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AVERTISSEMENT
E présent volume embrasse près de quatre siècles de Thistoire de Bretagne, de 995 à 1364, et cet espace contient presque en entier deux Époques de cette histoire : la quatrième Époque, remplie par les dynasties ducales d’origine bretonne, maisons de Rennes, de Cornouaille et de Penthièvre (995-1213); la cinquième Époque, tout entière occupée par la dynastie ducale de Dreux, d’origine française (1213-1364).
Entre la quatrième Époque et la cinquième il n’y a point, comme entre l’àge antérieur et l’âge postérieur à l’invasion normande, un fossé et un abîme, mais il existe pourtant une différence notable de physionomie et de caractère.
Ce qui fait l’unité de notre quatrième Époque, c’est-à-dire des XI® et XII® siècles bretons, c’est que tout l’effort politique et national est consacré alors à reconstruire la société bretonne armoricaine , broyée, dispersée, presque anéantie par les invasions normandes. Déjà dans la seconde moitié du X® siècle, le premier organe social et le plus nécessaire, la souveraineté avait été remise sur pied sous la forme de la dignité ducale ; mais elle était encore bien faible, et pendant un siècle et demi (995-1148) nous allons la voir en butte aux plus violentes attaques des grands féodaux, des comtes et des barons, auxquels toutefois, non sans peine, elle finit par imposer sa prépondérance.
Cette lutte intéressante a déjà été retracée, plus ou moins exactement, par nos devanciers (Le Baud, Lobineau, etc.). Mais ce qu’ils ont complètement omis, ce qu'on ne trouvera dans aucune autre Histoire de Bretagne ^ ce à quoi nous consacrons plus de 260 pages, c’est le tableau de la restauration ou plutôt de la reconstruction de toute la société bretonne — Féodalité, Église, Tiers-État, — qui se relève, aux XI® et XII® siècles, autour de la souveraineté ducale.
AVERTISSEMENT
En ce qui touche la Bretagne féodale, le présent volume contient une description complète de toutes les seigneuries importantes du duché, classées et hiérarchisées suivant le rang que chacune d’elle occupait dans le puissant édifice de la féodalité bretonne, et il est accompagné d’une carte très détaillée de ces seigneuries, qui permet de suivre et de comprendre aisément les renseignements fournis par notre texte.
On ne sera donc plus réduit désormais comme on l’était jusqu’ici , — quand l’histoire mentionne , par exemple , le comté de Penthièvre , le comté de Goélo ou celui de Porhoët , les vicomtés de Rohan, de Poher, du Fou, voire les baronies de Vitré, de Gaël, d’Avaugour, etc., etc., — on ne sera plus réduit à chercher péniblement, vainement, quelle pouvait être l’importance , la situation , l’étendue de ces diverses seigneuries et de bien d’autres encore : un coup d’œil sur notre carte et sur notre chapitre des Principales seigneuries de Bretagne donnera la solution.
A côté du château et de la seigneurie, de son administration, de ses curieux usages, nous retraçons la vie des campagnes, la condition des populations rurales, l’état des villes et les commencements du tiers-état aux XI® et XII® siècles.
Brisée au X® siècle par l’invasion normande, l’Église est, au XI®, la proie d’une autre invasion non moins funeste : l’intrusion dans le monde ecclésiastique des mœurs et des usages féodaux, qui ruinent la discipline et perdent presque entièrement le clergé séculier. Mais l’action vaillante, infatigable, des pontifes romains, secondée par un puissant effort, un nouvel et splendide épanouissement de l’esprit monastique, refoule hors du sanctuaire l’intrusion féodale, rétablit victorieusement la discipline, et rend à l’église bretonne sa force, sa liberté, sa prospérité. Grand tableau qui n’avait point tenté nos devanciers, et que nous avons essayé de peindre.
Enfin nous avons recherché et décrit avec amour l’état des lettres et de la littérature en Bretagne aux XI® et XII® siècles : d’autant plus que jusqu’ici , pour tous les historiens, ces lettres, cette littérature, c’était néant. On verra ce que nous avons trouvé dans ce prétendu néant, entre autres, les lais bretons, l’épopée carolingienne d’Aleth, le curieux poème d’Étienne de Fougères. On ne nous reprochera pas, nous l’espérons, de leur avoir donné place dans notre Histoire ^ car tout cela c’est justement l’histoire de la restauration, de la reconstruction de la société bretonne d’Armorique aux XI® et XII® siècles.
A peine la nation bretonne était-elle ainsi reconstituée qu’elle eut à subir, sous les ducs de la maison de Penthièvre (1148 à 1213), un assaut furieux, livré aux Bretons par les Anglais acharnés à écraser, à anéantir l’indépendance et l’existence nationale de la Bretagne, afin de l’absorber violemment dans leur vaste empire continental : assaut qui, grâce à Dieu, aboutit à l’effondrement complet de cet odieux empire et à la complète déroute des Anglais. Si bien qu’à la suite de cette déroute, la Bretagne passa, par un mariage.
AVERTISSEMENT
aux mains d’un prince capétien ^ de la maison royale de France, Pierre de Dreux dit Mauclerc.
Notre cinquième Époque, toute remplie par les ducs de la dynastie française de Dreux (1213 à 1364), se divise en trois espaces, ou si l’on veut, en trois actions historiques nettement distinctes :
1® D’abord vingt-quatre ans d’agitations stériles (1213-1237), règne de Pierre Mauclerc, qui fit la guerre à tout le monde, et malgré sa vive intelligence ne réussit à rien ;
2® Un siècle de paix profonde (1237 à 1341), comprenant le règne des quatre successeurs de Mauclerc, et qui fiit assurément l’un des temps les plus heureux de la Bretagne;
3® Enfin, vingt-trois ans d’une rude et implacable guerre civile, qui couvrit la Bretagne tout à la fois de deuil, de ruines, et d’une gloire impérissable, — la fameuse lutte de Blois et de Montfort pour la succession ducale, qui dura de 1341 k 1364.
En ce qui touche le siècle béni de paix et de calme qui s’étend de 1237 à 1341 , parmi les documents nouveaux et inédits qu’on trouvera dans ce volume, signalons surtout le récit détaillé du voyage à Lyon du duc Jean U, la description de sa cour en 1305, sa mort et ses funérailles dans la cité lyonnaise , son convoi funèbre sur la Loire et ses solennelles obsèques aux Carmes de Ploêrmel.
Inédite aussi et complètement inconnue à nos devanciers, l’insurrection communale de la ville de Saint-Malo, dont on lira l’histoire sous le duc Arthur II , à la date de 1308.
C’est surtout la guerre de Blois et de Montfort — cette héroïque et chevaleresque Iliade de la Bretagne, — que nous avons tenu à présenter en pleine lumière à nos lecteurs. Nous en avons étudié avec un soin spécial les plus célèbres épisodes : le siège d’Hennebont, le combat des Trente, le siège de Rennes, les exploits de du Guesclin, les batailles d’ Aurai, de la Roche-Derien , etc.
Ce qui est plus important peut-être — en tout cas plus nouveau — nous démontrons que l’infinie durée de cette guerre, si déplorable pour la Bretagne, est due avant tout à la politique du roi anglais Edouard DI, qui aurait pu clore cette lutte quinze ou dix-sept ans plus tôt, mais qui tenait au contraire à la perpétuer, à l’entretenir indéfiniment, pour pressurer et exploiter sans pitié la Bretagne, transformée en métairie anglaise taillable et corvéable à merci.
Dans le même ordre d’idées, nous prouvons à l’évidence que la bataille des Trente ne fut point une fantaisie militaire ni même une simple joûte d’honneur chevaleresque, mais en réalité une éclatante et généreuse protestation des chevaliers bretons contre l’odieuse tyrannie exercée sur les populations rurales de la Bretagne par les soudards anglais : ce qui donne à cet exploit grandiose une signification bien plus haute et une physionomie toute nouvelle.
AVERTISSEMENT
Nous avons voulu aussi creuser autant que possible le mystère qui enveloppe la destinée de la vaillante Jeanne de Flandre , comtesse de Montfort, — qui, après son passage en Angleterre en 1343, ne reparaît plus en Bretagne et, malgré quelques phrases de Froissart où son nom figure seulement comme l’étiquette de son parti , ne donne plus en Bretagne aucune preuve, aucune manifestation de son existence personnelle. Au fond de ce mystère hélas ! ce que nous avons découvert , c’est une lamentable catastrophe , — la folie de cette merveilleuse héroïne, folie qui se manifesta vers la fin de 1343 et la retint confinée en Angleterre jusqu’à sa mort advenue vers 1374.
Sur cet événement de la folie de Jeanne de Flandre, tout à fait ignoré jusqu’ici ; sur l’odieux régime d’oppression organisé en Bretagne par les Anglais ; sur beaucoup d’autres points curieux se rattachant à l’histoire de l’intervention anglaise dans la guerre de Blois et de Montfort, nous avons de très grandes obligations à notre jeune confrère de l’Ecole des Chartes, ami et compatriote breton, M. Jean Lemoine (1), très habile explorateur, au point de vue breton, des archives d’Angleterre, et qui a bien voulu nous communiquer une bonne part du précieux butin qu’il y a recueilli. Nous avons soin d’indiquer en note ces communications; mais nous sommes heureux d’en pouvoir marquer ici à leur auteur toute notre gratitude.
(1) Ancien archiviste, très regretté, du département du Finistère et aujourd’hui bibliothécaire du Ministère de la Guerre.
LA DIGNITÉ DUCALE DANS LA MAISON DE RENNES
ANS le siècle où nous allons entrer le caractère des événements de notre histoire se modifie. Leurs proportions se rapetissent. Plus de ces grandes luttes comme celles des et siècles contre la monarchie carolingienne ou les terribles invasions normandes. Tout au plus sur la frontière quelques conflits avec les puissants feudataires de la couronne de France voisins de la Bretagne , le duc de Normandie, le comte d’Anjou, etc. Mais le plus souvent les conflits éclatent à l’intérieur, entre le duc de Bretagne et ses grands vassaux.
En principe le duc est reconnu par tous sans contestation comme le chef de la nation bretonne et de la société féodale. Mais en fait les principaux seigneurs se plaisent souvent à contrarier, même à braver son pouvoir et à trancher eux-mêmes du souverain. Les ducs au contraire combattent pour mettre le fait H. DB B. ~ T. 111. 1
CARACTÈRE DES ÉVÉNEMENTS DU XI* SIÈCLE
d’accord avec le droit, pour se faire dans la société féodale une place en rapport avec leur titre et leur suprématie nominale, et ils finissent, nous le verrons, par réussir. Cette lutte constitue l’action, l’évolution politique des XI® et XII® siècles et donne à l’histoire de ce temps son caractère et son importance. C’est elle surtout qu’il faut suivre à travers les multiples incidents de cette époque et observer en ses principales manifestations, car descendre aux épisodes secondaires serait tomber sans profit dans la prolixité et la confusion.
Nous décrirons plus loin en détail, dans leur ordre hiérarchique, les seigneuries constituant, aux XI® et XII® siècles, le réseau féodal de la Bretagne. Ici nous nous bornerons à indiquer les fiefs de première importance, ceux dont les possesseurs étaient assez forts pour lutter contre les ducs et entraver leur pouvoir.
A la fin du X® siècle et à l’entrée du XI®, le duché de Bretagne étant dans la maison de Rennes, le duc avait en main, sous son domaine proche, le comté de Rennes et celui de Vannes ou Browerec, Le comté de Rennes était fort étendu : outre le diocèse de ce nom il comprenait toute l’ancienne Domnonée jusqu’à la rivière de Morlaix et tout le Poutrocoét.
Trois grands fiefs couvraient le reste de la Bretagne : le comté de Nantes possédé par la postérité d’Alain Barbetorte; celui de Cornouaille^ par les descendants de ce Budic que Barbetorte assista à son lit de mort (1) ; le comté ou vicomté de Léon, tenu par les descendants d’Even le Grand (2). Ces comtés relevaient immédiatement du duc de Bretagne : leurs possesseurs étaient fréquemment en lutte contre le duc.
Ce n’est pas tout : les comtes de Rennes dans leur vaste territoire créèrent des fiefs relevant de leur comté de Rennes, deux entre autres fort étendus : le comté de Penthièvre comprenant le territoire des diocèses de Saint-BrieucetdeTréguer; le comté ou vicomté de Porhoët embrassant la plus grande partie de l’ancien Poutrocoét (3) : parmi les antagonistes du duc de Bretagne comte de Rennes nous rencontrerons aussi Penthièvre et Porhoët.
La maison de Rennes a possédé la dignité ducale de Bretagne pendant soixanteseize ans, de 990 à 1066, et elle a fourni à la Bretagne quatre ducs :
CoNAN LE Tort dont nous avons raconté l’histoire dans le précédent volume et qui ne fut que pendant deux ans reconnu comme duc par tous les Bretons, — de990 à 992;
Geofroi !**■ son fils, reconnu duc par tous les Bretons en 995, mort en 1008 ;
Alain, dit Alain III, fils de Geofroi I®% de 1008 à 1040 ;
CoNAN II, fils d’Alain, de 1040 à 1066.
Nous allons tracer l’histoire de la Bretagne sous ces trois derniers règnes, spécialement la lutte de la puissance ducale, gardienne de l’unité de la nation, contre l’opposition aristocratique, la rébellion féodale, qui tendait à briser cette unité.
(1) Voir notre tome II, p. 411.
(2) Voir notre tome II, p. 390, 391, 506.
(3) Porhoët n’est qu’une contraction de Poutrocoét.
LE DUC GEOPROl ET LES NORMANDS.
§ 1*'. — Le duc Geofroi Z®'' (995-1008).
Geofroi I®', fils et successeur de Conan le Tort comme comte de Rennes en 992, reconnu comme duc de Bretagne par tous les Bretons vers 995, ne vit pendant une dizaine d’années (jusque vers l’an 1005), personne s’élever contre lui dans son duché. Comme son père, il continua d’entretenir paix et amitié avec son voisin le duc de Normandie. Cette amitié se changea même en une alliance de famille. Dès les premiers temps du règne du duc Richard II qui succéda en 996 à son père Richard I®®, Geofroi se rendit à Rouen accompagné d’une nombreuse escorte; reçu avec magnificence, il demanda la main d’Havoise sœur de Richard II et fort belle princesse (1); il l’obtint, et après les noces célébrées en grande pompe s’en revint en Bretagne chargé de présents.
Peu de temps après, étant en guerre avec Eude II comte de Blois, Richard II demanda secours aux Bretons qui allèrent aussitôt lui porter assistance jusque dans le pays de Dreux, théâtre des hostilités (2), mais furent mal récompensés de leur zèle. Pour en finir avec Eude de Blois, Richard avait appelé à son aide une grosse bande de pirates Scandinaves commandée par deux rois de mer, Olaf et Lacman. Poussée par un vent violent et connaissant mal le littoral, cette flotte an lieu de remonter la Seine vint débarquer sur la côte bretonne non loin de Dol. Son arrivée sema l’alarme dans tout le pays, et un seigneur appelé Salomon, qui était Yaooné c’est-à-dire le défenseur temporel de l’église de Dol, ayant rassemblé un corps de troupes — très probablement de la cavalerie — marcha contre ces Normands. Devant leur camp ou leur ligne de bataille les pirates creusent un long fossé, étroit mais profond, bien caché aux yeux des assaillants. Ceux-ci chargeant les Normands avec furie, toute leur première ligne tombe dans la fosse et est massacrée par l’ennemi. Les autres épouvantés s’enfuient en désordre, poursuivis par les pirates qui attaquent Dol, y entrent avec les fuyards, tuent l’avoué Salomon, une partie des habitants, mettent le feu dans la ville, puis regagnent leur flotte, l’entrée de la Seine, et arrivent enfin au but véritable de leur expédition, la ville de Rouen (3).
Le duc de Normandie n’était pour rien dans cette cruelle incursion de ses alliés Scandinaves; probablement même il chercha et trouva le moyen d’en indemniser ses alliés de Bretagne, car les bons rapports existant entre les deux ducs et les deux peuples ne semblent pas avoir été sérieusement atteints. Peu de temps après, Richard II envoya une ambassade demander au duc Geofroi la main de sa sœur la belle Judith, et Geofroi la conduisit lui-même à l’abbaye du Mont Saint-Michel où les noces se célébrèrent (4).
Tous ces événements sont antérieurs à l’an mille (5).
(1) c Paella corpore valde décora, moram honestate gratissima. » (Guillelmi Gemeticensis [Gaillaame de Jumi^es] , lib. V, cap. 5.)
(2) Guill. Gemet., V, cap. 10.
(3) Id,, V. cap. 11.
(i) Id., V, cap. 13.
(5) Nous connaissons ces événements par Guillaume de Jumiéges, qui les place tous entre la mort du duc Richard P' en 996 (Guill. de Jum. I. IV, cap. 20) et la prise de Melun par Eude de Blois (Id. V, 14} qui est de 999.
DigitizecJ by LjOOQle
RÉVOLTE DU COMTE DE NANTES BUDIC
Du côté de Nantes la paix se maintint entre le duc Geofroi et le comte Judicaël jusqu’à la mort de celui-ci, advenue en 1004. Sur cette mort plane un mystère. Judicaël fut assassiné par trahison pendant qu’il se rendait de Nantes à la cour du duc Geofroi, mais nous ignorons l’auteur du crime, et personne ne l’imputa au duc (1).
L’évêque de Nantes Hervé ou Hervis mourut dans le même temps (2). Judicaël laissait deux enfants, une fille appelée Judith, et un fils naturel encore très jeune du nom de Budic. Geofroi comme suzerain donna l’évêché à Walter ou Gautier, un chevalier de sa cour, originaire du comté de Rennes, qui s’était fait clerc. Bien que les Nantais eussent choisi Budic pour comte malgré le vice de sa naissance, l’évêque en raison de ce vice refusa de reconnaître son autorité. Les deux chefs de la cité nantaise, le chef spirituel et le chef temporel, se posèrent ainsi en face l’un de l’autre à l’état d’hostilité permanente. Le comte se renferma dans le château du Bouffai. L’évêque augmenta les fortifications élevées par Alain Barbetorte autour de la cathédrale ; il bâtit là une vraie citadelle /domum in prœsidio munitam), qu’il remplit d’une grosse garnison où l’on voyait, près des parents du prélat, Bretons du pays de Rennes, nombre de nobles du comté de Nantes dont Gautier avait su se faire des partisans en leur distribuant les biens de son église. Avec cette troupe il tenait en échec le comte Budic, qui n’osait sortir de son Bouffai et ne trouva rien de mieux à faire que d’implorer le secours du comte d’Anjou et de lui porter son hommage.
Cela lui mit nécessairement sur les bras le duc de Bretagne Geofroi, qui depuis lors venait une ou deux fois l’an prêter aide à l’évêque pour assiéger le Bouffai. Mais le Bouffai, château très fort dans une très forte situation au confluent de l’Erdre et de la Loire qui en rendait le blocus très difficile, le Bouffai résista à toutes les attaques. Les deux adversaires, — l’évêque et le comte de Nantes — ne pouvant venir à bout l’un de l’autre, s’épuisaient dans ces hostilités continuelles ; après plusieurs années de lutte ils firent la paix et se jurèrent perpétuelle amitié (3), ce qui impliquait nécessairement de la part du comte la reconnaissance de la suzeraineté du duc de Bretagne.
A quelle date doit-on rapporter cette paix ? Le duc Geofroi, nous allons le voir, partit en 1008 pour faire le pèlerinage de Rome. La paix dut être scellée avant son départ (4), car ce prince n’aurait pu être assez imprudent pour s’éloigner pendant longtemps de son duché, en laissant contre la frontière du comté de Rennes un vassal révolté, ou plutôt un transfuge qui s’était donné au comte d’Anjou et
(1) « Cornes Judicaël, quum ad curiam Gosfridi Redoneiisis pergeret, in via nefanda proditione interemptus est, et Herveus episcopus Namnetensis apud castrum Blesii vitam fînivit i» {Chron. Namnet., édit. Merlet, p. 134). Et une charte de la première moitié du XI« siècle porte : c Postquam fœda traditione Judicaël peremptus est » (Cartul. de Redon, n® 304, p. 256).
(2) Il était à Chartres le 2 février 1004 , d’après le Cartul. de SUPère de Chartres, p. 103, 11 mourut à Blois. Cf. Chron. Namnet., édit. Merlet, p. 134 note 2.
(3) Voir le récit de tous ces faits dans Chron. Namnet., édit. Merlet, cap. xlvi, p. 134-137.
(4) Il y a contre cette date une difficulté. Si l’on admet, comme nous l’avons foit dans notre tome II (p. 435 note 5) que Judicaël père de Budic n’eût en 992 que douze, treize ou même quatorze ans, c’est-à-dire qu’il fût né au plus tôt en 978, Budic son fils en 1008 devait avoir au plus une douzaine d’années : comment admettre qu’il eût pu, si jeune, soutenir une telle lutte? — Mais bien que la Chronique de Nantes mette cette lutte exclusivement sous son nom , on peut admettre que Budic ait eu pour tuteur un des barons du comté Nantais qui sous son nom exerçait son autorité.
MORT DU DUC GEOFROI
pouvait aisément profiter de l’absence de Geofroi pour introduire en Bretagne cet ennemi héréditaire de la maison de Rennes.
Le duc Geofroi se rendit à Rome en l’an 1008 pour prier au tombeau des apôtres; avant de rentrer en Bretagne il mourut. Comment? les documents les plus autorisés n’en disent rien : « Il alla à Rome (portent ces documents), mais > il n’en revint pas, parce qu’il mourut dans ce voyage (1). » Un auteur qui écrivait vers la fin du XI® siècle en sait plus long : a: Geofroi, distingué par sa » noblesse, sa force et sa vaillance, se rendant à Rome pour prier, entra dans » la maison d’une femme, dont l’épervier du duc tua la poule. Cette femme en » grande colère jeta une pierre à la tête du duc, qui eut le temps de faire son » testament, puis mourut de ce coup (2).
La mort du duc Geofroi au cours de ce voyage est certaine. Mais l’événement dramatique qui l’aurait causée a une tournure légendaire bien propre à donner des doutes. Aucun document breton n’en parle. Le Baud , qui en a connu un si grand nombre aujourd’hui perdus, ignore l’aventure du faucon. Dans son Histoire de Bretagne inédite, il dit même formellement que « une griefve infirmeté seur- » print le duc Geffroy en la voye, par laquelle il fut si grandement oppressé de 3 doleur qu’il ne put plus continuer son chemin; ainsi accouscha (se coucha) 3 malade et mourut (3). d C’est là très probablement la vérité.
(1) € Gaufredus, vir in armis strenuus, qui totius Britanniæ monarchiam tenait,... properabat ea tempore (anno Dominicœ Incarnationis millesimo octavo) Romam ire gratia orationis. Ivit itaque sed non rediit, quia in ipso itinere mortuus fuit. » {Vita S. Gildœ, n® 34 dans Mabillon, A. SS. O. S. B. Sœc. 1, p. 148, et dans D. Morice, Preuves I, 354.)
(2) c Gaufridi accipiter mulieris gallinam invadens occidit. Unde a tumultuosa muliere caput lapide percussus, sua re disposita, mortuus est. » (Histor. S. Florentii Salmur. dans Chron. des églises d'Anjou, édit. Marchegay, p. 260, et D. Morice Preuves I, col. 121.)
(3) Bibl. Nat. ms. fr. 8266, f. 140 r« v». Dans cette Histoire, Le Baud prétend même que Geofroi, après avoir visité Rome, fit aussi le pèlerinage de Jérusalem ; mais dans son Histoire imprimée il ne parle plus de ce dernier.
Château de Rennes au XI* siècle , d*apres la tapisserie de Ba'icux, (Gi-do8Sou8 , p. 18.)
RÉVOLTE DES PAYSANS CONTRE LES SEIGNEURS
§ 2. — Règne du duc Alain III (lOOS-lOiOl (1).
Le duc Geofroi laissa au moins quatre enfants : Alain qui lui succéda dans le duché, Eude ou Eudon, Even Linzoêl peut-être fils naturel, et une fille Adèle. A la mort de son père, Alain Tainé devait avoir onze ans à peine. 11 resta assez longtemps, ainsi que son frère Eudon, sous la tutelle de sa mère, la princesse Havoise, la belle Normande, qui semble avoir conservé le pouvoir même après la majorité de ses deux fils, entre lesquels elle se plut à laisser le duché indivis, comme le prouvent des diplômes très solennels débutant ainsi : « Au y> nom de la sainte et indivisible Trinité, Alain et Eudon monarques des » Bretons (2). »
Les commencements de ce règne furent difficiles, — et il est aussi très difficile de régler exactement la chronologie des événements qui en occupent la première partie. Il y eut d’abord une révolte des paysans, relatée par un contemporain en ces termes : c Les paysans (rustici! s’assemblent en troupes et se soulèvent contre T> leurs seigneurs. Mais le comte Alain (le duc Alain III) s’étant joint aux nobles, B ils attaquent les troupes des paysans, et ceux-ci allant au combat sans chef et » sans prudence, sont massacrés, poursuivis et dispersés (3). » Si bref que soit ce texte il appelle quelques commentaires. Les « rustiques » irusticV s'insurgent contre les seigneurs, contre les nobles, non contre le duc : pourquoi? Parce que depuis Alain Barbetorte les paysans du domaine ducal étaient affranchis, il ne s’y trouvait plus de serfs, et probablement c’est, de la part des seigneurs, le refus d’un semblable affranchissement qui causa la révolte. Le duc pour rétablir l’ordre s’unit aux nobles, mais sans doute il exigea de ceux-ci la suppression du servage sur leurs terres, car depuis lors on ne trouve plus de serfs en Bretagne.
A ce soulèvement populaire une révolte nobiliaire succéda, sur laquelle la vieille chronique inédite de Le Baud fournit de curieux renseignements : c Aucuns nobles bretons (dit-il), subjectz d’Allain et Eudon, prisant et estimant 9 peu ou niant le sens de leur mère Havoise, firent conspiration à l’encontre y> d’eux et les voulurent par force déshériter et les débouter de tout le gouverne- Ti ment... Iceux conspirateurs, du nombre desquels estoient Judicaël filz Cam, Tt Ri vallon, Karadoc, et maints autres, s’eslevèrent contre Allain, Eudon et leur » mère, voulant par force d’armes constituer leur oncle Juhaèl (ou Judicaël fils
(1) Nos historiens donnent à ce duc le nom d’Alain Ilf, parce qu’ils font commencer la série des ducs de Bretagne à Alain le Grand qu’ils nomment Alain !•% et donnent à Alain Barbetorte le chüfi:^ d’Alain 11. En réalité Alain le Grand appartient à la série des rois de Bretagne (voir notre tome H, p. 339). Dans celle des ducs, Barbetorte devrait donc être Alain I*' et celui-ci Alain II ; mais pour éviter les méprises et les malentendus, nous donnerons à Alain fils de Geofroi le chifhre adopté (quoique à tort) par nos devanciers et nous l’appellerons, comme eux, le duc Alain III.
(2) Fondation du prieuré de Livré, de 1013 à 1022 ; c In nomine sancte et individue Trinitatis, Alanus et Egio Britannorum monarchi (sic) > (Archives de Maine-et-Loire, Livre blanc de S^Florent de Saumur, f. 67 ; et A. de la Borderie, Rec. exactes inéd. des ducs de Bret., p. 8).
(3) c Rustici insurgentes contra dominos suos congregantur. At nobiles, juncto secum comité Alano, agmina msticomm invadunt, trucidant, dispergunt, persequuntur, quoniam sine duce et sine consilio vénérant in prœlium » (Vit. S, Gildœ, cap. 37, dans D. Mabillon, A. SS. O. S. B, Sæc. I, p. 149, et D. Morice, Preuoes I, 335).
RÉVOLTE DES SEIGNEURS CONTRE LE DUC
1 de Cam) duc de Bretaigne... et firent très forte guerre en Bretaigne à tous ceux 3 qui tenoient le parti desditz Âllain, Eudon et leur mère. Mais finablement ces » conspirateurs ne prévalurent pas, parceque celui Juhaêl, duquel ils mainte- 3 noient la querelle et qui debvoit estre leur chef en celle aflTaire, estoit simple, 3 sans science et sans conduite, et ainsi fut leur puissance et celle emprinse 3 (entreprise) ouït rageuse à néant ramenée (1). d Donc la cause de cette révolte, c’est que les seigneurs bretons, du moins une partie d’entre eux, souffraient impatiemment le gouvernement d’une femme, d’une Normande, la duchesse Havoise, à qui ses deux fils, quoique majeurs laissaient toute l’autorité. Mais à la guerre les deux princes réclamaient le premier rang. Avec leurs vassaux fidèles ils marchèrent contre la rébellion, dont le chef s’était réfugié dans un très fort château où il se croyait bien en sûreté. Vivement attaqué, le château fut pris, le chef tué, la révolte anéantie (2).
Si le duc de Bretagne parmi les seigneurs de son duché avait des ennemis, il y comptait aussi des amis dévoués, entre autres, Alain surnommé Canhiart ou le Batailleur, qui vérs 1022 avait pris le gouvernement du comté de Cornouaille et peu de temps après (vers 1026) s’était marié à la princesse Judith sœur de Budic comte de Nantes : noces célébrées en grande pompe dans Tîle d’Aindre au beau milieu de la Loire (3). Quelques années après, Canhiart prouva au duc son dévouement par un rare service.
Alain III était en relations amicales avec son voisin le comte du Maine Herbert dit Eveille-Chiens à cause de la matinale diligence de ses expéditions, et Herbert ayant été victime de la fourberie du comte d’Anjou Foulque Nerra qui par guetapens l’attira dans Saintes (en 1026) et l’y retint deux ans prisonnier (4), cette trahison augmenta encore l’amitié du comte du Maine et du duc de Bretagne qui voyait en Nerra l’ennemi héréditaire de sa famille, le prétendant à la suzeraineté du comté de Nantes, le complice et le soutien des fréquentes rébellions des Nantais. En l’an 1028, Herbert se trouvant fortement pressé par l’évêque du Mans Âvesgaud, qui lui avait déclaré la guerre et s’était beaucoup fortifié dans la Ferté-sur-Huine (aujourd’hui la Ferté-Bernard), Alain III vint à son secours, l’aida à prendre la Ferté et à réduire l’évêque (5), puis alla mettre le siège devant
(1) Le Baud, Hist, de Bret. inédite, Bibl. Nat. ms. fr, 8266, f. 140 v» et 141 r». Le Band a très probablement tiré ces détails de la Chronique de Gaêl ou de Saint-Méen.
(2) Voir le fragment (malheureusement fort incomplet) de la Chronique de Gaêl donné dans I>. Morice Preuves 1, 368, où on lit, entre autres choses, à propos de cette conspiration : « Ex quorum (perfidorum) execrando collegio glandarius Judicaêl, Cham filius, extitit. » — Ce mot glandarius D*a aucun sens ; il doit être évidemment corrigé en gladiarius, porte-glaive, qui a ici le sens de chef de la conspiration, ce qui concorde tout à fait avec le texte cité par nous de V Histoire inédite de Le Baud, où Ton voit que les rebelles avaient pris pour chef un oncle d’Alain III nommé Juhaêl, c’est-à-dire un fils de Conan le Tort. Or Cam en breton signifiant tort ou boiteux, Judicaêl filius Cam, c’est le fils de Conan le Tort : cela établit la synonymie, dans le texte ci-dessus, de Judicaêl et de Juhaêl.
(3) c Celebratis ex more nuptiis apud Ântrum insulam, in flumine Ligeris positam » (Cartul. de Quimperlé, édit. Maître et Berthou. 1896, n» 9, p. 110).
(4) Voir Chronic. Ademari Cabanensis, ann. 1026 ou 1026, dans Bec. des hist. de Fr., X, p. 161 ; Pragm. Hist. Aquit., Ibid., p. 161, note f ; l’index chronologique de ce même vol., p. xliv; VArt de pdri/1 les dates, 3* édit., 11, p. 833.
(6) f Cornes (Herbertus), audiens quod (Avesgaudus) Firmitatem firmaret contra eum... habuit Alannm fortissimum comitem Britannorum sibi in adjutorium » etc. (Acta episcopor. Cenoman., dans Rec. des hist. de Fr., X, 386).
LE DUC ALAIN III ENLÈVE SA FEMME BERTE
le château du Lude appartenant à Foulque Nerra, afin de venger la trahison dont celui-ci s’était rendu coupable à Saintes contre le comte du Maine. Nerra, pour sauver le Lude, fit à Herbert, sur l’ordre d’Alain, satisfaction et réparation complète (1). Le duc de Bretagne rentra ensuite à Rennes comme si la campagne était finie, et laissa au comte de Cornouaille Alain Canhiart, qui l’avait accompagné dans cette expédition, le soin de ramener en Bretagne l’armée bretonne.
Au cours de cette campagne dans le Maine et l’Anjou, Alain III avait en l’occasion de voir une très jeune princesse, Berte, fille d’Eude deuxième du nom, comte de Blois et de Chartres, ou tout au moins avait entendu vanter ses charmes à tel point qu’il désirait ardemment l’épouser. Le père repoussa sa demande; Canhiart trouva moyen de suppléer au consentement du père. A la tête d’une troupe d’élite il fit du côté de Blois une pointe rapide, rencontra la princesse sur sa route, la mit avec tout le respect possible au milieu de son escorte, et au galop l’emmena ainsi jusqu’à Rennes où se trouvait le jeune duc et où les noces furent célébrées avec de grandes fêtes (2).
Pour ce bel exploit si prestement, si heureusement mené, Canhiart reçut du duc de belles terres, entre autres, la grande île de Guedel ou Guezel dite aujourd’hui Belle-Isle, sur laquelle il avait des prétentions et dont il dota, l’année suivante, l’abbaye de Sainte-Croix de Qnimperlé fondée par lui en l’an 1029 (3). Quant au comte de Blois, voyant sa fille mariée dans une bonne maison et très heureuse de son sort, il en prit lui aussi son parti et ne chercha jamais querelle à son gendre.
Cette alliance prise par le duc Alain III dans la maison de Chartres et de Blois indisposa contre lui les Normands, dont le duc était alors (depuis l’an 1027) Robert P'' dit le Magnifique et par d’autres Robert le Diable, fils du duc Richard II et de la princesse Judith de Bretagne, et par là cousin germain d’Alain III. Depuis environ un demi-siècle, les ducs de Normandie exerçaient vis-à-vis des comtes de Rennes une influence politique qui, sans constituer en aucune façon une suzeraineté féodale, avait eu pendant longtemps un certain caractère de protection. Mais depuis que la maison de Rennes était venue en possession de la dignité ducale de Bretagne, elle s’était peu à peu émancipée de cette tutelle au grand déplaisir des Normands qui, pour maintenir leurs prétentions et les faire valoir en cas de besoin, les avaient consignées, comme nous l’avons vu dans l’histoire fantaisiste de Dudon de Saint-Quentin (4). Pendant assez longtemps la sagesse de la duchesse Havoise, veuve de Geofroi P', sœur du duc normand Richard II, maintint entre les deux pays des relations de paix et d’amitié ; mais, excité probablement, comme noos le disions plus haut, par l’alliance d’Alain III avec une maison habituellement hostile aux ducs de Normandie, le fougueux Robert P', sans tenir compte de ses liens de parenté avec la maison de Bretagne, afficha tout à coup des prétentions qui ne pouvaient manquer d’amener une rupture.
S’appuyant sur les fables de Dudon, il réclama l’hommage d’Alain III, et
(1) < Mxxvii... Eodem ipso anno, Brito Alanus, Lusdum obsidens, a Falcone obsides, omnes qaos el Herbertus dederat extorsit. » (Rec. des hist. de Fr., X, p. 177 ; et. p. 274).
(2) Chronic. Kemperleg. dans Baluze, Miscellan. in-8° 1. 1, p. 521 ; cf. Chronicon Brioeense, dans D. Morice, Preuves I, 34. — Ce mariage doit être de l’an 1028.
(3) Id. Ibid. ; cf. D. Morice Preuves 1, 365-366.
(4) Voir notre tome 11, p. 502-503.
GUET-APENS DE ROBERT LE DIABLE CONTRE LES BRETONS
celui-ci Tayaut refusé, Robert qui avait préparé son guet-apens se jette aussitôt sur la Bretagne (en Tan 1030) avec une grosse armée, ravage le pays de Dol et construit près de Tembouchure du Coêsnon un fort au lieu de Claruel (probablement Cherrueix près de Pontorson), pour tenir les Bretons en respect et mettre obstacle à leurs représailles. Sans s’inquiéter de ce fort, Alain III envahit TAvranchin et lui rend les maux causés par Robert au pays de Dol. Mais la garnison de Caruel, prenant les Bretons à revers et tombant sur eux à Timproviste, leur inflige une rude défaite. Dans le même temps le duc Robert, qui avait longuement, habilement, combiné sa brutale agression, lance sur les côtes de Bretagne une flotte qui menace de dévaster tout le littoral (1).
Tant de perfidie indigna Tarchevêque de Rouen, oncle propre des deux ducs. Il se rendit au Mont Saint-Michel , où Robert le Diable avait établi son quartier général, et le somma de cesser les hostilités. Il alla chercher lui-même le duc de Bretagne, Tamena au Mont et rétablit la paix entre les deux princes. — Alain III, il est vrai, prêta Thommage demandé qui d’ailleurs resta purement honorifique ; mais il le prêta, on le voit, le couteau sur la gorge, et un hommage ainsi extorqué ne peut nullement passer pour une reconnaissance du droit prétendu par les Normands (2).
Ces événements sont de Tan 1030. L’année suivante (1031), nous voyons le duc Alain III au fond de la Bretagne en guerre avec son ami le comte de Cornouaille Alain Canhiart. Il semble s’y être laissé entraîner par les menées perfides de Guiomarc’h comte de Léon, qui dans une première attaque contre lesCornouaillais avait été battu (3). Alain III le fut aussi aux environs de Loc-Ronan et de la forêt de Nevet (4). Il eut là ce qu’il méritait, mais il reconnut bientôt son tort, et dès 1032 il était pleinement réconcilié avec le rude batailleur Alain Canhiart (5).
En cette même année 1032 ou en la suivante, se termina à l’autre bout de la Bretagne, dans le comté de Nantes, une série d’hostilités et de guerres d’une durée beaucoup plus longue, d’une portée beaucoup plus grande que cette petite guerre de Cornouaille.
Nous avons dit plus haut (p. 4) la paix qui avait succédé vers Tan 1008 à la lutte si vive du comte de Nantes Budic contre Gautier évêque de la même ville. Cette paix dura plusieurs années ; Tévêque eut le tort de la croire assez solide pour qu’il put sans inconvénient s'éloigner pendant un an de son diocèse : poussé par sa piété, il alla visiter les lieux saints. Quand il revint de Jérusalem, à la place de son logis, des bâtiments de Tévêché, des remparts qui entouraient son église, il ne trouva que des ruines. Budic avait traîtreusement profité de son absence pour rompre la paix, s’emparer du domaine de Tévêque, détruire la forteresse et
(1) Sur la guerre de Robert de Normandie contre Alain 111, voir Guillaume de Jumiéges livre VI, chap. 8 et 11.
(2) Alain 111 est le seul duc de race bretonne qui ait prêté cet hommage ; il fut encore rendu au X1I« siècle par deux ducs de Bretagne, mais qui appartenaient tous deux à la famille des ducs de Normandie ; d’où suit que ces deux hommages ne prouvent rien.
(3) Voir Le Baud, Hist. de Bret. p. 149.
(4) Voir Lobineau, Hist. de Bret. 1, p. 90-91 ; Cartul. de Qiiimperlé dans D. Morice Preuves 1, 367- 368, et édit. Maître et Berthou p. 101 ; Chron. Brioc. dans Ibid. p. 34.
(5) Dans les actes de la fondation de l’abbaye de Saint-Georges de Rennes qui est de l’an 1032, au premier rang des témoins, après le duc Alain 111 et son frère Eudon, figure le comte de Cornouaille Alain Canhiart (D. Morice, Preuves 1, 369, 370j.
NOUVELLE RÉVOLTE DE BUDIC, COMTE DE NANTES
jusqu'à la demeure épiscopale. Gautier excommunia les Nantais et alla solliciter le duc Alain III de le rétablir dans ses droits. Gautier étant un partisan dévoué de la maison de Rennes, le duc s'y prêta volontiers et fit contre les Nantais une campagne qui obligea le comte Budic à implorer l’assistance du comte d’Anjou Foulque Nerra et à lui porter l'hommage de son comté (1). Cette circonstance, obstacle insurmontable à la paix, aiguisait les haines de plus en plus et tendait à rendre interminables les hostilités, qui se poursuivirent longtemps avec des succès divers.
Le principal conseiller, nous dirions aujourd'hui le premier ministre du duc Alain III était alors Junguené, archevêque de Dol, renommé entre tous les Bretons pour sa haute intelligence et sa grande habileté politique (2). Voyant cette funeste guerre s'éterniser sans produire un résultat définitif, Junguené chercha un autre moyen d’en finir ; il entama secrètement des négociations avec Budic, auquel il s'efforça de persuader qu’il avait tout intérêt à se réconcilier avec le duc de Bretagne et à abandonner le comte d'Anjou, dont l’alliance lui était fort onéreuse : car Foulque Nerra, jugeant son secours indispensable aux Nantais pour se soutenir contre Alain III, le leur faisait payer largement et ne se gênait nullement avec eux. Ainsi, en l'an 1032, il s’empara du monastère de Montglonne ou Saint-Florent-le-Vieil jusque là dépendant des comtés de Nantes, et il répondit aux réclamations de Budic en y construisant un fort château capable de repousser toutes les attaques (3). Ce fut le dernier coup. Budic, fort ébranlé déjà par les négociations de l'archevêque de Dol, abjura solennellement cette injuste, rapace et insolent protecteur et rentra (en 1033), avec sa ville et son comté de Nantes, sous la suzeraineté d’Alain III (4). Junguené eut ainsi le double honneur d’éteindre une guerre très funeste au pays Nantais et de rétablir du même coup l'intégrité du duché de Bretagne.
La duchesse Havoise mourut le 21 février 1034 (5). Jusqu'alors c'était elle en réalité qui avec une grande prudence et une virile sagesse, avait gouverné la Bretagne; même depuis leur majorité ses deux fils, Alain et Eudon, le reconnaissaient si bien, ils étaient tellement unis entre eux qu’ils exerçaient en commun l'autorité ducale — plus nominale peut-être que réelle — à laquelle leur mère les associait, bien que l’ainé Alain III eût seul droit à cette autorité et au titre de duc en donnant un partage à son frère.
Havoise morte, cette union parfaite entre les deux frères fut rompue. Il n’y eut pas d’abord de querelle, mais seulement séparation d’intérêts ; chacun réclama
(1) f Pour tant qu’Alaiii le grevoit par sa puissance, Budic appela en son aide Foulque le comte d’Anjou, et luy promit faire obéissance de sa comté, si par son méan il estoit deffendu d’Alain » (Chron. Namnet, trad. de Le Baud, édit. Merlet, p. 138-139).
(2) c Archiepiscopus Dolensis nomine Junguineus, ci^us claritas consiiii et industrie orones Britannos supereminebat , quem Alanus tune temporis consiliarium maximum habebat » etc. {Chron, Namnet. édit. Merlet, p. 139).
(3) Ce château fut construit très peu après le mariage de Geofiroi fils de Foulque Nerra avec Agnès veuve du comte de Poitiers, mariage qui est de l’an 1032; voir Chron, Namnet. édit. Merlet, p. 140 note 1, et Chroniques des églises d'Anjou, p. 23, 135, 282, 283.
(4) c (Junguineus) Budico latenter promittens magna bénéficia eos pacificavit, ut, Fulcone Andegavensi derelicio, deinceps Namnetensem urbem ipse Budicus ah Alano reciperet. » (Chron, Namnet, édit. Merlet, p. 139).
(51 f Mxxxrv. Haduisa, comitissa Britanniœ, vidua Gauffredi et mater Alani et Eudonis, ix. Kal. Marti! obiit. » {Chron, Kemperleg. dans Baluze Mise. in-8«, 1, p. 521.)
RÉVOLTE d’eUDON, PREMIER COMTE DE PENTHIÈVRE.
son droit, Âlain l’exercice exclusif de l’autorité ducale, et Eudon un apanage en proportion avec sa naissance. Âlain ne lésina pas avec son frère : il lui céda la moitié du domaine paternel, tout ce qu’il possédait de la Domnonée, c’est-à-dire les quatre diocèses de Dol, d’Aleth, de Saint-Brieuc et de Tréguer, en gardant la suzeraineté sur le tout et la seigneurie directe des quatre cités épiscopales. Eudon, non satisfait de cet ample apanage, prétendait à une part égale en tout à celle de son frère et tenait surtout à la seigneurie directe des quatre villes épiscopales. Alain résistant à ces prétentions exorbitantes, Eudon se révolta contre son aîné ; entre les deux frères se partagèrent les seigneurs bretons, dont la majorité toutefois suivit le parti d’Alain, notamment, Hamon vicomte de Léon, l’archevêque de Dol Junguené « qui ne voulait point (dit Le Baud) obéir audit » Eudon ne demeurer sous luy en sa cité, » Rivallon le Vicaire sire de Vitré, Maei> ou Main sire de Fougères, les évêques de Rennes et de Nantes, « et plusieurs autres barons et vicomtes avec multitude de chevaliers, » qui tous vinrent servir de leur personne dans l’armée d’Alain ou la fortifier par leur présence (1). La guerre eut pour théâtre les territoires de Dol et d’Aleth; Eudon, soutenu par un seigneur qualifié (peut-être à tort) vicomte de Dinan s’empara aisément de ces deux villes et mit une forte garnison dans le château de Lehon, en sorte qu’il tenait par là toute la vallée de la Rance. Après avoir posé devant Lehon, pour le bloquer, un corps de troupe commandé par le vicomte de Léon et par l’archevêque de Dol, Alain avec le gros de son armée — avec les sires de Vitré et de Fougères, les évêques de Nantes et de Rennes, etc. — s’en alla chercher son frère qui était à Aleth. Mais celui-ci l’évita et revint suivi de toutes ses troupes Yers Lehon pour écraser, entre lui et la garnison, les assiégeants laissés devant cette place.
Très désireux de se mesurer avec son frère, Alain remonta aussitôt la Rance par la rive droite : mais n’ayant pu réussir à forcer le passage de cette rivière en face de Lehon, il monta encore plus haut, la traversa sur un point qui n’était pas gardé et redescendit vers Lehon en suivant la rive gauche. Avant d’y arriver, il vit venir à lui l’armée d’Eudon qui engagea vivement la bataille. En même temps la garnison de Lehon dans une vigoureuse sortie tombait sur les assiégeants. Ces deux actions parallèles eurent un sort pareil : la garnison de Lehon fut battue, Lehon pris, l’armée d’Eudon mise en pleine déroute. Avec quelques débris ce prince se sauva jusqu’à Guingamp, où il essaya péniblement de rallier de nouvelles troupes ; mais sa cause était perdue.
Entre les deux frères Judicaêl évêque de Vannes leur oncle, Robert duc de Normandie leur cousin, s’interposèrent et parvinrent à rétablir la paix. Le vaincu, naturellement, paya les frais de la guerre; Alain III garda pour lui et ses successeurs les évêchés de Dol et d’Aleth ; l’apanage d’Eudon, désigné habituellement sous le nom de comté de Penthièvre, fut réduit à ceux de Saint-Brieuc et de Tréguer; encore la région occidentale de ce dernier diocèse, comprise entre la rivière de Douron et celle de Morlaix, fut-elle donnée au comte de Léon qui avait soutenu Alain III. Eudon eut, il est vrai, la seigneurie des deux villes
(1) Le Baud, HUt, de Bret,, p. 160-151.
ALAIN III RÉGENT DU DUCHÉ DE NORMANDIE
épiscopales, Tréguer et Saint-Brieuc, et l’investiture des deux évêques — maigre compensation.
Malgré tout , cet apanage qui s’étendait de l’Arguenon au Douron et plongeait dans la grande forêt centrale de la Bretagne, était un grand et puissant fief fortement organisé. Trop grand et trop puissant même, car ayant à sa tête une branche de la famille ducale fière de son origine, très ambitieuse, prétendant même à l’égalité avec la branche aînée, cet apanage créa en Bretagne une véritable dualité de pouvoir, de commandements, de prétentions jalouses et incessantes, d’où sortirent bientôt des crises chroniques et de graves dangers pour la nation (1).
Ces graves événements se rapportent aux années 1034 et 1035. Alain III mourut en 1040. Dans l’intervalle de ces deux dates, on ne trouve à noter qu’une contestation fort aigre entre les deux plus puissants vassaux du duc de Bretagne — le comte de Cornouaille et celui de Nantes. Judith femme d’Alain Canhiart était fille légitime de Judicaêl comte de Nantes mort en 1004; Budic successeur de celui-ci était enfant naturel. Alain Canhiart se trouvait donc, en droit, fondé à revendiquer pour sa femme le comté de Nantes : il ne semble pas toutefois avoir voulu en expulser Budic, mais seulement faire reconnaître le droit de sa femme à posséder ce comté après celui-ci, de préférence au fils de Budic appelé Mathias. Budic étant mort en 1038 (2), Canhiart renouvela avec force cette revendication et même tenta de la soutenir par les armes (3). Sans doute un arrangement intervint, car Mathias garda le comté de Nantes jusqu’à sa mort survenue en 1051, après laquelle son héritage fut recueilli par Judith.
Entre Alain III et Robert le Diable duc de Normandie, la réconciliation avait été complète et sincère. Robert en jugeait ainsi, car partant pour aller faire un long pèlerinage en Orient, et n’ayant d’autre héritier qu’un fils naturel — Guillaume le Bâtard dit plus tard Guillaume le Conquérant — il mit ce fils sous la protection d’Henri roi de France, et il en confia la tutelle, avec le gouvernement du duché de Normandie, à son cousin germain Alain III de Bretagne.
Robert le Diable mourut au cours de son pèlerinage, à Nicée en Bithynie, le 2 juillet 1035. La nouvelle de sa mort étant arrivée en Normandie, il s’y forma bientôt un gros parti refusant de reconnaître pour duc le bâtard de Robert, et qui avait pour principaux chefs Robert de Montgomeri et Roger de Toësni, descendant de Rollon et ayant de ce chef des prétentions au duché de Normandie. La guerre fut assez longue; après plusieurs succès, Toêsni fut vaincu et tué par le comte de Pontaudemer, Montgomeri fut à son tour battu, pris et exilé par le duc Alain III, ce qui mit fin à la révolte (4).
Mais les rebelles se vengèrent d’Alain III en l’empoisonnant, pendant qu’il était occupé à consommer la ruine de Montgomeri par la prise de son
(1) Sur la constitution de l’apanage d’Eudon et la guerre qui s’ensuivit, voir Le Baud (Histoire de Bretagne t p. 150-151) qui doit avoir pris cette histoire dans la Chronique de Gaël, qu’il atteste au commencement et en plusieurs passages de ce chapitre.
(2) Le Baud (p. 153) met la mort de Budic en 1037, mais on a une charte de ce comte de l’an 1038, dans D. Morice Preuves I , p. 375.
(3) Le Baud , Hist. de Bret. p. 153.
(4) Voir Orderic Vital, livre VII ch. 14, édit. Le Prévost, t. III, p. 225; Guillaume de Jumiéges, livre VI chap. 13, et livre VU chap. 3, cf. Lobineau Hist. de Bret., I, p. 93.
SA MORT, SES ENFANTS, LE CARACTÈRE DE SON RÈGNE
château (1). Il mourut (selon Le Baud) à Vimoutier près Argentan , le Ier octobre 1040, âgé au plus de quarante-trois ans (2). La cause de sa mort fut donc le zèle mis par lui pour assurer sur la tête de Guillaume le Bâtard la couronne de Normandie. Nous verrons bientôt comment celui-ci en marqua sa reconnaissance au fils d’Alain III.
Ce dernier fut enterré dans la salle du capitulaire de l’abbaye de Fécamp. Le texte de son épitaphe a été conservé : il vante la belle figure de ce prince , sa vaillance, sa libéralité, sa piété (3).
A part les relations tantôt amicales, tantôt hostiles avec les Normands, si l’on embrasse d’un coup d’œil le règne d’Alain III, on le trouve rempli par le rôle et l’agitation des grands vassaux bien plus que par l’action du doc. Il y a le vassal fidèle et vaillant, le brave Alain Canhiart; il y a surtout les mauvais vassaux toujours en rébellion contre le souverain ; Judicaël fils de Cam et ses complices, le comte de Nantes Badie se parjurant sans vergogne vis-à-vis de l’évêque Gautier et sans vergogne abjurant sa qualité de Breton pour se faire Angevin ; le propre frère do duc d’une ambition insatiable , sans aucune reconnaissance du magnifique apanage à lui concédé, faisant à son frère une guerre implacable, etc. Hélas! nous ne sommes pas au bout de cette série.
De Berte, fille d’Eude comte de Blois et de Chartres, Alain III laissa deux enfants : 1” une fille appelée Havoise qui était l’aînée, qui plus tard fut mariée au fils d’Alain Canhiart, à Hoël comte de Cornouaille, auquel elle porta le duché de Bretagne -, 2** un fils appelé Conan âgé de trois mois seulement à la mort de son père, auquel il succéda sous le nom de Conan II. Il y avait de plus deux fils naturels d’Alain III, plus âgés que les enfants légitimes : Rivallon presque incoimu, et un autre au contraire très connu, dont nous parlerons souvent par la suite, Geofroi dit Grenonat, c’est-à-dire le Moustachu (4), qui avait épousé Berte, fille de Rivallon seigneur de Combour dont le rôle bruyant éclatera dans le prochain chapitre (5).
(1) U ne peut y avoir de doute sur cet empoisonnement : rhistorien le plus autorisé de la Normandie aux XI* et XII* siècles, Orderic Vital, s’arrête jusqu’à trois fois dans sa grande œuvre historique pour reprocher avec amertume ce crime aux Normands ; voir son Histor. eccles, lib. IV, V, VII, édit. Le Prévost, tome II, p. 252, 369, t. 111, 225.
(2) Quelques chroniques le font mourir en 1039 : mais la date de 1040 vaut mieux.
(3) Voir cette épitaphe dans D. Morice, Preuves 1, 390.
(4) Le grenon c’est la moustache. Dans les titres de Saint-Florent de Saumur, à la fin d’une longue pancarte contenant les donations qui constituèrent le prieuré de Saint-Florent sous Dol , on lit ; € Acta sunt hec tempore Gnillelmi abbatis (1070 à 1118)... Philippe rege Francorum [Philippe I®^ roi de France de 1060 à 1108], Gaufrido Grennonato comité Redonensium, » (Arch. dép. de Maine-et- Loire, Livre Blanc de Saint- Florent, f. 77 v®.)
(5) Le Baud, dans son Histoire de Bretagne inédite, donne à Alain 111 un troisième fils naturel doté du singulier nom de Virginus ; il indique même la date précise de sa mort, l’an 1062, ce qui ne permet guère de douter de l’existence de ce personnage dont le nom paraît altéré (Biblioth. Nat. ms. fr. 8266, f. 143 v® et 145 r®).
EUDON DE PENTHIÈVRE RÉGENT DE BRETAGNE
§3. — Le règne du duc Conan II (lOW-lOdG),
La mort soudaine, tragique, mystérieuse, du duc Alain III consterna les Bretons. Sa femme, la douce Berte fille d’Eude de Chartres qui possédait toutes ses affections, fut frappée au cœur. Pour fléchir la colère du ciel, elle fit de riches dons aux églises, entre autres aux pieuses religieuses bénédictines de Saint-Georges de Rennes, dans une charte dont le début est un sanglot navrant :
c La fin du monde approche, dit la duchesse, les signes précurseurs annoncés par Dieu même s’accumulent : a Les nations se lèvent contre les nations, les royaumes contre les royaumes, et la terre est agitée de grands tremblements, » Moi Berthe comtesse de Bretagne et mon fils Conan, effrayés par ces présages, atterrés surtout par la mort de mon très doux seigneur (1) le très illustre comte Alain père de mon fils Conan ici présent — mort dont la nouvelle nous est venue hier et nous perce le cœur, — nous conformant au précepte évangélique qui dit : « Faites vous des amis avec le mammon d*iniquité, p nous donnons à Saint-Georges et à ses filles la paroisse de Ploicathnou (2), etc. p
La pauvre veuve dans sa détresse serrait en vain son fils, son nourrisson de trois mois sur son cœur. Il ne put la défendre contre l’implacable ambition de l’oncle du jeune duc, d’Eudon comte de Penlhièvre, qui crut voir devant lui la voie ouverte à venger sa défaite de 1035 et à s’emparer du rang suprême par lui si ardemment convoité, revendiqué sans nul droit — car s’il est vrai que le privilège de l’aînesse était encore chez les Bretons fort mal établi, la souveraineté toutefois ne pouvait se partager. Eudon s’empara donc violemment de la personne et de la garde de son neveu Conan, — c’est-à-dire de sa tutelle et du gouvernement de la Bretagne, — et il força à quitter te duché la mère du jeune duc, qui pour trouver contre lui asile et protection, se remaria quelque temps après à Hugue comte du Maine, fils d’Herbert Evei Ile-Chiens dont on a parlé plus haut
Eudon gouverna en tout comme s’il eût été duc de son chef et suivit à l’extérieur une politique tout opposée à celle d’Alain III. Au lieu de soutenir la cause du duc Guillaume de Normandie il s’unit aux rebelles soulevés contre lui, fut battu avec eux aux journées de Mortemer et d’Ambrières, — mais ne cessa pas pour cela de faire sur le territoire normand de fréquentes razzias, et avec un tel acharnement que les moines du Mont Saint-Michel firent fondre une grosse cloche, uniquement destinée, dit-on, à être mise en branle dès que paraissaient les Bretons d’Eudon, pour avertir les Normands du plat pays de se mettre en défense ou, s’ils n’étaient pas en force, de se sauver (3).
Les prétentions d’Eudon à la dignité ducale, la retraite ou plutôt la captivité où il tenait son neveu le petit duc Conan, finirent par inquiéter, indigner tous
(1) « Territi præcipue obitu dulcissimi senioris met Âlani » etc., dans D. Morice, Preuves, 1, 303, et P. de la Bigne-Villeneuve , CartuL de Saint-Georges de Rennes, n® xviii.
(2) Auj. PlougasDou, coni“® du c*®“ de Lanroeur, arrond. de Morlaix, Finistère.
(3) Lobineau, Hist. de Bret,, I, p. 93.
CONAN II PBOCLAMÉ DUC A RENNES
les seigneurs bretons, surtout ceux du pays de Rennes ; on craignit sérieusement qn’il ne voulût supprimer le jeune prince pour se mettre à sa place. En 1047, les principaux barons de Bretagne s’étant concertés, entrèrent en force dans la ville de Rennes et enlevèrent Conan II des mains de son oncle (1). L’année suivante, les Rennais le reconnurent pour leur seigneur et le proclamèrent duc de Bretagne (2). Une curieuse charte de Redon, où il est question de ces événements, dit que c Conan fut élevé comme prince sur tout le royaume de Bretagne. >
Ces termes n’impliquent pas nécessairement la solennité du couronnement, mais plutôt une cérémonie civile dans laquelle le jeune prince reçut comme duc l’hommage de ses grands vassaux. Cette cérémonie toutefois eut aussi un côté religieux ; l’évêque de Rennes^^ Maen ou Main, y joua un grand rôle. D’après la charte en question, ce prélat < fit un sermon au peuple, où il dit : « Nous avons
> aujourd’hui rendu honneur à notre prince terrestre, il faut aussi honorer notre
> prince céleste > etc. La charte ajoute : < Ces choses furent faites dans la cité » de Rennes, en présence du comte Conan, le jour où il fut proclamé comte » [de Bretagne] > (3). Parmi les chefs de ce mouvement, qui déjoua, brisa toutes les intrigues et tous les complots d’Eudon de Penthièvre, figurent au premier rang, avec l’évêque de Rennes, Goslin ou Joscelin de Porhoêt qualifié ici < vicomte du pays de Rennes (vicecomes RedoniœJ, » Robert seigneur de Vitré (4),. Normand du Fou, Rivaud de Taillie, Rivallon de la Rouvraie, Arnoul (5) archidiacre et tout le chapitre de Saint-Pierre, Pérennès ahhé de Redon, etc.
Sa personne et son droit à la couronne ducale ainsi placés sous la protection directe des barons de Bretagne, le jeune Conan II se trouvait désormais hors des dangereuses atteintes de son oncle Eudon ; mais celui-ci, en raison de l’âge trop tendre de son neveu, conserva encore pendant sept ou huit années le gouvernement de la Bretagne, continuant d’agir comme s’il eût été le véritable titulaire de la dignité ducale. Quand le jeune prince fut capable de monter à cheval, de se battre et décommander à des guerriers, c’est-à-dire entre quinze et seize ans, vers l’an 1055 ou 1056, < il saisit vigoureusement le pouvoir, assuma le gouvernement
> de la Bretagne (6) » et signifia^à son oncle d’avoir à se retirer dans son apanage. Nous le voyons effectivement à cette date, entouré des principaux barons de Bretagne, tenir à Redon sa cour solennelle et rendre un grand et notable jugement entre les moines de l’abbaye et le peuple de cette ville (7).
Eudon, qui tantôt ouvertement tantôt sournoisement, avait toujours prétendu
(1) t ifXLVii. Conanus puer de custodia patrui sui elabitur Redonis » (Chron, Kemperleg, dans Baluze, Miscell., édit. I, p. 521. Cf. Chron. Ruiense, dans D. Morice, Preuves, I, 150).
(2) « MZLYiii. Redonenses Conanum recipiunt » (Chron. Kemperleg., Ibid., p. 521 ; Chron. Ruiens., Ibid., 161).
(3) c Elevato Conano principe super omne regnum Britanniæ, dum episcopus Mainus sermonem fiiceret ad populum, inter cetera dixit : « Honoravimus hodie principem terrenum, honoremus et
Z celestem n . Facta sunt hœc in Redonensi civitate coram Conano comité, in die qua cornes
Cactus est. » (Cartul. de Redon, n« 294, p. 243, 244 ; D. Morice, Pr., I, 395.)
(4) Qualifié Yitreiensium custos, gardien, défenseur des hommes du pays de Vitré.
(5) f Amulfiis archidiaconus cum omni conventu Sancti Pétri » (Cartul. de Redon, p. 244). — Les chanoines vivaient alors en communauté, de là le nom de conventus.
(6) c Conanus cornes gubernacula Britanniæ sumpsit et vigorem regnandi invasit, a dit une charte de Redon publiée par D. Morice (Preuves I, 405) sous la date < vers 1055, » changée on ne sait pourquoi en 1062 par M. de Courson (Cartul. de Redon, p. 383. Âppend. n« 61).
(7) Ibid.
NOUVELLE RÉVOLTE d’eüDON DE PENTHIÈVRE.
exercer üne autorité égale à celle de son frère Alain III , c’est-à-dire une véritable souveraineté, refusa de s’en dessaisir. Pour se faire des partisans il ne négligea rien, jusqu’à promettre à Robert sire de Vitré, fidèle soutien de Conan II, s’il voulait abondonner le duc, la seigneurie de Châteaugiron (1); dans cette tentative de corruption Eudon échoua, mais il réussit ailleurs, il embarqua, entre autres, dans son parti Hoêl de Cornouaille. Puis il engagea contre Conan une guerre acharnée, qui causa (dit Le Baud) « grant occision des nobles et du peuple du pais ; > mais malgré tous ses alliés et tous ses efforts, dans cette lutte Eudon fut battu et tomba, fait prisonnier, aux mains de Conan II en 1057 (2). Sa captivité ne termina pas la guerre; son fils ainé Geofroi Boterel la continua, toujours avec l’aide d’Hoêl qui venait de succéder à son père Alain Canhiart, mort en 1058, et était devenu par là comte de Cornouaille et de Nantes (3), de plus beau-frère du jeune duc Conan. Celui-ci soutint vaillamment cette lutte, au cour de laquelle (dit Le Baud) c Hoêl, ayant été molesté par Conan, bailla la cité de Nantes à » garder à Geoffroy Martel comte d’Angers, qui n’usant pas de bonne foy s’efforça t la luy oster; mais il la retint à peine quarante jours et la perdit honteu- > sement (4). » Cette déconvenue bien méritée obligea probablement Hoêl à quitter la lutte, son départ mit le désarroi dans les barons ligués contre le duc. En 1062 la paix fut faite à l’avantage de Conan (5), qui rendit la liberté à Eudon et le renvoya dans son apanage, où il se tint désormais tranquille sans essayer d’empiéter sur les droits du duc.
Conan II ne jouit pas longtemps de cette paix. Deux ans après (en 1064) un groupe de seigneurs du comté de Rennes se souleva contre lui ayant pour chef Rivallon sire de Combour (dit aussi Rivallon de Dol), frère du célèbre archevêque Junguené, mais infidèle aux exemples de ce grand prélat qui fut toute sa vie l’un des plus fermes soutiens de la branche aînée de la maison de Rennes. Conan s’étant mis en campagne pour réprimer cette révolte, Rivallon ne l’attendit point dans son château de Combour dont la force en cas de siège ne le rassurait pas suffisamment ; il s’enferma dans la tour de Dol, puissante forteresse élevée par lui en cette ville à l’ombre de la cathédrale, malgré l’opposition de l’archevêque (6), depuis la mort de Junguené. Le duc de Bretagne vint l’y assiéger. Comme il pressait le siège et poussait vivement les autres rebelles, ceux-ci demandèrent secours au duc de Normandie, Guillaume le Bâtard, qui accueillit fort bien leur requête et fit même en leur faveur une démonstration des plus menaçantes, en élevant contre la frontière bretonne, pour les soutenir au besoin, une grosse forteresse, le château de Saint-Jame de Beuvron. Conan irrité défia Guillaume et fixa un jour pour aller en Normandie lui offrir le combat. Il pensait avoir pris
(1) Le Baud, Chroniques de Vitré, p. 9-10.
(2) « MLvn. Conanus comes Eudonem patruum saum bello cepit » (Chron. Kemperleg. dans Baluze, Miscel. édit. in-8«, 1, p. 522).
(3) Budic comte de Nantes, dont nous avons parlé ci-dessus (p. 4 et 9-10), mourut en 1038, et eut pour successeur son fils Mathias, mort lui-même en 1050 ou 1051, auquel succéda sa tante Judith sœur de Budic et femme d’Alain Canhiart, qui, selon la Chronique de Quimperlé, avait cédé dès 1054 le comté de Nantes à son fils Hoêl. Judith toutefois, selon la chronique même, ne mourut qu’en 1063.
(4) Le Baud, Hist, de Bret,, p. 155, a tiré des Croniques annaux toute cette histoire de la guerre de Conan II, contre Eudon et Geofroi de Penthfèvre et contre Hoêl de Cornouaille.
(5) Le Baud, p. 155.
(6) Enquête de 1181 sur les droits et les domaines de l’église de Dol, dans D. Morice, Preuves, 1, 683.
EXPÉDITION DE GUILLAUME DE NORMANDIE EN BRETAGNE
Dol avant ce terme, il n’en fut rien. Ne pouvant quitter le siège, il manqua au rendez-vous assigné par lui. Guillaume alors avec ses chevaliers entra en Bretagne et marcha vers Dol ; Conan à son approche leva le siège et se réfugia à Rennes. Au lieu de ïy poursuivre, Guillaume menaça les barons de Bretagne qui tenaient ferme pour le duc contre les rebelles, entre autre, Olivier sire de Dinan, propre neveu de Rivallon de Combour mais fidèle de Conan IL Celui-ci accourant défendre son baron, s’enferma avec lui dans Dinan. Assiégé là par Guillaume ou au moins par son armée, il fut, après une vigoureuse défense, obligé de rendre cette place.
Ce siège de Dinan, cette campagne de Guillaume le Bâtard contre Conan II nous sont connus — outre les chroniques (1) — par un document contemporain d’un genre particulier, qui nous en retrace les incidents sous une forme très originale. Ce document c’est la célèbre tapisserie de Baïeux conservée jusqu’à présent dans le chapitre cathédral de cette ville, jadis attribuée sans preuve à la reine Mathilde femme de Guillaume, mais certainement œuvre du XR siècle, véritable chronique en images.
On y voit d’abord Guillaume partir avec ses guerriers pour entrer en Bretagne. Ils prennent leur route par le Mont Saint-Michel , et après avoir visité la célèbre basilique, ils passent le Coêsnon, limite commune de la Normandie et de la Bretagne. L’inscription placée au-dessus de cette partie de la tapisserie porte : Hic Wilielmas et exercitas ejus venerunt ad Montent Michaelis, et hic transierunt flamen Cosnonis (2). Ce passage du fleuve, ce trajet sur le sol mouvant de la baie ne se fit pas sans encombre ; plusieurs dés guerriers de Guillaume s’enlisèrent dans les sables : Harold, ce malheureux prince anglais que Guillaume devait vaincre et tuer à Hastings l’année suivante, mais dont il était alors l’ami du moins en apparence et qui l’accompagnait en cette expédition, Harold parait dans la tapisserie,^ grand et fort gaillard, retirant des sables de la baie les soldats de Guillaume et même les portant sur son dos : Hic Haroldus dux trahebat eos de hcirena (3), dit la légende. Le passage de la rivière est très naïvement représenté : € on voit des hommes à pied qui la traversent en portant leurs boucliers et leurs armes sur leur tête ; un cavalier relève ses jambes sur sa selle pour n’être point mouillé, d’autres sont renversés par les sables mouvants; dans la bordure inférieure un homme est étendu comme mort, à qui un animal mange le pied (4). i>
Le fleuve passé tellement quellement, les cavaliers qui représentent l’armée de Guillaume (ils sont, sur la tapisserie, quatre ou cinq) s’élancent au galop, en brandissant leurs lances d’un air terrible, vers une tour fort élevée qui ne peut être que celle de Dol. Ce n’est pas la tour qu’ils menacent, mais ceux qui l’assiègent ou plutôt qui l’assiégeaient, car de l’autre côté de cette tour, les chevaliers
(1) Orderic Vital fsdt une allusion très claire à cette guerre de Guillaume contre Conan II, Hist,
eecl. lib. 111, cap. 11, édit. Le Prévost, II, p. 117-118. Il y a plus de détails dans Guillaume de Poitiers fGesta Gaillelmi ducis NormannorumJ qui toutefois ne parle point du si^e de Dinan, pourtant parfaitement certain. ^
(2) c Ici Guillaume et son armée vinrent au Mont Saint-Michel, et ici ils traversèrent le fleuve du Co^on. s
(3) c Ici le duc Harold tirait les Normands du sable. »
(4) Lancelot, Description de la tapisserie de Baïeux, dans les anciens Mémoires de TAcadémie des Inscriptions, édit, in-i», VIll, p. 602, et in-12, p. 397-398.
H.^de b. — T. III. 2
LES DONJONS DE DOL, DE RENNES ET DE DINAN
de Conan se sauvent à toute bride sans attendre les cavaliers de Guillaume ; à la vue de ceux-ci, un Breton qui était en devoir d’escalader la forteresse, se laisse glisser précipitamment le long de son échelle pour rejoindre Conan qui bat en retraite sur Rennes : Et veneruni ad Dolum (1), continue la légende de la tapisserie en parlant de Guillaume et de son armée, et Conan fuga (2) vertit, Conan se réfugie à Rennes.
Les Normands ne Vy suivent point, ils se précipitent contre une autre forteresse qui est justement Dinan : Hic milites Willelmi ducis pugnant contra Dînantes (3). Nous voyons là l’élite de l’armée : tous chevaliers vêtus de mailles de fer de la tête aux pieds, avec leurs casques pointus pourvus d’un nasal qui couvre l’arête du nez et coupe la figure en deux, avec leurs grandes lances, leurs boucliers en forme de vessie de poisson (4), et montés sur de vigoureux coursiers. Plusieurs d’entre eux cependant ont mis pied à terre, échangé leurs boucliers contre des torches, et s’efforcent d’incendier la place (5).
Disons comme elle est faite, cette place.
Cette partie de la tapisserie de Baïeux nous montre, tout près l’une de l’autre, trois forteresses bretonnes, Dol, Rennes et Dinan, consistant chacune en un donjon plus ou moins important juché sur une butte de ferre assez élevée autour de laquelle règne un fossé, et sur ce fossé un pont de bois montant par une pente rapide garnie de degrés jusqu’au sommet de la butte, pont facile à couper ou à retirer dans la place en cas d’attaque. La butte de terre est évidemment artificielle; c’est ce que les archéologues appellent aujourd’hui motte féodale, parce que tous les châteaux de la primitive féodalité, aux X® et XP siècles (et même auparavant), étaient construits sur une éminence de ce genre, faite ou au moins taillée, régularisée de main d’homme.
Les trois donjons plantés sur ces buttes sont d’aspect divers. La tour de Dol parait être en pierre et de forme carrée ou peut-être triangulaire (6). Celle de Rennes, au contraire, est en bois, soutenue par de forts poteaux ; sa façade antérieure, la seule visible, présente la moitié d’un hexagone, avec une grande porte cintrée, et au-dessus, dans la partie centrale, un campanile à coupole assez élégant (voir ci-dessus le fleuron de la p. 5).
Des trois forteresses celle de Dinan, comme elle est peinte sur la tapisserie, semble de beaucoup la plus importante. La butte qui la porte est plus haute, plus régulière que celles de Rennes et de Dol ; elle présente assez exactement la forme des grands tumulus gaulois, un cône à large base dont le sommet est arrondi. Le château placé sur cette butte est, lui aussi, plus compliqué que les deux autres. Au centre un donjon, où on a voulu probablement figurer une tour ronde, qui devait être de pierre : tour à deux étages, dont le second en retrait sur le premier a sa muraille couverte d’une imbrication formée, semble-t-il, de lames de plomb figurant des écailles et se recouvrant mutuellement. Ce donjon est entouré,
(1) « Et ils vinrent à Dol. s
(2) Sic, il aurait sans doute fallu terga : « Et Conan tourna le dos, » ou « prit la füite. »
(3) « Ici les chevaliers du comte Guillaume attaquent Dinan. »
(4) Ovales en haut et pointus en bas.
(5) Voir ci-dessus le fleuron de la p. 1, en tête du présent chapitre.
(6) Voir ci-dessous le fleuron de la p. 29.
PRISE DE DINAN ET RETRAITE FORCEE DES NORMANDS
protégé par une enceinte placée en avant à quelque distance , mais établie aussi sur la motte et formée de forts et hauts poteaux de bois. Sur celte enceinte, en dedans et en dehors mais s’y adossant, se tiennent les défenseurs de la place (voir le fleuron de la p. 1).
Le siège est de part et d’autre mené très vivement. Les chevaliers normands attaquent la place de tous côtés avec ardeur, les assiégés résistent vigoureusement et leur lancent une pluie de javelots. Mais un détachement des assaillants parvient, comme nous l’avons dit, à mettre le feu dans l’enceinte de bois qui entoure le donjon, et cet incendie détermine la chute de la place : Conan se résigne à en livrer les clefe aux Normands : Et Cunan claves porrexit (1), dit la légende de la tapisserie.
La façon dont se fait cette remise est originale. Conan, coiffe de son casque et tout vêtu de mailles de fer, est debout sur un petit rempart en avant de l’enceinte de bois du château de Dinan ; il allonge à bout de bras en dehors de la place sa lance ornée de son gonfanon, au fer de laquelle les clefs sont passées par leur anneau ; il les tend à un chevalier normand (peut-être le duc Guillaume ?) qui se tient en dehors de la place, à cheval, et présente de son côté sa lance pour les recevoir de la même façon.
La prise de Dinan mit fin, non pas à la guerre, mais à l’expédition en Bretagne du duc de Normandie, car immédiatement après, la tapisserie de Baïeux nous le montre armant chevalier son allié, alors son hôte, le prince anglo-saxon Harold, comme le déclare cette inscription : Hic Willelmus dédit arma Haroldo (2), — et l’on sait par le roman de Rou que cette cérémonie se fit à Avranches. — Le chroniqueur, plat courtisan de Guillaume, qui dans ces phrases prétentieuses nous a transmis un souvenir assez confus de cette expédition, marque du moins avec clarté le motif de la retraite précipitée des Normands (3).
Autour de l’ennemi les Bretons avaient fait le vide et soustrait à ses atteintes leurs biens, leurs grains, leurs provisions, leurs bestiaux. La récolte de l’année était encore verte; l’armée de Guillaume, qui avait compté vivre sur l’ennemi, mourait de faim ; au bout d’un mois de ce régime il fallut la ramener exténuée dans son pays. € Guillaume espérait fièrement, dit le chroniqueur, voir Conan 3 lui venir tout de suite demander grâce, d Espoir trompeur — si vraiment il s’en leurra. Au lieu de cela le bruit se répandit que le duc de Bretagne assisté du comte d’Anjou venait présenter la bataille au duc normand. Celui-ci voulut alors revenir en Bretagne pour leur prêter le collet ; mais comme dans cette terre vidée de tous vivres, de toutes ressources, il eût fallut aux Normands subsister sur les
(1) c Et Conan rendit les clefs. »
(2) c Ici Guillaume donna les armes à Harold,
(3) « Dnctor terribilis (i. e. Guillelmus Normannorum dux) instaret fbgitanti (i. e. Conano duci), ni manifestum pericnlum animadverteret agere militem numerosum per regiones vastas, famelicas, ignotas. Si quid residuum erat inopi terræ ex his quœ nata fuerant anno superiore, id in tutis locis incolœ cnm pecoribus abdiderant. Stabant in aristis fruges immaturœ. Igitur... menstrua pcnuria fatigatum exercitum (Guillelmus) rèducebat : magno animo præsumens Conanum pro venia delicti et gratia prope diem deprecaturum. » (Guillelmi Pictavensis Gesta Guillelmi ducis Normannorum et régit Anglorum, dans Rec, des histor. de Fr. XI, p. 88-89). Le Guillaume auteur de ces Gesta, surnommé de Poitiers parce qu’il avait étudié en cette ville , était un pur Normand , né à Préaux près Pontaudemer , archidiacre de Lisieux et chapelain de Guillaume le Conquérant. Orderic Vital parle de. ce chroniqueur, aux livres 111, IV. V, de son Histoire, édit. Le Prévost, II, p. 158, 217-218, 312.
CONAN ÉCRASE LES REBELLES, CONQUIERT UNE PARTIE
domaines de leur allié Rivallon de Combour qui par là auraient été ruinés, Rivallon s’opposa énergiquement à ce retour offensif — le bruit d’ailleurs était faux — et Guillaume rentra définitivement dans son duché, non sans être assez froissé de l’opposition de Rivallon. — Bref, après une campagne d’un mois, l’orgueilleux Normand, fort affaibli, fut contraint d’évacuer le sol breton d’une façon piteuse, laissant ses alliés de la veille, Rivallon et les autres, sans aucun secours à la merci de Conan II.
Les rebelles ne tardèrent pas en effet à se trouver dans une situation très critique. Le crime d’avoir introduit l’étranger, et surtout les Normands, en Bretagne, souleva contre eux tous les Bretons. Guillaume n’avait pas encore repassé le Coësnon que déjà ils accouraient de toutes parts autour de leur duc, en tête Geofroi Grenonat fils naturel d’Alain III, qui se montra en d’autres circonstances si sympathique aux adversaires de l’autorité ducale, l’évêque de Rennes et les barons de ce comté, Olivier de Dinan, les sires de Gaël, de Lohéac, etc., les barons du comté de Vannes comme Alain de Rieux, et même du fond de l’extrême Armorique, le vicomte de Léon, etc. Cette armée fondit impétueusement sur les rebelles qui se cachèrent, lâchant leur chef; Rivallon acculé dans Combour y fut assiégé, pris, exilé hors de Bretagne (1). Et Olivier de Dinan, dédommagé de ses pertes par les dépouilles des vaincus, put aisément rétablir son château dans toute sa force.
Bien qu’il ne semble pas avoir pris une part active aux hostilités de Rivallon de Combour contre Conan II, Hoël comte de Cornouaille et de Nantes soutenait encore en cette circonstance le parti des rebelles, car selon les vieilles chroniques citées par l’historien Pierre Le Baud sous le titre à' Annaux, a en l’an 1065, Hoël, » le comte de Cornouaille et de Nantes, après longue guerre, se pacifia au duc » Conan (2). »
Conan II était jeune, vaillant, entreprenant; il avait le cœur haut et voulait porter haut la gloire de la Bretagne. Comme son bisaïeul Conan le Tort, il rêvait de lui rendre cette Marche angevine allant jusqu’à la Mayenne, que les rois Erispoë et Salomon avaient possédée. D’autre part , il avait à exercer sur Guillaume de Normandie une double vengeance, — pour lui-même à cause du siège de Dinan, ~ pour son père Alain III, dont l’opinion, à tort ou à raison, attribuait l’empoisonnement à Guillaume le Bâtard ou à sou parti.
A peine Conan eut-il pacifié la Bretagne, on le vit en 1065 aller trouver à Blois le comte de cette ville, aussi comte de Chartres, son oncle propre, frère de sa mère la duchesse Berte. La suite nombreuse dont il était accompagné, le titre de barons donné authentiquement à ceux qui la composaient, décèlent l’importance de cette démarche. Ce n’était point une visite ordinaire ni un voyage d’agrément. Conan, avant d’engager la lutte avec ses voisins, tenait à s’assurer d’un allié solide et fort qui le soutiendrait au besoin. Sans doute il fut content de l’accueil de Thibaud, car en cette même année 1065, à peine rentré en Bretagne,
(1) Le Baud, p. 156, d'après la Chronique de Gaêl, met la défaite et l’exil de Rivallon de Dol ou de Combour en i065 ; ce doit être aussi la date du siège de Dinan ; mais la révolte de ce seigneur et de ses complices avait dû commencer en 1064.
(2) Le Baud, Hist, de Bret., p. 157.
DE l’aNJOU, et menace LA NORMANDIE.
il en ressort presque aussitôt pour envahir l’Anjou. Il prend Pouancé sans grande résistance, car cette place appartenait à un seigneur breton, Silvestre baron de La Guerche, qui en ouvrit volontiers les portes à son suzerain. Conan II s’empare ensuite de Segré, puis bat les troupes que lui oppose Geofroi le Barbu, comte d’Anjou — ou plutôt l’un des comtes d’Anjou, car à ce moment il y en avait un autre appelé Foulque le Réchin, et ces deux comtes, justement en 1065-1066, se faisaient une rude guerre, qui dut faciliter l’expédition de Conan IL
Celui-ci alla ensuite assiéger Châteaugontier, cc dont sire estoit, dit le Baud, » un chevalier appelé Rainaldus d du parti de Geofroi le Barbu. Celte place, étroitement bloquée par les Bretons, ne pouvait tenir longtemps, et il parait que Pouancé, Segré, Châteaugontier et leur territoire composaient toute la région angevine convoitée par Conan (1). Aussi songea-t-il dès lors à exécuter le seconde partie de ses desseins. « Considérant la vertu et prouesse de ses chevaliers dont il avoit alors la multitude, [il se] proposa aller assaillir le duc Guillaume de Nor- » mandie qui avoit assemblé autre grand exercite (2) pour conquérir Angleterre. » Conan, en raison de la naissance irrégulière de Guillaume, lui reprochait d’avoir usurpé le duché de Normandie qui eût dû revenir au duc breton Alain III, héritier légitime direct, par sa mère Havoise, du duc normand Richard I®**. Du chef de son père Conan revendiquait ce duché et, selon Guillaume de Jumièges, voici comme il notifia à Guillaume le Bâtard cette revendication : a Au moment » (dit ce chroniqueur) où Guillaume se disposait à passer en Angleterre pour » conquérir ce royaume, Conan comte de Bretagne lui envoya un message propre » à l’effrayer, ainsi conçu :
« J’entends dire que tu vas passer la mer pour conquérir l’Angleterre. J’en suis » ravi, mais rends-moi d’abord, je le prie, la Normandie. Robert duc de Nor- » mandie, que tu prétends être ton père, quand il partit pour Jérusalem, laissa aux > mains de mon père Alain, son cousin, tout son héritage. Toi et tes complices » vous avez empoisonné mon pèreà Vimoutier (3), et comme j’étais alors tout enfant, ^ incapable de tenir la terre de mon père , tu l’en es emparé et tu la tiens encore 9 contre tout droit, puisque tu n’es qu’un bâtard. Mais il faut maintenant me la » rendre, cette Normandie qui m’est due, sinon je vais de ce pas te faire la guerre 9 avec toutes mes forces. 9
La forme de ce message est-elle bien exacte ? On en peut douter. Mais le fond est authentique. A la veille de son départ pour l’Angleterre, Guillaume, on le conçoit sans peine, en fut quelque peu terrifié /aliquantulüm territusj, « mais bientôt (ajoute Guillaume de Jumièges dont nous empruntons le récit) 9 bientôt Dieu daigna le délivrer des menaces de ses ennemis. Il existait un 9 seigneur breton, qui avait juré fidélité au duc de Normandie et au duc de 9 Bretagne (4) ; il était chambellan icubiculariusj de ce dernier prince et c’est lui
(1) c Conan véant que Chasteaugonticr ne pouvoit résister à sa puissance mais seroit en brief temps en ses mains et partant auroit dilaté sa région selon son désir Jusques à ses premières mètes, etc. (Le Baud, Hist. de Bret., p. 157).
(2) Exercite, armée. Le Baud, Ibid.
(3) « Apud Wimusterium in Normannia. » (Will. Gemet, lib. VII, cap. 33.)
(4) Sans doute parce qu'il possédait des fiefs en Normandie et en Bretagne.
CONAN EST EMPOISONNÉ PAR LES NORMANDS
» qui avait porté son message à Guillaume. Il frotta d'un poison violent les gants » de Conan, les rênes de son cheval et son cor de guerre. La place de Chàteau- » gontier s'étant rendue à Conan, ce prince y fil son entrée avec ses troupes. Il D mit ses gants, et après avoir touché les rênes de son cheval , porta la main à sa D bouche. Ce contact suffit à l’empoisonner; il mourut peu de temps après, au » milieu des pleurs de tous les siens. Cétait un prince très intelligent, très brave, » ami de la justice ; s'il eût vécu il eût fait, dit~on, beaucoup de grandes choses et » gouverné fort bien ses états {\), Quant au traître, la conscience bourrelée par son T> forfait, il s’enfuit de l’armée bretonne et il informa Guillaume de la mort de )) Conan. p
Ce récit est littéralement traduit de Guillaume de Jumiéges (2). Contemporain de Guillaume duc de Normandie et roi d'Angleterre, ce chroniqueur ne pouvait, sans risquer son cou, dire nettement que ce prince fil empoisonner Conan ; il dit, on le voit, tout ce qu’il faut pour le faire croire (3).
Guillaume de Normandie ayant traversé la Manche au mois de septembre 1066 et livré le 14 octobre la fameuse bataille d’Hastings qui lui livra l’Angleterre, si la mort de Conan précéda le départ de celte expédition, elle doit être au plus tard au commencement de septembre. Cependant l’épitaphe de ce prince, venue jusqu’à nous, met cette mort en décembre (4). C’est que le poison prit son temps pour achever son œuvre : le germe de mort insinué dans les veines du prince mit trois ou quatre mois à se développer et à le conduire au tombeau.
Son épitaphe fait de lui un grand éloge, justifié, nous venons de le voir, par le témoignage même de ses ennemis, je veux dire celui du Normand Guillaume de Jumiéges. Cet éloge ressort d’ailleurs spontanément des faits de son histoire.
A quinze ans il secoue le joug et renverse l’usurpation de son tuteur ; à dix-sept il le fait prisonnier ; à vingt-deux il réduit les fiers Penthièvre à lui demander la paix; à vingt-quatre ans, malgré l’invasion de Guillaume de Normandie il dompte Rivallon de Combour et toute sa faction : Deux ans plus tard, après avoir conquis une partie de l’Anjou il fait trembler ce même Guillaume qui ne peut se débarrasser de lui que par un crime. — Une telle jeunesse, comme dit Guillaume de Jumiéges, annonçait beaucoup de grandes choses /multa bona) et permettait d’espérer en ce jeune et vaillant prince un héros.
On croit qu’il mourut au château de Craon très voisin de Châteaugontier, mais son corps fut rapporté à Rennes et inhumé dans l’abbaye de Saint-Melaine (5). — En l’an 1672 sous la tour de l’église abbatiale on découvrit trois tombeaux anciens, dans l’un desquels « on trouva quelques ossements, un reste de hache d’armes,
(1) « Hic (Ohunanus cornes Britanniœ) multum sagax fuit et probus, ac amator Justitiœ. Qui si diu vixisset, multa bona, ut fertur, fecisset, ac ad regeudum honorem utilis fuisset. » (Will. Gemet, Ibid.)
(2) Ibid.
(3) Les sujets de Guillaume n’en doutaient pas ; en 1074, ils disaient de lui couramment : « Conanum strenuissimum consulem veneno infecit, quem mortuum Britannia tota pro ingenti probitate ineffabili luctu deflevit. » (Orderic Vital, Hist. eccl, lib. IV, édit. Le Prévost, II, p. 259-260.)
(4) Dans D. Morice, Preuves I, 427. La troisième pièce publiée par D. Morice à cette même col. 427 est un acte de l’église de Rennes, du XI« siècle, qui place la mort de Conan « III. Idus Decembris, » c’est-à-dire le 11 décembre. C’est ce jour-là aussi que les chanoines de Chartres célébraient son obit, vo\t Cartul. de N.~D. de Chartres, III, p. 220.
(5) Le Baud, Hist. de Bret., p. 158, d’après les Annaux.
SA MORT, SON ÉLOGE, SA SÉPULTURE
» un bout de fourreau d’épée et quelques morceaux de l’armure d’un homme de » guerre. Il y a lieu de croire que c’étoit là le tombeau de Conan II (1). »
Si ce prince fut marié l’on n’en sait rien, on ne connaît point sa femme, il ne laissa pas d’enfant légitime (2). Toute sa succession passa à sa sœur la princesse Hayoise, femme d’Hoêl comte de Cornouaille.
(1) Lobinean, Hist, de Bref. I, p. 97 ; D. Morice» Hist. de Bret,, I, p. 76.
(2) Dans une charte de Tabbaye de Quimperlé de l’an 1075 on trouve parmi les témoins « Âlanus Nothus, filius Conani eomitis, » qui doit être un fils naturel de Conan II (D. Morice» Preuves, I, 441» et Cartul. de Quimperlé, édit. Maître et Berthou, p. 184).
Sceau du sire de Dinan vers 1120.
DE CORNOUAILLE
I AR la mort prématurée de Conan II la dignité ducale passa donc dans la maison de Cornouaille qui la garda quatre-vingt-deux ans, de 1066 à 1148, et fournit à la Bretagne trois ducs :
Hoël de Cornouaille, qui régna de 1066 à 1084 ;
Alain Fergent, son fils, duc en 1084, déposa le pouvoir en 1112, mourut en 1119;
Conan III dit le Gros, duc de Bretagne depuis l’abdication de son père en 1112 jusqu’à sa propre mort en 1148.
Quand la maison de Cornouaille arriva au trône, la lutte entre la puissance ducale et la rébellion des grands féodaux de Bretagne battait son plein. Nous allons la voir se prolonger à travers d’étranges vicissitudes : d’abord, sous le duc Hoël, la rébellion touchant, presque à un triomphe définitif, — puis sous les deux autres règnes déclinant et finalement domptée, remplissant encore pourtant, avec des fortunes diverses, à peu près toute la durée de cette dynastie.
§ !«'. — Le duc Hoël de Cornouaille /1066-Î08ij.
La princesse Havoise sœur de Conan II avait épousé, on le sait, Hoël de Cornouaille, comte de Cornouaille par son père Alain Canhiart mort en 1058, comte de Nantes par sa mère Judith morte en 1063. Par sa femme, à la mort de Conan II en 1066, il devint comte de Rennes, comte de Vannes ou Browerec, et duc de Bretagne. Ces quatre grands comtés que le duc possédait directement dans son domaine proche , c’était au moins les cinq sixièmes de toute la Bretagne. Une telle étendue de domaine en la main du duc relevait singulièrement la puissance ducale et ne pouvait guère manquer de lui donner une supériorité décisive sur toutes les révoltes et toutes les coalitions féodales qui pourraient se produire contre elle.
En dehors du domaine ducal il ne restait que l’apanage de Penthièvre et le comté de Léon, c’est-à-dire une bande de territoire bordant la côte nord de la péninsule bretonne depuis l’Arguenon jusqu’à la rivière d’Elorn et la rade de
LES SEIGNEURS BRETONS A LA CONQUÊTE DE l’ ANGLETERRE.
Brest. Il y avait aussi Tapanage légué par le duc Conan II à son frère naturel Geofroi Greuonat (1), comprenant la ville et le comté de Rennes ou au moins une grande partie de ce comté ; mais cet apanage était viager et devait faire retour au comté de Rennes à la mort de Geofroi.
Les comtes de Léon, jusqu’à ce moment, ne semblent pas avoir fait grande opposition aux ducs de Bretagne; ils étaient cependant assez remuants, s’escrimaient d’ordinaire contre les comtes de Cornouaille, et bien qu’ils eussent l’habitude d’être battus par ceux-ci, ils revenaient assez souvent à la charge et entretenaient quelques troubles de ce côté. On ne voit pas toutefois qu’ils se soient rebellés contre le duc Hoêl.
Le vieux comte de Penthièvre Eudon n’était pas changé ; il ne pouvait oublier le temps antérieur à la mort de sa mère où il avait été au moins nominalement associé à la puissance ducale ; encore moins les quinze ans de pleine souveraineté exercée par lui pendant la minorité de Conan II ; sa prétention était d’être toujours duc de Bretagne (2) ; il détestait Hoël, qu’il tenait volontiers pour usurpateur. Dans cette haine il avait pour compaing et pour complice un autre ambitieux qui aurait volontiers soutenu, lui aussi, que la couronne de Bretagne lui devait revenir — Geofroi Grenonat, le bâtard d’Alain III. Ces deux hautains et orgueilleux comtes, affichant dans leurs domaines une complète souveraineté, étaient toujours prêts à entrer en lutte avec le duc. Toutefois, en 1066, lors de l’avènement d’Hoêl, ils ne remuèrent pas, non par sagesse mais par conscience de leur impuissance.
En ce moment-là pour eux rien à faire : tous les jeunes gens, les bouillants, les batailleurs, tous les aventuriers et les ambitieux de Bretagne étaient occupés ailleurs. Tous avaient suivi Guillaume le Bâtard de l’autre côté de la Manche et étaient à cette heure même occupés à conquérir avec lui l’Angleterre. Il y avait là, entre autres, deux des fils puînés d’Eudon de Penthièvre, Alain le Roux et Brient ; le vicomte de Léon, Robert baron de Vitré, Raoul fils de Main baron de Fougères, le fils du sire de Dinau, le sire de Châteaugiron, Raoul de Gaêl (Gaêl- Montfort), Judicaêl de Lohéac, etc. (3).
Beaucoup de Bretons eurent leur part dans cette conquête, et quelques-uns même de fort beaux lots, — entres autres, Brient (4) fils d’Eudon de Penthièvre,
(1) Geofix)! Grenonat ne posséda le comté de Rennes qu'après la mort du duc Conan 11, comme le prouve nn acte de l’église de Rennes, postérieur de très peu à cette mort, où Geofroi est ainsi désigné : < Gauffiridus Nothus, ejusdem (Conanl ducis) frater, qui ei successit in regno » (D. Morice, Preuves 1, 427, dernier acte de cette colonne).
(2) c A l’encontre dudit Hoêl mut guerre Eudon l’oncle de sa femme, eschappé des prinsons du duc Conan . et de tout son pouoir s’efforeza le grever par armes , car il estoit homme conveteux (convoiteux, ambitieux) et touzjours desiroit seigneurier ou duché de Bretaigne ; mais Hoël ne lui souffrit venir à sou entente » (Le Baud, Hist. de Bret. inéd., Bibl. Nat., ms. fr. 8266, f. 146).
(3) Voir Le Baud, Hist, de Bret., p. 15U-160. Les exploits en Angleterre de Brient fils d'Eudon de Penthièvre sont mentionnés dans Guill. de Jumiéges, liv. Vll, chap. 40, et dans Orderic Vital, liv. IV, chap. 5, édit. Le Prévost, 11, p. 190, 193, 194.
(4) Une charte-notice de Geofroi Boterel, fils aîné d’Eudon de Penthièvre, pour le prieuré de Saint-Martin de Lamballe, de 1083 ou 1084, se termine par cette note ajoutée quelques années seulement après cette date : « Hoc donum concesserunt omnes fratres ejus (Gaufredi), Brientius videlicet cornes Anglicœ terrœ, et Alanus Rufus hujus successor, atque aller Alanus qui et Niger dicebatur, hic etiam tertius successit in regno » (D. Morice, Preuves 1, 469). Cornes Anglicœ terrœ ne peut certainement s’appliquer qu’au comté de Richemont. Quant à la charte de concession de Guillaume le Bâtard {sicj à Alain le Roux, publiée dans VHist. de Bret. de d’Argentré (3* édit. p. 225) elle est apocryphe.
LA PAIX EN BRETAGNE PENDANT SIX ANS
auquel Guillaume donna un large domaine enlevé par lui au Saxon Edwin (beaufrère du roi Harold), transmis ensuite par Brient à son frère Alain le Roux, qui au centre de ce territoire bâtit sur le roc une redoutable forteresse, le château de Riche-Mont, dont il donna le nom à son fief. Ce comté de Richemont, occupant la pointe nord-ouest de la vaste province connue plus tard sous le nom de duché d’York, était une grande seigneurie de quinze lieues de long sur dix de large environ, décorée de belles rivières, de forêts immenses, de chasses magnifiques, et qui, nous le verrons, finit par entrer dans le patrimoine des ducs de Bretagne.
Mais qu’était ce beau comté de Richemont auprès du lot octroyé à un autre baron de Bretagne, Raoul de Gaêl, l’un des plus vaillants et des plus énergiques auxiliaires de Guillaume le Conquérant, auquel ce roi donna tout un royaume, un des états de l’heptarchie anglo-saxonne, l’Estanglie, comprenant deux des meilleurs comtés de l’Angleterre actuelle, Suffblk et Norfolk, avec les villes d’Ipswich, Newmarket, Norwich, et ce beau littoral baigné par la mer du Nord, de l’embouchure de la Stoure au golfe de Boston (1). — Bien d’autres Bretons encore y firent de belles fortunes. Aussi cette brillante et lucrative expédition d’Angleterre absorbait-elle à ce moment toutes les ambitions, tous les courages.
Donc pendant les six premières années du règne d’Hoêl la paix régna en Bretagne. Havoise femme de ce duc mourut en 1072 (2). Cette mort porta le duc aux pensées graves et aux œuvres pies. Voyant son duché tranquille, il crut pouvoir sans inconvénient aller prier pour l’âme de sa compagne sur le tombeau des apôtres ; il fit un pèlerinage à Rome. A son retour il trouva quelque trouble en Cornouaille ; certains seigneurs s’étaient levés contre les droits de leur suzerain. Pour les dompter il fallut recourir aux armes ; avant de marcher contre eux, Hoël promit, s’il était vainqueur, de faire un don à la cathédrale de Saint- Corentin ; après la victoire il lui donna un beau grand village en la paroisse de Saint-Nic sur la baie de Douarnenez (3).
La paix se trouva d’ailleurs si bien rétablie qu’Hoël crut de nouveau pouvoir sortir de son duché pour guerroyer au delà de ses frontières, Après la mort de Conan II, les conquêtes faites par ce prince sur Geofroi le Barbu comte d’Anjou avaient dû être rendues au frère de Geofroi, Foulque le Réchin, qui alors possédait seul tout le comté angevin. En 1073, entre ce Foulque et le duc de Bretagne Hoël, il y avait alliance et amitié, et le Réchin faisant la guerre à Guillaume le Conquérant duc de Normandie afin de lui enlever le Maine, Hoël alla avec ses troupes soutenir le parti du comte d’Anjou ; il prit part, entre autres, au siège de La Flèche ; la paix faite, il rentra en Bretagne en 1074.
Il n’était que temps. Un grand orage se formait contre l’autorité ducale. Eudon de Penthièvre et Geofroi Grenonat avaient définitivement uni leurs ambitions, leurs
(1) « Radulfus de Waher (ou Wader, Guader, Guadel) erat per donum regis cornes Northfolki et Suthfolki » (Will. Malmesbur. Gesta reg. Anglor. III, § 255, édit. Duffus Hardy p. 429; Migne Patr, lat. t. 179, col. 1236). — « Rex dédit Radulfo comitatam in Northfolc et Suthfolc » (Chron. Saxon^ édit. Gibson, p. 182).
(2) Chron. Kempereleg. dans Baluze Mise. in-8« I, p. 523; corriger Hardenguis en Hadeaguis. Le Baud (p. 164), d’après les Annaux, met cette mort en 1071.
(3) c Dum consul Hoêllus olim Roma reversus in hostes suos, scilicet Gornubiæ tyrannos, beUnm pararet, vovit, si hostes superaret, ecclesiœ S. Chorentini bona se ampliaturum. Quibus ergo snperatis, unam villam Pentraez nomine in plebe Sent Mic, in pago Porzoed, S. Chorentino in perpetnum dédit (D. Morice Preuves 1, 378).
GRANDE RÉVOLTE DES FÉODAUX CONTRE LE DUC HOEL
biles et leurs haines ; ils avaient ourdi leurs trames, monté leurs machines. Pour agir, pour éclater ils attendaient le moment propice, l’occasion favorable, un coup, un signal qui mit en branle tous les ressorts de leur conjuration. Ce signal vint d’Angleterre en 1075 sous la forme d’un proscrit tourmenté par un besoin d’action, d’agitation incessante, qui faisait de lui une chaudière toujours en ébullition : guerrier célèbre, dont la valeur très renommée, très haut prisée, était à elle seule une force et une puissance.
Ce guerrier, ce proscrit c’était Raoul de Gaêl, naguère en Angleterre roi d’Estanglie, mais qui ayant pris cette royauté trop au sérieux et s’étant attaqué à celle de Guillaume le Conquérant, avait après des prodiges d’obstination et de bravoure succombé dans la lutte et s’était vu réduit à déserter son royaume et à revenir sur le continent dans sa baronnie de Gaêl, inférieure sans doute à l’Estanglie, mais pourtant seigneurie belle et noble, comprenant plus de quarante paroisses et en outre la vaste forêt de Penpont, le plus notable débris de l’antique Brecilien dont même elle portait encore le nom (1). Sortant d’une conspiration, d’une rébellion, à peine débarqué en Armorique il en trouva là une antre prête à éclater, il s’y lança aussitôt, il en détermina l’explosion (en 1075).
Les deux chefs de la ligue féodale contre le duc avaient tant fait qu’elle était devenue grosse et redoutable; outre les chefs Eudon de Penthièvre, son fils Geofroi Boterel, et Geofroi Grenonat, elle comptait dans ses rangs le vicomte Eudon de Porhoèt, plusieurs seigneurs de Cornouaille, probablement le comte de Léon, et en haute Bretagne les sires de Gaêl, de Combour, d’Ancenis, etc. Geofroi Grenonat se saisit de Dol et s^y enferma avec Raoul de Gaêl. Le duc Hoêl pensa avec raison qu’il lui serait facile d’exciter contre ce dernier la haine de Guillaume le Conquérant qui se trouvait alors en Normandie. Sur l’appel d’Hoêl, Guillaume arriva promptement (en 1076), mit le siège devant Dol et le poussa énergiquement pendant quarante jours avec une puissante armée et de puissantes machines. Mais les assiégés trouvèrent moyen de se procurer contre le roi d’Angleterre le secours du roi de France Philippe !«*■ qui, irrité à ce moment du ton, des allures hautaines de Guillaume, se plut à le contrecarrer et envoya en Bretagne un corps de troupes pour faire lever le siège de Dol. Tout le pays d’alentour étant épuisé par cette guerre, il ne fut pas difficile aux troupes du roi de France de couper les vivres aux assaillants, que la famine obligea à lever le siège (1076) (2).
La guerre continua avec des péripéties diverses. L’année suivante (1077) , le duc Hoêl fut, dans une rencontre dont on ne connaît pas le détail, surpris et fait prisonnier par les rebelles. Il resta onze jours en leur pouvoir; au bout de ce temps son fils Alain Fergent vint à son secours, le délivra (3), battit les rebelles
(1) La baronnie de Gaêl comprenait à cette époque, outre la forêt de Penpont ou Brecilien, tout le territoire qui en se divisant forma plus tard les trois baronnies de Gaêl, de Montfort et de Montauban ; voir à ce sujet A. de la Borderie, Essai sur la géographie féodale de la Bretagne, p. 119-120.
(2) Voir Croniques Annaux, à l'année 1076, et Chronique de Robert du Mont (Robert de Torigni) sons Tannée 1075, dans D. Morice, Preuves 1, 102 et 129. Malgré cette différence d’un an dans la date, il s’agit certainement des mêmes événements et du même siège.
(3) Voir Cron, Annaux, sous Tan 1076-1077, dans D. Morice, Pr. 1, 102; Chron. Kemperleg. anno 1077. dans Baluze, Mise, in-8* I, p. 523 ; Le Baud, Hist. de Bret., p. 165-166 d'après la Chronique de Saint-Méen ; — et D. Lobiueau, Hist. de Bret., liv. 111, § c à cm, tome 1, p. 100-101.
FUSION DES BRETONS BRETONNANTS ET DES BRETONS GALLO
dont le principal corps de troupes, enfermé, bloqué dans un défilé sans issue, fut contraint de se rendre à discrétion (1). En même temps (en 1077), Tune de leurs plus fortes places, Âncenis, tombait au pouvoir du duc (2). Par là, la rébellion était abattue, mais la lutte n’était pas encore éteinte. Le vieil Eudon de Penthièvre, très difficile à forcer dans sa tanière, c’est-à-dire dans son vaste apanage, continua de braver le duc jusqu’à sa mort, advenue en 1079.
Cette mort fut celle de la rébellion féodale, du moins sous ce règne. Le doc Hoêl put vivre en paix les dernières années de sa vie, et mourut en 1084, le 13 avril (3).
La double qualité de comte de Cornouaille et de comte de Nantes, possédée par le duc Hoël et par ses successeurs, eut une influence très appréciable sur le mélange, l’alliance, la fusion des hommes et des choses de basse et de haute Bretagne sur la bretonisation de plus en plus complète de ce dernier pays. Si la langue bretonne , loin d’étendre son domaine vers l’Est, céda au contraire au XI® siècle, comme noos le verrons plus loin, une zône importante du territoire possédé par elle avant l’invasion normande, le sentiment breton, tout au contraire, l’amour de la patrie bretonne, l’attachement vif et profond à son sol et à son indépendance, pénétrèrent de plus en plus la population de la Bretagne gallo, et l’on peut dire que sous ce rapport, au XI® siècle, il n’y eut bientôt plus de distinction à faire entre les deux parties de la péninsule. La langue celtobretonne conservée dans la région occidentale était sans doute la base la plus résistante de la nationalité bretonne ; mais contre les convoitises des puissances voisines, des Français et des Anglo-Normands, quelle était la protection, la défense efficace de cette nationalité? C’était la ligne des forteresses féodales hérissant le sol de la haute Bretagne, surtout les deux fortes places de Rennes et de Nantes; c’était la courageuse et dévouée population de cette contrée qui, sous des chefs vaillants, maintenait avec obstination contre les attaques du dehors cette ligne de défense.
Parmi les causes qui fortifièrent, développèrent, exaltèrent dans la haute Bretagne le sentiment breton, il faut mettre au premier rang le mélange des Bretons bretonnants avec les Bretons gallo. Ce mélange, cette union des deux populations fut favorisée, nous le prouverons, par tous les ducs de Bretagne du XI® siècle ; mais ceux de la maison de Cornouaille semblent y avoir mis un zèle spécial. Qu’ils résidassent en haute ou en basse Bretagne, à Quimper ou à Nantes, toujours on voit autour d’eux, mêlés ensemble, des hauts et des bas Bretons. En 1069, par exemple, le duc Hoël tient sa cour à Âlraê (Aurai), séjour qu’il affectionnait beaucoup : il a près de lui des barons du pays de Nantes, Daniel du Pallet, Alain fils de Rivallon, Geofroi Normand, Garin le Sénéchal et c beaucoup d’autres Nantais, cœterique Nannetenses ; » mais voici tout à côté les Bretons bretonnants : de Britonibas, Jestin fils de Daniel, Alain fils de Guégon, Gurmaëlon fils de Glévian, et a d’autres en foule innombrable, cœterique
(1) Vita 1» 5. Maudeti, § 8, dans Mém. de la Soc. d'émul. des Côtes-du-Nord, XXVllI, p. 204-205.
(2) Voir charte du duc Hoel pour Tabbaye de Saint- Aubin d'Angers, dans A. de la Borderie, Rec. d*acies inéd. des ducs de Bref. (1888). n® 16, p. 87-38.
(3) Chronic, Kemperleg, dans Baluze, Mise, in-8* 1, 523.
LE DUC HOEL BIBLIOPHILE
innumerabiles ^ aux noms bretonnants, Mab-David, Mab-Gulchuenn , Mab- Tanki, etc. Nous trouvons même là le joueur de harpe du duc, Cadiou citharista (1) qui est aussi un Breton, tandis que, dans une autre charte de ce même prince, donnée à Nantes en Tan 1079, figure, au milieu des sires de Clisson, de Retz, de Saint-Donatien, son jongleur ou ménestrel, dont le nom Pointel (Pontellus joculator comitisj décèle un Breton gallo (2).
Ce duc Hoêl était donc amateur de musique et de poésie. Il s’intéressait aussi aux livres. Un jour, dans la cathédrale de Quimper, il vit sur un autel un manuscrit dont les feuillets sans couverture traînaient à l’abandon, poudreux, épars, disloqués, courant tristement les uns après les autres; touché de cette détresse, il ordonna aussitôt que tous les livres du chapitre de Saint- Corentin seraient reliés désormais avec la peau des cerfs tués sur le domaine ducal de Quiberon, alors couvert de forêts (3). Hoêl, en notre temps, eût été évidemment le protecteur, le président d’honneur de la Société des Bibliophiles Bretons.
(!) Cariai, de Qaimperlé, dans D. Morice, Preuües, 1, 431-432, édit. Maître et Berthou, p. 151. En breton , Mab vent dire fils : Mab-David , fils de David , etc.
(2) Voir A. de la Borderie , Recueil d* actes inédits des ducs de Bretagne (1888) , n« 15 , p. 36.
(3) c Dnm qnadam die consul Hoêllus per S. Chorentini ecclesiam transitum faceret , videns in pnbltco quemdam libmm compaginibus solutum ex indigentia coopertorii, S. Chorentino in perpetnum dcâit et concessit nt omnes S. Chorentini libri cervinis coriis de fisco suo qui est Kemberoen snfficienter indaantnr. > (Cartul. eccl. Corisopit,, dans D. Morice, Preuves 1, 378.)
Château de Dol au Xh siècle, d'après la tapisserie de Ba>eux. (Ct-dessoB, p. 18.)
DEROUTE DE GUILLAUME LE CONQUÉRANT DEVANT DOL
§ 2. — Le dac Alain Fergent fî084hlll2J.
Le successeur d’Hoêl dans le duché de Bretagne fut son fils ainé Alain IV plus connu sous le nom d’Alain Fergent (1). Malgré le calme qui régna durant les dernières années du duc Hoël, l’esprit de rébellion des grands vassaux contre l’autorité ducale n’était point mort ; il vivait toujours, surtout dans les deux plus puissants représentants de la féodalité bretonne, Geofroi Boterel comte de Penthièvre, fils aîné et successeur du vieil Eudon, — et le bâtard d’Alain III, Geofroi Grenonat.
Alain Fergent ayant voulu aller à Rennes pour s’y faire reconnaître duc par ses sujets de haute Bretagne, ce qui était absolument son droit de suzerain, Geofroi Grenonat lui refusa avec insolence l’accès de la cité rennaise. Alain l’ayant menacé d’y entrer par force, il s’entêta dans sa résistance et hérissa sa ville de formidables ouvrages de défense (2). Mal lui en prit. Fergent emporta la place, se saisit du bâtard et l’envoya tenir prison à Quimper, où il mourut cette année même 1084, rongé d’ennui et de dépit (3). Par suite de ces événements, la ville de Rennes et tout l’apanage de Grenonat rentrèrent, pour n’en plus sortir, dans l’immédiate possession du duc de Bretagne.
Deux ans plus tard (1086) nouvelle guerre, ennemi bien plus redoutable : Guillaume le Conquérant comme duc de Normandie réclame du duc de Bretagne le prétendu hommage, imposé soi-disant aux Bretons selon le fabuleux Dudonde Saint-Quentin et violemment extorqué du duc Alain III par Robert le Diable (ci-dessus, p. 9). A cette injuste prétention Alain IV, bien entendu, comme Alain III, résiste. Pour dompter cette résistance Guillaume entre en Bretagne, sème la dévastation dans les campagnes sans défense du pays de Rennes (4), et avec une grosse armée vient mettre le siège devant Dol. Il fait aux assiégés de terribles menaces s’ils ne se rendent immédiatement ; il jure solennellement de ne point quitter le siège sans avoir pris la place (5), déjà assiégée par lui sans succès dix ans plus tôt (ci-dessus p. 26).
(1) Hoél eut deux autres fils, Eudon probablement mort jeune, mentionné seulement dans un ou deux actes ; Mathias, qui eut en apanage le comté de Nantes et mourut en 1103 (Chron. Kempereleg.J, Quant au mot Fergent, on n’est pas fixé jusqu’à présent sur sa signification ; voir à ce sujet J. Loth, Chresiomathie bretonne, p. 204 et 114. On trouve les formes Fergant, Fergan, Fergandus et Fergens (dans D. Morice, Preuves I, 103, 174 , 461, 464). — Pierre le Baud {Hist. de Bref. impr. p. 167, et en divers passages de son Histoire inédite (Bibl. Nat. ms. fr. 8266, f. 148 v^ et 151 r«) traduit Fergent par « le moindre, d c’est-à-dire, le plus jeune, sans doute par comparaison à Alain 111 ; mais il n’indique rien qui justifie cette interprétation.
(2) Gaufridus Redonensis cornes, a suis hostibus se circumventum videns, in valent! prato abbatiœ S. Georgii, quod erat juxta fluvium Vicenoniœ, quoddam vallum, ut esset munimen suæ civitati, operatus est » (D. Morice, Preuves 1, 442).
(3) Le Baud, Hist. de Bretagne p. 167, d’après les Annaux,
(4) A cette invasion des Normands en Bretagne se rapporte une charte de Saint-Melaine, datée précisément de l’an 1086, qui nous montre le pays de Rennes, spécialement le territoire d’Aubigné, en proie à la dévastation , à l’incendie, à toutes les calamités de la guerre ; voir D. Morice, Preuves 1, 460.
(5) Guillelmus rex, cupiens fines suos dilatare, sibique Britones, ut sibi obsecundarent (sicut olim Rolloni et Willermo aliisque ducibus Normannorum servierant) volens subjugare, cum ingenti exercitu Dolense oppidum obsedit... nec se inde discessurum nisi munitionem obtineret, cum juramento asseruit )> (Orderic. Vital, lib. IV, cap. 17, édit. Aug. Le Prévost, II, 290). Les dix mots entre parenthèse prouve clairement que cette légende du prétendu vasselage de la Bretagne sous les ducs de Normandie venait en droite ligne des fables ridicules de Dudon de Saint-Quentin.
RÉVOLTE ET MORT DE GEOFROI BOTEREL, COMTE DE PENTHIÈVRE
Vain serment, il ne la prendra pas celte fois davantage. Pendant qu’il se complaît dans la force de ses troupes, dans les richesses entassées sous ses tentes, persuadé que le duc breton est incapable de lui disputer le champ, tout à coup il apprend la marche, l’approche d’Alain Fergent à la tête d’une armée puissante, très capable de lui livrer bataille et de le mettre en déroute. A celte nouvelle le Conquérant, si insolent tout à l’heure, est pris de panique. Il fait avec lesassiégés un arrangement pour n’être pas poursuivi dans sa retraite, - et au grand galop il part, à toute bride il regagne sa Normandie. — Il ne lève pas son camp, il le laisse au contraire planté devant Dol , il abandonne aux Bretons tout son bagage et une partie de son trésor : Alain Fergent y fait un butin de 15,000 livres sterling, somme énorme en ce temps. — Ainsi tourna, pour cette fois, la sommation d’hommage. — Tout cela, c’est un historien normand (Orderic Vidal) qui le rapporte mot pour mot (1).
Guillaume le Conquérant prit assez bien son parti de cette mésaventure. Voyant Fergent puissant et redoutable , il aima mieux se faire d’un tel voisin un ami qu’un ennemi. Le duc breton n’était pas marié, Guillaume lui fit savoir qu’il obtiendrait aisément la main de sa fille Constance, et Alain effectivement, en l’an 1087, c l’enconvenança, » c’est-à-dire la fiança (n à Baïeux, dit Le Baud, puis > l’amena en Bretagne et au bout de six jours ensuivans célébra magnifiquement » ses nopces en la cité de Rennes, avec grand solemnilé, joie et exultation de ses » comtes et de ses barons (2). » Malheureusement, cette belle et vertueuse princesse ne vécut que trois ans avec son mari et et mourut en 1090 sans enfants (3).
En 1091, le dernier chef encore vivant de la rébellion féodale, Geofroi Boterel comte de Penthièvre se souleva de nouveau contre le duc : sous quel prétexte ? on l’ignore. Mais l’agression vint de Boterel et elle fut soudaine et déloyale, car Le Baud dit : « Mena Alain son exercite (son armée) contre Geoffroy, afin qu’il » deffendist soi et les siens de ses aguets et de sa violence qui adonc se manifes- 9 toit. » Geofroi envahit le comté de Rennes, surprit la place de Dol — malheureuse ville destinée à pâtir dans toutes ces guerres — et s’y enferma. Fergent l’y poursuivit, força la place, et dans la prise de la ville Geofroi fut tué le 24 août 1093(4).
Ces guerres privées et publiques incessamment renouvelées par les grands vassaux étaient devenues un fléau insupportable, détruisant dans le pays toute
(1) Orderic Vital, dont V Histoire (liv. IV, chap. 17, édition Le Prévost, 11, p. 290) est la principale source du récit de ce siège de Dol par Guillaume le Conquérant, l’a confondu, pour la date, avec celui mentionné plus haut p. 27. 11 place celui-ci en 1075 — date évidemment fausse puisqu’Orderic donne ici pour adversaire à Guillaume le duc de Bretagne Alain Fergent (Alannum Fergannum comitem Britanniœ) dont le règne ne commença qu’en 1084. D’autre part, il place le mariage d’Alain Fergent avec la fille de Guillaume immédiatement après ce siège, et nos meilleures chroniques, comme on va le voir tout à l’heure, mettent ce mariage en 1087. Enfin les Croniques Annaux disent formeUement que dans le siège de 1075 ou 1076, les deux ducs Hoêl de Bretagne et Guillaume de Normandie, loin d’être ennemis, étaient alliés et agissaient de concert contre les rebelles bretons {D. Morice Preuves, 1, 102). D'après cela le siège de Dol où Guillaume s’enfuit devant Alain Fergent , dot avoir eu lieu en l’an 1086 ou au commencement de 1087. Voir sur ce sujet une note critique assez bonne dans D. Morice, Hist. de Bref., I, 985-986.
(2) Le Baud, Histoire de Bret. p. 167, « selon les Annaux, b •— Orderic Vital met la noce à Caen (Edit. Le Prévost, II, p. 291). Elle put très bien recommencer à Rennes.
(3) c 1087. Alanus, Hoeli consulis filius, duxit uxorem Gonstantiam Gulllelmi regis Anglorum filiam. — 1090. Constantia comitissa obiit, regis Anglorum filia. b (Chron. Kemperleg. édit. Baluze, ia-8<^, I, p. 521, 522) Cf. Cron. Annaux, dans D. Morice, Preuves I, 103.
(4) Voir Croniques Annaux, dans D. Morice Preuves I, 103, et Le Baud, Hist. de Bret. p. 169-170.
ALAIN FEROENT ET LES BRETONS A LA PREMIÈRE CROISADE
richesse, tout bien-être, toute sécurité, traînant partout avec elles la pénurie, la misère. Les princes mêmes n’y échappaient pas. On voit Fergent « contraint par > le manque d’argent et les nécessités que lui imposaient les affaires publiques (1), on le voit réduit à vendre à l’abbaye de Quimperlé la trêve de Saint-Guénin en Plourai pour mille sols et pour un cheval de prix. Ailleurs, à propos de cette dernière guerre contre Geofroi Boterel, il dit lui-même : < Comme je marchais B avec mon armée contre le comte Geofroi fils du comte Eudon pour défendre B moi et les miens de ses embûches et de sa violence , je donnai au Christ et à B Sainte-Croix de Quimperlé sept villages appelés Les Cleruc. Et les moines, pour B mieux assui*er cette donation, m’ont fait accepter la somme de 500 sols (2). b En réalité le duc était forcé de vendre pièce à pièce son domaine et de se procurer péniblement de l’argent pour soutenir ces guerres. Heureusement, avec Geofroi Boterel la force de la rébellion féodale fut frappée à mort, et si de ce tronc renversé quelques rejetons jaillissent encore çà et là, les ducs bretons désormais les faucheront sans peine.
La victoire définitive de Fergent sur cet ennemi acharné ne fut pas le seul bonheur que lui apporta l’an 1093. En cette même année il se remaria, et sa nouvelle épouse Ermengarde, fille du comte d’Anjou Foulque le Réchin, fut le bon génie de son règne et de celui de son fils. Nous ne faisons ici que la nommer, nous reviendrons bientôt à elle.
En ce temps commençait à souffler sur l’Europe, particulièrement en France, l’esprit de la croisade, l’idée de la guerre sainte pour la délivrance du tombeau du Christ, — et cette grande inspiration emportant les âmes vers les hauteurs faisait taire pour un temps les querelles, les sentiments de haine et de discorde. En 1096, le duc Alain part pour la Terre-Sainte avec le duc de Normandie et le comte de Flandre, accompagné d’une armée de Bretons, entre autres, Hervé de Léon fils de Guiomar comte de Léon, Raoul sire de Gaêl-Montfort et son fils Alain, Conan de Penthièvre fils de Geoffroi Boterel, Riou de Lohéac, Alain Sénéchal de Dol, Chotard d’Ancenis, etc., etc.
Alain Fergent venait d’avoir un héritier appelé Conan, né vers la fin de 1095, et quand il partit en 1096, la duchesse Ermengarde était enceinte d’un second fils qui naquit en l’absence de son père et fut nommé Geofroi. Le duc avait en la duchesse une telle confiance — bien justifiée d’ailleurs par l’événement — que malgré la longue durée, les périls, les incertitudes de la guerre sainte dans laquelle il se lançait, il laissa à la princesse Ermengarde, et à elle seule, le gouvernement de son duché et la garde de son fils. Une quarantaine d’années plus tard, dans un acte de 1141, le duc Conan III fils de Fergent, rappelait en la complétant la fondation que sa mère et lui avaient faite quand il avait six ans c’est-à-dire en 1101, un peu avant le retour de son père : fondation de la chapelle de la Tour de Rennes, c’est-à-dire du château, chapelle dédiée à la Vierge, à Magdeleine et à Lazare. Conan III déclare dans cet acte avoir environ (circiterj quarante-
(1) « Neeessariorum consulatus penuria coarctatus i dans A. de la Borderie, Rec. d'actes inédits des ducs de Bret. (1888), n* 22, p. 52. Consul, synonyme de cornes, comte. Consulatus, c’est la dignité, la charge de comte et même de dnc.
(2) Voir A. de la Borderie, Rec. d'actes inédits des ducs de Bretagne (1888) Ibid. p. 52 , 63. Cf. D. Lobibeau , Uist. de Bret. I , p. 105 u« cxxi. Pauvreté des Bretons.
PAIX PROFONDE ET ŒUVRES PIES EN BRETAGNE
cinq ans (1), ce qui reporte sa naissance, comme on l’a dit, vers la fin de 1095.
Depuis juillet 1096, le nom du duc Alain disparaît totalement des actes bretons; il y réparait le 9 octobre 1101 (2). L’absence du souverain, motivée par la croisade, avait duré cinq ans ; et avec leur prince les Bretons reviennent de Terre-Sainte, du moins ceux qui vivent encore. Rioc sire de Lohéac ne fut pas de ceux-là, il laissa ses os en Palestine, mais avant de mourir il avait confié à un ami, avec mission de les porter en Bretagne, plusieurs reliques insignes, entre autres, une parcelle de la vraie Croix, un morceau du Saint-Sépulcre. Cet ami, Simon de Ludron, rentré en Bretagne en 1101, remit fidèlement ce précieux dépôt à Gautier de Lohéac, frère et héritier de Rioc, et le 29 juin de cette année, au milieu d’un immense concours de peuple, en présence de l’évêque d’Âleth et de son archidiacre, de plusieurs abbés et du célèbre Robert d’Arbrissel, les reliques de Terre- Sainte furent très solennellement et avec de grands honneurs déposées dans une église dédiée au Sauveur, nouvellement construite à Lohéac (3).
Ces grandes cérémonies, qui se renouvelèrent au retour des croisés sur bien des points de la Bretagne ; ces augustes et vénérables reliques, mémorial insigne des souffrances du Dieu Sauveur, tournaient vers le ciel tous les cœurs et toutes les pensées de la foule. Du berceau du christianisme, les croisés avaient rapporté des inspirations de charité et de concorde. La Bretagne, disent nos historiens, jouit alors d’une paix profonde, les seigneurs songeant à perpétuer leur nom et à illustrer leur race non par les armes, mais par des œuvres pieuses et charitables (4). Cette paix dura en Bretagne jusqu’à la fin du règne de Fergent (1112), et ce prince prit largement part à l’expansion de piété et de charité, qui consacra, sanctifia en quelque sorte les précieux avantages que ce repos assurait à son duché.
C’est vers ce temps qu’il constitua, au profit des Bénédictins de Marmontier (près Tours), les plus laborieux et les plus savants religieux de ce siècle, la dotation d’un de leurs prieurés bretons les plus importants, celui de Sainte-Croix de Nantes. Cette dotation comprenait, entre autres choses, une forêt en Carquefou dite de Puzarlès ou du Puits-Arlèze, dans la ville de Nantes beaucoup de maisons et les deux églises de Sainte-Croix et de Saint-Saturnin, lesquelles furent données aux moines dès l’an 1101, sur les conseils du duc Alain Fergent, par un laïque nommé Papin qui les possédait contre les canons. Le duc approuva lui-même cette donation siégeant au haut bout de la table de son palais de Nantes, en présence de la duchesse Ermengarde. Celle-ci s’en alla ensuite dans la chapelle du Bouffai en faire la tradition symbolique par la remise de son couteau à l’un des moines, et quelques jours après le prince Conan fils d’Alain Fergent ratifia la tradition de ces églises et de la forêt de Puzarlès en plaçant dans la main du prieur un pan de son manteau (5).
Alain Fergent continua aussi de favoriser le mouvement de fusion, si activement
(1) Titre de Téglise de Rennes dans D. Morice, Preuves 1, 584.
(2) D. Morice Preuves I, 505.
(3) Id. Ibid. 505-506 : Cartul. de Redon, 366, p. 318.
(4) Lobtneau, Hist. de Bret., I, p. 118.
(5) 9 octobre 1101 c Ego Âlanus feci hoc donum in aiila mea Nannetis, ad caput tabulas, vidente ipsa Comitissa. Hoc idem donum fecit Gomitissa uxor mea per quemdam cultellum, in capella juxta Bafetam. In sabbato ejusdem septimanœ, Gonanus filius meus fecit idem donum per pannum mantellisai in manu Guillelmi prions » (D. Morice, Preuves 1, 505; cf. 512-513).
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EXPLOITS DES BRETONS AU DEHORS, MALADIE DU PRINCE CONAN
poussé par son père, des Bretons bretonnants avec les Bretons gallo. Dans la donation de la forêt de Puzarlès on voit parmi les témoins un groupe de seigneurs nantais et tout auprès d*eux des barons du reste de la Bretagne. Dans un autre acte du même temps donné en Cornouaille, probablement à Quimper, Fergent constate par deux fois qu'il est entouré, non seulement de Cornouaillais, mais d'hommes de toutes les parties de la Bretagne (1). Ces circonstances trop négligées par les historiens, sont cependant curieuses.
L'heureuse paix qui se prolongeait en Bretagne n'empêcha pas les Bretons de se distinguer au dehors par leurs exploits.
En 1106, sur la demande de son beau-frère Geofroi Martel, déjà investi du comté d'Anjou quoique son père vécût encore, le duc de Bretagne alla l'assister dans son expédition contre Normand , seigneur de Mont-Revault et de Candé, l'un des plus odieux brigands, des plus cruels tyranneaux de ce temps, et qui, serré étroitement dans son repaire de Candé, allait être pris et détruit, quand la mort du comte d'Anjou, tué d'un coup de .flèche en s'exposant trop, entraîna la levée du siège (2).
La même année (1106) Alain Fergent en personne conduisit à Henri roi d’Angleterre, pour le soutenir dans sa guerre contre son frère aîné Robert Courteheuse (3), un corps de Bretons, qui, à la bataille de Tinchebrai décida la victoire en faveur d'Henri, c'est-à-dire lui conserva la couronne (4).
Peu de temps après (de 1106 à 1110), Conan, fils aîné d'Alain Fergent, tomba malade, et la maladie devint si grave, le péril si grand, qu'on recourut aux moyens les plus pressants par lesquels les hommes du moyen-âge s'efforçaient de fléchir la rigueur du ciel. L'abbaye de Saint-Nicolas d'Angers était un des sanctuaires les plus vénérés de l'Ouest de la France ; le prince se voua à saint Nicolas, autant en firent sa mère Ermengarde, son frère Geofroi le Roux, et plusieurs de ses amis, entre autres Robert de Vitré. Après avoir touché à la mort, le prince revint à la vie. Alors un cortège princier partit de Nantes et se rendit à Angers ; en tête la duchesse, ses deux fils et l'héritier de la baronnie de Vitré. Conan, pour remplir son vœu, vint se prosterner devant l’autel de l’abbaye, se déclara solennellement l'homme, le serf, l'oblat de saint Nicolas, et en signe de servitude, il coupa et déposa sur l'autel quelques mèches de ses cheveux. Son frère Geofroi et le jeune baron de Vitré l’imitèrent. Quant à Ermengarde, elle se racheta en donnant au saint une riche pêcherie sur le fleuve de Loire, donation peu de temps après ratifiée par le duc (5).
Quand Conan, bien remis en santé, atteignit l'âge d'environ seize ans (vers 1110-1111), Fergent songea à assurer l’avenir de sa dynastie en le mariant. Il
(1) Voir D. Morice, Preuves 1, 524 et 513.
(2) Lobineau, Hist. de Bret. I, p. 120.
(3) Ce Robert, Henri 1*^ et Gnillanme Le Roux, successeur immédiat de Guillaume le Conquérant sur le trône d’Angleterre (1087 à 1100), étaient tous les trois fils de ce dernier.
(4) < Pugnatum est apud Tinchebrai... Hanc victoriam obtinuit Henricus rex Anglorum auxilio potissimum Brittonum » (Chron, de Robert du Mont ou de Torigni, D. Morice, Preuves I, 129). Alain Fergent prit lui-même part à cette bataille, voir Chron, de Rob. de Torigni, édit. Léop. Delisle I, p. 128, 129 ; Order. Vit., liv. xi, ch. 20, édit. Le Prévost, IV, p. 229-230. Cf. Lobineau, H. de Bref,,
(5) Voir D. Morice, Preuves I, 528.
ALAIN FERGENT ABDIQUE LE POUVOIR DUCAL
avait toujours été l’allié, l’ami du roi d’Angleterre Henri si utilement secouru par lui à Tinchebrai ; c’est de ce côté qu’il chercha une bru. Son fils Conan épousa Mathilde, fille d’Henri de la main gauche, mais reconnue par le roi pour sa fille et élevée en princesse (1). Très mauvais choix du reste, l’avenir le prouva.
c Ce fut, dit Lobineau, l’une des dernières actions de ce prince comme duc de Bretagne, i En l’an 1112, le duc Alain Fergent était à Redon : chose singulière, il ne résidait pas à l’abbaye, mais dans la maison d’un Redonais dont le nom — Barbotin dit Blanche- Goule — dénonce hautement l’extraction roturière, tout au plus la condition bourgeoise. Là tout à coup le duc tomba malade ; maladie très dangereuse, réputée mortelle. Comme la plupart des seigneurs de ce temps, il pensa assurer le salut de son âme en faisant vœu de mourir sous l’habit monacal. Ces seigneurs d’ordinaire, revenus à la santé, se faisaient relever de leur vœu on s’en relevaient tout seuls spontanément. Fergent fut longtemps malade ; enfin par une très longue convalescence il remonta vers la vie, toujours au logis de Blanche-Goule qu’il ne voulut point quitter. D’ailleurs, dans une très large mesure il demeura fidèle à son vœu.
Il était € fatigué, brisé i» par le lourd fardeau du gouvernement de Bretagne pesant depuis près de trente ans sur ses épaules. Que de guerres il avait eu à soutenir contre Grenonat, contre Guillaume le Conquérant, contre Geofroi Boterel — sans compter celles dont le souvenir n’est pas venu jusqu’à nous — et enfin cette fameuse et terrible guerre d’Orient. Bref, il en avait assez (2). Il transmit à son fils Conan toute la charge du pouvoir, toute la jouissance de la dignité ducale, et depuis lors jamais plus il ne se mêla du gouvernement (3). Il s’établit dans l’abbaye de. Redon pour n’en plus sortir et pour y vivre, autant qu’il le pouvait à son âge, suivant la discipline monacale. Toutefois ce n’était point là un moine ordinaire. Une charte de Redon nous le dit : c Pour un personnage aussi illustre, » pour son entretien et son service quotidien, il faut beaucoup de monde et V beaucoup de choses, il y a beaucoup de frais à faire qui grèveraient fortement » l’abbaye (4). » Aussi, pour y subvenir, l’ancien et le nouveau duc d’accord donnent à Redon, en Guérande et en Piriac, des revenus et des terres considérables.
Le vieux duc vécut là sept ans dans une entière retraite, l’àme élevée à Dieu par la prière, la pratique des œuvres pieuses et charitables, et par la contemplation des choses éternelles. Il mourut le 13 octobre 1119 et fut enterré à Redon an milieu du concours de toute la Bretagne : tous les évêques ayant à leur tête deux des plus célèbres lettrés de ce temps, Baudri, archevêque de Dol et Marbode,
(1) Order. Vital, lib. IV, cap. 17, édit. Le Prévost, II, 292.
(2) c Anno Mcxii (dit le duc Conan) Alanus pater meus, dux Britanniæ, longa ducatus sui administratione fatigatns et fractus, cjusdem ducatus integram potestatem mihi natui^i filio suo relinquens,
ad monasterium Rotonense conversionis gratia se contulit . Factum est hoc in villa Roton, in
domo Harbotini Albœ Gulæ, ubi sepe memoratus pater meus Alanus in lecto jacebat infirmus. » (D. Morice, Preuves, I, 626; et Cartul. de Redon, Append. n» 67, p. 389-390.)
(3) a Qui tamen convalnit, sed de comitatu postea nullo modo se intromisit. » (D. Morice, Pr. I, 528 ; Cart. de R., n® 370, p. 323.)
(4) ( Verom quia in sumptibus tam solemnis personœ, in cujus obscquio quotidiano non paucis opns erat ministris, multa erant necessaria, unde tantas monachorum impensas qui ei omnimodam curam ezhibebant digne ac congrue recompensarem, hoc modo (ego Conanus) providi. > (D. Morice, Pr. I, 626; Corf. de R., Append. n« 67, p. 390.)
MORT, FUNÉRAILLES, ET RENOM d’ALAIN FERGENT.
évêque de Rennes, tous les abbés et presque tous les barons, entre autres, Etienne comte de Penthièvre et ses quatre fils, le vicomte Alain de Porhoët, tige de la maison de Rohan, Olivier sire de Dinan, Hervé- vicomte de Léon, André de Vitré et son fils Robert, Roland de Retz, Judicaêl de Malestroit, etc. (1).
La solennité de ces obsèques montre de quel respect Alain Fergent était entouré. Il est resté une des figures imposantes de notre histoire ; importance bien justifiée par sa victoire sur Guillaume le Conquérant, son triomphe sur les derniers champions de la rébellion féodale, son concours vaillant, puissant, à la première croisade et à la journée de Tinchebrai. Nos anciens historiens, Bouchart et d’Argentré, lui attribuent en outre la gloire d’avoir inauguré ou au moins réglé l’organisation judiciaire de la Bretagne : il n’y a, croyons-nous, aucun droit. Cette erreur vient en ligne directe de la fausse charte absolument apocryphe sur les neuf barons de Bretagne (2) dont nous parlerons ultérieurement, et qui attribue à Fergent l’organisation des Etats et du Parlement ducal. Fable absurde. Fergent n’innova rien : ce qui ne l’empêche pas d’avoir usé largement des institutions déjà existantes, d’avoir maintes fois convoqué, présidé des assises judiciaires, et de grandes cours féodales, où l’on agitait souvent des questions de gouvernement et des affaires politiques.
(1) Le Baud, Hist. de Bret., p. 175-176. Cron. Annaux, dans D. Morice, Preuves, I, 103. La Chronique de Quimperlé met, à tort, la mort d’Alain Fergent en 1120.
(2) Publiée notamment par D. Morice, Preuves, 11, préface p. xxv.
Sceau du duc Alain Fergent.
GUERRE DE CONAN 111 CONTRE LES BARONS BRIGANDS DU PAYS DE NANTES
§ 3. — Le dac Conan III dit le Gros i1112-114SI.
Conan III dit Conan le Gros (1) était né, nous l’avons vu , à la fin de l’an 1095 on au commencement de 1096, au moment où son père partait pour la croisade. Il fut donc élevé, formé, pétri uniquement des mains de sa mère, la princesse Ermengarde d’Anjou, une des femmes les plus remarquables du XII« siècle par sa vive intelligence, sa vertu ardente et son grand cœur. Il vécut environ cinquante-deux ans, régna trente-six ans, et mourut le 17 septembre 1148.
Dans ce long règne pas une révolte féodale contre le duc. Ce qui n’empécha pas le duc de faire la guerre aux féodaux : il n’était pas attaqué, il attaquait. Il prenait hardiment l’initiative contre les seigneurs qui se faisaient brigands, détroussant les voyageurs, pillant les églises, maltraitant, foulant les bourgeois, les paysans. Conan NI, comme duc, chef de la nation et de tous les Bretons, revendiquait hautement la défense du droit et de la justice, le patronage des faibles injustement opprimés. Dans cet ordre d’idées, son règne offre, entre autres, deux épisodes curieux, l’un au pays de Nantes, l’autre au pays de Rennes.
De 1120 à 1125 environ, plusieurs seigneurs du comté Nantais, constitués en véritable association de bandits et de malfaiteurs, étaient devenus le fléau, la terreur de tout le pays compris entre la Loire, la Vilaine et la mer. Et ce n’était point s’il vous plaît, de petits nobles, de maigres hobereaux dont la pauvreté et la misère eussent pu, non excuser, mais expliquer dans une certaine mesure les criminels attentats ; c’était des seigneurs de haut parage et de vieille race, de ceux qu’on nommait les barons du duc. Les deux principaux, les deux chefs de bande s’appelaient Olivier baron de Pontchâteau, Savari vicomte de Donge. Le premier, dans sa confession, avoua plus tard que <k les crimes de sa jeu- 3 nesse lui faisaient horreur, qu’il était d’une férocité prodigieuse et versait le sang 3 comme l’eau (2). 3 Conan III mena une guerre sans pitié contre ces bandits qui firent une résistance acharnée. Il confisqua leurs terres, rasa leurs châteaux ; celui de Donge ne fut jamais rétabli. N’ayant plus d’asile dans le pays de Nantes, ces affreux barons passèrent la Vilaine, envahirent la ville de Redon, saccagèrent l’abbaye, s’emparèrent de l’église abbatiale, dont ils firent une forteresse et y soutinrent un vrai siège. Ils finirent par être contraints de se rendre, le duc les plongea dans de noirs cachots où il les voulait laisser jusqu’à leur mort.
En même temps il écrivait au pape pour mettre sous sa protection spéciale cette infortunée église de Redon. Difficile d’imaginer toutes les souillures dont elle avait été victime pendant le siège. Il fallait la purifier, rétablir les autels et les consacrer. La consécration du maître-autel eut lieu le dimanche 23 octobre 1127 avec la plus grande solennité ; elle fut faite par Gérard évêque d’Angoulême, légat du pape et par Hildebert archevêque de Tours, assistés de quatre évêques et de
(!) Ce surnom lui est donné, entre autres, par la Chronique de Quimperlé, qui porte «c mcxlviii. Obiit Conanus Grosstu, dus Britanniœ » (Baluze, Mise. édit. in-S», 1, p. 525), et par une charte de la duchesse Constance de Tan 1193, dans A. de la B., Rec. exactes inéd. des ducs de Bret., n» 63, p. 124.
(2) c Oli verius filius Jarnogoni de Ponte , delicta juventutis suœ perhorrescens , erat enim vir mine ferocltstî» et multurn effundens sanguinem » (D. Morice, Preuves I, 5.53 ; et Cartul. de Redon . Appet^d. 70 , p* 392 ; mais cette dernière édition est très fautive;.
CONAN ni SAISIT LA BARONNIE DE VITRÉ.
quatre abbés de Bretagne, en présence du duc Conan, de sa mère Ermengarde et de tous les plus hauts barons, entre autres : les vicomtes de Porhoët, les sires d’Elven, de Malestroit, de Rieux, de Retz, d’Ancenis, de Châteaubriant, de Gaêl, de Montfort, de Bain, de la Guerche, etc. (1).
Olivier de Pontchâteau et Savari de Donge assistaient, eux aussi, à cette grande solennité, cachant leur honte dans la foule. L’abbé de Redon était intervenu près du duc pour obtenir leur délivrance. Bien entendu ils durent dédommager l’abbaye de tout le tort qu’ils lui avaient fait, et le lendemain de la consécration de l’autel de Redon (le 24 octobre 1127) Olivier de Pontchâteau, en reconnaissance des bons offices de l’abbé, donna à son monastère une belle terre appelée Ballac dans la paroisse de Pierric (2).
Un conflit analogue se produisit quelques années plus tard, au pays de Rennes, entre le duc et le baron de Vitré. En 1132, Conan lU était maître de Vitré et y exerçait son autorité, au détriment du seigneur naturel de cette terre le baron André P'' (3). On ignore le motif de ce conflit, qui prit fin, semble-t-il, avant la mort d’André survenue en 1135 (4), mais se réveilla peu après, sous son successeur Robert II. Celui-ci pourtant avait été l’ami de jeunesse du duc Conan III, il l’avait accompagné (de 1106 à 1110) dans son pèlerinage d’Angers et s’était voué à saint Nicolas pour obtenir la santé du jeune prince (ci-dessus p. 34). L’historien Pierre Le Baud nous fait connaître, d’après l'ancienne Chronique de Vitré, l’occasion de ce conflit : < Après la mort d’André seigneur de Vitré, » Robert son fils aisné voulant et s’efforçant fermement exercer justice entre ses D hommes, les pugnit griefvement des deffaults (5), et aucuns d’enlx grefva 9 austèrement et leur fit injure. Ses hommes furent indignez et ne le voulurent 9 plus endurer, mais s’en allèrent par devers le duc Conan de Bretaigne se com- 9 plaignans desdites injures et maléfices à eux inférés par leur seigneur. Lequel 9 Conan leur accorda de dessaisir ledit Robert de sa terre (6). b II ne s’agit plus ici de criminels brigandages comme dans le cas d’Olivier de Pontchâteau , mais d’un seigneur exerçant sa puissance féodale avec une sévérité poussée , selon ses sujets, jusqu’à de criantes injustices. Sur la plainte portée devant loi par les vassaux du seigneur, le suzerain dot avertir celui-ci de ne plus molester ses hommes, et cet avertissement restant sans effet, il le condamna à perdre son fief. Cet exemple hiontre, plus clairement encore que l’autre, le grand rôle que Conan voulait donner au pouvoir ducal : celui de défenseur, de mainteneur de la justice, de protecteur des faibles contre l’oppression.
(1) Voir D. Morice Preuves I, 556-558, et Cartul. de Redon, n® 347, p. 298-300.
(2) Voir D. Morice, Preuves 1, 553-554 ; Cart. de R. Append. n« 70, p. 392. Pièce datée par erreur de 1126, mais certainement de 1127.
(3) En 1132 , Hamelin évêque de Rennes rend à Tabbaye de Saint-Melaine de Rennes l’église de Notre-Dame de Vitré c sur les instances réitérées du duc Conan qui était alors maître de Vitré, multis postulationibus Conani comitis qui in eo tempore Vitreii dominàbatur » (D. Morice, Preuves 1 , 567).
(4) « André de Vitré, père de Robert, mourut et fut ensevely au chapitre de Nostre-Dame de Vitré, en l’an 1135, selon les Cronicques Annaulx i (Le Baud, Chroniques de Vitré, chap. 22, p. 20).
(5) Des foutes contre la loi féodale.
(6) C’est-à-dire, de l’en déposséder par sentence du suzerain et par voie de confiscation; voir Le Baud, Chroniques de Vitré, chap. 23, p. 20.
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RÉSISTANCE DE ROBERT DE VITRÉ
Loin de céder devant le duc, le baron de Vitré lui opposa une résistance obstinée qui dura huit ou neuf ans et que l’antique Chronique Vitréenne suivie par Le Baud raconte avec détail. Dans ce récit il y a très probablement quelques inexactitudes, des circonstances ajoutées ou altérées par la tradition orale ; mais le fond est vrai, attesté par des documents certains (1), et ces circonstances elles-mêmes représentent vivement le caractère de l’époque.
Le duc Conan, sorti de Rennes avec une armée nombreuse, alla coucher à Châteaugiron. Les sujets de Robert de Vitré persuadèrent à celui-ci que le duc était occupé à faire construire, en un lien de sa forêt de Rennes appelé le Pertuis de Claye, des machines de guerre pour assiéger Vitré. Robert y courut pour les détruire ; pendant ce temps, Conan partant de Châteaugiron entra dans Vitré sans coup férir. Robert ne renonça point à la lutte. Il alla demander asile successivement à tous les seigneurs dont les domaines touchaient les siens, et de là il s’élançait faisant une guerre acharnée aux troupes ducales qui occupaient sa terre et à tous les partisans du duc. II résida ainsi tour à tour dans la baronnie de Fougères, chez les sires de Mayenne et de Laval, dans la baronnie de la Guerche. A mesure que Robert passait d’un refuge à un autre, les intrigues ou, si l’on veut, la diplomatie de Conan III l’y suivait et travaillait activement à l’en chasser. Pour obtenir son expulsion de la baronnie de Fougères, puis de la seigneurie de Laval, le duc donna à Main de Fougères un quartier de la forêt de Rennes, à Gui de Laval le fief de Gomeuse en Dourdain et le bois des Pruniers. Envers Juhel de Mayenne il fit mieux : il lui donna sa propre fille Constance et avec elle toute la baronnie de Vitré. Chassé successivement de Fougères, de Mayenne et de Laval, Robert trouva un asile inviolable à la Guerche, dont le seigneur était, selon la Chronique de Vitré, fils d’un premier lit de la femme de Robert (Emma de la Guerche), en tout cas très proche parent ou allié du baron de Vitré.
Fortifiés par l’alliance de quelques seigneurs angevins, entre autres, ceux de Candé et de Mathefelon , les barons de Vitré et de la Guerche infestèrent de leurs attaques et de leurs ravages les terres, les personnes des partisans du duc dans le territoire vitréen et tous les domaines ducaux à leur portée. Ce n’était, il est vrai, qu’une petite guerre de coups de main, d’escarmouches et de razzias, mais cette petite guerre durait depuis sept ans (on était en 1143) ; à force de durer et de se renouveler elle devenait sinon un danger du moins un gros embarras. Le duc Conan voulut en finir. Il était au mieux avec le comte d’Anjou Geofroi le Bel son cousin-germain, fils du frère de la duchesse Ermengarde, et comme divers seigneurs angevins s’étaient en cette circonstance coalisés avec les Bretons rebellés contre Conan, celui-ci demanda à son cousin de lui prêter main forte pour étouffer ces désordres, et l’Angevin le lui accorda volontiers.
L’objectif de cette campagne, c’était la Guerche. Le rendez-vous des deux
(1) Les Croniques annaux et la Chronique de Ruis (D. Morice Preuves I, 103 et 151) portent cette mention : < mcxxvi. Conanus cornes, filius Alani, barones suos prodidit, et post ab eis, inifo contra eos bello, apad Marcellum devictus est. > Marcellum, c'est Marcillé, et nous verrons plus loin que la défaite de Conan 111 au pont de Visseiche tout prés de l’étang de Marcillé-Robert termina en effet la guerre de ce duc contre Robert de Vitré. Aussi croyons-nous qu’il faut corriger la date mcxxvi en MGXxzvi puisque cette guerre ne commença qu’en 1135 ou 1136. Voir plus haut cependant p. 38 note 3 la charte de 1132 qui montre déjà à cette date le duc Conan 111 maître de Vitré.
VICTOIRE DU BARON DE VITRÉ ET TRIOMPHE DU DUC
princes et de leurs troupes fut fixé près de cette ville, à une lieue et demie vers rOuest, au pont franchissant la Seiche près du bourg de Visseiche, l’ancienne Sipia, et qui avait probablement jadis servi de passage à la voie romaine d’Angers à Rennes (1). Conan y arriva le premier avec son armée, établit son camp sur la rive droite de la Seiche, et plaça pour garder le pont un poste trop faible. Dans le même temps le comte d’Anjou, qui probablement avait pris sa route par Chàteaugontier et Craon, était entré en Bretagne et se trouvait entre Moutiers et La Celle-Guerchoise, à trois petites lieues du rendez-vous. Il avait avec lui d toute sa puissance, y> dit Le Baud, c’est-à-dire une grosse armée, et le duc de Bretagne autant. Si ces deux armées se joignaient , c’en était fait des barons de la Guerche et de Vitré et de leurs alliés angevins. Pour l’instant ils étaient bien cachés dans la forêt de la Guerche, épiant le moment propice.
A tout prix, ils le comprennent, il faut empêcher la jonction des deux armées adverses. Tout à coup ils sortent de leur forêt, s’élancent vers le pont de Visseiche où ils ne trouvent pour gardiens que des fourriers et a fourragiers, i» dont ils tuent quelques uns, le reste fuyant sans se défendre de l’autre côté du pont que les barons passent à leur suite, et immédiatement ils tombent sur l’armée ducale encore dans ses tentes qui ne s’attend à rien. Massacre, déroute, sauve qui peut générai, butin immense, tout le camp aux mains des vainqueurs, y compris la tente du duc, celles des barons de Retz et de Malestroit ; nombre de prisonniers de marque, entre autres l’èvêque de Rennes qui suivait le duc. — Cet événement doit être des premiers mois de l’an 1144.
Conan III * avec ce qu’il put rallier de troupes, fit retraite sur Chàteaugiron et de là sur Rennes. Geofroi le Bel alla coucher à Vitré et rentra en Anjou avec son armée qui n’avait pas combattu. Ainsi finit la campagne. — Robert de Vitré rétablit son autorité dans sa baronnie, sauf le chef-lieu. Vitré, occupé par une garnison ducale. La ville était bien palissadée, bien fossoyée, le château bien remparé, et dans les places de cette époque la force de la défense l’emportait tellement sur celle de l’attaque, que le siège de Vitré, si Robert l’eût entrepris, aurait très probablement abouti à un échec désastreux. Mais il noua des intrigues dans la place, et quelques mois après la dérmite du pont de Visseiche, par une nuit d’hiver, le 4 décembre 1144, les habitants de Vitré lui en rouvrirent les portes.
Ainsi cette lutte de huit années se termina pour lui par un triomphe complet, pour le duc par un échec définitif. C’est cet échec précisément qui montre l’ascendant souverain, incontesté, pris dès lors en Bretagne par la puissance ducale. Un siècle ou un demi-siècle plus tôt, au temps des Geofroi Boterel, des Grenonat, des Ri vallon de Combour, des Raoul de Gaël, cet échec eût été suivi d’une révolte générale des féodaux. Ici rien de tel. Le duc est reconnu de tous comme le modérateur de la confédération féodale et le protecteur souverain de tous les droits. Malgré son triomphe, Robert de Vitré n’a rien de plus pressé que d’employer ses amis à ménager sa paix et sa réconciliation avec Conan III (2).
(1) Voir notre tome I", p. 131.
(2) f Ainsi recouvra Robert la possession de sa ville de Vitré. Puis après fisl sa paix avec Conan , par le méan de ses amis qui de ce faire s’entremistrent » (Le Baud , Hist. de Bref. p. 182). Sur cette guerre de Conan 111 et de Robert de Vitré, voir Le Baud, Ibid. p. 178, 179, 181, 182 ; et Chroniques de Vitré, chap. 23 à 26, p. 20 à 24.
LA DUCHESSE ERMENGARDE^ ABOLITION DU DROIT DE BRIS
Donc, à la fin de cette longue lutte des féodaux contre le duc qui depuis le commencement du XI^ siècle remplit toute notre histoire, Tautorité ducale domine définitivement la confédération féodale, laquelle eût été une pure anarchie si le chef de cette fédération n’y avait pas exercé une prépondérance incontestable, un ministère de justice à l’égard de tous et de protection tutélaire à l’égard des petits et des faibles.
C’est ainsi que l’autorité ducale fut comprise en Bretagne au XII* siècle sous Alain Fergent et sous Conan III, grâce surtout à cette femme admirable et tout à fait supérieure, la bienheureuse duchesse Ermengarde, dont le cœur était ouvert à tous les sentiments généreux, l’âme à toutes les grandes idées, dont le nom figure dans presque tous les actes de ces deux princes venus jusqu’à nous, et qui eut certainement une grande influence sur leur gouvernement, surtout sur celui de son fils Conan III. Â cette princesse en effet, l’un des hommes les plus illustres de ce temps par sa science, son intelligence et ses vertus, Geofroi de Vendôme écrivait :
Geofroi de Vendôme à Ermengarde duchesse de Bretagne.
n J’apprends que dans le gouvernement temporel vous suivez exactement les lois de la justice, vous faites fleurir la paix dans vos états, vous faites du bien à tous, vous nourrissez les pauvres qui ont faim, vous étanchez la soif de ceux qui en sont tourmentés, vous donnez des vêtements à ceux qui sont nus, vous essuyez les larmes de tous les affligés qui ont recours à vous, et l’on ne voit personne sortir de votre présence mécontent; bref par la noblesse de vos vertus vous surpassez la noblesse de votre extraction (1). i»
L’influence d’Ermengarde sur le gouvernement de la Bretagne est ici bien nettement attestée : elle ne se manifestait pas seulement par des actes de charité et des bienfaits adressés aux particuliers ; on la retrouve encore dans des mesures d’un intérêt général et d’une importance sociale des plus sérieuses. C’est cette influence bienfaisante qui fit consacrer et sanctionner par le duc de Bretagne deux réformes réclamées par un concile tenu à Nantes en 1127. L’une était la suppression de ce cruel droit de bris qui, dépouillant les naufragés de tous les biens que leur avait laissés la tempête, les attribuait au seigneur du littoral sur lequel ils avaient fait naufrage. Par l’autre coutume, le seigneur s’appropriait les biens mobiliers de ses sujets roturiers morts sans héritier direct, particulièrement dans le cas de prédécès de l’un des époux. — Conan III renonça solennellement à cette double exaction et sollicita les anathèmes du concile contre les seigneurs bretons qui continueraient d’exercer ces droits injustes (2). Malheureusement
(1) Voir Lobineaa, Vies des saints de Bretagne, édit. 1725 in-fol., p. 221.
(2) f Utramque exactionem sub oculis totius concilii Cornes (Conanus) in manu nostra deposuit , postulans in eos excommunicationis gladium extendi, quicumque aliquando vel manumissa repetere, vel manumissionis plenitudinem minuere attentarent i (Lettre d’Hildchert archevêque de Tours au Pape Honorins 11 , dans D. Morice, Preuves 1 , 554). — « Le duc (dit Lobineau) eut besoin dans cette rencontre des remoi^rances et des fortes sollicitations d*une mère aussi chrétienne et aussi charitable que rétoit la sienne, pour renoncer à un droit que l’usage et la possession , favorables en cela à la férocité naturelle, lui faisaient regarder comme un apanage de la souveraineté. > (D. Lobineau, Vies des SS. de Bret. édit. 1725 in-fol. p. 223).
MORT DU DUC CONAN III, ET CONCLUSION
tous ne suivirent pas Texemple du duc. Mais ce fait n*en caractérise pas moins avec éclat l'influence chrétienne, bienfaisante et libérale de la duchesse sur le gouvernement du duché.
Nous retrouvons cette grande princesse dans Thistoire religieuse de la Bretagne : elle fut Tamie de saint Bernard, la protectrice de Robert d'Arbrissel ; elle propagea le sentiment chrétien sous les formes les plus variées et les mieux appropriées à son époque. Elle quitta la terre le l®** juin 1147.
Quinze mois plus tard, le 17 septembre 1148, mourut son fils le duc Conan III. Sur son lit de mort il désavoua comme n’étant pas de lui un enfant de sa femme Mathilde appelé Hoêl, jusque là tenu aussi pour fils du duc, et il ne reconnut pour héritière que sa fille Berte, veuve d’Alain le Noir comte de Penthièvre (mort en 1146) dont elle avait eu un fils appelé Conan, et depuis quelque temps remariée à Eudon vicomte ou comte de Porhoêt. Ce désaveu prononcé par Conan III était une semence de guerre civile qui plus tard, pour le malheur de la Bretagne, ne se développa que trop bien.
Les dynasties ducales de Rennes et de Cornouaille embrassent ensemble un espace de 158 ans (990 à 1148). Espace tout entier rempli par la lutte de la puissance ducale — principe de cohésion, de force et d’unité dans la nation — contre l’opposition féodale, force centrifuge et divergente, dont le triomphe eût amené l’émiettement de la Bretagne, le retour aux petites principautés, plus nombreuses, plus faibles, plus impuissantes que celles mêmes de l’époque mérovingienne, et finalement l’absorption inévitable de la nation bretonne par les grands fiefs voisins, Normandie, Maine, Aquitaine, Anjou.
Le résultat de cette longue lutte fut, non d’anéantir, mais d’abaisser les grands féodaux, de les faire rentrer dans le rang et à leur place, de relever au dessus d’eux avec éclat l’autorité ducale en lui donnant ui^e suprématie indiscutable et une force suffisante pour imposer à tous sa souveraineté, pour maintenir son droit, pour accomplir son devoir envers le pays, et défendre victorieusement l’unité, c’est-à-dire l’existence même de la nation bretonne.
Cette unité, en effet, nous la voyons, surtout sous les ducs de la maison de Cornouaille, s’achever complètement par le mélange, la fusion intime des deux populations bretonne^, les Bretonnants, les Gallos, qui par le cœur ne font plus qu’une seule Bretagne.
LE PLAN GÉNÉRAL
NTRE la Bretagne antérieure à la longue et désastreuse occupation normande de 919-937 et la Bretagne ressuscitée après ce cataclysme, il y a, on Ta déjà dit, un fossé, mieux vaudrait peut-être dire un abîme. Dans cet abîme creusé par elle, cette sauvage occupation normande avait jeté, brisé, broyé, anéanti toutes les institutions de l’ancienne société bretonne. Quand Alain Barbetorte, rappelant en Bretagne tous les Bretons exilés en Angleterre et en France, s’installa à Nantes, la tâche pour lui, ses sujets, ses successeurs, était des plus lourdes. Il y avait à relever la société tout entière, à reconstruire toutes les institutions destinées à lui fournir une base, une forme, un abri, à assurer sa force, sa vie, son existence.
Le premier organe social à reconstituer c’était la souveraineté : une nation sans chef n’existe pas, elle est moins qu’une horde, elle n’est qu’une poussière confuse, informe, incohérente. Dans les quatre derniers chapitres que l’on vient de lire — d’Alain Barbetorte à Conan le Gros — nous avons vu en effet se constituer en Bretagne la souveraineté ducale : constitution achetée par bien des efforts et bien des luttes, couronnées du moins, on vient de le voir, par un résultat satisfaisant.
Autour de la souveraineté qui en est le centre nécessaire, il nous faut montrer maintenant la reconstruction des autres institutions sociales : d’abord la classe supérieure, la classe dirigeante, non plus sous la forme patriarcale des plom et des chefs de plou, mais sous celle d’une aristocratie féodale; — puis le peuple des villes et des campagnes dans lequel on commence à discerner les germes, les premiers linéaments de la bourgeoisie et du tiers-état. Enfin l’Eglise, entièrement anéantie en Bretagne par l’invasion de 919, ensuite envahie, presque étouffée par des abus déplorables issus de la féodalité, nous la verrons triompher de cette double mort, surgir de ses ruines plus prospère, plus puissante, et vivre d’une vie nouvelle.
§ !«>■. — La cour du duc de Bretagne,
Le sommet de la construction féodale, c’est le duc qui, s’il est le souverain, est aussi le suzerain, c’est-à-dire le premier seigneur féodal de toute la Bretagne. Le centre de l’édifice c’est la cour du duc.
Sous ce nom n’allez pas vous figurer une sévère cour de justice avec des
PHYSIONOMIE DE LA COUR DU DUC DE BRETAGNE
magistrats en robe longue coiffés de mortiers et de chaperons, rangés en carré autour du prince, comme les représente la gravure d’Alain Bouchart (édit. 1514, fol. 118 V®). Ici rien de pareil. C’était une assemblée nombreuse et pompeuse réunissant l’élite du duché, évêques, abbés, clercs de renom, comtes, vicomtes, seigneurs et guerriers vaillants, grands et même petits vassaux, officiers de la maison ducale, etc. C’est le duc qui convoquait cette assemblée au lieu, à l’époque qui lui plaisait, trois ou quatre fois l’an au moins, plus souvent s’il le fallait.
Que faisait-on là? D’abord, n’en doutez pas, on faisait bombance, bien entendu aux dépens du duc qui avait appelé tout ce monde et passait ainsi la revue de sa nation. C’était l’occasion de festins plantureux, de fêtes joyeuses, de chasses ardentes et farouches. Entre temps l’on s’occupait d’affaires. Le duc proposait, promulguait ses ordonnances, faisait ratifier les donations aumônées par lui aux abbayes, aux églises, à ses hommes les plus vaillants et les plus dévoués, délibérait avec eux sur la paix et la guerre, etc. Enfin on jugeait là les procès qui, par leur nature et leur importance méritaient d’être portés à ce haut tribunal. Dans ce cas, la cour du duc, la cour plénière, désignait un certain nombre de ses membres pour former une commission judiciaire qui étudiait la cause, faisait un rapport, proposait une décision que l’assemblée adoptait la plupart du temps, mais qu’elle pouvait repousser ou ipodifier. Comme cour de justice, comme assemblée politique, la cour du duc s’appelait aussi le Parlement général du duché.
Où se réunissait-elle? Un peu partout. Les ducs bretons des XP et XIP siècles n’avaient pas de capitale ni de résidence fixe. Ils se promenaient en quelque sorte de ville en ville , de château en château et tenaient même volontiers leurs assises sous le couvert des forêts.
La plus ancienne assemblée qu’on puisse, au temps de la maison de Rennes, qualifier cour ducale fut convoquée à Rennes même en 990 par le duc Conan le Tort. Ce prince se trouvant à Dol le 28 juillet, jour de la fête Saint-Samson, était allé prier dans la crypte de l’église cathédrale dédiée à ce saint et avait fait là des donations très considérables à l’abbaye du Mont Saint-Michel. Si considérables que, pour les mettre à l’abri de toute contestation, il crut nécessaire de les faire ratifier par les principaux personnages laïques et ecclésiastiques de son duché mandés à Rennes le 9 août suivant, entre autres, les neuf évêques de Bretagne venus là sur l’ordre formel de Conan, plusieurs abbés, nombre de seigneurs laïques (1).
Aux entours de l’an mille, le duc Geofroi P** tint à Aurai t son grand parlement 1» et toute la cour de ses barons » (2). En l’an 1027, son fils Alain III choisit, pour y réunir sa cour, l’ile aujourd’hui presqu’île de Quiberon, toute couverte alors d’une épaisse et giboyeuse forêt, dans laquelle le duc, entre les séances de la haute assemblée, offrait pour intermède à ses barons le divertissement de la chasse (3). Les princes de cet âge aimaient aussi à porter leur résidence en certaines abbayes, notamment à Redon et à Quimperlé.
(1) Charte du Mont Saint-Michel de 990, dans D. Morice, Preuves I, 351 ; voir notre t. II, p. 430, n. 4.
(2) Le Baud, Chroniques de Vitré, chap. Vl, p. 6.
(3) « Adiernnt Comitem (Alanum) qui sœpissime oeniebat in insulam quœ vocatur Keberoin et ibi venationes exercebat, ubique tune curiam suam habebat.,. petitionem Comiti snisque baronibus notificaverunt t (D. Morice, Preuves I, 364; CartuL de Redon, n® 373, p. 327).
SES PRINCIPALES ASSEMBLÉES AUX XI® ET XII® SIÈCLES
Conan II après une longue minorité inaugura, vers 1055, sa prise de possession du pouvoir par une assemblée tenue à Redon avec ses optimates, c'est-à-dire les principaux seigneurs de Bretagne, où fut rendu, entre autres, un jugement fort important sur lequel nous reviendrons plus tard (1). — Alain Fergent tint au même lieu sa cour plénière [plenaria curia) avec ses optimates en 1089 (2), et encore en 1108 avec ses barons (3). Une charte de ce temps dit même qu'il avait l'habitude de réunir là autour de lui tous les nobles de Bretagne (4).
De même, le duc Hoêl en 1069 assembla ses barons à Quimperlé (5), et en 1082 à Aurai (6); Alain Fergent à Quimperlé encore en 1107 (7), et à Nantes vers 1110 (8); Conan III à l’abbaye de Saint-Sulpice près Rennes en 1146 (9), etc.
Les actes relatifs à ces assemblées indiquent nominativement quelques-uns des personnages qui y prirent part ; le nombre des seigneurs laïques mentionnés comme présents aux diverses sessions de la cour ducale varie de dix à vingt environ ; mais on ne nomme là que les principaux ; il y en avait assurément beaucoup plus, comme le prouve nettement une charte de l'abbaye de Quimperlé concernant la cour ducale tenue en cette ville en 1069. Le duc Hoél dit dans cet acte que là se trouvaient réunis € une grande quantité de nobles, des prin- > cipaux, des premiers, du pays de Nantes et du pays de Vannes, de la Cornouaille 9 et du Léon. ^ Puis il ajoute : c J’ai reçu de mon frère Benoit, abbé de 3 Quimperlé, la somme de trente livres de deniers, pour subvenir à l'entretien X de mes chevaliers qui, comme les abeilles vers leur ruche, accourent vers moi en s volant de tous les coins de la Bretagne, i Cette assemblée publique (publicus conventus), cette cour ducale qui se tenait alors à Quimperlé comptait donc un très grand nombre d’assistants : or la souscription de cet acte, en dehors du duc et de ses deux frères Benoit et Budic, n'en nomme que douze. Il y en avait certainement bien davantage (10).
Ces assemblées de cour ducale, cour plénière ou parlement général, étaient
(1) D. Morice, Preuves I, 405-406 ; et Cartul. de Redon, Append. n« 61 , p. 383.
(2) D. Morice, Ihid., 465-466 ; Cartul, de Redon, n® 210, p. 238-240.
(3) c Sœpedictns cornes (Alanus) cum uxore sua et liberis Rotonum venerat et ibi non minimam curiam habebat, et de suis negotiis cum ipsis tractabat... Baronum illic existentium nomina subter scribentur i (D. Morice, Ibid., 516 ; Cartul. de Redon, n® 341 , p. 202).
(4) c Coogregata apud Rotonum, ut moris erat, coram Alano principe curia omnium nobilium Britanniæ i (D. Morice, Ibid., 514, et Cart. de Red., n® 377, p. 332).
(5) D. Morice, Ibid., 431-432; Cartul. de Quimperlé, édit. Maître et Berthou (1896), n® 54, p. 153-154.
(6) < Apud castrum Alraê , Hoêlo comité ibi curiam tenente cum multis baronibus » (D. Morice , Ibid., 456; Cartul. de Quimp., n® 85, p. 201).
(7) D. Morice, Ibid., 513 ; Cartul. de Quimp., n® 60, p. 162.
(8) Donation de la forêt du Puits-Arlèse (D. Morice, Ibid., 523-524). — Alain Fergent tenait sa cour puisqu’il offre le jugement : c obtulit judicium tenere... videntibus baronibus Comitis. »
(9) D. Morice, Preuves I, 597.
(10) Le duc Hoêl fait une donation à S^®-Croix de Quimperlé sur l’autel de l’église abbatiale « coram multis nobilibus meorum principum, tam ex Nannetensi civitate et Venetis finibus quam ex CornugaU Uensibus et Leonensibus primatibus... Et accepi a fratre meo Benedicto abbate xxx. libras nummorum, ad compendium militum meorum qui, ut apes ad alvearia, ad me de con finibus totius BrU tcmniœ circumvolant... Factum est hoc in publico conventu apud Kemper-Ele... in vi. feria, iii Kal. Marti] . anno ab Inc. Domini mlxviiii, indictione vu, epacta xxv » (D. Morice, Preuves, 1, 431-432; Cartul. de Quimperlé, édit. Maître et Berthou, n® M, p. 153-154). Les éditeurs du Cartulaire de Quimperlé ont cru que la date 1069 de cette charte est en vieux style et répond à la date 1070 du nouveau style. C’est une erreur. En 1069 (lettre domin. D) le 27 février est bien un vendredi , mais en 1070 (let. domin. C) il est un samedi. — L’indiction et l’épacte conviennent aussi à l’année 1069, mais non à 1070 qui a pour épacte 6 et pour indiction 8. — Donc à cette époque , en Bretagne , on ne commençait pas l’année à Pâques, mais probabiement au 1®' Janvier ou peut-être à Noël.
ASSEMBLÉES MÉLANGÉES ET TUMULTUEUSES
donc habituellement fort nombreuses; ce qui leur donne une physionomie originale, c’est qu’on y rencontre toujours, mêlés ensemble, des hommes des diverses parties de la Bretagne : à Nantes, par exemple, des Bretons bretonnants mêlés aux Nantais ; à Quimper ou Quimperlé, au milieu des Cornouaillais, des Bretons gallo (1). Mélange éminemment propre — il faut le répéter — à fondre dans Tunilé nationale bretonne ces diverses populations et à développer énergiquement, dans la haute Bretagne comme dans la basse, le sentiment breton. Parfois aussi ce mélange d’hommes de langues et de mœurs diverses n’allait point sans amener quelque désordre. Dans l’âge de la féodalité primitive, ces assemblées générales étaient de temps à autre fort agitées, le duc même n’y était pas toujours à l’abri des violences ou des injures de ses vassaux.
Ainsi dans ce < grand parlement d’Aurai » mentionné plus haut (p. 44) où le duc Geofroi avait convoqué tous ses barons, c il s’esmut contens (discussion), » dit une vieille chronique, entre ledit GeflFroy et le sire de Guémené-Heboy. Si 9 (ainsi) s’effrena ledit sire de Guémené-Heboy en tel outrage qu’il desmentit 9 GefTroy devant toute sa cour. De laquelle chose Geffroy fut si très-indigné qu’il i habandonna le Parlement et, entrant en sa chambre, il maudit son lignage et 9 sa nourriture (2) s’ils ne le vengeoient du seigneur de Guémené-Heboy (3). 9 — Vers la fin du XP siècle, les choses étaient mieux réglées : à la cour du duc Hoêi et à celle de son fils Alain Fergent, on voit figurer des officiers appelés porte-verge (virgiferi) dont la fonction consistait à maintenir l’ordre dans ces assemblées (4).
(1) En 1107 à Quimperlé : « Ego Alanus Britanniœ cornes, multonim nobilium, iam Cornugalliœ qucLtn et aliarum partium, in curia commoraniium rogatu... coram muliis nobilibus, iam Cornu^ galliœ quam et aliarum partium, in curia commorantibus b (D. Morice, Preuves 1, 513). — Vers 1110, à Nantes , donation du Puits-Arlèse à Marmoutier : c Huic confirmationi interfuerunt hi proceres Nannetenses, Barones vero forinseci, qui tune erant cum comité et hoc viderunt, hi sunt... » {Ibid., 524.)
(2) Ses parents et ses vassaux.
(3) Le Baud, Chron. de Vitré, vi, p. 6.
(4) De 1079 à 1084, parmi les témoins d*une donation du duc Hoél à l’abbaye de Quimperlé : « Anscher et Guennou , virgiferi, b (A. de la Borderie, Rec. d* actes inéd, des ducs de BreL, p. 39; Cartul. de Quimperlé, p. 134). — En 1107, témoins d’une donation d’Alain Fergent à Quimperlé : a De curialibus... Gradlon et Jedecaêl, virgiferi. b (D. Morice, Preuves I, 513 ; Cart. de Quimp., p. 163).
BARONS DU DUC, VASSAUX IMMÉDIATS DU DUC
§ 2. — Les barons de Bretagne,
Les seigneurs bretons présents à la cour ducale sont la plupart du temps désignés, dans les chartes et les chroniques des XI<^ et XIP siècles, sous le nom de barons du duc. Il importe de savoir exactement quelle était en Bretagne, à cette époque, la signification de ce titre (1).
Dans la langue féodale, dans le texte de beaucoup de Coutumes du moyen-âge, le baron d’un roi, d’un prince, d’un seigneur, c’est le vassal noble qui tient son fief en chef (in capitej, c’est-à-dire immédiatement, de ce roi, de ce prince, de ce seigneur. Ces barons ont eux-mêmes des vassaux nobles qui relèvent d’eux directement, mais ne relèvent du roi ou du prince suzerain qu’en arrière-fief; ces arrière-vassaux, qui forment une nombreuse classe de nobles, ne sont pas les barons du roi ou du prince, ils figurent dans les actes sous le nom de vassali, üauassores (vassaux ou vavasseurs), nettement distingués des barons.
Les barons du duc de Bretagne, c’était donc tous les seigneurs qui tenaient leur fief directement de lui, qui lui rendaient l’hommage lige et prêtaient entre ses mains le serment de fidélité, ligentiam et fidelitatem, comme porte un acte solennel de l’an 1209 (2). Or le duc comptait beaucoup plus de neuf vassaux immédiats, il en avait plus de cent ; dès lors, dans l’organisation primitive de la féodalité bretonne, aux XI®, XII®, XIII® et même XIV* siècles, la prétendue institntion des « neuf baronnies anciennes » dont parlent, sauf Lobineau, tous nos historiens et en particulier dom Morice (3), cette institution ne peut être — suivant le mot très juste de Lobineau — qu’une pure chimère.
Et d’autre part, bien que le nom de baron n’ait jamais été en Bretagne appliqué à « tous les nobles, i» comme le prétendent certains auteurs, il l’a été quelquefois à d’autres qu’aux vassaux directs du duc, voici comment.
La principale obligation d’un vassal à l’égard de son seigneur, c’était de lui prêter fidèle assistance, aussi bien en paix qu’en guerre ; en guerre par le service militaire ou service d*ost; en paix, par le service de cour, c’est-à-dire en venant faire cortège autour du suzerain pour exécuter ses ordres, accompagner, garder sa personne, surtout rendre avec lui la justice et défendre au besoin ses jugements. C’était là ce qu’on appelait garnir la cour du suzerain ; et les princes, pour faire montre de leur puissance, aimàient fort que leur cour fût bien garnie. Aussi, outre leurs vassaux directs qui devaient y figurer au premier rang, outre les principaux officiers de leur maison, sénéchal, maréchal, chancelier, etc., admettaient-ils volontiers dans leur entourage des personnes que ni leur office,
(1) J’ai traité cette question avec tout le développement qu’elle comporte dans un travail spécial intitulé : Etude historique sur les neuf barons de Bretagne — placé en tête du Recueil des blasons de Bretagne dessinés par M. Alexandre de la Digne Villeneuve, formant le tome IV de la 3* édition du Nobiliaire et armorial de Bretagne de M. Pol de Courcy. Là J’ai cité et commenté tous les textes relatif aux barons de Bretagne ; le lecteur qui voudrait sur cette question plus de détails que je n’en pois donner ici , devra se reporter à cette étude.
(2) Le traité de mariage entre Alix de Bretagne et Henri de Penthièvre, dans D. Morice, Preuves 1 , 813.
(3) Voir D. Morice, Preuves, II, préface, en particulier le chap. iv, aux pp. xxv, xxvi.
BARONS DU DUC EN 1065; COMMENT CE TITRE S’EST ÉTENDU
ni le service de fief n’appelaient à en faire partie, qui s’y enrôlaient spontanément et pouvaient, par leur richesse, leur mérite, ou seulement en faisant nombre, relever l’éclat de la cour à laquelle ils s’attachaient. Comme cette cour, en droit strict, eût dû être exclusivement garnie des vassaux immédiats du suzerain, c’est-à-dire des barons proprement dits, on étendait, abusivement mais habituellement, le nom de barons à tous ceux qui la suivaient sans en excepter ces hors venus. En voici une preuve entre cent.
En 1065, lorsque le duc Conan II fit une visite solennelle à son oncle Tbibaud comte de Blois, il était accompagné d’une suite nombreuse représentant sa cour féodale ; le duc lui-même, dans une charte donnée à Tours au cours du voyage, nous dit comment cette suite était composée : « J’ai de ma propre main, dit-il, > tracé le signe de la croix sur ce parchemin, en présence de ceux-ci qui sont » mes barons » (1).
Et voici les noms des personnages que le duc appelle « mes barons » (2) :
Hervé son frère
vicomte de Nantes,
Quels sont ces trente personnages composant la suite du duc Conan II et qu’il proclame lui-même ses barons?
Dans le nombre on reconnaît d’abord assez aisément une dizaine de membres de familles nobles dont les fiefs plus ou moins considérables relevaient directement du duc — par exemple , des seigneurs de la Guerche (n*’ 3 et 4) , de
(1) D. Morice, Preuves I, 408-409.
(2) Cette liste des barons du duc Conan 11 est inscrite au pied d'une charte de ce prince pour l'abbaye de Marmoutier, comme suit :
c Et ut hœc (dit le duc) ab omnibus successoribus meis certius credantur et diligentius conserventur, manu propria signum sanctœ crucis in membrana ista efhgiavi, videntibus his baronibus MEIS : 1. Gaufredo de Medana, 2. Gaufredo Papa Bovem, 3. Silvestro filio Mainguinei, 4. Tetbaudo (ratre ejus, 6. Herveo forestario, 6. Gilone filio Ansquitini, 7. Âuffredo filio Alani de Hius, 8. Roaldo firatre ejus, 9. Evantio filio Radnlfi Largi, 10. Carioc filio Caradoci, 11. Mainfinito de Namnetis, 12. Âlberico de Ver, 13. Herveo filio Rodaldi , 14. Rivallono filio Frioli , 15. Ascot filio Rodaldi vicecomitis de Namnetis, 16. Widone de Sablolio, 17. Grossardo filio Martini, 18. Papino de Raheriis, 19. Quinol de Leon, 20. Arthur de Servum, 21. Suhardo de Acineio, 22. Heloc filio Rivallonii, 23. Norman citharedo, 24. Judiquello filio Jnhalis, 25. Mainguinoeïo Britone, 26. Hugone filio Frotgerii, 27. Bernone quoqiio^ 28. Eudone filio Doallonii, 29. Haimone filio Odelini, 30. Herveo fratre ejus. » (D. Morice, Preuves I, col. 409).
DigitizecJ by LjOOQle
A d’autres qu’aux vassaux immédiats du duc.
Cbâteaugiron (n® 6), de Rieux (n®* 7, 8), de Ver près d’Ancenis (n® 12), de Donge (n® 16), de Léon, de Servon, d’Acigné (n®® 19 à 21). Hervé fils de Rouaud (n® 13) pouvait bien appartenir aux seigneurs du Pelerin, et Mainfinit de Nantes (n® 11) était un personnage d’importance qu’on trouve souvent dans les actes de ce temps. A ceux-là, comme vassaux directs du duc, le nom de baron convient très bien.
Mais à côté d’eux il y a au moins deux seigneurs non bretons, Geofroi de Mayenne et Gui de Sablé (n®* 1 et 16) ; il y a des officiers du duc de qualité très diverse, Hervé le forestier. Norman le harpiste ou plutôt le barde du duc qui accompagnait ses chants avec la harpe (citharedus), Bernon le cuisinier (n®* 5, 23, 27) : si l’office de forestier était habituellement une charge assez importante, celui de barde l’est moins, et celui de queux ne l’est guère.
Enfin dans les treize personnages qui restent, dont on ne peut déterminer ni la profession ni la famille, il se trouvait sans doute quelques hommes puissants, comme ce Papebœuf qui malgré son étrange surnom est ici inscrit le second, et encore Even fils de Raoul le Large (n® 9). Mais d’autres, la plupart probablement, étaient de petite noblesse, de petite fortune et, s’ils avaient des fiefs, ne les tenaient pas directement du duc. On est surtout frappé du nom et du caractère accentué des noms bretons : Carioc fils de Caradoc, Rivallon fils de Friol, Héloc fils de Rivallon, Judicaêl fils de Juhel, Mainguinoé le Breton, Eudon fils de Doallon, Guinou de Léon, sans parler des Hervé, des Even, etc. ? Ne voilà-t-il pas, pris sur le fait, dans la cour du duc, ce mélange constant ou plutôt cette fraternisation des Bretons bretonnants et des Bretons gallo signalée par nous un peu plus haut (p. 46) ?
Ces personnages si divers, petits ou grands, vassaux ou non, Bretons ou étrangers, il n’y a pas à contester, le duc les appelle tous ses barons, baronibus meis. La seule qualité qu’ils aient en commun, c’est de suivre la cour du duc Conan II et de l’accompagner dans son voyage ; c’est donc pour cela que tous indistinctement il les appelle mes barons. Du moment où il les a admis en sa compagnie, ils font partie de son cortège, ils garnissent sa cour : cela suffit pour que^ au moins en cette circonstance, ils soient assimilés aux vassaux directs du duc dont c’est là le droit et le devoir essentiel, et comme eux parés du nom de barons (1).
Toutefois, en droit, régulièrement, le titre de baron du duc n’appartient qu’aux vassaux immédiats du duc de Bretagne , et cette signification est si bien le sens normal du mot que les barons du duc — par exemple, les vicomtes de Léon et de Porhoêt, les sires de Vitré, Fougères, Dinan, Montfort, Rohan, etc. avaient euxmêmes, aux XI® et XII® siècles, leurs propres barons (2), qui n’étaient autres que leurs vassaux immédiats ayant le droit et le devoir de garnir leur cour.
Parement personnel était dans l’origine le titre de baron : il y avait des barons, il n’y avait pas de baronies. Peu à peu, tout naturellement, de l’homme le titre passa à la terre, et le fief d’un baron fut appelé une baronie : on trouve ce nom
(1) Pour ne pas être trop long, nous nous bornons ici à cet exemple ; on en trouvera bien d’autres dans notre Etude sur les neuf barons de Bretagne, notamment ceux qui concernent la cour d’Alain Pergent. p. xvi et xvii.
(2) Etude sur les neuf barons de Bref,, p. xxvii à xxxvii.
LES BARONS DE BRETAGNE AUX XI* ET XII® SIÈCLES
officiellement employé dans la célèbre ordonnance de 1186 connue sous le nom d’assise au comte Gefroi (1).
Vers le même temps, c’est-à-dire dans la seconde moitié du XII* siècle, l’usage se régularisa et réserva à peu près exclusivement le titre de baron aux principaux feudataires vassaux immédiats du duc et le leur appliqua constamment, qu’ils fussent présents ou non à la cour du duc. — Mais on se tromperait beaucoup en croyant que ce titre fut alors restreint à ces neuf seigneurs et seigneuries appelés plus tard les neuf barons et les neuf baronies anciennes de Bretagne. C’est là une création factice du XV* siècle (dont on verra plus loin l’origine), si parfaitement inconnue aux âges antérieurs que, de l’an 1000 à l’an 1450, on trouve en Bretagne, dans les chroniques et les actes venus jusqu’à nous, une centaine au moins de seigneuries dont les maîtres sont qualifiés barons, et sans doute il y en avait davantage.
Au XII* siècle aussi on commença de dire indifféremment baron du duc et baron de Bretagne : cette dernière forme du titre finit peu à peu par prévaloir.
Bref, aux XI® et XII® siècles, les barons de Bretagne, c’est-à-dire les hommes en possession régulière et permanente de ce titre , c’était les vassaux immédiats du duc, presque tous investis de fiefs considérables. Sans former une classe particulière et fermée, ils étaient la tête, l’élite, le premier rang de la noblesse bretonne et, avec les dignitaires du clergé (évêques et abbés), les conseillers nécessaires du prince. En dehors de leur valeur personnelle, leur importance dépendait pour une bonne part de l’importance respective de leurs seigneuries. Il est donc nécessaire, pour l’intelligence des événements, de donner de ces seigneuries un tableau, une description sommaire, dont c’est ici la place naturelle, puisque la construction de la féodalité bretonne, dans ses parties essentielles, fut l’œuvre des deux maisons ducales de Rennes et de Cornouaille.
§ 3. — Plan général de la construction féodale.
Beaucoup d’historiens ne veulent voir dans le régime féodal , et surtout dans la division des fiefs, que caprice et confusion : c’est une erreur. Sans doute il n’y eut point un plan préfix, arrêté d’avance, tracé sur la carte, décrété et appliqué en bloc, comme plus tard la division de la France en départements par l’Assemblée Constituante. Mais aussi le hasard fut loin de tout faire ; il y eut certains principes, certaines idées générales de politique, de stratégie ou de convenance dont on ne se départit guère et qui mirent dans cet apparent désordre plus d’ordre réel qu’on ne pense.
En ce qui touche la Bretagne, la première nécessité était de créer à l’Est, du côté de la France, contre -les attaques de la Normandie, du Maine, de l’Anjou, du Poitou, une solide frontière. Pour cela , tout le long de cette frontière il fallait constituer de grands et puissants fiefs, dont les possesseurs munis de ressources considérables en hommes et en terres, pussent dresser sur leurs domaines de
(1) f In baronüs et feodis militnm. > (D. Morice Preuoes, 1 , 706.)
RÈGLES SUIVIES DANS LA CONSTITUTION DES FIEFS DE BRETAGNE
redoutables forteresses et réunir promptement des troupes nombreuses, de façon à être toujours prêts à repousser victorieusement l’agresseur. Si la limite bretonne avait été formée de petits fiefs dont les maîtres, indépendants et jaloux les uns des autres, se seraient difficilement réunis dans un effort commun, l’ennemi aurait eu bientôt fait de la forcer. L’entente au contraire était facile entre cinq ou six puissants barons, dont l’intérêt était le même, et leurs grandes seigneuries, hérissant la frontière comme un cordon continu de fortes citadelles, devaient opposer à l’invasion une barrière inébranlable.
Il fallait confier, en outre, la garde de ces citadelles, c’est-à-dire de ces grandes seigneuries, à des hommes d’un dévouement à toute épreuve pour la cause de la Bretagne. Or les pays de Nantes et de Rennes, placés sur la limite bretonne, étaient unis à la Bretagne seulement depuis la seconde moitié du IX« siècle : union suivie d’assez près par la grande invasion normande, qui avait rompu ou relâché tous les liens antérieurs. On pouvait donc craindre que l’esprit de patriotisme, le sentiment national breton ne fût pas aussi développé, aussi énergique et aussi vif dans la population indigène de ces contrées que chez celles des régions occidentales de la péninsule, directement issues des Bretons émigrés du VI® siècle. Le vrai moyen de parer à cet inconvénient, c’était de mettre à la tête des fiefs-frontières, et en général de tous les fiefs importants des comtés de Rennes et de Nantes, des hommes de pur sang breton venus directement de la Bretagne bretonnante et qui, s’établissant là avec leur famille, avec une suite nombreuse de clients et de vassaux, achèveraient d’inculquer à ce pays, non peut-être la langue, mais les usages, les mœurs, les lois et surtout l’amour vivace de la patrie bretonne, de telle sorte qu’à cet égard il n’y aurait plus de distinction à faire entre la basse Bretagne et la haute. — Telles furent en effet, nous le verrons bientôt, les mesures observées presque partout dans la formation des fiefs-frontières par les ducs bretons.
Voici encore quelques règles habituellement suivies dans la constitution des fiefs de Bretagne. — La péninsule bretonne, on l’a dit souvent, ressemble au crâne d’un moine : ras et pelé au milieu, chevelu tout autour. De même en Bretagne la zône du littoral est riche et fertile; l’intérieur est au contraire, surtout il était au XI® siècle, à l’issue des invasions normandes, plein de terres stériles, de landes et de forêts improductives, par suite fort peu peuplé. De là la nécessité pour les ducs de Bretagne d’y créer de vastes seigneuries : car qui eût voulu prendre en fief ces solitudes si on les eût dépecées par petits lopins ? Aux chefs vaillants et entreprenants qui acceptaient la tâche de ranimer en ces déserts la vie, le travail, la culture, la civilisation, ce n’était pas trop d’avoir sous la main — et sous une même main — toutes les forces, tous les moyens d’action épars dans ces vastes et maigres territoires. — Dans la zône littorale le sol étant beaucoup plus fertile et plus productif, pour former un riche domaine il en fallait beaucoup moins ; c’est pourquoi en Bretagne, nous le verrons, les seigneuries de l’intérieur étaient généralement beaucoup plus étendues que celles des côtes.
Enfin, en constituant les fiefs, les ducs de Bretagne — et ils eurent grandement raison — ne perdirent point de vue les intérêts de leur puissance et de leur
GRANDES DIVISIONS FEODALES DE LA BRETAGNE
autorité. Tout en créant de grands fiefs dans l’intérieur de la péninsule et aussi sur la frontière dans l’intérêt de la défense de la Bretagne, les duc^ bretons eurent soin de séparer ces grosses seigneuries en interposant entre elles soit des domaines dont ils se réservaient la jouissance directe, soit des fiefs plus modestes relevant d’eux immédiatement et dont les possesseurs, redoutant l’oppression, tout au moins l’humeur envahissante de leurs puissants voisins, devaient rechercher contre eux la protection du duc et être au besoin pour celui-ci des alliés fidèles contre ses grands vassaux.
Avant de voir l’application de ces principes dans la constitution des fiefs de Bretagne, traçons d’abord les grandes divisions féodales du duché (1).
Il existe de la féodalité bretonne un tableau d’ensemble que les historiens bretons appellent te Livre des Ostz, c’est-à-dire le livre, le registre des devoirs et services militaires (2) dus au duc de Bretagne par ses feudataires principaux, et qui furent offerts au duc Jean II à Ploêrmel en 1294 (3). Beaucoup de vassaux du duc ayant fait défaut, ce tableau a bien des lacunes ; mais le cadre, sans être complètement rempli, est entier dans toutes ses lignes principales et tracé exactement ; il a même une valeur officielle puisqu’il émane de la chancellerie ducale : à ce titre il est précieux. pour établir les grandes divisions de la Bretagne féodale; et malgré l’époque relativement récente de la rédaction de ce tableau, on verra tout à l’heure que les grandes circonscriptions entre lesquelles il partage toute la féodalité bretonne remontent certainement au XI® siècle. Toute la Bretagne s’y trouve partagée en huit grandes baillies ou bailliages. Ce mot a ici une signification non pas judiciaire, mais plutôt domaniale et féodale. Chacune de ces baillies est une circonscription dans laquelle tous les fiefs et seigneuries relevant immédiatement du duc de Bretagne et compris sous cette baillie, portent et rendent leur hommage à un même siège, c’est-à-dire en un même lieu qui est la cour ducale supérieure de toute la circonscription. Les huit baillies mentionnées dans le Livre des Ostz sont :
La baillie de Rennes, La baillie de Cornouaille,
La baillie de Ploêrmel, La baillie de Léon,
La baillie de Nantes, La baillie de Tréguer,
La baillie de Broërec, Et la baillie de Penthièvre.
Ces baillies de 1294 représentent exactement, nous allons le voir, les grands comtés de la Bretagne au XI® siècle, savoir : comté de Rennes et vicomté de Porhoët, — comté de Nantes, — de Vannes ou de Broërec, — de Cornouaille, — de Léon, — et enfin les deux comtés composant te vaste apanage de Penthièvre.
I. — Le comté de Rennes, même après la constitution de l’apanage de Penthièvre, était la plus vaste des grandes divisions féodales de la Bretagne. Il répondait aux deux baillies de Rennes et de Ploêrmel du Livre des Ostz. Il comprenait en entier les territoires des diocèses de Rennes, de Dol, d’Aleth ou
(1) Pour suivre ce qui va être dit de ces grandes divisions féodales, il est indispensable d’avoir sous les yeux la Ccurte féodale de Bretagne ioïnte à ce volume et même celle des Divisions ecclésias^ tiques de notre tome 1«*^.
(2) Ost, du latin hostiSf qui au moyen-âge avait le sens d’armée, de corps de troupes.
(3) Ce document a été publié par D. Morice, Preuves I, 1110 à 1115.
COMTÉS DE RENNES, DE NANTES, DE BROEREC
Saint-Malo; en outre, celui des doyennés de Carentoir, de Porhoët, de Kemenet- Guigan (ou Guémené-Guingan) dans le diocèse de Vannes; enfin la pointe nord-est du diocèse de Cornouaille bornée vers l’ouest par le Blavet depuis Neulliac (au S.) jusqu’à Peumerit-Quintin (au N.), et la pointe sud du diocèse de Saint-Brieuc formant un triangle compris entre Uzel au N.-O., Saint-Vranau N.-E., Bréhant-Loudéac au Sud (1). — Cela faisait une si vaste étendue, qu’il fallut diviser ce comté en deux sièges de juridiction et deux grands domaines nommés plus haut : baillie de Rennes, baillie de Ploêrmel.
Cette dernière représentait l’antique Poutrocoët dont on trouve la carte dans notre tome II, et qui depuis le temps du roi de Bretagne Salomon était passé tout entier dans le comté de Rennes. Comparée aux divisions ecclésiastiques, la baillie de Ploêrmel embrassait les doyennés de Montfort, de Lanouée et de Beignon au diocèse d’Aleth (ou Saint-Malo), les trois doyennés du diocèse de Vannes nommés ci-dessus, la pointe sud de Saint-Brieuc et la pointe nord-est de la Cornouaille.
La baillie de Rennes comprenait les diocèses de Rennes et de Dol , la partie septentrionale du diocèse d’Aleth (ou Saint-Malo) connue plus tard sous le nom d’archidiaconé de Dinan (2), le doyenné de Lohéac dans le même diocèse, et enfin dans celui de Nantes, sur la limite , sept paroisses ou trêves (3) dépendant de la baronie de Châteaubriant, fief du comté de Rennes.
II. — Le comté de Nantes des XP et XII® siècles, identique à la baillie de Nantes du XIII®, embrassait exactement tout le territoire du diocèse de Nantes, moins ces sept trêves ou paroisses, moins aussi, bien entendu, les dix-sept paroisses angevines relevant au spirituel de ce diocèse (4) mais qui ne faisaient partie ni du comté ni de la baillie de Nantes, ni de la Bretagne.
III. — Le comté de Vannes, dit aussi de Browerec ou Broërec, identique (au moins depuis le IX® siècle) à la baillie de Broërec du Livre des Ostz, était loin d’être aussi étendu que le diocèse de Vannes. Sur la côte il avait le même développement, de la Vilaine à l’Ellé; mais dans l’intérieur des terres, il montait beaucoup moins vers le Nord. Le diocèse de Vannes était partagé en neuf subdivisions ecclésiastiques, savoir : sur le bas cours de la Vilaine et sur la côte (de la Vilaine à l’Ellé), le territoire de Redon, le territoire de Rieux, le doyenné de Péaule, le territoire de Vannes, le doyenné de Pou-Belz et celui de Kemenet-Héboi ; — dans l’intérieur, les doyennés de Carantoir, de Porhoët, de Kemenet-Guigan (Guémené- Guingan). De ces neuf subdivisions, le comté de Broërec comprenait seulement
(1) Voir dans la carte de la Bretagne féodale qui accompagne ce volume, le territoire de la baillie de Rennes marqué I, celui de la baillie de Ploêrmel marqué IV, et les comparer aux parties correspondantes de la carte des Divisions ecclésiastiques de la Bretagne, publiée dans notre tome 1«>‘. — Saint-Vran aqjonrd’hui commune du canton de Merdrignac, arrond. de Loudéac, Côtes-du-Nord.
(2) Renfermant le territoire de Pou-Âleth (ou Clos-Poulet), les doyennés de Poudouvre, de Plumaudan et de Bécherel.
(3) Savoir, Rougé et Soulvache sa trêve, RufSgné , Soudan, Beré (comprenant la ville de Châteaubriant), Erbrai et Jnigné.
(4) &voir, Freigné , la Cornouaille , Ingrande ; — Lire , Drain , Châteauceaux (aujourd’hui Champtoceaux), la Varanne, Saint-Sauveur, Saint-Laurent, le Feuillet (ou le Filet), Landemont, Saint- Christophe; Tilliers, Saint-Germain, la Renandière, Saint-Crespin, et Montfaucon.
COMTÉS DE CORNOUAILLE, DE LÉON, DE TRÉGÜER
les six premières; les trois autres faisaient partie de la baillie de Ploërmel, c’està-dire du comté de Rennes (1).
IV. — Le comté de Cornouaille du XI® siècle avait même étendue, même territoire que la baillie de même nom du XIII®, c’est-à-dire tout le territoire du diocèse de Cornouaille, moins cette pointe nord-est dont on a déjà parlé, bornée vers l’Ouest par le Blavet et qui féodalement était sous la baillie de Ploërmel (2).
V. — Le comté de Léon, au X® siècle et au commencement du XI®, avait exactement le même territoire que le diocèse de même nom. Vers l’an 1035, après la guerre occasionnée par la constitution de l’apanage de Penthièvre, le duc Alain III, pour récompenser le vicomte de Léon qui dans cette guerre avait suivi son parti et combattu vaillamment de sa personne (ci-dessus p. 11), lui donna tout le territoire compris entre la rivière de Douron et celle du Quéfleut ou rivière de Morlaix, c’est-à-dire la partie la plus occidentale du diocèse et du comté de Tréguer, connue peut-être dès lors, en tout cas peu de temps après, sous le nom de châtellenie de Morlaix-Lanmeur, et qui fit jusqu’en 1179 partie du comté de Léon. A cette date le roi d’Angleterre Henri II, alors tyran de la Bretagne, reprit cette châtellenie au Léon et la fit rentrer dans le comté de Tréguer. Aussi n’estelle pas comprise dans la baillie de Léon du XIII® siècle.
On a vu plus haut (p. 11-12) comment s’était constitué l’apanage de Penthièvre, qui comprenait deux régions, deux grandes seigneuries limitrophes entre elles, mais entièrement distinctes l’une de l’autre, le comté de Penthièvre et le comté de Tréguer.
VI. — Le comté de Tréguer était un démembrement de l’antique Domnonée qui appartenait dès la fin du X® siècle à la maison de Rennes. Dans l’origine, avant la constitution de l’apanage de Penthièvre , ce comté comprenait tout le diocèse de Tréguer et toute la seigneurie de Goëlo. Or le Goëlo, tel qu’il fut constitué dans le partage d’Eudon frère du duc Alain III et premier comte de Penthièvre, s’étendait plus ou moins dans trois diocèses; il embrassait : 1® la partie alors encore bretonnante de l’évêché de Saint-Brieuc comprise entre le Gouët, la côte occidentale de la baie de Saint-Brieuc, et la rivière du LeflF; 2® la région Est du diocèse de Tréguer allant du LeflF au Trieu; 3® un canton assez étendu de la haute Cornouaille dans le Nord-Est de ce diocèse ; car la baronie de Quintin qui fut extraite du Goëlo au XIIP siècle et donnée en apanage à un puîné renfermait 28 paroisses et trêves, dont 10 dans l’évêché de Saint-Brieuc et les 18 autres dans celui de Cornouaille. — Le comté de Tréguer était donc plus étendu que le diocèse du même nom ; et son littoral se développait de l’embou-
(1) Comparer la carte de la Bretagne féodale, Jointe an présent volume, à celle des Divisions ecclésiastiques de notre tome !•'.
(2) Voir la carte des Divisions ecclésiastiques de notre tome Une partie de cette pointe relevait dn comté de Tréguer; voir notre Essai sur la géographie féodale de la Bretagne, p. 130.
ET COMTÉ DE PENTHIÈVRE
chore du Gouët à celle du Quéfleut ou rivière de Morlaix. — Quant à la châtellenie de Morlaix-Lanmeur, qui avait été distraite de ce comté vers 1035 et annexée à celui de Léon, quand elle fut reprise au Léon en 1179 elle rentra féodalement dans le comté de Tréguer, mais elle ne fit point partie de l’apanage de Penthièvre et resta depuis lors dans le domaine direct du duc de Bretagne.
VII. — Le comté de Penthièvre était, comme celui de Tréguer, un démembrement de la Domnonée ; c’était ce pagus Penteur ou Pentevr mentionné dès le VP siècle dans la plus ancienne des Vies de saint Tudual (1), qui s’étendait du Gouët à l’Arguenon. — Au XI® siècle le comté, au XIII® siècle la baillie qui lui était identique, comprenait tout le territoire gallo de l’évêché de Saint-Brieuc, moins la pointe ou triangle méridional mentionné ci-dessus (p. 53) et dont les trois angles sont Saint-Vran, Uzel, Bréhant-Loudéac. En revanche, du côté de l’Est, l’angle nord-est du comté de Penthièvre dépassait un peu la limite du diocèse de Saint-Brieuc et embrassait six ou huit paroisses de l’évêché d’Aleth (ou Saint-Malo) sises entre l’Arguenon et la rivière de Frémur qui sépare la paroisse de Lansieu de celle de Saint-Briac.
Telles sont les grandes divisions , c’est-à-dire les maîtresses lignes, les assises fondamentales de l’édifice féodal breton ; on a vu plus haut quelles idées et quels principes en gouvernèrent la construction : on en connaît donc maintenant le plan général. Reste à voir l’application qui a été faite de ces principes, particulièrement pour la sûreté, la solidité et la défense de la frontière bretonne.
(1) Voir notre tome I*', p. 358,
Sceau du sire de Vitré au Xlh siècle.
(Gi-dessus , p. 38-40.)
TABLEAU DES GRANDES SEIGNEURIES
IMPOSSIBLE de donner ici une description détaillée de la féodalité - bretonne, cela prendrait les deux tiers du volume. Encore est-il néces-
saire toutefois de faire connaître les principaux fiefs de Bretagne, leur situation, leur importance respective, pour que le lecteur, quand il les rencontrera, eux et leurs possesseurs, dans Thistoire, sache au moins un peu exactement de quoi il est cas (1).
§ — Les fiefs- frontières.
De la Manche, de la baie du Mont Saint-Michel à la Loire, la frontière bretonne, longue de près de quarante lieues, fut couverte tout entière par six grandes seigneuries : Combour et le régaire de Dol, — Fougères^ — Vitré, — la Guerche, — Châteaubriant, — Ancenis.
L’extrémité nord de cette frontière vers le Mont Saint-Michel, en raison de cette pointe de la Normandie qui s’enfonce dans la Bretagne, était un point tout particulièrement exposé et périlleux. Mais dans la seconde moitié du X* siècle, il s’était formé en ce lieu un fief extrêmement fort, capable de repousser énergiquement l’invasion étrangère. Vers 970 l’archevêque Wicohen, vaincu par Conan te Tort, s’était renfermé dans son archevêché de Dol (2); mais en renonçant à la domination de la Domnonée et du comté de Rennes, il avait conservé autour de son siège épiscopal un fief considérable comprenant plus de cent paroisses et s’étendant des rives du Frémur et de l’Arguenon à l’embouchure du Coêsnon et à la baie du Mont Saint-Michel. A la mort de Wicohen (avant l’an 990), son fief passa à un personnage appelé Hamon dont on ne sait que le nom et dont les enfants, plus connus que lui dans l’histoire, se partagèrent ce vaste héritage. L’un d’eux eut pour sa pari environ 60 paroisses sises la plupart sur la rive gauche de la Rance, dont il fit la grande seigneurie de Binon (3) ; un autre obtint Châteaaneuf de la Noë sur l’autre rive de la Rance avec 25 paroisses y compris le Pou-Aleth ; un troisième, le plus célèbre, l’archevêque Junguené
(1) Pour lire tout ce chapitre, il est indispensable d*avoir sous les yeux la Carte de la Bretagne féodale Jointe an présent volume.
(2) Voir notre tome II, p. 422-42.3.
(3) Dinan comprenait 40 paroisses, et la châtellenie de Bécherel qui en dépendait avait 18 paroisses.
FIEFS-FRONTIÈRES DU COMTÉ DE RENNES
reçut une trentaine de paroisses bordant la baie du Mont Saint-Michel et descendant jusqu’à six lieues dans les terres, desquelles il fit lerégaire, c’est-à-dire le domaine temporel de son archevêché de Dol (1).
Ainsi c’était un évêque, un clerc, débonnaire de profession et pacifique par état, qui aurait eu charge de défendre et de tenir close, à la barbe des Normands, cette porte de Bretagne incessamment assaillie par eux ! Evidemment un clerc n’y pouvait suffire ; lui-même le comprit et dès les premières années du XI* siècle, Junguené détacha de son régaire un territoire important, presque la moitié du tout (une quinzaine de paroisses) s’étendant jusqu’au Coësnon ; il y fit bâtir, à quatre lieues de Dol, un fort château, puis donna ce fief à un rude guerrier son frère, appelé Rivallon (2), avec mission de défendre, d’une part, les droits temporels du siège de Dol, de l’autre la frontière bretonne. Telle fut l’origine du château et de la baronie de Combour,
Pour remplir cette tâche ardue, le sire de Combour avait d’autres ressources que celles de sa baronie, car il était le « porte-enseigne de saint Samson, signifer sancti Samsonis (3), it> c’est-à-dire le chef militaire du régaire de Dol; il avait la garde de la place de Dol et le commandement de son château dit c la Tour de Dol. » Ce n’était point une sinécure : on a vu, aux chapitres III et IV ci-dessus, le rôle actif, important joué par Dol dans toutes les guerres du XI® siècle (4) ; on se souvient entre autres du double siège infructueusement dirigé contre cette ville, en 1076 et 1086, par Guillaume le Conquérant. Au besoin même la défense de la frontière bretonne trouvait un énergique appui dans les autres héritiers du fief de Wicohen, notamment dans tes seigneurs de Dinan, comme on l’a vu plus haut (p. 17-19) par l’histoire du siège de cette ville en 1065. — En raison des luttes qui se sont livrées dans ce coin de Dinan, Dol, Combour, on voudra bien nous passer ce développement.
Au Sud-Est de la seigneurie de Combour, la baronie de Fougères, forte de 50 paroisses, bordait la frontière bretonne pendant une douzaine de lieues ; elle était constituée dès 99Q et avait pour seigneur un baron appelé Main, neveu de l’archevêque de Dot du même nom (5), mais au contraire — quoi qu’on en ait dit — n’ayant nul tien de parenté avec le duc de Bretagne ni avec la maison de Rennes.
Au Sud de Fougères la baronie de Vitré aussi ancienne que Fougères et plus étendue, la plus grande seigneurie de la haute Bretagne, se développait le long de la frontière pendant une quinzaine de lieues, de Javené à Villepôt, avec plus de 80 paroisses et avec ses quatre forts châteaux de Vitré, de Châtillon en Vendelais, de Chevré, de Marcillé-Robert. — Mais dans le corps de cette grande baronie la politique prévoyante des comtes de Rennes avait enclavé, comme une sorte de contrepoids, un fief d’étendue moyenne (8 paroisses) relevant de Rennes immédiatement, la baronie de la Gaerche. — Vitré avait pour mission spéciale de tenir
(1) Voir toute Thistoire du fief de Wicoben et de Junguené, avec pièces à Tappui, dans notre étude sur les Origines de Dinan et de ses seigneurs, Revue de Bretagne, de Vendée et d'Anjou, année 1891 , !•' semestre , p. 261 à 270.
(2) Voir D. Morice, Preuves 1 , 683.
(3) Ibid, 693.
(4) Voir ci-dessus p. 16-17, 27, 30, 31.
(6) D. Morice, Preuves I, 351.
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en bride Laval, seigneurie immense dressée comme une menace par les comtes du Maine sur la frontière de Bretagne. Au milieu du XIII* siècle, les deux fie& rivaux — Laval et Vitré — s’unirent par mariage, et la frontière n’en fut que mieux gardée.
La baronie de Châteaubriant , qui touchait la limite méridionale de celle de Vitré, relevait du comté de Rennes bien qu’elle fût au spirituel dans le diocèse de Nantes. Elle était singulièrement constituée et ne formait point, comme les précédentes, un fief compact, mais une agrégation de châtellenies, jointes entre elles par leur union aux mains d’un même seigneur et qui territorialement ne se touchaient guère que par leurs extrémités. C’était d’abord la seigneurie proprement dite de Châteaubriant, puis au Nord, dans le diocèse de Rennes, les châtellenies de Teillai et du Teil (ou Rougè au TeW : ces trois seigneuries comprenant ensemble une quinzaine de paroisses ; puis, au Sud (dans l’évèché et dans le comté de Nantes) la châtellenie de Vioreau embrassant sept paroisses. Trois châteaux principaux : Châteaubriant en la paroisse de Beré, Teillai en celle d’Ercé en la Mée, Vioreau en Joué.
D’Erbrai et de Juigné — les dernières paroisses de la baronie de Châteaubriant vers le Sud-Est — jusqu’à Varade et Montrelais sur la Loire, la frontière bretonne était gardée par la baronie d’Ancenis. Montrelais, Chàteaufromond , Oudon, seigneuries médiocres enclavées dans la baronie d’Âncenis en faisaient partie à l’origine, bien qu’on les voie aux temps postérieurs porter leur hommages directement au duc de Bretagne (1), — et ainsi cette baronie, avec une trentaine de paroisses et plusieurs beaux châteaux forts, entre autres ceux d’Oudon, de Varade, d’Ancenis, élevé vers 983 par Aremburge femme de Guérec comte de Nantes (2), — cette baronie couvrait tout le large territoire compris entre la Loire, l’Erdre, la châtellenie de Vioreau et la frontière angevino-bretonne.
Passons maintenant au Sud de la Loire. Le territoire breton situé entre ce fleuve , la mer et la frontière poitevine était presque entièrement compris sous une seule seigneurie, la vaste baronie de Retz on Rais (3), forte de plus de 40 paroisses, avec ses châteaux de Machecoul, du Collet, de Prigni, de Princé, de Pornic, et qui existait dès le commencement du XP siècle (4).
A l’Est et en tirant vers l’Anjou, deux fiefs moins étendus mais fortement constitués — la Benaste (5) et Clisson — complétaient la défense de cette frontière. Pour mieux établir encore la sûreté de cette limite, les comtes de Nantes et de Poitiers, par un accord remontant probablement à Alain Barbetorte, avaient
(1) A plus forte raison il en était de même des enclaves dites de la Roche à Nort, 6gurées sur notre carte féodale et comprenant les paroisses de Maumusson , Vritz et le Pin.
(2) Voir notre tome II, p. 428, et la Chronique de Nantes, édit. Merlet, p. 123.
(3) Ce nom parait venir de Ratiatiim, Rezé; la forme la plus ancienne est pagus Ratensis qu'on trouve au IX* siècle, puis aux XI*, XII*, substantivement, Rathesium et Radesium, La forme française la plus usitée au moyen-âge est Rais, Raix, et Rags avec un y tout à fait injustifiable. Retz qui a prévalu semble plus moderne ; cependant cette orthographe est régulièrement tirée de la forme primitive latine Rats, Raths, Rads, qui devient naturellement en français Rets ou Retz, comme du latin amatus le français a tiré successivement amat, amet, amé, aimé. — Libre à chacun de choisir entre les deux formes.
(4) Voir René Blanchard, Introd. au Cartulaire des sires de Rais, dans les Archives historiques du Poitou (1898), p. LU.
(5) Lô Benaste, ou la Benâte, paroisse au moyen-âge et jusqu’en 1789, n’est aujourd’hui qu’un gros village de la com** de Saint-Jean de Corcoué, c^° de Legé, arrond. de Nantes, Loire-Inférieure.
BRÈCHE DANS LA FRONTIÈRE DU COMTÉ DE NANTES
soumis les paroisses qui la bordent de Tune et de Tautre part à un régime mixte fort ingénieux — trop long à décrire ici, — qui en faisait réellement un territoire neutre. C’est ce qu’on appelait les Marches de Bretagne et Poitou, lesquelles se trouvaient comprises, d’une part sous les seigneuries poitevines de Tifauge et de la Garnache, de l’autre sous les seigneuries bretonnes de Retz et de la Benaste.
Cette dernière /la Benaste) , qui appartint tour à tour aux Retz et aux Clisson, était une belle seigneurie, mais une seigneurie de Marches, une seigneurie mipartie : de ses 26 paroisses treize étaient sises en Bretagne, treize en Poitou. — Il en était à peu près de même de la baronie de Clisson : sur la vingtaine de paroisses où elle s’étendait il s’en trouvait au moins quatre poitevines. La situation de cette seigneurie lui donnait une importance spéciale : outre qu’elle était d’un bout à l’antre arrosée par la Sèvre et qu’elle avait les meilleurs vins du Nantais, Vallet, Gorges, etc. ; elle formait et fermait l’angle sud-est de la Bretagne.
Mais de la baronie de Clisson à la Loire il n’y avait rien, pas une seule seigneurie forte et puissante, capable de tenir contre une attaque venant du dehors et de barrer le passage à l’envahisseur, — rien qu’une seigneurie ecclésiastique assez étendue mais sans valeur défensive, dépendant de l’ancienne abbaye de Vertou, puis une poussière de petits fiefs, ï Angle de Goulaine en Haute-Goulaine, le Pallet, le Loroux-Botereau, VEpine-Gaudin en la Chapelle- Bassemer, etc., sans cohésion, sans force de résistance (1). Bref, il y avait là dans la frontière bretonne une brècbe de cinq à six lieues, par laquelle l’étranger, l’ennemi, pouvait sans obstacle sérieux pénétrer en Bretagne. Une lacune si périlleuse, une négligence si coupable décèle, chez les comtes de Nantes successeurs de Barbetorte, la faiblesse, l’insuffisance du sentiment breton, peut-être même une connivence avec les comtes d’Anjou dont si souvent, on l’a vu, ils sollicitèrent la protection.
Heureusement, par la diligence des comtes de Rennes, devenus ducs de Bretagne, partout, sauf en ce point, la frontière bretonne fut munie de solides remparts, et ces remparts confiés à la garde de défenseurs énergiques, venus presque tous de la Bretagne bretonnante, pleins de zèle et de dévouement pour la cause bretonne. La preuve en est cette abondance de noms bretons qu’on trouve partout, dans les pays de Rennes et de Nantes, aux premières générations de toutes les dynasties féodales.
La tige des barons de Retz (de 1000 à 1030) est un Gestin, son fils un Harscoët, et les fils de celui-ci Gestin encore, Urvoit, Halan ou Halar, et Aldroën (2). — Le plus ancien seigneur connu de la Benaste a un nom breton pur sang, Jarnigon (3). — A Ancenis, te premier baron est Alfrit époux d'Orguen, père de Guéthenoc, qui a pour successeur Brient fils d'Urvoi (4). Le premier baron de Châteaubriant, qui vivait au commencement du XI® siècle, se nomme Tihern, sa femme Inoguen,
(1) Les marquisats de Goulaine et de la Galissonnière, dont on voit les noms en cet endroit même inscrits sur notre Carte féodale, ne doivent point faire illusion : tous deux sont des agglomérations et des créations factices du XVII* siècle.
(2) Voir René Blanchard, Inirod. au Cartulaire des sires de Rais, dans Arc/i. hist» du Poitou XXVIII,
p. LU à LV.
(3) Voir D. Morice, Preuves 1 , 683.
(4) Ihid. 356, 426, 437, 486. Dans le Cartulaire de Redon on trouve le nom breton Albrit, qui devient successivement Alvrit, Alfrit, Alfrid,
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ses fils Brient (qui bâtit le château), Teher, etc. (1). — Mais est-il assez breton ce Manguinoë, premier seigneur de la Guerche (de 990à 1037), fils d’une Gaênargant et petit-fils d’un Loscoran qui s’était réfugié en Bourgogne au temps de l’invasion normande (2)? — A Fougères, dès 990, nous avons déjà trouvé le baron Main ou Maen, neveu d’un autre Main, archevêque de Dol, aïeul d’une fille Inoguen et d’un troisième Main, aussi baron de Fougères (3). ~ On a déjà vu plus haut que le château de Combour fut bâti (vers 1025) pour Riwallon, frère de l’archevêque Jungonoèy d’un Salomon et encore d’une Inoguen (4). — Et que dites- vous de Riwallon le Vicaire, baron de Vitré avant 1008, qui eut pour femme lunargant, pour fils Driscamn ou Triscan?
Ce Rivallon était du pays de Vannes, c’est d’Aurai qu’il vint s’établir dans le comté de Rennes. La vieille Chronique de Vitré nous a conservé le souvenir de son exode dans un récit qui a un caractère très historique. On se rappelle ce « parlement général b ou grande cour ducale tenu à Aurai, dans laquelle le sire de Kemenet-Heboi donna au duc Geofroi R' un démenti dont ce prince fut si courroucé qu’il maudit ses parents et ses vassaux s’ils ne le vengeaient pas de cette insulte (ci-dessus, p. 46). Or, continue Le Baud, « quand Rivallon qui estoit outre » l’eau en sa maison (c’est-à-dire de l’autre côté de la rivière d’Aurai) entendit i> celle injure avoir esté faite à son seigneur, il s’arma incontinent, monta à » cheval et print sa lance ; il rencontra en la ville le sire de Guémené-Heboy et 'ù l’occit. Et après ce retourna en son hostel et print sa femme et son fils, puis 2» brusla ses maisons, et d’illec s’en vint à Rennes où il demoura : car il sçavoit, » s’il se tenoit à Aulrai, qu’il aurait guerre avec les amis du sire de Guémenéf Heboy qui estoit homme de grande puissance (5). » — Le duc, te voyant brave et fidèle, le préposa à la garde de la frontière bretonne et créa pour lui le grand fief de Vitré.
Ces vaillants chefs, mandés du fond de la Bretagne pour commander les postes de combat chargés de défendre la frontière bretonne, ne venaient point s’établir seuls dans les pays de Rennes et de Nantes ; avec eux ils amenaient, outre leur famille, leurs amis, leurs clients, leurs serviteurs, et fondaient ainsi de véritables colonies bretonnantes dans la Bretagne gallo. Si l’on en doute, qu’on lise, dans les actes bretons du XR siècle, les noms des hommes formant l’entourage des barons des fiefs-frontières. Pour abréger je citerai un seul exemple. La fondation du prieuré de Beré près Châteaubriant, faite avant 1050 par le baron Brient, eut pour témoins, inscrits au pied de l’acte, après ce seigneur et sa famille, Hervé et Guitenoc fils de Tudual, Main fils de Primaël, Teuhaire fils de Merihen, Alfrid fils de Caradoc, Eudon fils d'Hervé (6), Mirhen, Frioc, Glai, Tehel (7), etc. Un autre acte du XR siècle donne les noms des principaux habitants de la paroisse de Juigné sous cette même baronie de Châteaubriant; ce sont, entre autres, Brient,
(1) Voir D. Morice, Preuves I, 401, 402.
(2) Ibid. 353.
(3) Voir D. Morice, Preuves 1, 361, 352 , 393 , 393 , 405.
(4) Ibid. 425 , 426 , 427, 455 , 683.
(5) Le Baud, Chron. de Vitré, chap. VI, p. 6.
(6) Voir D. Morice Preuves 1 , 401.
(7) Chartes du prieuré de Béré dans Bl.-Mant. XLVii, p. 235, 236.
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Hervé, Guenno, Jadicaël, Morguethen, Riwallon, Glea, Caiwallon, Goudalen, Erneu, Guéthenoc, Kenmarhnc, etc. (1). C’est à se croire en pleine Bretagne bretonnante. Or Jnigné touche immédiatement l’Anjou et est plus proche de Pouancé que de Chàteaubriant.
Nous avons quelque peu insisté, en raison de l’importance du sujet, sur les seigneuries qui constituaient la défense de la frontière bretonne. Venons maintenant, en dehors de ces seigneuries, aux principaux fiefs compris sous les grandes divisions féodales décrites ci-dessus, savoir, comtés de Nantes, de Rennes, de Broérec, de Cornouaille, de Léon, de Tréguer et de Penthièvre.
§ 2. — Les fiefs du comté de Nantes.
Suivons les bords de la Loire. Sur la rive gauche, au Sud de Nantes, nous trouvons Toufou, forêt et domaine du comte de Nantes posé là en quelque sorte pour surveiller Clisson et la Benaste. — Puis en descendant le fleuve, voici, enclavées dans la vaste baronie de Retz, trois petites seigneuries fort anciennes, colonies bretonnes très accentuées :
Le Pelerin, — mentionné en 1050, dont le seigneur Ruald ou Rudalt a pour femme Orhuant, pour frère Jarnogon, pour fille Orval; hommes ou vassaux, Ewen, Ascot fils d*Aldroén, Morhuen, Deroc; successeur, Judicaël, etc. (2).
Frosscd ou le Migron, — le seigneur en 1038 s’intitule vicomte et se nomme Droaloi, il est fils de Fredur, époux d'Oreguen, père de Riwallon et d'Helogon; il a pour hommes ou vassaux, Nominoé, Gurhand qualifiés l’un et l’autre miles ; Gobin fils de Gnithenoc, Brient, Fredor, Jarnogon, Glemarhac, Eudon fils de Cado, etc. (3).
Saint-Père en Retz ou Sainte-Opportune, — avant 1049 seigneur Simon fils de Caoallon ; hommes ou vassaux, Glevehen, Jarnogon, Frioul, Mainon ; vers 1100, autre seigneur, Harscoët de Saint-Père (4).
Tous noms du caractère breton le plus accentué.
La Loire, sur son autre rive, depuis le point où elle entre en Bretagne jusqu’à son embouchure, est bordée dans presque tout son cours par trois grandes seigneuries : la baronie dAncenis dont on a déjà parlé, — le régaire ou seigneurie temporelle de Vévéque de Nantes, — la vicomté de Donge, qui comptait une douzaine de paroisses et dominait en ce temps-là (1038) toute la basse Loire, de Cordemais à Saint-Nazaire (5) ; elle n’était pas moins peuplée de Bretons bretonnants que le Pelerin, Saint-Père en Retz ou Frossai. On y trouve un vicomte Rodoald ou Rudalt, père de Frioul et d!Arscoit, ayant pour hommes ou vassaux, entre autres, Rivelin, Beli ou Bili, Tangui, Aldroën fils de Fréour, Juhel fils de Constantin, Riwallon fils de Gradlon, Derien, Judicaël, etc. (6).
(1) Cartal. de Redon, n» 287, p. 234, 235.
(2) Voir D. Morice, Preuves 1, 384, 436.
{3) Ibid. 376 , 391,392.
(4) Ibid. 387, 508, 510.
(5) La vicomté de Donge comprenait dans l’origine le fief qu’on appela plus tard la Roche à Savenai, et aussi la châtellenie de Saint-Nazaire, comme le prouve l’acte de fondation du prieuré de ce nom , publié par D. Morice. Preuves 1 , 453-454.
(6j Voir D. MoHce, Ibid. 399 , 427, 436 . 453 , 454.
FIEFS Dü LITTORAL, FIEFS Dü NORD DE LA LOIRE.
Le littoral du comté de Nantes était entièrement occupé, au Sud de Tembouchure de la Loire, par la baronie de Retz dont il a été question plus haut ; au Nord par la châtellenie de Guérande (qui bornait du côté de TOuest la vicomté de Donge) et par la baronie de la Roche-Bernard.
Guérande, domaine propre du comte de Nantes, n’embrassait que huit paroisses, mais dont quelques-unes fort étendues ; ce domaine, riche par ses salines, était, on le sait, peuplé depuis le IX« siècle d’une population bretonne compacte parlant sa langue maternelle, dont quelques restes subsistent encore de nos jours.
La Roche- Bernard , belle seigneurie de quatorze paroisses, couvrait tout le territoire situé entre la limite nord de la châtellenie de Guérande et l’embouchure de la Vilaine, dont elle bordait le cours inférieur jusqu’à Fégréac. Créée au commencement du XR siècle elle en était déjà en 1026 à son second baron, Simon fils de Bernard (1), et si ce dernier, le fondateur du château, porte un nom germanique, c’est sans doute un accident, car l’un de ses fils se nomme Rivallon, et au cours du XR siècle on rencontre, dans sa plus proche lignée, outre un autre Rivallon, des Judicaèl, des Guihénoc, des Conan (2). Parmi les hommes et vassaux de cette seigneurie l’on compte à la même époque Friol fils de Daniel, Tangui fils de Tudual, Cauallon fils de Gesiin, et encore Euen, Grallon, Penbulsen, Goreden, etc. (3). Là comme ailleurs il y avait des Bretons bretonnants.
Dans la partie du comté de Nantes sise au Nord de la Loire, dès le XI« siècle sans doute le sol était bon et la terre passablement fertile, car on n’y voyait point de ces fiefs immenses comme nous en trouverons bientôt dans les déserts du centre-Armorique ; les seigneuries y étaient en général d’étendue médiocre.
Entre la baronie de la Roche-Bernard et la vicomté de Donge, la seigneurie de Pontchâtean dès la première moitié du XI® siècle avait dressé sur le bord de la rivière du Brivé son château qui dominait sur sept paroisses. Le plus ancien seigneur s’appelait Jarnogon, sa femme Ansgor, ses petits-fils Alain, Judicaèl (4) et parmi les habitants du fief foisonnaient les noms bretons, je les rejette en note par pitié pour le lecteur qui doit être fatigué de ces litanies (5).
Les actes du XI® siècle mentionnent encore dans la région intérieure du comté de Nantes quatre seigneuries assez importantes :
Plessé (plus tard nommée FresnaiJ — située au Nord-Est de la seigneurie de Pontchâteau et qui avait en 1062 un possesseur d’un nom très breton, Inisan de Plessé (6) ;
Blain, — au Sud-Est de Pontchâteau et dont le seigneur à la fin du XI® siècle et au commencement du XII® (1100 à 1133) avait aussi un nom très breton, Guégon,
(1) « Postquam transacti sunt mxxvi anni ab Incarnatione Domini, ego Simon filius Bernardi dominus Rochœ... (D. Morice, Preuves l y 363).
(2) Ibid.y 473 et 494.
(3) D. Morice Preuves I, 494 ; et III, 1768.
(4) Ibid. 394 , 472. Le nom de Jarnogon était héréditaire dans la famille seignenriale. Jarnogon II , petit-fils du premier, se présente à nous, vers 1080, entre son frère Judicaèl de Botmar et son vicaire ou voyer Aldronius Caput de Malleo, a Aldroên Tête de Maillet » autrement Chef de Mail : joli nom pour un Breton {Ibid. 474).
(5) Entre autres (vers 1080) : Rivallon qui revient souvent, Hervé, Bili, Inisan, ürvod, Aldroen, Guihomar, Derien, Judicaèl, Armel, Halegon, Menguion, Fredor, Gurgant, etc. (D. Morice, Preuves 1 , 473, 474).
(6) c Inisan de Ploissiaco » {Ibid. 419).
ALTERNANCE DES PETITS FIEFS ET DES GRANDS FIEFS
et devait être en grande faveur près du duc Alain Fergent, puisque ce duc en 1108 s’occupait lui-même de faire rebâtir et fortifier le château de Blain (1), qui étendait son autorité sur une demi-douzaine de paroisses ;
Nort, — sur TErdre, qui plus tard paraît avoir dépendu de la Roche-Bernard sous le nom de la Roche à Nort, mais qu’on trouve, vers 1060, à l’état de fief direct du comte de Nantes sous ses seigneurs Rivallon, Gledenn ou Glen, et Jacut, et avec ses habitants Guigan, Jarnegon, Gorhedre, Goreden fils de Brocmaël, etc. (2). Toujours les noms bretons.
Enfin tout au Nord du comté de Nantes, sur la limite même du comté de Rennes, la châtellenie de Sion — dont le plus ancien seigneur connu vers 1060 était aussi un Breton bretonnant, Cavallon (3).
Quant aux autres fiefs notables du Nantais situés au Nord de la Loire, — comme Héric, Saffré, Nozai, Issé, dans, Derval, Guémené-Penfau, Fougerai, — peut-être existaient-ils dès ce temps, mais les documents ne les mentionnent point avant te commencement du XIII® siècle.
Notons aussi que les comtes de Nantes avaient su assez habilement assurer leur autorité et leur prépondérance en se réservant çà et là, entre les grands fiefs, des domaines directs qui leur permettaient de les surveiller ou en y introduisant de petits fiefs relevant d’eux immédiatement et sur lesquels ils avaient une forte prise. Ainsi, au Sud de Nantes, sur la rive gauche de la Loire, le domaine de Toafoa avec ses forêts surveillait à la fois Clisson, la Benaste et Retz, dans laquelle trois fiefs médiocres dévoués au suzerain ■— le Pèlerin, Frossai-Migron et Saint-Père en Relz — se trouvaient enclavés. La vicomté de Donge et celle de la Roche-Bernard étaient tenues en respect par le domaine comtal de Guérande, et un autre domaine celui du Gâure, avec son immense forêt, s’enfonçait comme un coin entre les seigneuries de Blain, de Plessé (ou Fresnai) et de Pontchâteau. -- Ce système de contre-poids si fidèlement appliqué manifeste évidemment un principe suivi de parti pris par les comtes et ducs bretons dans l’organisation féodale de leurs pays.
(1) € Alanus Cornes requisivit quamdam consuetudinem ad œdificationem castri quod Blaen nuncupatur, pro qua illi qui ad opus Comitis iilud castrum servant multa mala injusta faciebant » (Ihid, 515). Le duc devait tenir à ce moment le fief en sa main par suite de la minorité de son vassal, n semble bien en effet qu’il y a eu deux Guégon seigneurs de Blain l’un après l'autre, voir D. Morice, Pt. I, 470 , 668, 581.
(2) D. Morice Preuves I, 437, 444 , 469.
(3) Ibid. 437.
FIEFS DU COMTÉ DE RENNES SITUÉS SUR LE LITTORAL
§ 3. — Les fiefs du comté de Rennes.
Au point de vue de son organisation féodale, le comté de Rennes du XI® siècle se composait de deux zones bien distinctes qu’il y a lieu d’étudier séparément : 1® la région Est et Nord, allant de la limite du comté de Nantes à la Manche ; 2® la région Ouest comprenant l’ancien Poutrocoët (1), c’est-à-dire toute la baillie de Ploérmel comme elle est représentée dans la carte de la Bretagne féodale jointe au présent volume, plus le territoire des seigneuries de Lohéac et de Bréal qui faisait certainement partie du Poutrocoët, quoique le Livre des Ostz de 1294 les laisse hors de la baillie de Ploërmel.
La première de ces régions — c’est celle-là que nous envisagerons d’abord, — le comte de Rennes duc de Bretagne la munit de solides défenses, c’est-à-dire de puissantes seigneuries, sur trois de ses frontières : d’abord celle de VEst, qui dans son long développement opposait tour à tour sa barrière aux comtés d’Anjou, du Maine, au duché de Normandie, et avait à supporter les agressions du dehors, contre lesquelles, nous l’avons vu, elle était remparée par les puissantes baronies de Châteaubriant, de la Guerche et de Vitré, de Fougères et de Combour, mentionnées plus haut (p. 56-58), sur lesquelles nous ne reviendrons pas (2) ; — puis la frontière Nord touchant à la mer, bordée par le régaire ou domaine temporel de l’évêché ou archevêché de Dol, et par la grande seigneurie de Châteauneuf de la Noë occupant tout le bassin de la Rance rive gauche depuis Evran jusqu’à Aleth et Cancale ; — enfin, sur l’autre rive de la Rance, la frontière Nord-Ouest, suivant le cours de la Frémur et de l’Arguenon, confinant immédiatement au comté de Penthièvre et gardée par une seule seigneurie, mais très forte, la vaste baronie de Dinan.
Je dis baronie et non vicomté, quoique depuis le XVII® siècle presque tous tes auteurs donnent aux seigneurs de Dinan le titre de vicomtes, qu’ils n’ont jamais pris, qu’aucun acte ancien ne leur donne, tandis qu’on les trouve souvent parmi les seigneurs bretons qualifiés barons du duc ou barons de Bretagne (3). Et leur baronie, par ses deux châteaux, Lehon et Dinan en position presque inexpugnable, était l’une des plus fortes du duché, et par ses 60 paroisses l’une des plus étendues, car dans l’origine, pendant tout le XI® siècle et le premier quart du XII®, la châtellenie de Bécherel faisait partie intégrante de la baronie de Dinan ; elle en fut détachée en 1123 pour former le partage d’un cadet, et emportant avec elle 18 ou 20 paroisses elle en laissa encore à Dinan une quarantaine. — Mais pourquoi le duc de Bretagne avait-ü érigé ou laissé subsister sur ce point un fief si considérable ? C’était évidemment pour fortifier sa frontière en prévision des
(1) Comme il est figuré dans la carte jointe à notre tome II.
(2) Si ce n’est pour dire que les seigneuries de Fercé et de Martigné-Ferchaud , séparant la baronie de Vitré de celle de la Guerche, relevaient dans l’origine, et au moins jusqu’au XIV® siècle, de la baronie de Vitré, qui ainsi touchait immédiatement, au Sud à celle de Châteaubriant, au Nord à celle de Fougères, et enveloppait complètement dans son vaste territoire celle de la Guerche.
(3) Voir A. de la Borderie, Etude historique sur les neuf barons de Bretagne, p. xviii, xxiii, xxvi, XL , XLIV.
FIEFS SUR LA RANCE, FIEFS DE L’iNTÉRIEUR.
attaques des comtes de Penthièvre, toujours prêts, nous Ta vous vu, à se rebeller contre le duc et envahir ses domaines. — Le premier seigneur de Dinan que nous connaissons et qui porte ce titre est Goscelin ou Joscelin /Gostcelinus de Dinan/, frère de Tarchevêque Junguené et qui vivait comme lui dans la première moitié du XI® siècle (1).
Quant à Chàteauneuf de la Noé, — dont le nom primitif, Castellum de Noes (2), devait être en français ChasteUNoè ou ChasteUNeuè dont on a fait ensuite Chàteauneuf, — cette seigneurie forte de 25 à 30 paroisses était le gage héréditaire de l’office de vicomte dans la région septentrionale du comté de Rennes , c’est-à-dire dans le pays d’Aleth /Poii-A/e/h/. Le premier vicomte fut Haimonou Âimon, frère de l’archevêque Junguené (3), et dans lequel on a voulu voir à tort un seigneur de Dinan. Âimon, ayant soutenu en 1035 la révolte d’Eudon de Penthièvre contre le duc Alain III, se vit privé de son fief et de son office. Mais le comte de Rennes ne pouvait se passer d’avoir en cette région un délégué pour veiller au maintien de l’ordre et à la sûreté de la côte, et l’on rencontre en effet vers la fin du XI® siècle un « officier féodal ^ qualifié c vicaire du pays (TAleth (4), » ce qui est un synonyme de vicomte, résidant à Aleth et qui sans doute possédait le ChasteUNoé ou Chàteauneuf, avec la plus grande partie de l’ancien fief du vicomte Aimon.
Dans la région du comté de Rennes que nous explorons maintenant, derrière la ceinture de puissantes seigneuries qui garnissait immédiatement la frontière , il y avait un second rang, c’est-à-dire un cordon de fiefs d’importance moyenne, abrités en quelqpie sorte sous l’aile des grands fiefs-frontières, mais qui pouvaient au besoin marcher en seconde ligne et fournir des auxiliaires précieux.
C^était, à l’Ouest de la baronie de Chàteaubriant, la châtellenie de Bain (forte de 4 ou 5 paroisses) dont le plus ancien seigneur connu (Senebrun de Bain) se montre en 1127 (5); — puis, s’appuyant contre les grandes seigneuries de la frontière de l’Est (Chàteaubriant et Vitré), la seigneurie de Poligné (5 ou 6 paroisses) qui parait aussi au XII® siècle (6), — la baronie de Chàteaagiron, plus importante (environ 16 paroisses), dont le premier titulaire au XI® siècle, Ansketil (7), semble être d’après son nom, un Normand d’origine bretonisé, autour duquel on trouve d’ailleurs bon nombre de Bretons bretonants : Conan de Chàteaugiron , Juikel, Gingumar, Hervé, Ruellon, Marhoc fils de Rivald, etc. (8); la pointe nord de cette
(1) D. Morice, Preuves I, p. 383, 393, 426, et Bl.-Mant. xlv, p. 530.
(2) En 1181, enquête pour l’église de Dol, D. Morice, Preuves I, 682.
(3) On trouve cet « Aimon le vicomte » dans la donation de l’église de Livré à S*-Florent de Sanmur, de i013 à 1022 (D. Morice Preuves I, 382), et, avec ses frères l’archevêqne Junguené, Goscelin de Dinan et Rivallon de Combour, dans un acte passé à Rennes en présence du duc Alain III et de son frère Endon, c’est-à-dire avant 1035 époque de leur rupture fibid. 383). Mais aucun acte ancien ne qualifie Aimon vicomte de Dinan.
(4) « Vicarius nomine Wigonus » avant 1098 (D. Morice, Pr. I, 497); « Guegonus vicarius » en 1098 {Ibid. 491); « Gnigon vicarius de Poëlet » de 1107 à 1111 fibid. 455); Poêlet pour Pou- Aleth, qui est la traduction bretonne littérale de Pagus Alethensis, pays d’Aleth. Vers la fin du XI* siècle « Guiguen, vicarius Aletensium civitatis » (Cart. du M*-S*-Michei, f. 70 v^, dans utie charte intitulée « De cymiterio S. Melorii », Bibliothèque d’Avranches). — Vers 1080, « Willelmus, vicarius de Poêlet » (Bibl. Nat. Mss. Bl.-Mant. vol. 86, p. 774). — Dans l’enquête de 1181 pour l’église de Dol : « Villicus de Poêlet » (D. Morice, Pr, I, 683).
(5) D. Morice Preuves I, 558, 700, 831 .
(6) c Hascolfus de Polineio » en 1189, Ibid. 714.
(7) En 1062, 1065, 1066, 1086, nous trouvons dans nos chartes «( Giron ou Gilon fils d’Ansketil » fibid. 393, 409, 428, 462), lequel Giron donna son nom au château.
(8) Ibid. 602.
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dernière seigneurie monte à la hauteur de Rennes, mais se tient à quelques lieues dans l’Est de cette ville.
Au Nord de Rennes, rangées en cercle autour de cette cité, mais à distance respectueuse, s’appuyant sur les baronies de Fougères, Combour, Cbàteauneuf, quatre autres châtellenies : d’abord un domaine ducal représentant l’antique forêt de Rennes, auquel le duc Pierre de Dreux (au XIII® siècle) donnait un centre en dressant l’altier donjon de Saint-Aubin du Cormier et créant (en 1225), avec de beaux privilèges, la petite ville du même nom; — ensuite la baronie d'Aubigné, dominant sur 12 paroisses (1), — Hedé sur une dizaine (2), — Tinténiac- Montmuran, sur sept : ces trois seigneuries paraissent toutes les trois dans les actes dès le XI® siècle. La dernière (Tinténiac) donnée vers 1032 par le duc Alain III aux religieuses de Saint-Georges de Rennes, fut constituée par elles en fief au profit d’un rude chevalier breton appelé Donoal, qui se bâtit pour résidence un fort château appelé Montmuran et dont la race porta haut le nom de Tinténiac (3).
Le < second rang » de seigneuries dont on vient de parler était séparé de la limite orientale du Poutrocoét, par un espace de cinq à six lieues en large de l’Est à l’Ouest, sur une hauteur d’environ neuf lieues du Sud au Nord. Vers le centre de ce territoire se trouvait la ville de Rennes, isolée de toutes les grandes seigneuries ci-dessus mentionnées par une distance de deux à quatre lieues de tous côtés formant autour d’elle une sorte de territoire libre, couvert en partie par le fief ducal, en plus grande partie par des seigneuries médiocres, comme, par exemple, Apigné, Fontenai, Orgères, etc., qui étaient fort anciennes (4).
Par les noms d’hommes contenus dans nos chartes des XI® et XII® siècles, il est aisé de prouver, dans les principaux fiefs du comté de Rennes comme dans ceux du comté de Nantes, l’établissement, l’existence d’un grand nombre de Bretons. Tous les chefs des dynasties féodales, on l’a déjà vu (p. 59-60) étaient de pure race bretonne ; dans la baronie de Châteaugiron, nous venons de montrer tout à l’heure une colonie de Bretons; pour ne pas rendre notre démonstration trop fastidieuse , nous nous bornerons à constater ce qu’il en était dans deux ou trois des principales seigneuries du comté de Rennes en plein pays gallo, par exemple, à Vitré et à Fougères.
En cette dernière baronie et vers le milieu du XI® siècle , à Sougeal paroisse située à la pointe nord-ouest, contiguë à la frontière normande, nous trouvons pour seigneur local Haimon qui se proclame hautement patria Brito, originaire du pays breton, et son fils Gingomar, puis ses vassaux Goranton, Hingant, Main, Alvered, Karadoc, Hervé, etc. (5). — A Poillé et Villamée dans le Nord de la
(1) D. Morice Preuves I, 491, 545 , 604 , 611. Le plus ancien sire d’Aubigné connu est contemporain de ia première croisade (1096).
(2) Vers 1087, c castellum Hadoicum » {Ibid. 463) ; en 1085, « castellum Hatduei » (A. de la Borderie, Rec, d*actes inéd. des ducs de Bret. p. 47). Quant à l’existence de Hédé au VI* siècle, c’est une pure coqiecture sans fondement sérieux.
(3) Voir D. Morice, Pr. I, 368, 654, 678; Du Paz, Hist. généalog. de Bret., p. 571; Cartul. de S. Georges de Rennes édité par M. P. dç la Bigne-Villcneuve n»» 3 et 5, dans Bull, de la Soc. archéol. dmie-et-Vil. IX, p. 227, 229. — IjC château de Montmuran est souvent, dans les chartes et chroniques, appelé Tinténiac, comme chef-lieu de la seigneurie de ce nom.
(4) Voir D. Morice Preuves I, 584, 602, 603, 611, 632, 682, 724.
(5) D. Morice Preuves 1, 411.
LES BRETONS BRETONANTS DANS LE COMTÉ DE RENNES
baronie : Gradeloc, Yvon, Duiseth, deux ou trois Hervé (1). — A Louvigné du Désert : Urvod, Tudual, Hervé, Judhal, Juhel, et Ivon fils d’f7ri;oi, Jugant, etc. (2).
— A Fougères : plusieurs Juhal, plusieurs Urvoi, Brient, Alvé, Morien, Guigon, Gainaret, Guihomar, Alain, Josced, Hervé, Damarhoc, Rivallon, etc. (3). — A Romagné : deux ou trois Juhel ou Juhal, Ivon, Irvod, (Urvoi), Guihenou, etc. (4).
— A Saint Sauveur des Landes : plusieurs Hervé, plusieurs Urvod, ou Urvoed, Caradoc, Rivallon, Quinuard, Quinoëret, Ivon, Wigon, Tuai, Gitual, etc. (5).
Par commisération pour le lecteur, nous rejetons aux notes de la fin du volume ce qui concerne la baronie de Vitré, et pour finir ici sur cette question, nous nous bornerons à faire observer que, dans le comté de Rennes comme dans celui de Nantes, on trouve des Bretons bretonants établis non pas seulement dans les fiefs-frontières, mais aussi dans Tintérieur et un peu partout, sans en excepter les contrées voisines de la capitale même du comté. Citons seulement à titre d’exemple, dans les environs de Rennes les paroisses d’Acigné, de Bruz et de Mordelle.
Le plus ancien seigneur d’Acigné (de 1032 à 1060 environ) se nommait Hervé et même Hervé fils de Goranton (6). Parmi les tenanciers et habitants de cette paroisse, à la fin du XI« siècle, on trouvait des Hervé, Morhen, Hodesent, Gorantun, Guidenoc, Inoguen, Leiard, Jaguelin, Helegon, Cadio, plusieurs Graalen dont l’un orné du surnom de Plantechoul, etc. (7).
En la paroisse de Bruz (Breud), vers 1070, il existait au village de Pan un propriétaire du nom de Quirmarhoc, qui de sa femme Orven avait eu entre autres deux fils, Hervé et Manguenée, et qui comptait parmi ses voisins Guidenoc, fils de Frioc, Rehaladr, Hidroc, Main, Gourhant, etc. (8).
Dans le même temps, le seigneur de la paroisse de Mordelle (MorzellaJ nommé Heslouri possédait deux fils dits Mainfenith et Orscant, et deux barons c’est-à-dire deux vassaux appelés Rivallon et Guihenoc (9).
Impossible de voir des noms plus franchement bretons, rien de gallo-frank ni de gallo là dedans. Preuve évidente que, lors de la reconstitution de la nation bretonne aux et XP siècles, la haute Bretagne reçut de la Bretagne bretonante de nombreuses colonies.
(Ij D. Morice, Preuves I, 367, 368.
(2) Chartes du prieuré de la Trinité de Fougères, dans Bull, archéol. de V Association bretonne, année 1851 , p. 185, 191.
(3) Ibid, p. 187, 192, 193, 196, 196.
(4) Ibid, p. 197.
(5) Chartes inéd, du prieuré de Saint-Sauveur des Landes, aux Arch. d’ille^t- Vilaine.
(6) D. Morice, Preuves I, 381, 403, 428, 477.
(7) Cartul. de SainLGeorges de Rennes, éd. P. de la Signe Villeneuve, n®» 53 et 63, p. 152 et 161.
(8) Ibid, n’ 58, p. 156, 157.
(9) Ibid, n" 35, p. 136. L’éditeur a imprimé Heslourinus; mieux vaudrait, je crois, Ileslourivus; c’est Hélouri ou Hélori , le nom du père de S. Yves.
FIEFS DE LA RÉGION EST DU POUTROCOET
§ 4. — Suite du comté de Rennes. — Les fiefs du Poutrocoët.
Nous savons depuis longtemps que le Poutrocoët ou Poutrécoët était précisément le territoire primitivement occupé par la grande forêt centrale de la péninsule armoncaine. Sur la délimitation du Poutrocoët et Tétât de la grande forêt centrale aux IX® et X® siècles, il faut voir la carte du Poutrocoët jointe à notre tome II, ainsi que le commentaire de cette carte, p. 552 et aussi p. 230<233. — Dans la Carte féodale de la Bretagne jointe au présent volume, Tancien Poutrocoët est représenté par la baillie de Ploërmel, plus le territoire des seigneuries de Bréal et de Lohéac comprises en 1294 dans la baillie de Rennes. Cette grande région silvestre avait environ trente lieues de longueur de TEst à TOuest sur douze à quinze de hauteur du Sud au Nord (1). On a déjà dit que depuis le IX® siècle, au moins depuis le roi de Bretagne Salomon, elle faisait partie du comté de Rennes.
En 1789, au moment de la Révolution, le territoire répondant au Poutrocoët ne renfermait pas moins de 230 paroisses ou trêves, qui presque toutes sont aujourd’hui des communes. A la fin du X® siècle il en était autrement. D’après la carte de notre tome II, on y rencontrait au IX® siècle tout au plus une cinquantaine de plous et autres établissements civils ou ecclésiastiques (châteaux et monastères) fort inégalement répartis sur cette immense surface. A TEst, entre TOut et la Vilaine, on en pouvait compter une quarantaine ; à TOuest, au delà de TOut, à peine une dizaine. L’inondation normande de 919-937 n’améliora pas cet état de choses; mais quand elle prit fin, quand les Bretons rentrés avec Barbetorte s’occupèrent de reconstituer la Bretagne, — dans la région du Poutrocoët comprise à TEst de Plou-Arthmaël (Ploërmel), entre TOut et TIvel (rivière de TEtang au Duc) d’une part, ^ de l’autre la Vilaine et le Meu, là les anciennes paroisses du IX® siècle se relevèrent promptement et même se multiplièrent; la culture, l’habitation humaine sous ses diverses formes gagna du terrain, et bientôt la civilisation se releva.
Aussi , dans cette partie orientale moins étendue que Tautre et qui ne représentait pas tout à fait le tiers du Poutrocoët, le comte de Rennes, duc de Bretagne, tailla trois belles seigneuries : Gaël au Nord, Lohéac au Sud-Est, Malestroit au Sud-Ouest.
Le plus ancien seigneur connu de Gaël parait au milieu du XI® siècle ; c’est ce Raoul (2) qui aida si puissamment Guillaume de Normandie à conquérir l’Angleterre, qui y gagna lui-même un royaume et le perdit par sa révolte contre le Conquérant (ci-dessus p. 26-27). Dans sa constitution primitive, cette baronie englobait d’un seul tenant tout le territoire partagé plus tard entre les seigneuries de Gaëf de Montfort et de Montauhan, en y ajoutant encore la forêt de Brecilien (aujourd’hui Penpont), le fief temporel de Tabbaye de SainUMéen et la petite
(1) Voir notre tome I»»* p. 45-46.
(2) Voir son histoire et celle de son fils, non moins brave que lui, dans Orderic Vital, édit. Le Prévost, aux passages indiqués dans la table, t. V, p. 421. Voir aussi D. Morice, Preuves I, 466 (Radulfus Anglicus cornes] ^ 489, 570, 604, 613, etc.
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seigneurie de Saint-Joaan de Vlsle, Tout cela faisait plus de 40 paroisses (1). Le château de Montfort, fondé en Tan 1091 et qui bientôt s’entoura d’une petite ville, devint depuis lors le chef-lieu de ce vaste fief (2).
Le premier sire de Lohéac parait dans les actes avant 1008. Ce fief comprenait dans l’origine, avec la seigneurie de Lohéac comme elle est figurée sur notre carte féodale, celles de Bréal et de Maure (3), ce qui lui donnait une contenance totale de 20 à 23 paroisses ; ses seigneurs ont toujours joué dans l’histoire un rôle important (4).
La baronie de MalestroU, qui embrasse 14 paroisses répandues sur les deux bords de l’Out, doit être à peu près aussi ancienne que les deux précédentes, mais on ne trouve ses possesseurs dans les actes et les chroniques qu’au XII® siècle, à partir de 1119 (5).
Entre les trois seigneuries de Malestroit, de Lohéac et de Gaël-Montfort le duc de Bretagne s’était réservé un domaine direct d’une dizaine de paroisses ayant pour chef-lieu Ploërmel, et d’une forme assez bizarre mais qui donnait grande facilité aux agents du prince pour surveiller les trois baronies. La constitution de ce domaine fut sans doute contemporaine de celle de ces trois grands fiefs, et l’on ne doit point prendre, selon nous, un Arsmel de Ploiarsmel mentionné dans une charte du duc Conan III (6) pour un seigneur particulier de Ploërmel, mais pour un intendant ou administrateur de ce domaine, comme le Men de Guerrandia nommé en un autre acte du même prince (7) était l’agent principal du duc dans le domaine de Guérande. Cela est d’autant plus certain que Conan III lui-même appelle ailleurs les habitants de Ploërmel ^ burgenses mei, mes bourgeois (8) » et les traite absolument comme ses vassaux ; il n’y avait donc là d’autre seigneur que lui, — sauf toutefois quelques petites seigneuries relevant de lui dans les autres paroisses de ce domaine. — D’ailleurs, Ploërmel étant la seule ville ducale de tout le Poutrocoët, quand ce pays fut peuplé et qu’il fallut, à cause de la distance et du nombre des vassaux, scinder le territoire du comté de Rennes en deux juridictions, ou plutôt y établir une juridiction auxiliaire de celle de Rennes s’étendant sur tout le Poutrocoët, c’est Ploërmel forcément qui en fut le siège — état de choses en vigueur en 1230 (9), peut-être déjà depuis longtemps.
(1) Au XIII* siècle, après le démembrement, Montfort embrassait au moins 22 paroisses, Gacl en avait 11, Montauban 8, Saint-Jouan 1, le fief de Saint-Méen 3 qui au XVII® siècle relevaient encore féodalement de Gaêl, suivant la déclaration de cette seigneurie fournie au roi en 1679. (Voir Arch. de la Loire-Inf. Ch. des Comptes. Déclarations, Dom. de Ploërmel, vol. II. n® 34).
(2) 8 Mxci. Monforte factum est. » (Chron. Britann. dans D. Morice, Preuves I, 5. La bonne leçon est factum et non fractum, car Pierre Le Baud, qui avait vu l’original de cette chronique, traduit ainsi : c En l’an 1091, selon les Annaux, fut Montfort faicl et construit » (Hist. de Bret. p. 169).
(3) Cette seigneurie de Maure répond au plou d'Anast du IX® siècle, qui fut donné en 8^ à l’abbaye de Saint-Afaur de Glanfeuil (Voir notre t. II, p. 176 et 284-285), et de là vient le changement de nom.
(4) On trouve « Herveus de Lohuiac » sous le duc Geofroy I®' et en 1026, dans D. Morice Ibid. 356, 357, cf. 364, 434, 480, 505. — Lohéac proprement dit avait 11 paroisses, Bréal 5, Maure 7 ou 8.
(5) Voir Le Baud, Hist. de Bret. p. 176, et D. Morice, Preuves I, 557, 565.
(6) D. Morice, Preuves 1 , 526.
(7) A. de la Borderie, Etude sur les neuf barons de Bretagne, p. xxi, et D. Morice, Pr. I, 560.
(8) « Ego Conanus, dux Britanniæ, notum fieri volo omnibus tam militibus quam burgensibus de castello Plormel quatinus coneessi monachis Majoris Monasterii... de pastu meo quem burgenses mei, me adveniente, reddunt. » (A. de la B , Bec. d'actes inéd. des ducs de Bret. p. 74). 11 faut modifier en ce sens l’opinion précédement exprimée sur cet Armel de Ploërmel, dans mon Etude sur les neuf barons de Bret. p. xix.
(9) Voir D. Morice, Preuves I, 956.
FIEFS DE LA RÉGION OUEST DU POUTROCOET
Ces trois baronies largement taillées de Gaël, Lohéac, Malestroit, vérifient déjà ce que nous avons dit des grandes dimensions habituellement données aux fiefs de Tintérieur en Bretagne. Dans Taulre région du Poutrocoët, à TOuest de Ploërmel et de la rivière dlvel (ou de l’Étang au Duc), c’est mieux encore. Là il n’y avait point à ménager le terrain ; on était trop heureux de trouver quelqu’un pour prendre charge de gouverner, défricher, peupler et défendre cette solitude. Aussi n’en fit-on qu’un fief, de vingt lieues de longueur de l’Est à l’Ouest sur douze ou treize de hauteur du Sud au Nord, lequel fut décoré exclusivement du nom de Poutrocoët, adouci, selon la prononciation du temps, en celui de Porhoët (1). C’est le comté ou vicomté de Porhoét, si célèbre au moyen-âge, fief immense où s’épanouirent plus tard 140 paroisses, et avant l’an 1008 concédé à un certain Guéthenoc, premier vicomte de Porhoët, qui habitait en la paroisse de Gui! lier une méchante motte féodale au bord d’un étang, le Château~Tro (2), d’où il sortit pour aller, un peu au Sud, créer au bord de l’Out une résidence plus convenable, achevée par son fils Josselin et du nom de ce fils appelée Castellum Goscelini c’est-à-dire Châtel Goscelin ou Josselin, aujourd’hui le splendide château et la curieuse ville de Josselin.
Cent ans plus tard, cette immense seigneurie, surtout dans sa région orientale, était passablement défrichée, peuplée, et en bonne voie de prospérité (3). On songea à la scinder en deux. Vers l’an 1120, Geofroi, arrière petit-fils et quatrième successeur de Guéthenoc, voulant donner apanage à son frère Alain, lui céda toute la partie du Porhoët située à l’Ouest de la rivière d’Out, moins une douzaine de paroisses au Sud de Josselin, qu’il garda avec toute la partie du Porhoët située à l’Est de l’Out, entre cette rivière, la baronie de Gaël et le domaine de Ploërmel. Alain résida d’abord quelque temps à Castel-Noëc (aujourd’hui Castennec en Bieuzi), dans les ruines d’une vieille forteresse romaine (4) ; puis il remonta au Nord et vint, lui aussi, construire sur l’Out sa nouvelle capitale — le château de Rohan — qui donna son nom au fief entier célèbre dans notre histoire sous le titre de vicomté de Rohan, tandis que le nom de Porhoët resta exclusivement attaché à la portion que s’était réservée Geofroi (5). Cette portion était moins étendue d’un quart que l’apanage d’Alain, mais elle était plus fertile et plus peuplée : c’est sous le gouvernement des Rohan que la région quasi-déserte située au-delà de l’Out s’est couverte de cultures et d’habitants.
Les Rohan taillèrent eux-mêmes dans leur vicomté plusieurs fiefs considérables, dont le plus important, fort de 13 paroisses, constitué dès le XIP siècle (6),
(1) Formes intermédiaires : Potrcoêt, Podrcoët, Podrhoët, Porhoët.
(2) Les ruines du Château-Tro subsistaient encore au XVI* siècle ; elles sont ainsi décrites dans Taveu du Bois de la Roche de Tau 1535 : c Le chasteau, pourprins et aplacement de vieux et caduque » chasteau nommé Chasteau Tro, comme se contient en doufves, fossez, pourprins de garenne probi- 9 bitive et defensable, contenant le tout par fonds environ 30 joumeulx de terre... Le moulin de » Chasteau Tro ovecqnes l’estang, acUaezent dudit chasteau » (Ch. des Comptes de Bret. Aveux anciens, Dom. de Ploërmel, n* 244 de l’ancien inventaire).
(3) Vers le milieu du XI* siècle, Joscelin, deuxième vicomte du Porhoët, constatait l’amélioration générale, la prospérité croissante de ce pays : c Videns regnum ejus multiplicatum (dit une charte de Redon)... non solum castellum sed etiam omne regnum suum undique esse amplificatumit (O. Morice Preuves 1, 399, et Cartul. de Redon p. 242).
(4) Voir notre tome !•»“ p. 96-97.
(5) D. Morice Preuves 1, 552, 553 , 554.
(6) Ibid. 638.
VICOMTÉS DE PORHOET ET DE ROHAN
entaille profondément Tangle Sud-Ouest de la vicomté et, du nom de son premier possesseur, fut appelé d'abord ou Quémenet-Guégan, ou Guigan, c’est-à-dire
Fief de Gaégan ou Guigan (1), puis Guémené-Guingan, et, avec quelques additions, devint enfin au XVI® la principauté de Guémené.
Les agents des Rohan, au XV® siècle, attribuaient à celte vicomté 112 paroisses ou trêves et 52 au Porhoét (2), ensemble 164. Les calculs que nous avons faits sur les aveux déposés à la Chambre des Comptes de Nantes donnent pour résultat deux chiffres un peu différents, soit 59 pour Porhoêt et 81 seulement pour Rohan, en tout 140 paroisses et trêves (3) représentant l’étendue totale du Porhoét primitif.
Principaux châteaux forts de Porhoét et Rohan : Josselin, la Chèze, le Bois de la Roche (en la paroisse de Néant), Rohan, les Salles de Penret sur le bord de la forêt de Quénécan (en Perret), Corlai, Guémené-Guingan , la Roche-Periou (en Prisiac) sous Guémené-Guingan, célébrée par Froissart.
Quoiqu’il y eût bien là sans doute de quoi faire un comté, les sires de Porhoêt prenaient seulement le titre de vicomte : ceux du XI® siècle toutefois ne se disaient point vicomtes de Porhoét, mais vicomtes du pays de Rennes, vicecomes Redoniœ. Nous reviendrons sur ce sujet. Rohan eut aussi le titre de vicomté.
En terminant ce qui concerne le comté de Rennes, notons que les comtes de Rennes avaient adopté, dans l’organisation féodale de leur comté, le système de contre-poids déjà observé dans le comté de Nantes. Entre les deux baronies de Châteaubriant et de Lohéac s’interpose la médiocre seigneurie de Bain. L’immense baronie de Vitré est gardée à vue, d’un côté, par la petite baronie de la Guerche, de l’autre par le domaine ducale de la forêt Rennaise, posté là merveilleusement pour surveiller en même temps la baronie de Fougères. Au Nord, le fief du vicaire de Pou-Aleth, lieutenant officiel du comte, fait face tout à la fois à la baronie de Dinan, à celle de Combour et au régaire de Dol. Enfin le domaine de Ploêrmel, vaillante sentinelle, est chargée d’abord de contenir, de séparer les trois baronies de Gaél-Montfort, de Lohéac et de Malestroit, puis de plonger un œil vigilant dans les sombres profondeurs du Porhoêt. Là par exemple impossible d’établir le système de contre-poids. Personne ne se souciait de cette maigre terre pour n’en avoir qu’un morceau ; Guéthenoc l’avait prise mais tout entière, pour y être seul, libre et roi.
(1) Kemenet, mot breton, se traduit dans les actes latins par commendatio, qui répond précisément à fief,
(2) Voir le Mémoire du vicomte de Rohan de l’an 1479^ articles 28 et 38, dans D. Morice, Hist. de Bret. II, p. eux.
(3) Et cela, en comprenant dans ce calcul les démembrements de l’une et de l’autre seigneurie, opérés par voie d’inféodation ou par partage de cadet, entre autres, Kemenet-Guégan, pour Rohan, et pour Porhoét le Bois de la Roche.
LES DOMAINES DUCAUX DU LITTORAL, DE MUZILLAC A HENNEBONT
§ 5. — Les fiefs du comté de Vannes ou Broërec,
Le comté de Vannes ou Broërec avait exactement le même littoral que l’évêché de Vannes, mais s’avançait beaucoup moins au Nord dans l’intérieur et avait en somme un tiers moins de territoire que ce diocèse. Depuis Alain Barbetorte toujours il appartint au duc de Bretagne, car après la mort d’Alain, Conan le Tort comte de Rennes s’en empara de bonne heure. La tendance constante des comtes de Vannes ducs de Bretagne fut d’annexer à leur domaine propre le littoral qui, à cause de la mer et du commerce, des salines et des engrais marins, était bien plus riche que l’intérieur. De l’embouchure de la Vilaine à celle du Blavet ils y réussirent pleinement; mais, à l’extrémité ouest, entre le Blavet et l’Ellé ou plutôt la Laita, le littoral resta toujours hors de leur domaine. Au contraire, à l’autre extrémité, entre l’embouchure de la Vilaine et la lagune de Penerf, la côte, occupée d’abord par une seigneurie particulière non sans importance, la châtellenie de Muzillac (forte de 8 paroisses), finit, au cours du XII® siècle, ou au commencement du XIII®, par entrer dans le domaine ducal (1). Voici, après cette annexion, l’état féodal du littoral vannetais de l’embouchure de la Vilaine à celle du Blavet.
D’abord la seigneurie de Muzillac, devenue domaine ducal, dont nous venons de parler. — Puis le domaine ducal de Ruis embrassant toute la presqu’île de ce nom avec ses trois paroisses (2) et le beau château de Sucinio qui en était le chef-lieu; — la châtellenie ducale de Vannes, comprenant en domaine (outre les mouvances) la plus grande partie de la ville et les paroisses qui l’entourent (3) ; — le domaine ducal d' Aurai et de Quiberon, allant de la rivière d’Aurai, peut-être même de celle de Pontsal, à la lagune d’Etel, comprenant une vingtaine de paroisses (4) ; on a vu plus haut que nos ducs du XI® siècle se plaisaient au séjour d’Aurai et aussi de cette ile poétique de Keberoên ou Quiberon, épaisse forêt pleine de cerfs, tout entourée de mer; — à l’Ouest enfin, depuis la lagune d’Etel jusqu’au hâvre du Blavet (aujourd’hui le port de Lorient), c’était le domaine ducal de Laustenc ou Lostanc, formé d’abord des paroisses qui entourent la lagune
(1) Muzillac faisait partie du domaine ducal en 1267 (D. Morice Pr. 1, 1007, 1008) ; mais on trouve des seigneurs particuliers de cette châtellenie dans des actes qui vont de 1089 à 1130 environ {Ibid,, 466, 5^, 546, et Cartul. de Redon p. 239, 297, 346). Enfin, en 1252, dans la charte de fondation de l'abbaye de Prières, on voit le duc de Bretagne Jean le Roux acheter de Pierre de Muzillac (a Petro de Mmuillac militej le village même où fut construit ce monastère en la paroisse de Bilier qui touche Muzillac et faisait partie de cette seigneurie. 11 semble donc que le duc ne la possédait pas encore; mais en 1267 elle était certainement dans son domaine.
(2) Saint-Gildas de Ruis, dont l'église paroissiale était dédiée à saint Goustan, Sarzau et Arzon. Quant à Sucinio qu'on prétend avoir été bâti par le duc Jean le Roux qui commença de régner en 1237, il existait et était la résidence du duc de Bretagne dès 1218 ; voir D. Morice, Pr. I, 839.
(3) Séné, Noyalo, Le Hézo, Aradon.
(4) Selon la vieille Chronique de Vitré suivie par Le Baud, Rivallon qui fut plus tard seigneur de Vitré aurait reçu du duc, à titre de fief. Aurai et toute sa châtellenie. C’est impossible ; pour que le duc Geofroi pr assemblât à Aurai «r son grand parlement et toute la cour de ses barons » (ci-dessus, p. 44, 46 et 60), il fallait que cette ville lui appartînt. Rivallon avait seulement reçu de Geofroi P' un fief en la châtellenie d'Aurai, laquelle faisait partie du domaine de ce prince ; le reste est une hyperbole de la Chronique.
LES FIEFS DE L’iNTÉRIEUR : l’aRGOET, ROCHEFORT, RIEUX, REDON.
d'Etel (1), auxquelles le duc en joignit quelques autres plus au Nord bordant le Blavet, notamment Timmense paroisse de Languidic, dans laquelle on construisit, sur la rive droite du fleuve (dans la seconde moitié du XIII® siècle), un château, une petite ville qu'on appela Hennebont, et ainsi le domaine de Laustanc devint la châtellenie ducale d' Hennebont comprenant (sans les mouvances qu'on y rattacha) une dizaine de paroisses. — Mais notez qu'il existait longtemps auparavant, sur l'autre rive du fleuve, une autre ville d'Hennebont, dont nous parlerons bientôt.
On observe aisément dans le Broêrec l'opposition signalée par nous (p. 51) entre les circonscriptions féodales de l'intérieur et celles du littoral. Ces domaines ducaux bordant la côte, du Blavet à la Vilaine, étaient tous de petite ou de médiocre dimension. Seule la châtellenie d'Âurai avait une taille assez respectable (environ 20 paroisses), parce qu’elle s'enfonçait davantage dans les terres. Derrière ces petites circonscriptions du littoral, les couvrant toutes en quelque sorte de son ombre et de son vaste développement, se dressait dans l’intérieur un très grand fief, long de douze à quatorze lieues, commençant sur la Vilaine à Marzan pour aboutir sur le Morbihan et sur la rivière d'Aurai vers Baden, montant jusqu'à la limite du Poutrocoêt, trahissant dans son nom la nature de son sol encore en grande partie forestier : il s’appelait LArgoët (Pays sur Bois). Il avait trente et quelques paroisses toutes fort étendues et pour cheflieu le fameux château d'Eluen. Cette grande seigneurie parait dans l’histoire dès le commencement du XI® siècle, en l’an 1021 (2). Vers la fin du XII® siècle ou le commencement du XIII® (de 1180 à 1220) elle fut partagée (au profit d’un puîné probablement) en deux fiefs distincts, dont le plus considérable, situé vers l'Ouest, garda à la fois Elven et le nom de l'Argoët, — pendant que l’autre, formé de dix ou onze paroisses du côté de l’Est, prenait pour chef-lieu le château de Rochefort (3) et en adoptait le nom.
A l’Est de cette châtellenie de Rochefort on trouvait l'antique baronie de Rieux dont le nom, comme celui d’Elven, parait dans les actes de 1021 (4), mais dont le château remontait jusqu’à l'illustre roi Alain le Grand (5). Elle s'appuyait au Sud sur la Vilaine et montait au Nord jusqu’à la frontière du Poutrocoêt.
Pour achever la revue des fiefs notables du Broêrec entre la Vilaine et le Blavet, reste à mentionner deux seigneuries ecclésiastiques : celle de Vabbaye de Redon à l’Est de la baronie de Rieux, sinon très vaste (6) du moins illustre par son origine, qui remontait à Louis le Débonnaire et à Nominoë; — puis le régaire
(1) De là venait le nom Lost-Stanc, la Queue de l’Etang; c’est devenu par altération Nostang, nom actuel de cette paroisse. On trouve au XIV« siècle un ou deux personnages portant le nom de Laustenc (D. Morice Pr. 1, 1197); mais tout bien considéré, nous ne pouvons voir là la preuve qu’il y ait eu des seigneurs particuliers de Laustenc ; ce surnom indique simplement le lieu d’origine ou peut-être la qualité d’administrateur de ce domaine comme plus haut Men de Gnérande (ci-dessus p. 69 note 7) — d’autant que Laustanc était alors depuis longtemps dans le domaine ducal (Voir A. de la Borderie, Rec. d'actes inéd. des ducs de Bretagne, p. 286. 293, 302, 305).
(2) « Derianus de Elven et Evenus ejus filins » (D. Morice Preuves I, 362). En 1127 < Eveno Elvennensi » (Ibid. 557).
(3) Voir Biblioth. Nat. ms. lat. 5441. tom. 3, p. 227; et D. Morice Preuves I, 913, 1038.
(4) « Rodaldus de Reus et Alanus ejus filius » D. Morice Ibid. 362 cf. 357, 364, 384, 404, etc.
(5) Voir notre tome II, p. 332, 341-342.
(6) EUe était composée de cinq paroisses : Redon , Bain qui à l’origine comprenait Redon , Plaz aujourd'hui Brains), Langon et Renac.
DU BLAVET A L’ELLÉ : LE KEMENET-HÉBOI ,
OU domaine temporel de V évêché de Vannes, comprenant une partie de la ville épiscopale et en outre cinq paroisses, deux à l’Ouest de Vannes (Plescop et Mendon), trois à l’Est (Theix, Surzur et la Trinité-Surzur). — En dehors des châtellenies ducales indiquées ci-dessus, il n’y avait, du Blavet à la Vilaine, que deux seigneuries dont le territoire, par un point extrême, atteignait la mer : le régaire de Vannes à Surzur, la seigneurie de l’Argoët à Baden ; tout le reste de la côte était au duc.
A rOuest du domaine ducal de Laustanc-Hennebont, le Broërec comprenait encore un large territoire, sorte de triangle irrégulier borné à l’Est par le Blavet, à l’Ouest par l’Ellé, au Nord par une ligne sinueuse courant de la paroisse de Meslan à celles de Bubri et Quistinic (1). Ce territoire au XI® siècle formait une seule grande seigneurie, connue sous le nom de Kemenet-Heboê ou Héboi et parfois Guémené^-Héboi.
Plus haut (p. 70) nous avons rencontré Kemenet-Guégan ou Guigan devenu plus tard Guémené-Guingan, Dans d’autres parties de la Bretagne la topographie ancienne nous offre à plusieurs reprises ce mot de Kemenet ou Quémenet, soit seul, soit joint à un autre nom, par exemple en Léon le Kemenet-Ili que la Vie de saint Judicaël traduit en latin par Commendatio Ili (2). Dans le breton actuel, kemenet ou kemennei est le participe passé régulier du verbe kemenna, mander, commander, ordonner. Les noms joints au mot Kemenet dans les exemples cidessus, Heboë, Guégan, Ili, sont évidemment des noms d’hommes; le Kemenet Guégan, c’est donc le territoire confié en garde (commendatio) à Guégan, ou bien le territoire commandé, régi par Guégan, et ainsi des autres. A partir du XI® siècle et de la constitution de la féodalité bretonne, Kemenet ou Quemenet signifie au sens générique, un fief plus ou moins considérable et le plus souvent une seigneurie tenue en fief.
Les régions fermées par des bornes naturelles, comme le Kemenet- Héboi, sont, on le sait, celles qui se constituent le plus tôt en circonscriptions civiles; on ne peut donc s’étonner de voir celle-ci mentionnée dans nos anciennes légendes (3) dès le VI® siècle ; toutefois comme division féodale elle n’a d’existence authentique qu’au XI® siècle; son seigneur le plus ancien serait cet insolent d sire de Guémené-Héboy » antérieur à l’an 1008, qui insulta à Aurai en face de tous ses barons le duc Geofroi I®** (ci-dessus p. 46). — Le Kemenet-Héboi était à la fois un fief maritime et un fief de l’intérieur. Les paroisses y étaient très vastes; il en comptait vingt-cinq. L’île de Groie en dépendait. Le chef-lieu de la seigneurie se nommait Hennebont : ce n’est pas, sur la rive gauche du Blavet, la ville actuelle de ce nom, dont au XP siècle la première pierre n’était même pas taillée ; ce nom s’appliquait alors uniquement à ce qu’on nomme aujourd’hui le Vieil Hennebont, dont on voit encore les tristes ruines en face de la nouvelle ville, de l’autre côté du fleuve, sur une colline où se dressait en 1680 l’antique
(1) Sur notre carte de la Bretagne féodale ce territoire est partagé en trois subdivisions : Pontcallec, la Roche-Moisan, les Fiefs de Léon. La limite nord suivait, vers l’Ouest, la petite rivière du Pont-Rouge qui sépare la paroisse de Prisiac de celle de Meslan, et vers l’Est un ruisseau venant de Bubri , faisant limite entre Bubri et Melrand.
(2) Voir notre tome l®»*, p. 463 et 464 note 1.
(3) Entre autres, les Vies de saint Gurthiern et de sainte Ninnoc; voir notre tome P', p. 381 et 458.
DÉMEMBRÉ AU XIII® SIÈCLE EN TROIS CHATELLENIES
molle féodale marquant la place du château primitif, entourée de plusieurs rues et d'une centaine de maisons (1), dont une partie, il est vrai, était dès lors en mauvais état.
Si Le Baud ne nous a pas conservé le nom du premier sire du KemeneMléboi antérieur à Tan 1008, nous possédons ceux de ses successeurs jusqu'au XIII® siècle : les deux premiers sont Bérenger et son fils Huélin, qui en 1037, peut-être même dès 1027, parait dans plusieurs actes comme seigneur d'Hennebont et du Kemenet- Héboi (2). Au XIII® la lignée tomba en quenouille et le démembrement de la seigneurie s’ensuivit; elle fut alors disloquée en trois châtellenies : la Roche- Moisan à l'Ouest entre le Scorf et l'Ellé, le Pontcallec au Nord, et au Sud-Est /es Fiefs de Léon, ainsi nommés parce qu'ils avaient formé la dot d'une fille de la maison d'Hennebont mariée avant 1218 à Hervé II de Léon de la branche cadette (3). Notre carte féodale représente cet état de dislocation. Pour se figurer exactement le Kemenet-Héboi dans son intégrité avant son démembrement, il suffit de supprimer par la pensée les limites séparatives des trois châtellenies et de les réunir en un seul fief.
(1) Le seigneur du PontcaUec, qui ne possédait qu'une partie de la viciUe ville, avait dans son fiei 83 maisons.
(2) Acte daté de 1027, mais la date est contestée : c Hugolinus de Henbont. » (D. Morice, Preuves h 363). — En 1037 : Ego Huelin Berengarii filius... et plures alii de Kemenet Heboê » (Ibid. 373-374). — J’ai lait avec détail l'histoire du Kemenet-Héboi, de ses seigneurs, et des trois seigneuries entre lesquelles il fut démembré, dans la Revue de Bretagne et de Vendée, années 1861, 2* semestre, p. 372- 387, et 1862, 2* sem., p. 213-235.
(3) Voir D. Morice Hist. de Dret. I, p. xvi, et Preuves I, 709.
Sceau du vicomte de Rohan.
(XI1« siècle.)
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DOMAINES ET FIEFS DU LITTORAL : PONT-i/ABBÉ, QüÉMENET,
§6. — Les fiefs du comté de Cornouaille,
De l’embouchure de l’Ellé (ou de la Laita) à celle de TElorn, avec ces promontoires lancés au loin dans la mer — Penmarcli, la pointe du Raz, Crozon, — avec ces baies profondément creusées dans les terres — la Forêt- Fouënanl, Douarnenez, la rade de Brest, — où trouver un littoral plus accidenté, plus imposant, plus largement développé que celui de la Cornouaille? Aussi ce qui attire d’abord ici l’attention, ce sont les fiefs de la côte. Nous commencerons par eux, nous finirons par ceux de l’intérieur.
Les comtes de Cornouaille, comme ceux de Broërec, semblent avoir eu l’idée de s’approprier le littoral de leur comté, particulièrement le littoral sud qui était le mieux exposé, le plus fertile, le plus favorable à la navigation et au commerce. Par des réserves et des acquisitions successives, ils s’y ménagèrent plusieurs petits domaines qui, se rejoignant entre eux, finirent par occuper toute la côte entre l’Ellé et l’Odet, et même à s’enfoncer assez avant dans les terres. Ainsi se formèrent tout sur le bord de la mer les domaines ou châtellenies ducales : 1® de Carnoèt et Quimperlé entre la Laita et l’Aven ou rivière de Pontaven; chef-lieu, le château de Carnoèt, dont on voit encore les ruines dans la forêt de même nom sur les bords de la Laita, résidence du duc Conan IV vers 1170 (1) ; 2® de Conc et Rosporden entre l’Aven et la baie de la Forêt ; 3® de Fouesnant entre la baie de la Forêt et la rive gauche de l’Odet. Au XVI® siècle, les deux premières de ces petites châtellenies (Quimperlé et Carnoël) furent unies ensemble sous le nom de domaine de Quimperlé s’étendant sur une quinzaine de paroisses. Les trois autres, unies aussi, formèrent la châtellenie de Concarneau qui ne comptait pas moins de 25 paroisses.
De l’embouchure de l’Odet à celle de l’Elorn, ce n’est plus de petites châtellenies ni des domaines ducaux que nous allons rencontrer; ce sont des baronies, des seigneuries de moyenne étendue, mais toutes curieuses ou importantes par leur origine, leur constitution ou leur rôle historique. Voici d’abord, couvrant presque toute la presqu’île connue sous le nom Cap-Caval et terminée par la pointe de Penmarch, voici la belle baronie du PonUVAbbé (2), avec ses 14 paroisses ou trêves, et ses trois châteaux : Pont-VAbbé en Lambour trêve de Combrit, Coëtmeur en Plonéour Cap-Caval, Keroberan en Tréméauc, — sans parler d’un quatrième au nom légendaire dans l’île Chevalier, « le château du roi Guimarch, » fier jadis de ses a tours, donjons, forteresses, » dont à la fin du XVII® siècle (en 1694) on ne voyait plus que des ruines.
Au Nord de cette baronie se contournait en courbes bizarres un fief
(1) Dans la fondation de Tabbaye de Saint-Maurice de Carnoèt, cette châtellenie est appelée Scp/cm Ploê Carnoèt, les Sept Paroisses de Carnoèt (D. Morice Preuves 1, 664). Ces 7 paroisses sont Banalec et sa trêve Trebalai, Bey, Clohars-Carnoèt, Lothéa et sa trêve Trclivalaire, Moèlan, Riec et le Trévou.
(2) Cette baronie devait exister dès le Xl« siècle; vu la pénurie de documents anciens relatifs à la Cornouaille, ses plus anciens seigneurs connus ne figurent que dans des documents du XllI* siècle : en 1224, a Herveus de Ponte n fCartnl. de Quimper, ms. lai. 9890 de la Biblioth. Nat. fol. 1.) En 1225, « Herveus de Ponte, Evenus de Ponte » (D. Morice Pr. I, 854).
PONTCROIX, PORZAI, CROZON, LANDEVENEC, LE FAOU, DAOULAS.
important, fort de 11 paroisses, dit le Qaémenet, partant de Quimper et de la rive droite de TOdet pour jeter de là un long bras vers TOuest embrassant le littoral de la baie d’Audierne jusqu’à la rivière de ce nom, et de Quimper levant un autre bras vers le Nord jusqu’au pied de la montagne de Loc-Ronan. — Ce fief du Quémenet existait dès le XR siècle et était constitué au commencement du XIIR (1) ; son chef-lieu originaire était Penhars (2).
Au-dessus du Quémenet, dans la courbe formée par l’expansion de ses deux bras, se développait la presqu’île du Cap-Sizun armée du terrible éperon de la pointe du Raz et formant la côte sud de la baie de Douarnenez. Sur l’extrémité du Cap-Sizun dominait la châtellenie de Pontcroix comprenant 8 paroisses et trêves dont deux petites villes, Pontcroix et Audierne.
Autres seigneuries du Cap-Sizun : la baronie du Juch qui possédait 5 à 6 paroisses, entre autres Ploaré contenant la ville de Douarnenez ; — la châtellenie de Pouldavi en Pouldergat, ■— celle de Tiwarlen en Landudec, au milieu d’un étang /fi maison, war sur, len étang), etc.
Dans le triangle compris entre la montagne de Loc-Ronan, celle du Menez- Hom et le fond de la baie de Douarnenez, l’antique forêt de Nemet ou Nevet presque entièrement rasée était devenue un joli fief, nommé au XI® siècle Porz- Coét, Porzoed, et ensuite Porzai (3). La presqu’île de Crozon, avec ses quatre paroisses (4) et ses châteaux de Lanvéoc et de Castel-Dinan, formait une autre seigneurie dont le possesseur Rivelen de Crozon maria, vers 1030, sa fille à Orscant évêque de Quimper frère d’Alain Canhiart (5). — Quant au fief abbatial de Landeoenec (6), qui fermait la presqu’île du côté de l’Est, il remontait, non au roi Gradlon comme les moines du XI® siècle s’avisèrent de le dire dans leurs chartes apocryphes, mais au fondateur même de l’abbaye, saint Gwennolé, qui l’avait formé dès les premiers temps de l’emigration bretonne (V®-VI® siècles) en s’en appropriant le sol par le défrichement et la culture (7).
Entre la rivière de Doufine, affluent de l’Aune, et celle de l’Hôpilal-Camfrout qui se jette dans le fond de la rade de Brest, la vicomté du Fou ou du Faou, avec son château de la Motte, sa forêt du Cranou et ses onze paroisses, gouvernée par le vicomte Morvan, parait dans les actes dès 1031 (8). — Au Nord de la vicomté
(1) De 1066 a 1084 : « Kaer-Uhel in Kemmenet » (D. Morice, Preuves I, 378). — En 1208 : « Herveus de Leonia, filins Margiliœ, dat R. filio Cari senescalliam hereditariam in quinque plebibus An Kemenet, in Plebe Cuvan (Pluguffan), in Plcbe Merin (Plomelin), in Plebe Castelli (Plogastcl), in Plebe Nidi (Plonéis) , in Capite Arth (Penhars) , et nemus Schyrriou , ex assensu fratrum suorum Salomonis Gnidomari et Constantiæ sororis snæ. Anno mccviii. Testes Alanus vicecomes de Rohan » etc. (Extrait de la généalogie des vicomtes de Léon par D. Lobineau, à la suite de son Traité ms. des barons de Bretagne.)
(2) Dans une déclaration de la terre de Guengat démembrée du Quémenet, fournie au roi en 1681, il est dit : « Laquelle seigneurie de Guengat les prédécesseurs du seigneur déclarant ont prétendu être ramagère de la terre et seigneurie du Quémenet, située en la paroisse de Penhars. » (Arch. de la Loire-Inf. Ch. des Comptes, Déclarations, Domaine de Quimper, vol. IV, p. 85).
(3) Vers 1070 : « In piebe Sent Nie, in pago Porzoed » (D. Morice Preuves 1, 378). La seigneurie de Porzai comprenait les paroisses de Saint-Nic, Ploéveii, Plonevez-Porzai et partie de Plogonnec.
(4) Crozon, Roscanvel, Camaret, Telgruc.
(5) L'évéque avait cédé beaucoup de ses droits temporels à son frère le comte de Cornouaille « pro ooncessa ei licentia ducendi uxorem, scilicet filiam Riveleni de Craozon » (D. Morice Preuves 1, 376).
(6) Comprenant les paroisses de Landevenec, Argol, Trégarvan, partie de Telgruc.
(7) Voir notre tome p. 319-320.
(8) D. Morice, Pr. I, 367, 368. Le vicecomes Morvan mentionné à cette date de 1031 dans deux actes du Cartulaire de Quimperlé ne peut être qu’uu vicomte du Faou ; voir D. Morice, Ibid., 367, 368 ; Cf. 377, 395, 864, 1114.
DOMAINES ET FIEFS DE l’iNTÉRIEUR : QUIMPER, CHATEAÜLIN ;
du Faou, la châtellenie de Daoulas, dont les dix paroisses étaient encloses entre la rivière de Camfroat, l’Elorn et la limite du diocèse de Léon, baignait dans la rade de Brest son château à motte, son abbaye romane, les découpures de son littoral. L’acte de fondation de cette abbaye en 1173 prouve qu’à cette époque cette châtellenie appartenait aux vicomtes de Léon, ainsi que les seigneuries de Crozon, de Porzai et du Quémenet (1). Par suite de quelles circonstances cette maison possédait-elle en Cornouaille un si riche apanage qui mettait entre ses mains presque tout le littoral ouest de ce comté ? Jusqu’ici on l’ignore ; c’est là un fait important dont la cause est encore une énigme.
Tels sont les principaux befs du littoral cornouaillais dont on peut faire remonter l’origine aux Xl° et XIP siècles. Passons maintenant à ceux de l’intérieur.
La châtellenie ou domaine de Qaimper était une division et une expression plutôt judiciaire que féodale désignant le territoire qui ressortait immédiatement à la juridiction de Quimper. Cette juridiction avait son siège hors des murailles de la ville, dans le quartier appelé la Terre au Duc (paroisse Saint-Mathieu), le seul de la ville qui appartint au duc de Bretagne. Si l’on observe sur notre carte la circonscription de la châtellenie de Quimper, on remarquera une zône longue d’environ neuf lieues partant de cette ville et montant vers le Nord-Est jusque vers Saint-Goazec, dans laquelle ne se rencontre nulle seigneurie importante : là se développait surtout le domaine ducal.
La ville de Quimper, sauf la Terre au Duc, relevait de l’évêque ; le régaire de Cornouaille comprenait en outre quatre paroisses très voisines de Quimper (2) et le manoir épiscopal de Lanniron, plus un assez grand nombre de fiefs, la plupart peu importants, semés en divers lieux du diocèse.
La châtellenie de Châteaulin se développait dans la vallée de l’Aune, des deux côtés de ce fleuve sur une hauteur de 4 à 5 lieues du Nord au Sud et de 5 à 6 lieues de l’Ouest à l’Est. Elle comptait une vingtaine de paroisses (3). Domaine du comte de Cornouaille, elle dut être formée au Xl^siècle autour du château de Châteaulin, dont Alain Fergent donna le verger (4) vers 1090, à l’abbaye de Landevenec avec les moulins, l’écluse sur l’Aune et la pêcherie qui en dépendait.
La châtellenie de Châteaulin et la vicomté du Faou confinaient, vers l’Est, au plus important de tous les fiefs de la Cornouaille, la vicomté de Poher. L’origine de cette dernière circonscription remontait jusqu’au VI‘ siècle et au fameux Conomor, mais elle avait eu depuis lors bien des vicissitudes. La ruine de Conomor dut tout an moins réduire le Poher au bassin de l’Aune. Peut-être même perdit-il dès lors sa région occidentale et fut-il désormais confiné dans l’intérieur des terres. Toutefois ses possesseurs, sous le titre de comtes et de princes, font encore grande figure dans notre histoire aux IX» et X» siècles (5). Alain Barbetorte, fils d’un comte de Poher, reprit ce comté quand il rentra en Bretagne en 937, et
(1) Voir D. Morice, Preuves ï, 669, 768.
(2) Kerfunton, Cuzon, Corai, LAnniron.
(3) Nous ne comptons pas dans cette châtellenie la vicomté du Faou qui avait onze paroisses et qui depuis le XV1« siècle portait son hommage à Châteaulin, mais dans l’origine elle relevait directement du comte de Cornouaille, à Quimper.
(4) « Pomariùm situm juxta castrum quod vocatur Castellin » (D. Morice PreuvesX, 467. et CartuL de Landevenec édit. A. de la Borderie, n® 48, p. 170).
(6) Voir notre tome !•% p. 393 à 433, et tome II, p. 139, 347, 348.
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POHER, ROSTRENEN, CALLAC, GOURIN.
le légua à ses premiers successeurs, qui le perdirent comme le comté de Vannes en 990 et le virent alors, comme celui-ci, passer dans la maison de Rennes.
La mort sans enfant du duc Conan II le transmit à sa sœur Havoise, femme d’Hoêl comte de Cornouaille qui devint du même coup duc de Bretagne, et ainsi le Poher se retrouva pendant quelque temps uni au comté de Cornouaille (1). Mais bientôt Hoël ou son fils Alain Fergent se décida à le donner en fief à quelqu’un de ses chevaliers, car au commencement du XII* siècle (1105 à 1108) nous voyons un seigneur du nom de Tangui, s’intitulant vicomte de Poher, fonder dans sa résidence (à Carhais), tout près de son château, un prieuré dépendant de l’abbaye de Redon, auquel il donna, entre autres choses, la dime de la paroisse de Cleven (aujourd’hui Cleden-Poher) et celle de Choloroc (aujourd’hui Collorec) (2). Or Collorec, trêve de Plounevez du Fou, faisait partie, ainsi que Cléden-Poher, de la châtellenie de Landelau : d’où il résulte que le Poher, comme il fut rétabli au commencement du XII* siècle ou à la fin du XI*, comprenait les trois petits domaines ducaux qui depuis en occupèrent la région occidentale : Landélau, Châteauneuf du Fou et le Huelgoêt. A plus forte raison comprenait-il la châtellenie de Carhais, ville qui a toujours été la capitale du Poher. Tout cela formait un grand territoire arrosé par l’Aune et ses affiuents, long d’environ douze lieues de l’Est à l’Ouest, large de sept à huit du Nord au Sud , comprenant 56 paroisses et trêves (3). Par la châtellenie de Carhais, le Poher tenait sous sa mouvance, outre beaucoup d’autres fiefs, deux baronies importantes, Rostrenen (contenant une douzaine de paroisses) et Callac (13 paroisses) (4). C’était donc sans comparaison la plus grande seigneurie de Cornouaille et l’une des plus étendues de Bretagne. Elle ne porte toutefois aux Xl° et XII* siècles d’autre titre que celui de vicomté. D’ailleurs elle ne dura pas longtemps. Par suite de quelles circonstances fit-elle retour au duché? On l’ignore : peut-être pour cause de déshérence (5). Ce qui est sûr, c’est qu’un siècle après ce vicomte Tangui dont on vient de parler, c’est-à-dire en 1206, le Poher était rentré, pour n’en plus sortir, dans le domaine ducal (6).
Enfin, an Sud du Poher, au Nord du domaine de Quimperlé et de celui
(1) En 1079-1084, le duc Hoêl donne à l’abbaye de Quimperlé Landugen (ecclesia S. Tutiani) qui était dans le Poher, et Saint-Quijau (ecclesia S. KigaviJ trêve de Carhais chef-lieu du Poher (A. de la Borderie Rec. d*actes inéd. des ducs de Bret., n® 17, p. 39-40). On trouve bien à la suite de ce duc, en 1069, un Haimo de Pokacr (D. Morice, Pr. I, 432) ; mais ce peut et ce doit être là tout simplement un nom d’origine n’impliquant nullement l’existence à cette date d’un seigneur particulier du Poher.
(2) « Tangicus, vicechomes de Poher, Sancto Salvatori dédit... terram totam quam mater sua juxta castellum habuerat. Dédit decimam parrochiœ Cleven, quam jure hereditario possidebat, et decimam Choloroc » (D. Morice, Ibid. 514-515, et Cartul. de Redon n® 377, p. 332-333).
(3) Ainsi réparties : châtellenie de Carhais, 45 paroisses et trêves j le Huelgoêt, 4 ; Landélau ; 3, Châteauneuf du Fou, 4.
(4) Autres mouvances notables du Poher et de la châtellenie de Carhais : Pestioien en la paroisse de ce nom, Kergorlai en Motrefif, le Timeur en Poullaouen, Plouié ou Bourpncu/' comprenant toute Ja paroisse de Plouié, la Feuillée possession des chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, etc.
(5) Les successeurs du vicomte Tangui sont inconnus. La Biographie Bretonne (article Poher) en indique quelques-uns ; mais c’est qu’elle a confondu, à la suite de D. Morice et de D. Leduc, les vicomtes de Poher avec ceux de Gourin.
(6) En 1206 : c Notum sit quod nos [Philippus Francorum rex] dilecto et fideli nostro Guidoni de Toarceio [père de la princesse Alix l’héritière de Bretagne] damus et ad vitam suam concedimus Broherec ciim pertineutiis suis, et Cornubiam cum suis appenditiis, et Poucher cum suis appenditiis. » (D. Morice, Preuves 1, 807).
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FIEFS POSSÉDÉS EN CORNOUAILLE PAR LES VICOMTES DE LÉON
de Rosporden (plus tard fondu en la châtellenie de Concarneau), se trouvait la vicomté de Gourin, — sorte de triangle irrégulier comprenant 9 ou 10 paroisses et trêves, dont la pointe était marquée au Sud par Lanvénégen (trêve de Guiscrif), dont la base tournée au Nord s’appuyait sur la chaîne des Montagnes Noires (de Leuhan à la Trinité), et dont la limite du côté de l’Est bordait constamment le cours de l’Ellé. — Les chartes de l’abbaye de Quimperlé permettent d’établir la suite des vicomtes de Gourin depuis 1088 au moins (1) jusqu’en 1206 ; jusqu’ici on les a pris fort mal à propos pour des vicomtes de Poher (2). Celte vicomté se trouve encore mentionnée comme seigneurie particulière en 1294 dans le Livre des Ostz (3). Depuis elle fut réunie au domaine ducal, mais de cette réunion l’on ne sait ni le temps ni la cause.
Les vicomtés de Poher, de Rohan, de Porhoët, l’immense châtellenie de l’Argoët témoignent clairement de la nécessité, signalée par nous, où l’on était en Bretagne de donner aux fiefs de l’intérieur une grande étendue, — fiefs de roches et de forêts, de montagnes, de terres stériles, incultes, désertes, — afin de compenser par rétendue la pauvreté du sol.
La féodalité du comté de Cornouaille pose à l’historien un autre problème : l’origine des fiefs possédés en Cornouaille par les vicomtes de Léon. Ces fiefs étaient très considérables et situés sur des points importants pour la sûreté diï pays; il y en avait cinq : le Quémenet qui entourait Quimper de trois côtés, Porzai, Crozon, Daoulas qui commandaient la baie de Douarnenez et la rade de Brest, enfin au beau milieu du Poher la seigneurie de Bourgneuf ou Plouié qui embrassait toute cette grande paroisse. La déclaration de Plouié fournie au roi en 1685 porte que cette terre était un « ancien membre etjaveignerie de la principauté de Léon, ce qui implique qu’elle aurait été donnée en dot à quelque fille de la maison de Poher mariée à un puîné de Léon ; et quoiqu’elle eût dû régulièrement dépendre de la châtellenie de Carhais, elle relevait de la vicomté de Léon au siège de Lesneven. Le lien de cette mouvance irrégulière était même si solide que, ayant été uni en 1616 aux seigneuries du Timeur et de Kergorlai pour former le marquisat du Timeur qui relevait de la châtellenie et juridiction de Carhais, Plouié resta néanmoins soumis à celle de Lesneven (4).
Les autres seigneuries de la maison de Léon en Cornouaille — Daoulas, Crôzon, Porzai, le Quémenet — mouvaient directement du comté de Cornouaille. Les
(1) Cartul. de Quimperlé, édit. Maître et Berthou, n® 92, p. 209.
(2) 11 était et il est encore cependant assez facile de sortir de cette confusion avec quelques notions de géographie féodale, en établissant nu moyen des documents fournis par la Chambre des Comptes de Bretagne les bornes des territoires respectifs du Poher ou châtellenie de Carhais et de la vicomté de Gourin. On y aurait vu que cette vicomté se composait des paroisses et trêves suivantes, entièrement étrangères au Poher, savoir : Gourin, — Le Saint et Roiidouallec trêves de Gourin, — Leuhan, — Langonnet, — La Trinité trêve de Langonnet, — Guiscrif, — Lanvénégen trêve de Guiscrif, — et Le Faouët. Donc toutes les fois qu’on voit un seigneur exercer son autorité féodale sur Tune de ces trêves ou paroisses, il s'agit d'un vicomte de Gourin non d'un vicomte de Poher. Avec ce fil conducteur on se gardera d’erreur assez facilement. — Pontbrient et Gournois portés sur notre carte féodale sont le premier un prieuré, l’autre une seigneurie notable dépendant de la vicomté de Gourin.
(3) D. Morice, Preuves 1, 1114.
(4) La déclaration de cette seigneurie fournie an roi en 1685 porte : « Néantmoins laquelle union, la mouvance de la terre de Plonyé fût conservée à la barre de Lesneven, où les contredits et appellations en ressortissent immédiatement. » (Arch. de la Loire-lnf., Ch. des Compte^ de Bret. Déclarations, domaine de Lesneven, vol. XXV, f. 7899).
CONJECTURE PROPOSÉE A CE SUJET
comtes OR vicomtes de Léon les possédaient dès le XII* siècle, comme le prouve l’acte de fondation de l’abbaye de Daoulas en 1173 (1). Mais on n’a jamais dit, sinon par hypothèse dénuée de toute preuve, que ces quatre belles seigneuries fussent arrivées aux sires de Léon par suite d’un mariage avec une princesse de Cornouaille, et il est inadmissible qu’une alliance entre deux familles aussi illustres et qui aurait en des suites si importantes, n’eût laissé aucune trace dans l’histoire.
Puisque l’on est, pour expliquer ce fait, réduit aux conjectures, en voici une que je hasarde. Au paragraphe suivant (§ 7 du présent chapitre) on verra que les princes du Léon, bien que possesseurs d’un comté, se sont presque toujours contentés du titre de vicomte, singularité qui a elle-même besoin d’explication. Car on a vu (tome II, p. 412) qu’en Bretagne, aux temps anciens, un vicomte est < un lieutenant, un officier du comte, auquel celui-ci a délégué dans une partie de son comté des fonctions spéciales de police et de justice consistant à maintenir la sécurité des biens et des personnes et à poursuivre les malfaiteurs : fonctions attachées, ainsi que le titre, à un fief héréditaire. » Mais dans l’intérieur do comté de Léon, le possesseur de ce grand fief, n’ayant pas de comte au-dessus de lui, ne pouvait être le vicomte de personne ; ce titre ne peut donc se rapporter qu’à une situation occupée par lui dans une aujre principauté. — Or nous le voyons en Cornouaille possesseur de seigneuries considérables très importantes pour la défense du pays, et dont l’histoire n’explique point la provenance aux mains des princes du Léon. Jusqu’à nouvelle découverte (si l’on en doit faire) sur ce sujet, je suis porté à croire que les comtes de Cornouaille, pour s’assurer l’alliance de ceux de Léon, les avaient gratifiés de ces belles seigneuries sous la condition d’accepter l’office de vicomte sur le littoral ouest de la Cornouaille, c’est-à-dire la charge de donner au besoin leur concours pour maintenir l’ordre dans cette région. Ces grands fiefs auraient été, comme on disait alors, le gage de cet office, et en reconnaissance de cette situation très avantageuse acceptée par eux, les comtes de Léon auraient pris habituellement le titre de vicomte. Je propose cette conjecture pour essayer de donner une solution à ce double problème. Elle n’a rien que de vraisemblable ; je me garde toutefois de la produire comme une solution définitive.
§7. — Comté de Léon.
Le comté de Léon proprement dit avait dans le principe la même étendue que l’évêché de ce nom. Au XI* siècle, vers 1035, on y rattacha un territoire assez vaste compris sons le diocèse de Trégoer entre le Donron et la rivière de Morlaix et renfermant environ une vingtaine de paroisses; c’était la châtellenie de Morlaix et Lanmear, qui fut reprise aux comtes de Léon en 1179 et réunie au
(1) Par cet acte, Gniomar IV, comte ou vicomte de Léon de 1169 à 1179 (D. Morice, Hist de Bret. I, p. xv), donna à cette abbaye des biens et rentes situés en Daoulas, Dirinon, Irvillac, c’est-à-dire en la châtellenie de Daoulas, ~ en Grozon, en Ploéven, c’est-à-dire dans les châtellenies de Crozon et de Porzai, — en Plougastel, c’est dans le Quémenet (D. Morice, Preuves 1, 669). Sur le Quémenet voir la charte de 1208 citée plus haut p. 77, note 1.
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LES QUATRE GRANDES CHATELLENIES DU LÉON : LESNEVEN ET SAINT-RENAN
comté de Tréguer dont elle faisait originairement partie ; nous en parlerons plus loin quand nous nous occuperons de ce comté.
Abstraction faite de Morlaix- Lanmeur, le Léon proprement dit était divisé en quatre châtellenies : Lesneven et Saint-Renan, comptant chacune une quarantaine de paroisses et trêves; Daoudour une vingtaine, Landernau , 35 (1). Les deux premières de ces châtellenies occupaient les côtes, les deux autres l’intérieur du pays. Lesneven allait de l’embouchure de la rivière de Penzé à celle de TAber- Benoit ; Saint-Renan de l’Aber-Benoît à l’Elorn. Daoudour, ou le Pays des Deux- Eaux {daou deux en breton, dour eau), compris entre le Kefleut et le haut de l’Elorn, touchait à la mer par son extrémité nord-est formant la pointe qui sépare l’embouchure de la Penzé et la rivière de Morlaix. Landernau, enfermée entre les trois autres châtellenies, avait Daoudour à l’Est, Lesneven au Nord, Saint-Renan à l’Ouest, au Sud l’Elorn et la limite de Cornouaille.
Mais ces quatre châtellenies n’étaient pas des fiefs ; ce n’était que des subdivisions du comté de Léon. Le seul fief important à signalei: dans ce comté avant 1180 est le régaire ou seigneurie temporelle de Vévêque, comprenant la ville épiscopale de Saint-Pol ou Castel-Pol, une dizaine de paroisses groupées autour de cette ville, les îles de Balz et d’Ouessant, et des pièces plus ou moins considérables semées dans une trentaine de paroisses.
Le premier comte de Léon fut, on le sait, Even le Grand qui en 937 délivra ce pays des Normands. Guiomarch I®**, probablement son second successeur, parait en 1021 avec le titre plus modeste de vicomte (2) dont se contentèrent, sauf un seul, ses héritiers jusqu’à la fin du XIII® siècle, qui fut aussi celle de leur lignée. Ces vicomtes furent en luttes fréquentes avec les comtes de Cornouaille, mais ils prirent souvent le parti des ducs de Bretagne contre la rébellion des grands féodaux. En 1035, a Hamon visconte de Léon soutint la cause du duc Alain III contre son frère Eudon (3) ; en 1065, Morvan « visconte de Léon a assiégea et prit, avec le duc Conan II, le château de Combour, d’où le vieux Rivallon de Dol dit la Chèvre Blanche, avait trop longtemps bravé ce prince (4). En 1096, Hervé, « le fils Guihomar qui lors estoit visconte de Léon » (Guiomarch II) alla à la croisade avec le duc Alain Fergent (5). Cet Hervé P' de Léon, vicomte à son tour, fonda en 1128 le prieuré de Saint-Martin de Morlaix (6), et son fils Guiomarch III aussi vicomte, celui de Saint-Melaine de Morlaix, dont la fondation fut confirmée, vers 1157, par son fils Hervé II, qui prend fièrement dans cette circonstance le titre de « comte de Léon par la grâce de Dieu » et ne donne à son propre père que celui de vicomte (7). Pourquoi seul de toute cette dynastie féodale osa-t-il arborer ce titre, auquel tous les autres sires de Léon avait le même droit que lui?
(1) Exactement : Lesneven 42, Saint-Renan 41, Daoudour 21, Landernau 35. Ici et ailleurs du reste dans le compte des paroisses, et à moins d’avis contraire, nous faisons toujours entrer les trêves.
(2) Voir D. Morice, Preuves I, 362 ; cf. 366 et 367.
(3) Le Baud, Hist. de Bret., p. 150.
(4) Id. Ibid., p. 156. Ruellonus Capra Canuta.
(5) Le Baud, p. 171, d’après Baudri de Bourgueil.
(6) D. Morice, Preuves 1, 558.
(7) « Ego H. Dei gratia Leonensis cornes... pater meus G. vicecomes » (D. Morice, Preuves I, 621). —
En 1169 : « H. cornes Leonensis dédit Beato Matheo insulam quæ vocatur Benniguet » (Les Croniques Annaux, dans D. Morice, Preuves 1, 104). <
LANDERNAU ET DAOÜDOÜR, APANAGE DES CADETS DE LÉON
Peut-être parce qu’il était le gendre d’un roi, Etienne comte de Blois et de Champagne, qui conquit et garda assez longtemps la couronne d’Angleterre. Après lui son fils Guiomarch IV se réduisit d’abord (en 1173) au simple titre de « sire de Léon » (1) ; puis il reprit celui de vicomte que gardèrent, comme je l’ai dit, tous ses successeurs.
Sous ce prince, en 1179, par la violence brutale de l’invasion étrangère éclata dans le Léon une crise ayant tous les caractères d’une véritable dislocation. La Bretagne était alors au fort de sa grande et terrible lutte, que nous raconterons bientôt, contre les Anglais du roi Henri II et de son fils Geofroi Plantagenet. Le comte de Léon, Guiomar IV, patriote indomptable, vaincu déjà deux fois par le roi d’Angleterre, venait de se soulever une troisième fois. Une troisième fois il succomba. Chassé de toutes ses places, dépouillé de tous ses domaines, on ne lui laissa pour vivre que le revenu de deux paroisses de son comté, et encore par pure charité chrétienne, parce qu’il avait fait vœu d’aller à Jérusalem. Avant de s’expatrier il mourut (27 septembre 1179). Alors Geofroi Plantagenet qui se disait duc de Bretagne sous le nom de Geofroi II, pour apaiser quelque peu les haines, eut la bonne inspiration de rendre aux fils de Guiomarch IV l’héritage de leur père (2).
Toutefois ce duc commença par prendre la châtellenie de Morlaix-Lanmeur, qui resta depuis lors domaine ducal (3). Puis, pour briser par la base cette force de la résistance léonaise qui s’était si énergiquement dressée contre l’invasion étrangère, il scinda en deux le comté de Léon, ne laissant à l’ainé, Guiomarch V, que les deux châtellenies de Saint-Renan et de Lesneven, et attribuant au second fils, Hervé, non seulement Daoudour et Landernau, mais encore un fief enlevé à Saint-Renan, dit vicomté de Coëtméal, et en outre tous les fiefs de la maison de Léon en Cornouaille, c’est-à-dire les seigneuries de Daoulas, de Crozon, de Porzai, du Quémenet et de Plouié (4). Hervé et ses successeurs prirent depuis lors, à l’égal de leurs aînés, le titre de vicomtes de Léon.
Et pendant que la branche aînée, humiliée, appauvrie, saignée aux quatre membres, maigrissait à vue d’œil et s’abîmait tristement, cent ans plus tard, dans une ruine définitive, cette fortunée branche cadette, grasse et bien nourrie, continua de prospérer à loisir jusqu’en 1363, époque où sa dernière héritière versa son riche héritage dans la richissime maison de Rohan.
Cet apanage de la branche cadette de Léon, nommé d’abord vicomté et ensuite, depuis le XVI® siècle, principauté de Léon, mais qu’il ne faut nullement confondre avec le comté, constitua pour ce comté un nouveau fief, tout au moins un fief en juveignerie, et le plus considérable de tous ceux qu’il pût avoir.
Cette vicomté ou principauté de Léon était divisée en trois châtellenies : 1® Landernau, 2® Daoudour (nous avons déjà parlé de ces deux-là), 3® Coétmel ou Coatméal, parfois aux XVI® et XVII® siècles qualifiée vicomté : bande de terre contenant 6 ou 7 paroisses, arbitrairement taillée dans la châtellenie de Saint-
(1) c Guidomarus, Leonensis dominus. » (D. Morice, Preuves 1, 669.)
(2) Voir la Chronique de Robert de Torignl (dit Robert du Mont) sous l’an 1179, Ibid., 135.
(3) Voir D. Morice, Histoire de Bretagne, I, p. 113-114.
(4) Voir D. Lobineau, Hist, de Bret., I, p. 164, n» cxxxiii.
CHATEAU DE TREMAZAN ET SEIGNEURIE DU CHASTEL
Renan dont elle coupe en deux morceaux le territoire, qu’elle traverse de part en part depuis la rivière d’Aber-Benoît jusqu’à la mer devant l’anse de Porsal. — Landernau était le chef-lieu de la principauté ; en cette châtellenie se trouvaient deux châteaux célèbres au moyen-âge , surtout dans les guerres du XIV« siècle : le château de Goêlet-Forest (1) surnommé aussi Joyeuse-Garde, en la paroisse de la Forest près Brest, et celui de la Roche-Maurice près de l’église tréviale de ce nom, posé comme une aire d’aigle à la cime d’un rocher pyramidal pelé et dénudé au bord de l’Elorn. — Daoudour avait pour chef-lieu Landivisiau ; près de cette petite ville s’élevait le château de Daoudour et à peu de distance celui de Coêtmeur ou Coëtmur, appartenant l’un et l’autre au vicomte de Léon. — Coatméal : à deux cents pas â l’Est de l’église de Coatméal existe une motte féodale défendue par un étang et par un fossé circulaire, dite aujourd’hui Castel- Uhel, jadis surmontée d’une tour : c’était le chef-lieu de la vicomté de Coatméal (2).
De cette vicomté relevait le plus beau et plus illustre fief mouvant de la principauté de Léon, le château de Trémazan, chef-lieu de la célèbre seigneurie du Chastel, dont les possesseurs prirent rang au XIV® et au XV* siècles parmi les barons de Bretagne comme ils eu avaient le droit ; car si le château et ses dépendances relevaient de la branche cadette des Léon, la plus grande partie des fiefs étaient alors dans la mouvance immédiate du duc de Bretagne par son . comté de Léon. Cette seigneurie du Chastel était, aux XVI*, XVII* siècles et peutêtre plus anciennement, partagée en trois membres : le Chastel à Brest, beaucoup plus considérable que les deux autres, le Chastel à Lannilis, — le Chastel à Cléder. Elle s’étendait dans plus de 20 paroisses, mais ses fiefs y étaient mêlés à ceux de plusieurs autres seigneuries et ne formaient point une circonscription suivie qu’on poisse tracer sur la carte. — Le chef-lieu féodal, le château de Trémazan, était en Kersaint, trêve de Landunvez, dans un site qui domine l’Océan, en face de l’anse de Porsal ; là se dresse encore aujourd’hui l’énorme et antique donjon du XII* siècle qui, malgré ses brèches et ses blessures, garde encore dans sa détresse une fière mine (3). Le domaine de la seigneurie du Chastel contenait deux autres châteaux : l’un en la paroisse de Plouarzel, dit Coêthars ou Coêtgarz, près du moulin du Pont do Chastel , au milieu d’un étang, et dont (en 1832) les ruines couvertes de broussailles permettaient encore de reconnaître une enceinte carrée armée d’une tour â chaque angle (4) ; l’autre en la paroisse de Quilbignon au bourg de Recouvrance, dit c le chasteau sur la motte Tangui, situé au haut de B la rue Tout al Logoden, à présent (en 1686) tout ruiné et duquel il ne reste » qu’une vieille tour aussi ruinée (5). » Tout le monde connaît le rôle important
(1) Goy la Forest, dans Froissart.
(2) Pol de Courcy, Itinéraire archéologique de Saint-Pol à Brest, p. 41.
(3) La synonymie de Trémazan et du château du Cliastel n’est pas contestable. Dans une déclaration de la vicomté de Coêtméal de 1682 on lit : « A la dite vicomté appartient le proche fief sur la maison et château de Trémazan situé en la paroisse de Landunvez, au tref de Kersaint... » Et une autre déclaration, de l’an 1696, porte : «... le proche fief sur le château du Chastel situé au tref de Kersaint en la paroisse de Lundunvez d (Ârch. de la Loire-lnf., Ch. des Comptes de Bret. Déclaralions. Domaine de Saint-Renan ou Brest, vol XI, n® 15, f. 2 v® ; n® 16, f. 28 v®).
(4) Voir Déclaration du Chastel à Brest en 1686, Ch. des Comptes de Bret. Déclarations, Dom. de Saint-Renan ou Brest, X, n® l®^ fol. 1 ; cf. Fréminville, Antiquités du Finistère, l*"* partie, p. 238.
(5) Déclaration citée dans la note précédente, f. 178.
SEIZPLOUÉ, CARMAN, PENHOET, SAINT-MAHÉ.
joué par les sires du Chastel dans les guerres de Bretagne au XIV* siècle et dans les affaires de France au XV*.
Notons encore dans le comté de Léon quelques seigneuries plus importantes par leur renommée et celle de leurs possesseurs que par leur étendue territoriale.
Sous la châtellenie de Lesneven : Seizploué ou Coat-Seizploué, en Plounevez- Lochrist, s’étendait (comme son nom le dit) en sept paroisses (1), — Kerouzéré en Sibiril, — Kermaouan ou Carman en Kernilis, etc.
Sous la châtellenie de Saint-Renan, qui fut appelée aussi châtellenie de Brest et est désignée sous ce nom dans notre carte féodale de la Bretagne : la seigneurie temporelle de l’abbage de Saint-Mahé ou Saint-Mathieu de Fineterre et la ville du même nom, très peuplée au moyen-âge et très commerçante, qui en dépendait.
Sous la châtellenie de Daoudour : Penhoèt, dont les seigneurs figurent au XIV* siècle parmi les barons de Bretagne, et dont les fiefs s’étendaient dans huit paroisses; on voit encore, en Saint-Tégonec, sur la limite de Taulé, les restes imposants de son château situé au confluent de la rivière de Penzé et du petit ruisseau de Ck)at-Touisouch.
(1) Cette seigneurie, à l'époque moderne, prit le nom de Uaillé.
Sceau du vicomte de Léon.
(XIII* siècle).
LES SIX GRANDES CHATELLENIES DU COMTÉ DE TRÉGüER :
§8. — Comté de Tréguer,
On a indiqué plus haut (p. 54) les bornes du comté de Tréguer tel qu’il était au XI® siècle avant l’annexion de la châtellenie de Morlaix-Lanmeur au comté de Léon, tel qu’il fut depuis la reprise de cette châtellenie en 1179, tel que le représente exactement la baillie de Tréguer de 1294, figurée sur notre carte féodale. En cet état il embrassait tout le territoire de l’évêché de Tréguer, et en outre, vers l’Est, 30 et quelques paroisses du diocèse de Saint-Brieuc formant l’archidiaconé de Goélo et 18 paroisses de la haute Cornouaille comprises sous la seigneurie de Quintin, soit environ 50 paroisses de plus que le diocèse de Tréguer.
Le comté de Tréguer tenait originairement sous sa mouvance deux seigneuries importantes : 1® Le régaire ou seigneurie temporelle de Vévêque de Tréguer, comprenant autour de la ville épiscopale, dix paroisses et trêves (1) ; 2® la châtellenie de Guingamp, très vaste, plus de 60 paroisses, mais qui dès la fin du XI® siècle fut réunie par mariage au comté de Tréguer, dont Guingamp devint alors la capitale, la ville de Tréguer appartenant, comme on vient de le dire, à l’évêque.
Après cette réunion, le comté de Tréguer se trouva partagé en cinq et même six grandes châtellenies, dont plusieurs ont reçu, dans l’usage, le titre de comté, savoir, en allant de l’Ouest à l’Est :
1® Châtellenie de Morlaix ou Morlaix-Lanmeur, entre le Kefleut (rivière de Morlaix) et la rivière de Douron, comprenant 23 paroisses et trêves ;
2® Comté de Guingamp (plus de 60 paroisses) s’étendant du Douron au Trieu, occupant le centre du comté de Tréguer, mais fortement échancré au Nord et au Midi par les deux châtellenies suivantes ;
3® Châtellenie ou comté de Lannion (26 paroisses) occupant toute la côte, de Saint-Michel en Grève à la rivière de Tréguer; séparée (vers le Nord-Est) du comté de Guingamp par le régaire ;
4® Châtellenie de Minihi-Briac ou Minibriac, dans l’angle Sud-Est du comté de Guingamp, représentant l’ancien territoire donné au VI® siècle par le roi Déroch à saint Briac (2), composée de 5 paroisses et trêves ;
5® Comté de Goëlo, borné à l’Ouest par le Trieu, à l’Est par la baie de Saint- Brieuc, s’épanouissant au Midi très largement puisqu’il comprenait à l’origine (jusqu’en 1227) la baronie de Quintin, et même sans cette baronie comptant encore environ 50 paroisses et trêves, savoir : dans le diocèse de Tréguer, entre le Trieu et le LefiF, 10 paroisses et 5 trêves; dans le diocèse de Saint-Brieuc, 32 paroisses et 4 trêves, entre le LefiF et la mer ;
(1) Savoir sur la rive gauche du Jaudi, Langoat, Trezeni, Lanmérin, Lanvézéac, Montalot, Berhet ; sur la rive droite, Troguéri, Pouldouran trêve de Hengoat, Trédarzec, l’Ile-Loi, trêve de Pomerit-Jaudi. Le régaire avait en outre des petits fiefs ou domaines éparpillés en 8 autres paroisses, entre autres les ruines romaines du Yaudet, en Ploulech. — Dans l’enquête solennelle de 1235 pour l’héritier de Penthiévre (Henri de Penthièvre dit d’Avaugour), le 9* témoin dit : « De regalibus (ce sont les régaires) Trecorensi et Briocensi, antccessores istius Henrici semper habuerunt ea » (Bull, de la Soc. arçhéoL d'Ille-et-Vilaine, XXI, 1892, p. 111) : déclaration confirmée par sept ou huit autres témoins.
(2) Voir notre tome 1**^, p. 360 et 361 note 1. — Les cinq paroisses de Minibriac étaient : Bourbriac et Saint- Adrien sa trêve, Coadout et Magoar sa trêve, et une partie de la paroisse de Plésidi.
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6° Baronie ou comté de Quintin, région méridionale du Goëlo, dont elle fut détachée en 1227 par Henri de Penthièvre dit d’Avaugour, pour former le partage de son puîné Geofroi Boterel, premier seigneur particulier de Quintin; — comprenait 28 paroisses et trêves, dont 10 du diocèse de Saint-Brieuc, 18 de celui de Cornouaille.
Sauf Quintin, depuis la réunion de Guingamp au comté de Tréguer, aucune des six châtellenies que nous venons d’énumérer ne forma une seigneurie particulière. Seulement, comme nous Ta vous dit, après avoir appartenu aux comtes de Léon de 1035 à 1179, Morlaix-Lanmeur rentra, pour n’en plus sortir, dans le domaine ducal de Bretagne. Le reste du comté de Tréguer fit partie jusqu’au commencement du XIIP siècle de l’apanage de la maison de Penthièvre; mais de 1214 à 1223, le duc Pierre Mauclerc enleva à cette maison tout ce comté, sauf Goëlo et Quintin.
Pour achever ce qui regarde le comté de Tréguer, indiquons les principales seigneuries qui en relevaient, savoir :
1® Sous la châtellenie de Morlaix-Lanmeur : la seigneurie du Bodister en Plourin s’étendant sur 8 à 9 paroisses, — du Pontou, — du Guérand en Plouagat- Gallon (auj. Plouagat-Guérand), — Trogoff en Plouagat-Moisan, — Boiséon en Lanmeur, etc.
2® Sous la châtellenie de Lannion : la vicomté ancienne de Tonquédec (7 paroisses) avec un magnifique château , une des belles ruines militaires de la Bretagne, qui domine, dans un site admirable, la vallée du Leguer; — Coëtfrec, en Ploubezre, autre forteresse féodale qui gardait la même vallée, etc.
3® Sous le comté de Guingamp : seigneurie du Guerlesquin en la paroisse de ce nom, — de la Roche-Jagu en Ploëzal, — du Perler (aujourd’hui le Poirier/ en Kermoroch, trêve de Squifiec, etc. En ce comté se trouvaient aussi le célèbre château de la Roche- Derien et celui de Châteaulin sur Trieu, en la paroisse de Plouëc (1), appartenant l’un et l’autre immédiatement au possesseur du comté de Tréguer;
4® Sous le comté de Goëlo il faut noter : la vicomté de Coëtmen, en Trenieven, juveignerie de Goëlo existant dès le commencement du XIII® siècle et dont les seigneurs étaient dès lors (au moins dès 1231) devenus par alliance vicomtes de Tonquédec (2); — la baronie de Pordic qui s’intitulait « première juveignerie de Goëlo, d quoique certainement moins ancienne que Coëtmen, — la vicomté de Pomeriten Pomerit le Vicomte, de laquelle dépendait le château de Gommenech en la paroisse de ce nom ; — la seigneurie de Frinaudour ou Frinandour, très ancienne, dont le château avait le nez dans Veau (3), au confluent du Trieu et du Leff, — la vicomté de Pléhédel, — la vicomté de Tréveneuc, etc. — En la région Sud du comté de Goëlo, dans un bois qui domine la rive droite du Trieu, un peu au Nord du clocher de Saint-Péver, trêve de la paroisse de Plésidi, s’élevait le château d*Avalgor ou Avaugour, chef-lieu modeste d’une modeste seigneurie, dont l’héritier des Penthièvre prit le nom vers 1214 pour cacher la détresse à laquelle l’avait
(1) Voir une intéressante description des ruines de cette forteresse féodale dans Geslin de Bonrgi^ne et Anatole de Barthélemy, Anciens évêchés de Bretagne V, p. 232.
(2) Qne l’on appelait alors Tonkadoc, Id. Ibid. p. 143.
(3) Traduction littérale du breton Fri en an dour, par contraction Frinandour.
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réduit la spoliation opérée contre lui par le duc Pierre de Dreux, et dont nous parlerons plus tard;
50 Sous la baronie de Quintin : les seigneuries de Robien en Le Feil , — le Pelem en Bothoa (auj. Saint-Nicolas du Pelem), — le Pellinec, en Canihuel, qui a gardé jusqu’à présent une superbe motte féodale et un reste de donjon, etc.
6° Enfin, sous le régaire de Tréguer, il était un modeste arrière-fief du comté de Tréguer que l’on nous reprocherait de ne pas signaler ici , — la seigneurie de Kermariin dans la paroisse de Plou-Lantréguer ou du Minihi-Tréguer : plus illustre que les plus fières baronies ce fief microscopique, pour avoir été le berceau, le domaine et le séjour du grand patron de la Bretagne, saint Yves.
§ 9. — Comté de Penthièvre.
On a vu ci-dessus (p. 55) l’étendue et l’origine du comté de Penthièvre qui, avec celui de Tréguer amputé de la châtellenie de Morlaix-Lanmeur, fut donné en partage, en 1035, à Eudon frère puîné du duc Alain III et forma l’apanage de la branche cadette des ducs de Bretagne connue depuis lors sous le nom de maison de Penthièvre. Féodalement, le comté de Penthièvre et le comté de Tréguer étaient deux seigneuries entièrement distinctes, entièrement indépendantes l’une de l’autre, réunies toutefois aux mains d’un même possesseur qui portait an duc l’hommage de l’une et de l’autre.
Le comté de Penthièvre embrassait toute la partie Est du diocèse de Saint- Brienc, la région où l’on parlait dès lors le français, bornée au Nord par la mer allant de la rivière du Gouët à celle de l’Arguenon, moins toutefois le triangle méridional compris entre Saint- Vran, Uzel et Bréhant-Loudéac. Mais le comté de Penthièvre avait, à son angle Nord-Est, une légère expansion territoriale au delà de l’Arguenon, entre cette rivière et celle de Frémur, comprenant une demi-douzaine de paroisses du doyenné de Poudour (ou Poudouvre) au diocèse d’Aleth (1).
Dans ces limites le comté de Penthièvre était partagé en quatre circonscriptions d’importance et d’étendue fort inégale, savoir : .
Au Nord-Est, la châtellenie ou comté de Lamballe, contenant 48 paroisses et trêves ;
Au Sud, châtellenie de Jagon, 7 paroisses;
A l’Ouest, châtellenie de Moncontoar, 21 paroisses;
An Nord-Ouest, la châtellenie de Cesson.
Le fief le plus notable relevant du comté de Penthièvre, c’était le régaire de l’évêché de Saint-Brieac (2). Il comprenait toute la ville de Saint-Brienc et autour
(1) Savoir Lansien, Ploobalai, Trégon, Plessis-Baliçon, Trigavon, Langnénan, Corseol. Bref, le territoire du comté de Penthièvre était le même que criui de l'archidiaconé du même nom, moins le triangle d’Uzel, Saint-Vran, Bréhant-Loudéac, et plus cette expansion à l’Est de l’Arguenon.
(2) Presque tons les témoins de l’enquête de 1235 alléguée ci-dessns (p. 86 note 1) affirment que le régaire de &int-Brieuc relevait du comte de Penthièvre, et qu’ils ont vu de leur temps les comtes de Penthièvre, Alain mort en 1212 et ensuite Henri son fils, investir de la seigneurie épiscopale les
CHATELLENIES DE CESSON ET DE LAMBALLE
d’elle cinq paroisses : Langueux, Trégueux, Ploufragan, la partie rurale de la paroisse Saint-Michel de Saint-Brieuc, et la plus grande partie de la paroisse de Cesson dite le haut Cesson : tout cela formant un canton bien arrondi borné à rOuest par la rivière du Gouêt, à l’Est par celle de l’Urne, et que l’on appelait pour cette raison le territoire Entre Urne et Goaët, et par corruption Turnegouët, — La seigneurie temporelle épiscopale avait, outre le Turnegouët, deux autres membres dits le régaire d'Hénanbihen, formé de divers petits fiefs ou domaines semés dans une demi-douzaine de paroisses, et le régaire de Bréhant-Moncontonr , domaine lilliputien comprenant l’église, le cimetière et quelques pièces de terres en celte paroisse (1).
Le régaire de Saint-Brieuc relevait de la châtellenie de Cesson, dont le territoire était fort peu de chose. Elle consistait uniquement dans la partie de la paroisse de Cesson non comprise sous le régaire de Saint-Brieuc, c’est-à-dire c dans un 9 promontoire resserré où on comptait à peine quelques métairies nobles ^2). > Mais sur ce promontoire se dressait un donjon dont les ruines imposent encore ^ le respect (3), la formidable Tour de Cesson, qui commandait à la fois la ville de Saint-Brieuc et toute la vaste baie ouverte entre le cap Fréhel et l’ile de Bréhat. Féodalement, d’ailleurs, la suzeraineté exercée sur le régaire épiscopal eût suffi pour donner de l’importance à la châtellenie de Cesson.
Après le régaire, les principales seigneuries relevant du comté de Penthièvre étaient :
Sous la châtellenie ou comté de Lamballe :
La baronie de Matignon seigneurie maritime, s’étendant en 9 ou 10 paroisses ; appelée d’abord la Roche- Goion et ayant pour chef-lieu le château de ce nom, en Plévenon, dit aujourd’hui le fort La Latte, lequel, malgré ce surnom moderne, est une élégante forteresse du XIV® siècle fièrement campée sur un promontoire abrupt à l’entrée de la baie de la Fresnaie, sous l’ombre du cap Frehel. Très vieux fief, car la race qu’il a nourrie est des plus vieilles ; race qui se plaisait à vivre au bord des eaux, son nom l’indique : Gobio, Goion, Gouion (goujon) ; on trouve de ces Gouion dans les actes du XI® siècle, ils foisonnent au XII® (4) ; un roman du XIII® veut même qu’ils soient revenus d’Angleterre, en 937, chasser les Normands de la Bretagne avec Barbetorte (5).
La baronie de la Hunaudaie (s’étendant en une quinzaine de paroisses), fief
évêques nouyellement élus ; le 22* témoin, entre autres, dit ; c De regalibus, cornes Alanns habuit ex > tempore suo, et Petrus et V^illelmus Socrates, bone memorie episcopi Brioceuses, receperunt ea ab 3 eo ; episcopus vero Silvester de domino Henrico » (Bull, de la Soc. arch. d'Ille-et-Vil. XXI, 1892, p. 115). — GuiUaume Socrate ou Guillaume II fut évêque de Saint-Brieuc en 1207 et 1208, Pierre pi* de 1208 à 1212, Silvestre de 1213 à 1220 ; voir Gall. Christ. XIV, col. 1089-1090.
(1) Si minuscule qu’il soit je le mentionne, car on m’a reproché Jadis, comme une omission grave, d’y avoir manqué.
(2) Geslin de Bourgogne et A. de Barthélemy, Anciens Evêchés de Bretagne II, p. 323 ; cf. I, 95 et introduction p. lzxiv.
(3) L’édifice dont les ruines actuelles faisaient partie était de la fin du X1V« siècle ; mais nul doute qu’à toute époque, depuis la domination romaine, ce promontoire n’ait été occupé par une forteresse de premier ordre. Le Baud (p. 166) nous dit, d’après la chronique de l’abbaye de Saint-Jacut, que « Saint-Brieuc estoit la cité et le siège principal de Penthièvre » — ce qui doit s’entendre de Cesson plutôt que de Saint-Brieuc qui était à l’évêque.
(4) Voir D. Morice, Preuves 1, 455, 562, 564, 579, 602, 623, etc.
(5) Id. Preuves, III, 1765.
CHATELLENIES DE MONCONTOUR ET DE JÜGON.
créé, formé par les Tournemine, qui paraissent dans l’histoire au XII* siècle (1) ; le château en Plédéliac dont toutes les tours sont encore debout, superbe forteresse du XV® siècle au milieu d’une forêt.
La vicomté de Poudour (2), Poudoure ou Poadouvre, était aussi ancienne, peutêtre même plus que les deux seigneuries précédentes; mais ayant fini beaucoup plus tôt, elle est beaucoup moins connue. En 1184, un vicomte de Poudour, qui a Corseul dans son domaine, parle des a vicomtes de Poudour ses ancêtres ® (3) ; donc cette seigneurie devait remonter au XI® siècle. Elle était située dans l’angle Nord-Est du comté de Penthièvre, entre l’Arguenon et la rivière de Frémur. On trouve encore, en 1256, un vicomte de Poudour (4) ; puis il n’en est plus question, cette seigneurie se fond dans le comté de Penthièvre, mais il est bon d’en fixer la trace.
La seigneurie du Plessis-Baliçon (ou BalissonJ semble un débris, peut-être une juveignerie de la vicomté de Poudour ; elle est sise en ce territoire, juste à michemin entre le Frémur et l’Arguenon, et le vicomte de Poudour mentionné dans la charte de 1184 a précisément un fils nommé Geofroi Baluçon (5).
Nommons encore, sous le comté de Lamballe, les seigneuries : de Plancoët qui datait du XIII* siècle (6) ; — de Saint-Denoual en la paroisse de ce nom, dont les seigneurs paraissent dès le XII® (7) ; — du Gaémadeuc en Pléneuf, érigé en bannière au XV* (8), — etc.
2® Sons la châtellenie de Moncontour : — la seigneurie du Plessix-Budes, en Saint-Careuc (s’étendant en 4 paroisses) berceau d’une des plus vaillantes races de la féodalité bretonne (9) ; — la seigneurie de Plœuc{en Plœuc), répandue dans 8 ou 9 paroisses ; — la vicomté de Plédran (en Plédran) : on trouve les possesseurs de ces deux dernières nommés dans les actes du XIII® siècle (10), etc.
3® Sous la châtellenie de Jugon : — la seigneurie de la Moussaie en Plenée, dont on rencontre aussi les titulaires au XIII® siècle (11), — de Tramain (en Tramain), — de Saint‘Riveul en Plénée-Jugon, etc.
Les châteaux de Lamballe, de Moncontour et de Jugon étaient des forteresses de premier ordre. — Moncontour perché au haut d’une montagne, qu’on ne pouvait gravir qu’en en suivant péniblement le contour (d’où vient le nom de la ville) était d’un abord très dangereux. Quant au château de Jugon, bâti dans une vallée mais couvert par deux étangs immenses et ingénieusement niché sur une
(1) Ane. Evêchés de Bret. 111, 34. On les trouve, au XIID siècle, sénéchaux de Penthièvre, /&id. 46; cf. D. Morice, Preuves I, 824, 832, etc.
(2) Pou-dour en breton, le Pays de l’eau, Pagtis aquœ ou Pagus aquensis ; ce canton était en effet bordé au N. par la mer, borné ou traversé par les rivières d’Arguenon, de Frémur, de Rance.
(3) « In parochia de Corsot, in feodo vicecomitatus, de dono antecessorum meorum vicecomiium de Poodouria » (D. Morice Preuves I, 701 ; et Ane. Evêchés de Bret. IV, 360),
(4) « A toz cels qui ces lettres verront ou orront, Raoul viconte de Poudoure e Felipe sa femme salu en nostre Seignor » (D. Morice, Pr. 1, 964 ; Ane. Ev. de Bret. IV, 416 et 369).
(5) « Et hoc concessi ego et filius meus Gaufridus Balucion » (D. Morice, Pr. I, 701).
(6) Ane. Evêchés de Bret., V, 363.
(7) D. Morice, Pr. 1, 660 ; Ane. Ev. de Bret., III, 47, 49, 81.
(8) D. Morice, Pr. II, 1594.
(9) Le plus ancien Rudes qu’on rencontre dans les actes est de 1280 (D. Morice, Pr. I, 1052) ; plus tard, Silvestre Rudes, « gonfalonier de la sainte Eglise romaine (1379), le maréchal Rudes de Guébriant tué en combattant l’Allemagne (en 1643), etc.
(10) D. Morice, Preuves I, 1007 ; Geslin de Rourgogne, Ane. Evêchés de Bret., V, 313.
(11) D. Morice, Preuves I, 1007.
HISTOIRE DE l’aPANAGE DE PENTHIÈVRE.
pointe rocheuse interposée entre ces deux étangs, on le regardait comme inexpugnable et de là le dicton si connu :
Qui a Bretagne sans Jugon A chape sans chaperon.
C’est pourquoi sans doute quand le duc Jean III en 1317 reconstitua, au profit de son frère Gui de Bretagne, l’apanage de Penthièvre, il réserva au domaine ducal la châtellenie de Jugon dont l’importance était toute en son château, les sept paroisses qui la composaient (1) n’étant là que pour le service de la forteresse.
Ainsi l’apanage de la maison de Penthièvre, branche cadette de la maison ducale de Bretagne, consistait en deux parties bien distinctes : le comté deTréguer moins la châtellenie de Morlaix-Lanmeur, mais retenant celles de Guingamp, Lanuion, Minibriac et Goëlo ; — le comté de Penthièvre et ses quatre châtellenies : Cesson, Moncontour, Lamballe, Jugon.
Ce vaste apanage éprouva bien des vicissitudes et se vit presque constamment divisé, subdivisé, déchiré, écartelé par les prétentions rivales des nombreux descendants d’Eudon de Penthièvre. En voici très brièvement l’historique jusqu’au moment où nous nous sommes arrêtés dans le récit des événements généraux de l’histoire de Bretagne, c’est-à-dire jusqu’à la mort du duc Conan III en 1148.
Eudon, tige de la maison de Penthièvre, frère d’Alain III duc de Bretagne, jouit pendant quarante-cinq ans de son grand apanage, étant mort, nous l’avons vu, en 1079. Il avait eu cinq fils : Geofroi, — Brient, — Alain le Roux, — Alain le Noir, — Etienne le plus jeune de tous.
Geofroi /«**, l’ainé, succéda à son père dans le comté de Penthièvre, et le posséda jusqu’à sa mort en 1093. — Brient, ainsi que son frère Alain le Roux, avait assisté Guillaume de Normandie dans la conquête d’Angleterre; il eut pour sa part, comme on l’a dit (ci-dessus p. 25-26), le comté de Richemont qui passa ensuite à ses deux frères.
Etienne, le plus jeune, avait eu à la mort de son père le comté de Tréguer ; il épousa l’héritière de la vaste seigneurie de Guingamp et réunit ce fief à son domaine. Tous ses frères étant morts avant lui sans enfants, il recueillit successivement le comté de Penthièvre et celui de Richemont. Ainsi entre ses mains se reforma l’unité du vaste apanage constitué en faveur de son père, augmenté encore des comtés de Richemont et de Guingamp. — Il vécut jusqu’en 1137, mais il ne jouit pas jusqu’à sa mort de toutes ces grandes seigneuries.
Il avait trois fils : Geofroi dit Boterel, Alain le Noir, Henri. Ces trois fils, Etienne les garda assez longtemps près de lui sans leur donner aucun fief ni domaine en avancement d’hoirie : ce qui était d’ailleurs la condition habituelle des héritiers nobles jusqu’à la mort de leur père. Mais l’attente sembla trop longue à l’aîné ; comme l’enfant prodigue il demanda son partage ; Etienne le lui ayant refusé, Geofroi entama contre lui en 1123 une guerre sans merci qui dura deux ans « et 9 tellement la continua qu’il mist le comte Etienne hors de tous ses chasteaux et 9 presque de toute sa terre (2). d Le malheureux père ainsi accablé capitula et
(1) Savoir, Jugon, Saint-Igneuc, Tramain, Dolo, Plenée-Jngon, Le Gourai et sa trêve Collinée.
(2) Le Baud, Hist, de Bret., p. 177.
GUERRES ACHARNÉES ENTRE LES PENTHIÈVRE
céda à Geofroi Lamballe avec tout le comté de Penthièvre. Il donna celui de Richemont à Alain le Noir qui alla s’établir en Angleterre. Le plus jeune des fils, Henri, resta seul sans partage dans la maison paternelle. — Geofroi Boterel, le fils dénaturé, mourut avant son père et laissa le comté de Penthièvre à son fils nommé Rivallon. Le vieil Etienne rappela alors en Bretagne son fils Alain le Noir, le maria à la princesse Berte fille du duc de Bretagne Conan III, et mourut peu après en 1137 (1). En mourant il laissa à son fils Henri, resté auprès de lui jusqu’alors sans apanage, le comté de Tréguer.
Aussitôt après la mort d’Etienne, la guerre éclata entre les trois princes de Penthièvre, Alain le Noir, Henri, et leur neveu Rivallon fils de Geofroi. La cause de cette guerre était, semble-t-il, le désir très vif d’Alain le Noir d’avoir part aux domaines de sa famille en Bretagne ; on ne sait au juste sur quelle part de l’apanage il jetait ses convoitises; la suite des événements, comme nous le verrons plus loin, donne à croire qu’elles s’adressaient surtout au partage du comte Henri. La guerre entre les trois princes fut rude, acharnée puisqu’elle dura sept ans (2), mais aucun d’entre eux n’ayant pu prendre un avantage sérieux sur les autres, la fatigue au bout de ce temps les obligea de s’arrêter et de faire la paix (en 1144 ou 1145), sans qu’il en résultât dans leurs partages respectifs aucun changement. Nous retrouverons d’ailleurs la reprise de cette lutte dans les événements qui suivirent la mort du duc Conan III.
(1) Enquête de 1235 pour Henri d’Avaugour, 22* témoin : c Magister scolarum, canonicns Briocensis, Juratus... dixit, sicut audivit ab antecessoribus, quod cornes Stephanos habuit très filios, videlicet, Gaufredum Boterel, comitem Alanum et comitem Henricum. Gaufredus Boterel, qui fuit primogenitns, inquietavit ipsum patrem in vita sua, et preterea compositum fuit inter eos in hune raodum quod Stephanus cornes dédit Lambaliam et totam Pentevriam cum pertinenciis suis predicto Gaufi^do. Dicit etiam quod prefatus Stephanus Alanum fratrem suum [i. e. fratrem Gaufredi] postea misit in Angliam ad regem Anglorum et dédit ei comitatum Richemondie. Cornes vero Henricus remaosit cum pâtre. Postea, in vita patris decessit Gaufredus cornes, cui successit Ruallonus filins ejus in Lambalia et in Pentevria. Mortuo vero Ganfredo, pater ejus Stephanus et amici ejus miseront in Angliam pro Alano comité, qui in adventu suo contraxit cum Berta fiUa Conani comitis Redonensis [Conan III duc de Bretagne]. Postea mortuo Stephano, » etc. (Arch. Nat. Trésor des chartes, J 241 a, no 29 ; BulL de la Soc, archéol. d'Ille-et-Vil., t. XXI. 1892, p. 116). D. Morice n'a pas donné le texte de cette enquête ; il n’en a qu’un résumé très écourté et pas toujours exact. — Le texte ci-dessus fournit une rectification assez importante à la généalogie des Penthièvre donnée par D. Morice, où la mort de Geofroi Boterel fils d’Etienne est datée de l’an 1148, tandis qu’il mourut pendant la vie de son père, c’est-à-dire tout au plus tard, en 1137.
(2) ( En l’an de N. S. 1137, selon les Annaux, mourut Estienne comte de Bretagne et fut ensépulturé en l’église cathédrale de S. Brieuc près le comte Eudon son père. Après la mort duquel y eut moult grand guerre et division entre ses fils, estrivans (combattants) pour sa succession, laquelle dura par sept ans, sans ce qu’ils peussent venir à composition de paû » (Le Baud, p. 179). Cette guerre est certaine, mais le détail que donne ensuite Le Baud qui, par suite de quelques fiiutes dans les manuscrits suivis par lui, à confondu Porhoêt et Penthièvre, — ce détail est inadmissible. Cf. D. Morice, Hist, de Dret., 1, 95, 96.
LA VIE DES CAMPAGNES CONDITION DES CLASSES RURALES EN BRETAGNE
AUX Xle ET Xlle SIÈCLES.
PÉNÉTRONS maintenant dans rintérieiir d’un fief, d’une seigneurie bretonne aux XI® et XII® siècles. Voyons comment elle était organisée, quels habitants elle avait, quelles étaient leurs relations respectives. Ce que nous allons dire s’applique surtout aux campagnes ; plus tard nous parlerons des villes.
§ 1. — Le château féodaL
Le chef-lieu de la seigneurie, c’est le logis, l’habitation, le château, si vous voulez, du seigneur; mais souvent, au XI^^ siècle surtout, ce château n’était pas fort imposant. Une tour, en bois d’habitude et non en pierre, perchée sur une butte de terre plus ou moins élevée, le plus souvent artificielle ou dont les pentes avaient été escarpées par la main de l’homme, telle était la principale pièce d’un château do XI® siècle. Pour en avoir idée on peut se reporter au fleuron placé au commencement de ce volume, en tête de notre chapitre III, représentant, d’après la tapisserie de Baïeux, le château de Dinan en 1065, et à la description que nous en avons donnée, p. 18 ci-dessus (1). Cette butte artificielle soutenant la tour de bois s’appelait au moyen-âge motte seigneuriale (2), on dit plutôt aujourd’hui motte féodale. Les dimensions de ces mottes étaient très variables, il y en avait de 20, de 30, de 50 pieds de haut et le diamètre de la butte en proportion. Une des plus élevées de toute la Bretagne était celle de Montfort rasée il y a cinquante ans pour construire l’église actuelle, et dont, un peu avant sa destruction totale, j’ai vu les restes qui atteignaient bien encore la hauteur d’une soixantaine de pieds : de ces dimensions exceptionnelles cette place avait pris son nom de Mons Fortis.
La motte était à sa base entourée d’un fossé garni de fortes palissades. Contre cette butte et cette tour venaient s’appuyer une ou plusieurs enceintes formées de gros remparts de terre surmontés aussi de palissades, souvent même de haies en bois vif dont les branches s’enchevêtraient de façon inextricable : on appelait ces
(1) Voir aussi les châteaux de Rennes et de Dol d'après la tapisserie de Baïeux, ci-dessus p. 5 et 29.
(2) Voir Glossaire de Du Gange au mot Mota.
LES CHATEAUX A MOTTE DU XI® SIÈCLE, ET LES DONJONS DU XII
enceintes plessix, breil, haie, noms que l’on retrouve encore fréquemment, comme aussi celui de motte, dans notre topographie rurale. Ces retranchements et palissades étaient eux-mêmes défendus par de grands fossés. Dans ces enceintes fortifiées se réfugiaient en cas de guerre les vassaux et sujets de la seigneurie, qui aidaient à la défense du château.
Quelquefois le château était placé dans une situation naturelle si forte par elle-même qu’on se dispensait d’y ajouter la force d’une butte artificielle. Tel, par exemple, le château de Vitré planté entre deux vallées sur un promontoire de roches abruptes; tel aussi celui de Fougères établi sur un mamelon rocheux émergeant du fond d’une gorge facile à inonder et à transformer en lac ou en marécage infranchissable.
Avec ou sans motte, le château du XI® siècle était la plupart du temps dans une vallée, afin de pouvoir se couvrir d’eaux et de marais empêchant l’abord de la forteresse; car les ressources dont on disposait alors pour l’attaque des places
— balistes ou catapultes d’un maniement difficile et d’une brève portée — ces ressources étaient si bornées qu’une faible garnison, ainsi retranchée dans un petit fort au milieu d’un marais, tenait tant qu’elle avait des vivres et ne pouvait être forcée que par un blocus, par une trahison ou par quelque stratagème.
La tour principale était rarement construite en pierre (1), mais presque toujours en bois comme les autres fortifications. On en trouve une preuve curieuse dans nos actes. Guéthenoc, le premier vicomte de Porhoét avant 1008, quitta dès les premières années du XI® siècle sa bicoque féodale du Château-Tro en Guillier (ci-dessus p. 70) pour venir s’établir au bord de l’Out, où il bâtit un château beaucoup plus important, qui est aujourd’hui Josselin; il voulut faire consacrer cette nouvelle demeure par la religion et appela à cet effet les moines de Redon; mais quand il s’agit d’en inaugurer la construction, ce n’est pas « une première pierre » qu’il posa en terre, c’est « un pieu, c’est-à-dire une pièce de bois qu’il y enfonça c pour bâtir sur ce fondement son château, comme dest la coutume, » nous dit la charte (2).
Au XII® siècle, on augmenta beaucoup la force et la portée des machines et des armes de jet (arc et arbalète), ce qui obligea de fortifier la défense. Les tours de bois plantées sur des buttes artificielles firent place partout à de grosses tours de pierre fort élevées , appelées donjons ; on en fit de toutes les formes : carrées circulaires, octogones, hexagones, etc. La hauteur de ces donjons dispensa de les élever sur des buttes artificielles ; le plus souvent, à cette époque, la motte féodale disparut ou fut abandonnée; mais, de crainte de surprise, il n’y avait ni porte ni ouverture dans la partie inférieure du donjon ; on y entrait au moyen d’une échelle dressée contre une fenêtre du premier étage et que l’on retirait après soi. — L’enceinte extérieure entourant le donjon n’était plus munie de palissades de bois mort ou vif, mais de solides murailles de pierre souvent armées de petites tours.
— Quoiqu’on appréciât de plus en plus les positions escarpées et dominantes, on conservait le même goût qu’au XI® siècle et le même besoin de s’entourer d’eaux,
(1) Il y a cependant en Bretagne plusieurs exemples de doi^ons du XI* siècle, aujourd’hui ruinés, qui étaient de pierre.
(2) ( Figens palum in castello edificando, ut mos est. » (D. Morice Preuves 1, 361 ; CartuL de Redon, n* 262, p. 241).
LES DONJONS DE TRÉMAZAN ET DE COETMEN
parce qu’on y pensait trouver le même avantage, celui d’éloigner du corps de la place l’attaque de l’assaillant.
On voit encore en Bretagne beaucoup de buttes ou mottes féodales, débris des châteaux du XI« siècle ; on y rencontre au contraire très peu de donjons du XII® ; il n’en reste guère que des ruines informes, sauf un seul, le donjon de Trémazan^ chef-lieu de la seigueurie du Chastel dont nous avons indiqué plus haut (p. 84) la situation ; il a gardé sa physionomie et ses murailles presque intactes sur une hauteur de 30 mètres ; uu très bon observateur le décrit ainsi :
c Le donjon carré, qui flanque la courtine de l’Ouest, est un édifice à cinq étages, en moellons de gneiss assez soigneusement appareillés, avec des encoignures de pierres de taille, bâti sur une motte artificielle dont la base est consolidée par des talus en maçonnerie, destinés à mettre obstacle à l’escalade et aux travaux de mine des assaillants. Une diminution graduelle très sensible dans la largeur de haut en bas lui donne un aspect étrange, qui frappe au premier abord. Le cinquième et dernier étage étant en retrait sur les parties inférieures, on a pu ménager tout autour un chemin de ronde, qui n’a cependant jamais eu ni créneaux ni mâchicoulis. Une série de trous carrés, disposés immédiatement au-dessous des pierres plates qui en forment le pavé et débordent légèrement la muraille en guise de corniche, atteste l’existence d’une de ces galeries de bois qui furent en usage jusqu’au XIII® siècle, et dont on ne connaît pas d’autre exemple en Bretagne ; plusieurs de ces trous carrés ont même conservé des restes des poutres ou hourds qui soutenaient cette galerie.
» L’entrée primitive était placée au premier étage ; on y accédait à l’aide d’une échelle mobile que les défenseurs de la forteresse retiraient à l’intérieur, une fois qu’ils étaient entrés. On peut même retrouver cette entrée dans l’ouverture à linteau carré sans aucun ornement, que l’on voit dans la face Est qui regarde la cour intérieure. Aujourd’hui l!on pénètre dans le donjon par une porte ogivale établie au rez-de-chaussée, juste au-dessous de l’ouverture dont on vient de parler. Celte porte ogivale a sans doute été percée après coup, ainsi que les deux fenêtres carrées qui la flanquaient. Des escaliers, ménagés dans l’épaisseur des murailles et aujourd’hui impraticables, permettaient de monter aux étages supérieurs (1). »
Le donjon de Coêtmen, aussi ancien à peu près que celui de Trémazan, mais actuellement (s’il existe encore) beaucoup plus ruiné, se dressait sur la crête d’un coteau nu et aride dominant de plusieurs centaines de pieds une fraîche vallée au fond de laquelle circuite la rivière du Lefl. C’était une grosse tour d’une forme singulière plantée sur une motte en partie naturelle et de figure elliptique. En 1852, les murs épais de 4 mètres avaient encore une vingtaine de pieds de hauteur. L’intérieur de la tour figurait un pentagone, mais le parement extérieur de la muraille était formé par une série de facettes ou pans coupés de largeur inégale, jusqu’au nombre de quatorze, en sorte que la circonférence se rapprochait beaucoup de la forme circulaire. Le rez-de-chaussée avait une porte ogivale ouvrant vers l’Est ; mais les ouvertures du premier étage étaient cintrées (2).
(1) Mélanges d*histoire et d'archéologie bretonne, tome II (Rennes 1858), p. 198-199, article de M. Charles de Keranflec’h.
(2) Voir Tezcellente description de Coêtmen par M. Paul de la Bigne-Villeneuve, dans le Bulletin archéologique de VAssociation Bretonne, t. IV (1852), p. 149-150.
UN CHATEAU BRETON DU XII® SIÈCLE : LEHON
On a signalé encore des débris de donjons de pierre, très probablement du XII® siècle, par exemple à Chevré en la Bouexière (Ille-et-Vilaine), ancien château des barons de Vitré, à Luzuen en Nizon (Finistère), à Castellec en Pluvigner (Morbihan), etc., mais ce ne sont guère que des ruines informes (1). Sur la tour de Montbran, en Pléboulle (c**® du c®“ de Matignon, arrond. de Dinan, (Côtes-du-Nord) voir Geslin et Barthélemy, Ane. Evêchés de Bretagne, VI, p. 110; et Guillotin de Corson, mémoire sur La commanderie de la Guerche, Assoc. Bret., Congrès de Rennes de 1897, Archéologie. Enfin, bien qu’il soit depuis longtemps veuf de son donjon, nous ne pouvons nous dispenser de parler d’un château du XII® siècle, dont il reste des ruines intéressantes, très caractérisées, et duquel il a été souvent question dans cette histoire, le château de Lehon près Dinan.
Dressé sur une éminence naturelle fort élevée, dont la main de l’homme, en en retaillant et escarpant les pentes, a fait une gigantesque motte féodale, Lehon montre encore les restes d’une enceinte rectangulaire un peu plus longue que large, munie de huit tours, une à chaque angle et une au milieu de chacune des faces de l’enceinte. Les deux fronts les plus étendus regardent l’Est et l’Ouest, chacun d’eux, extérieurement, long de 100 à 110 mètres environ; les deux autres faces du quadrilatère, vers Nord et vers Midi, ont seulement 80 à 85 mètres de longueur. En 1681, voici d’après un acte authentique l’état de cette antique forteresse :
« Le vieil chasteau de Lehon, consistant en huit tours autour des murailles » dudit chasteau, et un donjon au milieu de l’emplacement d’icelui, et quelques i murailles restant sur bout et les autres tombées : dans lequel chasteau est » présentement un verger contenant environ 2/3 de journal de terre. Avec les terres vaines et vagues qui en dépendent, contenant 2 journaux, 1/3 de journal » et 16 cordes, joignant d’un côté à l’Etang au Duc i etc. (2).
Du donjon, démoli au dernier siècle, il ne reste rien. Les « terres vaines et vagues, » ce sont les pentes de l’éminence qui porte la forteresse. La contenance du verger représente l’aire intérieure du château, soit 32 à 33 ares. Les mesures indiquées ci-dessus pour les quatre faces du rectangle étant prises par le dehors au pied des murailles, l’espace qu’elles contiennent est nécessairement beaucoup plus ample que l’aire intérieure.
Actuellement encore la base des murs de l’enceinte a dix ou douze pieds de hauteur, subsiste partout ainsi que celle de sept tours ; seule la tour centrale de la face Est a, comme le donjon, complètement disparu. Mérimée en 1836 écrivait : a D’une tour à l’autre, il n’y a que la longueur d’un jet de pierre tout au plus;
des tours très rapprochées indiquent des fortifleations fort anciennes. L’épaisseur y> des murs et leur appareil, la longueur des meurtrières évidemment percées » pour le tir de l’arc et non pour des arbalètes, enfin une porte et une fenêtre en » plein cintre dans celle des tours qui a le moins souffert, sont autant de prét somptions qui fortifient mes conjectures sur la date du château de Lehon, que
(1) Voir mon étude sur V Architecture militaire du moyen-âge en Bretagne, dans le Bull, archéol. de VAssoc. Bret., 3* série, t. V, Congrès de Saint-Malo en 1885, p. 170. 172, 175.
(2) 1681, 8 mars — < Déclaration du vieux chasteau de Lehon et terres vagues en dépendantes, arrenté aux religieux du prieuré de Lehon depuis le 9 octobre 1642 » (Ch. des Comptes de Bret. Déclarations, Domaine de Dinan, vol. V, f. 311).
DIVISION DU TERRITOIRE DE LA SEIGNEURIE
n je crois du XI® ou du XII® siècle (1). » — L’appareil de la construction est médiocre, les tours d’un très petit diamètre ; la porte et la fenêtre mentionnée par Mérimée présentent à l’intérieur cet ébrasement excessif particulier à l’époque romane ; pareil ébrasement se retrouve dans les meurtrières qui offrent à l’extérieur une fente fort étroite, longue parfois de trois mètres.
Tous ces caractères reportent la construction de Lebon à une date antérieure au XIII® siècle, et en effet cette forteresse ayant été ruinée (nous le verrons plus loin) en 1169, fut reconstruite dans les années suivantes. Ck)mme c’est en Bretagne le seul château important de l’époque romane dont il reste une enceinte, complète malgré sa ruine, et capable de donner idée du genre et de la puissance des fortifications de ce temps, il était nécessaire de le faire connaître d’une façon autant que possible exacte et précise (2).
§ 2. — Le territoire de la seigneurie.
Le seigneur qui recevait de son suzerain la possession héréditaire d’un territoire plus ou moins considérable, le divisait d’ordinaire en deux parts, d’étendue le plus souvent assez inégale.
La première part, il en gardait la propriété entière, la jouissance personnelle ; c’est ce qu’on appelait alors le domaine proche, comprenant autour du château des jardins et des terres en culture formant d’habitude plusieurs exploitations rurales (fermes, masures, métairies), et en outre certains biens d’une nature spéciale, comme les forêts, les landes et pâturages, les carrières de pierre, les étangs et cours d’eau, les moulins et les fours, etc.
L’autre part du territoire, le seigneur la découpait en lots plus ou moins étendus et, sous des conditions diverses acceptées à l’origine par les concessionnaires pour eux et leurs descendants, il cédait chacun de ces lots soit à un vassal noble, soit à un sujet non-noble, qui, aussi bien l’un que l’autre, devenait son homme par le lien de la sujétion féodale. Chacune de ces concessions résultait donc d’un contrat librement accepté par le premier concessionnaire ; mais les héritiers de celui-ci se trouvaient tenus par un lien qui n’était pas de leur fait et dont ils ne pouvaient se dégager qu’en renonçant à l’objet de la concession primitive — ce qui évidemment ne pouvait leur plaire.
La qualité du concessionnaire primitif semble avoir déterminé — en Bretagne du moins — celle de la terre concédée. S’il était noble, sa concession était une terre noble, un fi^f noble, relevant ou mouvant noblement du seigneur concédant et de ses successeurs. Si le concessionnaire n’était pas noble, la terre à lui concédée originairement était terre non-noble et constituait une tenue ou censive soumise à des obligations héréditaires différentes de celles qui affectaient la terre
(1) Mérimée, Notes d'un voyage dans VOuest de la France, p. 99-100; cf. Courcy, Itinéraire de Paris à Brest et à Saint-Malo, p. 58-59.
(2) Voir, — surtout pour ce qui regarde l’époque et les circonstances historiques de la construction du cMteau de Lehon actuel , — mon étude sur V Architecture militaire du moyen-âge en Bretagne au vol. du Bull, de VAss. Bret. cité ci-dessus, p. 164-166.
DOMAINE PROCHE, FIEF PROCHE, MOUVANCES, DROITS GÉNÉRAUX
noble. — Mais une fois la qualité, soit noble soit roturière, acquise à une terre, elle s’y incorporait et y restait d’habitude fixée sans changement, quel qu’en put être à l’avenir le possesseur.
Ainsi, en dehors du domaine proche dont le seigneur avait la propriété entière et la pleine jouissance, il existait, dans toute seigneurie un peu importante, deux autres ordres de biens : 1® les fiefs nobles, souvent nommés mouvances nobles ou simplement mouvances de la seigneurie ; 2® les tenues non-nobles que nos feudistes appellent volontiers le fief proche de la seigneurie, expression justifiée par ce fait, que toutes ces tenues relevaient du seigneur prochement, c’est-à-dire immédiatement, tandis que, sur les mouvances nobles, les concessionnaires constituaient de nouveaux fiefs relevant d’eux-mémes immédiatement mais qui, pour le seigneur concédant, n’étaient que des arrière-fiefs.
Le seigneur possédait dans sa seigneurie plusieurs droits et prérogatives s’exerçant sur tous ses hommes nobles ou roturiers. Le premier et le plus important de ces droits était la puissance judiciaire aussi bien au criminel qu’au civil, que l’on appela plus tard la haute justice, dont la moyenne et la basse ne furent que des démembrements beaucoup moins importants, concédés par le seigneur suzerain à certains de ses vassaux ou tenanciers nobles. Les seigneurs tenaient beaucoup à leur autorité judiciaire, qui était pour eux non seulement un précieux privilège, un grand élément de force et de puissance, mais encore une source importante de profits, en raison des nombreux taux et amendes, au criminel et au civil, décrétées par leur cour de justice et versées à leur trésor.
Tout achat, échange ou vente de la propriété immobilière dans les limites de la seigneurie devaient être autorisés par le seigneur, qui, pour y consentir, exigeait le paiement d’un droit de mutation qu’on nommait en Bretagne les lods et ventes.
Le seigneur dans sa seigneurie créait des foires, des marchés ; sur les marchandises qui y étaient étalées et vendues il percevait des droits fixes, et de même sur les marchandises qui entraient dans sa seigneurie, la traversaient, en sortaient, même sans être mises en vente. Tous ces droits levés sur les marchandises, soit à l’entrée des villes, soit sur les marchés, soit sur les routes, soit sur les rivières, soit dans les ports, constituaient ce qu’on appelait le tonlieu (en latin teloneumf ; c’était un des revenus importants du seigneur.
Sur les routes sillonnant son territoire le seigneur pouvait aussi établir des barrières, sur les cours d’eau navigables des écluses ou portes mobiles, au moyen desquelles il faisait payer aux bateaux, aux voyageurs et particulièrement aux marchands, des droits de péage.
Dans certaines seigneuries, par exemple dans le régaire épiscopal de Nantes, le seigneur (ici l’évêque) se réservait, après la vendange, le droit de vendre seul son vin nouveau pendant huit ou quinze jours ; c’était ce qu’on appelait le droit de banvin ou étanche de vin.
SERVICES ET OBLIGATIONS DES TENANCIERS NOBLES
§ 3. — Les vassaux ou tenanciers nobles.
Les conditions imposées aux vassaux ou tenanciers nobles envers leur seigneur, pour la jouissance de leur fief, sont si connues qu’il suffira de les rappeler brièvement.
C’était l’hommage, le serment de fidélité, le service militaire pour la défense du seigneur, de sa personne et de sa terre, l’obligation de garnir sa cour, de l’aider à rendre la justice, de se soumettre à sa juridiction, enfin de lui fournir en certains cas des secours en argent, plus ou moins considérables, que l’on appelait les aides féodales. — Les principales circonstances donnant lieu au paiement des aides féodales étaient :
La promotion du seigneur à la dignité de chevalier, à cause des grandes dépenses en fêtes, en largesses et en gratifications, qu’elle occasionnait ;
29 Le mariage du seigneur et celui de son héritier ;
3® Le départ du seigneur pour la croisade ;
4® Et s’il était pris à la guerre, le paiement de sa rançon.
Le service militaire et le devoir de garnir la cour du seigneur étaient les plus lourdes obligations. Le droit de guerre privée appartenant à tous les seigneurs, une faible querelle engendrait souvent une série de luttes redoutables dans lesquelles les vassaux nobles devaient soutenir jusqu’au bout leur suzerain. L’exercice de la juridiction seigneuriale était parfois non moins périlleux : le seigneur rendait la justice avec l’assistance de ses vassaux immédiats, comme nous l’avons dit plus haut du duc de Bretagne et de ses barons (ci-dessus p. 43 à 46, 47). Si le jugement du seigneur était contesté, s’il n’était pas pleinement obéi, ceux qui y avaient pris part, ne fût-ce que par leur assistance à la cour seigneuriale, devaient aussi leur assistance pour le défendre et le maintenir.
Sceau du sire de Rochcfort.
(XII* siècle).
PAS DE SERVAGE EN BRETAGNE, MAIS LE VILAINAGE
§ 4. — Les tenanciers non-nobles.
Dans toute la France, du XI® au XIIF siècle, notamment dans les provinces de rOuest autres que la Bretagne, la condition générale ou tout au moins très fréquente des populations rurales non-nobles, c’était le servage de la glèbe. Les serfs étaient soumis à certaines obligations, certaines incapacités, traces évidentes de l’antique esclavage, qui les excluaient formellement de la classe des hommes libres. Les plus caractéristiques de ces charges étaient :
1° Le droit de suite. Le serf devait rester constamment sur sa glèbe, c’est-à-dire sur la tenue cultivée par lui. S’il la quittait, le seigneur pouvait le poursuivre et le ramener par tous les moyens coercitifs, en vertu de son droit de suite.
2® La main-morte. Le serf ne pouvait tester, ni même transmettre sa tenue et ses biens meubles, sinon à un héritier direct du sexe masculin vivant depuis plus d’un an en communauté de bien avec lui au moment où s’ouvrait la succession. Hors ce cas, c’est le seigneur qui succédait à son serf, en vertu de ce qu’on appelait le droit de main-morte.
3® La taille à plaisir. Le seigneur pouvait lever sur son serf telles taxes qu’il voulait et quand il lui plaisait ; c’était là ce qu’on nommait la taille à plaisir ou à volonté, tallia ad voluntatem ou ad placitum.
4® Le formariage. Le serf ne pouvait se marier à une personne d’autre seigneurie ou d’autre condition que la sienne sans le consentement exprès de son seigneur — c’était là la servitude de formariage, — et il lui fallait aussi ce consentement pour entrer dans les ordres ecclésiastiques.
Ainsi la personne et les biens des serfs étaient dans certains cas et dans une assez large mesure à la discrétion de leur seigneur. Il y a plus : en Anjou au XI® siècle on vendait encore les serfs comme des objets mobiliers (1). Eln Normandie les serfs étaient assez communs an XI® siècle ; au XII® ils avaient presque disparu. Mais dans les autres provinces ils persistèrent jusqu’à la fin du XIII®, même jusqu’au siècle suivant. En Bretagne, passé le X® siècle, sauf un coin de terre, sauf une exception dont nous parlerons plus loin, il n’y avait point de serfs. On ne trouve nulle part ce nom dans nos chartes du XI® siècle, pas plus qu’on n’y trouve mention des quatre incapacités ou obligations (droit de suite, main-morte, taille à plaisir, formariage), mentionnées ci-dessus comme caractères essentiels du servage.
S’il n’y avait plus de serfs en Bretagne au XI® siècle, la cause première de ce fait c’était la grande mesure d’affranchissement prise vers 950 par Alain Barbetorte (2). Au lendemain des invasions normandes, ce prince jugea qu’un moyen très efficace de repeupler la Bretagne c’était d’en exclure le servage, d’en faire pour les non-nobles un asile de la liberté personnelle, qui alors en France presque partout leur était refusée ; et pour cela il assura cette liberté, non seulement aux serfs qui venaient de France s’établir dans son duché, mais aussi aux
(1) Voir Les Cartulaires angevins, étude sur le droit de VAnJou au mogen-âge, M. G. cTEspinay, p. 107.
(2) Voir notre tome 11 , p. 416.
REDEVANCES : LA TAILLE, LE CHAMPART, LE GITE ET LE MANGIER, ETC
serfs qu’il avait lui-même sur son domaine ducal. Faire plus il ne le pouvait, chaque seigneur étant maître dans sa terre ; mais son exemple fut certainement suivi par plusieurs de ses barons. Non par tous cependant, et la révolte champêtre qui éclata au début du XI® siècle (ci-dessus p. 6) eut très probablement pour cause la résistance d’une partie des seigneurs à la réforme libérale inaugurée par Barbetorte : leurs serfs, jaloux de la liberté dont jouissaient ceux du domaine ducal et de plusieurs autres seigneuries de Bretagne, voulurent la conquérir pour eux-mêmes, et leur soulèvement, bien que rudement réprimé, n’en entraîna pas moins la chute du servage. Car dans tout le XI® siècle, je le répète, le nom de serf ne parait pas en Bretagne.
Les tenanciers non-nobles établis dans la campagne sont désignés sous les noms de villani, rustici, censarii, c’est-à-dire hommes soumis à un cens, à une redevance fixe fcensariij, — habitants de la campagne frusticV, — ou habitants des villages (villani/, car c’est là le véritable sens du nom de villain ou vilain (1), qui finit par être le plus usité. Ils n’étaient nullement soumis aux entraves du servage, vestiges de la servitude antique et qui restreignaient singulièrement la liberté humaine. Ils pouvaient quitter leur terre et la vendre à leur gré ; s’ils la gardaient, la transmettre régulièrement à leurs héritiers. Ils se mariaient à leur guise et entraient, s’ils le voulaient, dans les ordres sacrés. Ils plaidaient devant les tribunaux, parfois même contre leur seigneur. Quant aux redevances et services qu’ils lui devaient pour prix de la terre dont ils avaient la jouissance et même la propriété héréditaire, loin d’être arbitraires, ces redevances et services étaient fixés par la coutume ou par des actes écrits.
Les redevances consistaient en quantités de blés de diverses espèces, froment, seigle, avoine, méteil, — en bestiaux et volailles, — en basse Bretagne, du moins à l’origine, beaucoup de redevances en miel, dites dans les actes hanafat mellis, hanapée de miel (2). A l’origine aussi peu de redevances en argent.
Parmi les redevances l’une des principales (en argent) était la taille, taxe imposée à l’ensemble d’une circonscription ou baillage renfermant plusieurs tenues, et partagée entre les divers tenanciers au prorata des moyens de chacun d’eux. — Le champart fcampi pars/ ou terrage, en breton terquisiaeth, était une partie de la récolte abandonnée au seigneur par le tenancier. Cette redevance n’existait pas dans toutes les seigneuries, elle fut par la suite des temps convertie en redevance pécuniaire. Une charge assez fréquente, d’ordinaire supportée en commun par tous les tenanciers d’un village ou d’un baillage, c’était l’obligation d’héberger et nourrir, une ou deux fois l’an, quand il passait dans ce village, le seigneur et sa suite. On appelait cela le devoir de gîte et de mangier, très fréquent dans nos actes. La plupart du temps cette redevance en nature finit, depuis le XV® et le XVI® siècles, par se changer en redevance pécuniaire qui toutefois garda le nom de l’obligation primitive (rente mangière). Parfois aussi, quoique plus rarement, le devoir en nature persista, et l’on en trouve, dans les titres des XVI® et XVII® siècles, le détail curieux.
(1) Dans Marie de France, la fable ix, qui répond au Rat de ville et rat des champs de La Fontaine est intitulée : t De deux suris (souris). Vune borgoise et Valtre (l’autre) vileine. »
(2) Aux Notes et éclaircissements, nous donnerons quelques détails sur ces redevances en miel.
LE MÂNGIER OU DINER DU SIRE DE QUÉLEN
Par exemple, à Saint-Méloir des Ondes (évêché de Dol), sous la seigneurie de Châteauneuf de la Noë, les trésoriers de la paroisse devaient, tous les ans, le lundi de Pâques, fournir au seigneur ou aux officiers (magistrats) de la seigneurie « un chevreau lardé, rôti, assaucé, avec 4 sols de pain et 2 sols de vin de Gascogne » (vin de Bordeaux), et un boisseau d’avoine pour leurs chevaux (1). d — Le lundi de Pâques également, les hommes de la seigneurie du Chastellier en Vieuxviel étaient tenus de présenter au seigneur ou à son procureur, a à la passée du » cimetière de la paroisse, deux côtes de lard sur une feuille de chou, avec un » pot de vin d’Anjou, une livre de pain, deux verres et une serviette (2). » Dans les mangiers rentrent aussi les redevances en victuailles fournies à certains seigneurs dans la nuit de Noël, après la messe de minuit, par exemple, les « deux boudins y> empannés et encornaillés et cirés de cire verte, » que le prieur de Combour devait, chaque année, à cette heure nocturne, au seigneur de la Chalopinaie (3). C’était là évidemment viande de réveillon. — Citons, « pour la benne bouche, le manger ou dîner du sire de Quélen. C’était le voyer féodé de Carhais (4) qui devait fournir à ce seigneur ce dîner pour lui et vingt-quatre chevaliers, tous les ans au mois de janvier, au jour que le sire de Quélen (5) indiquerait, en la ville de Carhais ; c’est ici un banquet plus complet et plus sérieux que les précédents, mais dont le menu un peu farouche pourrait bien, dans ses traits principaux, remonter au XII® ou au XIII® siècle.
Le festin devait être servi n dans une belle salle suffisamment jonchée de paille )!> fraîche et ayant belle cheminée et beau feu de charbon sans fumée, » ce qui n’était point de luxe puisqu’on était en plein hiver, — et c sur belles tables hautes i> doit-on mettre du sel et des oignons blancs, et doubles chandelles de cire » allumées suffisantes à chevaliers devant chacun deux (6) ; bon pain de froment, » et du meilleur vin qui sera à Carhais un pot devant chacun d’eux, et hanaps » d’argent suffisants pour chevaliers. » Le dîner se composait de « trois mets, » c’est-à-dire trois services : bouilli, ragoût et rôti.
Bouilli — « Un mets, pour chascune escuellée (7) de chair de porc salé, avec D un chapon ou une geline (une poule) et des choux ou des naveaux et de la V moustarde.
Ragoût — Pour chacune escuellée, de la chair fraische de porc à la sauce » verte, du poivre suffisant et convenable.
Rôti — » Pour le tiers mets, un chapon ou une geline suffisamment lardée et 9 rostie, pour chaque escuellée.
Dessert — » En outre, du fromage en chascune escuellée. ^
Tous ces mets « doivent être servis en vesselle neuve de fresne. Et ne doit-on
(1) Voir Guillotin de Gorson, Poiiillé hist, du diocèse de Rennes, VI, p. 188.
(2) Id. Ibid. p. 457 note 2.
(3) Id. Ibid. II, p. 380.
(4) Le voyer féodé (Vicariiis ou, par détérioration du mot, Viarius) était un officier de haute police dont nous parlons amplement plus bas, au § 5 du présent chapitre. On ignore pourquoi le voyer de Carhais devait ce dîner au sire de Quélen. Peut-être un sire de Quélen avait-il fourni le fief du voyer de Carhais.
(5) La terre de Quélen est en Locarn, ancienne trêve de Duault, aqj. com°* du c^^o Maél- Carhais, arr. de Guingamp, Côtes-du-Nord.
(6) C’est-à-dire, une double chandelle de cire devant deux chevaliers.
(7) Chaque écuellée était pour deux chevaliers.
SERVICES : LES CORVÉES, LE SERVICE MILITAIRE DES VILAINS
'ù changer les mets ni les oster de sur les tables sans le commandement exprès du ^ seigneur de Quélen, ni mesme oster les tables (1). »
La vaisselle de frêne, la salle jonchée de paille, le porc à toutes les sauces, traits de mœurs d’une primitive simplicité, nous plongent dans le haut moyemâge.
On doit mettre dans les redevances imposées aux tenanciers non-nobles Tobligation pour tous les hommes et vassaux qui n’en étaient pas dispensés, de faire moudre leur grain au moulin du seigneur et cuire leur pain à son four, puisque cette obligation aboutissait à payer au seigneur ou à son représentant ta taxe de la mouture et celle du fournage, mais ces taxes étaient dans une certaine mesure le prix de services rendus.
Pour donner idée de l’ensemble des redevances imposées aux tenures de quelque importance , je traduirai ici quelques articles du rentier de l’abbaye de Sainte-Croix de Quimperlé dressé en 1031 pour son domaine de Loc-Ronan :
« De ta trêve de Bigodou , l’abbaye de Quimperlé perçoit deux setiers (2) de froment, trois setiers d’avoine, 12 deniers représentant la valeur d’un porc, le service d*o$t, un repas (ou mangier) pour l’abbé et ses moines, tout autant qu’il en voudra mener avec lui.
I» De la terre appelée Berhal : un minot de froment ; pour trois deniers de viande ; un minot de brace, un gâteau (3) tous les deux ans et la moitié d’un mouton, une tourte de pain (4) à Pâques avec des œufs, une autre tourte de pain (5) à Noël avec deux poules...
» De la terre nommée Gudul Saint-Ronan, tenue par Rudalt fils de Blinlivet (6) : trois demi-minots de froment, un minot et demi d’avoine, 3 deniers et 1 obole, et toute la dime. » Etc.
Quant aux services dûs par les tenanciers à leur seigneur, les principaux étaient les Mains (7) ou corvées, consistant en un certain nombre de journées de travail pour labourer, semer, moissonner, faucher dans les terres composant le domaine proche du seigneur, en charrois pour lui voiturer son vin, son foin, ses provisions.
Il y avait encore d’autres services ayant pour objet la sûreté générale de la seigneurie, celle du seigneur et de tous ses hommes et vassaux : par exemple, le service de guet et de garde, en cas de guerre, sur les murailles du château; les corvées pour le creusement et le nettoyage des fossés; enfin le service militaire contre les ennemis et les envahisseurs de la seigneurie. Car le service militaire
(1) Voir Déclaration de la seigneurie de Quélen, rendue au roi le 31 juillet 1679 par Hyacinthe- Anne Le Sénéchal de Carcado, seigneur de Quélen, aux Arch. de la Ch. des Comptes de Bretagne, Déclarations, Domaine de Carhaix, vol. VI, n® 36, f. 418 et 419 r® et v®. — Le dîner du sire de Quélen a été publié pour la première fois par nous dans la 1^* livraison de la Revue de Bretagne et de Vendée, en janvier 1857.
(2) Sur la contenance du setier, voir notre tome 11, p. 305, note 3.
(3) Voici les termes bretons employés dans ces articles : a minot frumenti, minot brac, guastell » {Cartul. de Quimperlé, édit. Maître et Berthou, p. 105). — Brac ou brace est une espèce particulière de froment, appelée aussi épeautre. Voir notre tome H, p. 195. D’autres veulent y voir de l’orge.
(4 et 5) « Ad Pascha torth panis... ad Natule Domini iterum torth panis » (Id. ibid.).
(6) « De Rudalt filio Blinlivet tri hanter minot frumenti, et minot kerch et hanter » (Id. p. 106). Hanter, en breton, moitié ou demi ; kerch, avoine.
(7) Do bas-latin bidannium ou biennium, voir Du Cange à ce dernier mot.
RIEN d’arbitraire DANS LES OBLIGATIONS DES VILAINS;
n’était point, comme on le croit généralement, le privilège exclusif des nobles. Seuls, il est vrai, les nobles avaient un armement complet, ces hauberts, ces vêtements de maille de fer qui enveloppaient tout le corps et le rendaient comme invulnérable; seuls ils étaient les fervêtus, comme les appellent si souvent les chansons de geste, les grands poèmes de l’épopée carolingienne. Mais avec leurs arcs, leurs faulx, leurs vouges, leurs Jacques de cuir en guise d’armure de fer, les tenanciers non-nobles, c’est-à-dire les rustiques et les vilains, n’en tenaient pas moins leur place dans les armées féodales, et y jouèrent plus d’une fois un rôle important.
Le service militaire n’était pas d’habitude fort onéreux pour les non-nobles. « Les vilains ne prenaient point part à de longues expéditions; ils ne pouvaient T> être entraînés très loin de leur domicile; les actes stipulent souvent qu’ils » seront convoqués non pour l’offensive mais pour la défensive. Le vilain, qui » doit cultiver le domaine, est appelé aussi à le défendre (1). » Ainsi en 1094, Gautier Hai, seigneur de la Guerche et de Pouancé, reconnaît que les hommes du prieuré de Marmoutier sont astreints au service militaire seulement en cas d’invasion de la seigneurie de Pouancé par l’ennemi (2). Au commencement du XII® siècle, les sujets du prieuré d’Oudon près Ancenis sont exempts de tout service, si ce n’est de faire le guet au château d’Oudon et de suivre le seigneur dans les expéditions où il ira en personne (3). En 1198, aux termes d’un accord conclu entre Olivier sire de Dinan et l’abbaye de Saint-Florent de Saumur qui possédait à Dinan le prieuré de la Magdeleine, les hommes de ce prieuré devaient suivre le sire de Dinan et lui faire le service militaire pour concourir à la défense de sa seigneurie, mais non pour envahir ou piller une seigneurie étrangère (4). — Il est donc incontestable que les tenanciers non-nobles devaient faire à leur seigneur le service militaire, mais d’habitude sans franchir les limites de la seigneurie.
Du reste les paysans et vilains de Bretagne ne se plaignaient pas outre mesure de leur condition, dont le trait caractéristique c’est que le seigneur n’avait point de pouvoir arbitraire sur son vilain, dont les droits et les obligations étaient soigneusement réglés par la coutume. Voici un acte du Cartulaire de Redon du milieu du XI® siècle, où ces idées sont exprimées sous une forme très nette et très explicite :
« Un chevalier vint demander un jour à Perennès, abbé de Saint-Sauveur de Redon, et à ses moines, de lui céder tous leurs droits sur un homme du nom de Tetguizel et sur ses fils, établis dans le territoire de Prin (5). Mais ceux-ci ne
(1) Henri Sée, Etudes sur les classes rurales en Bretagne au mogen-âge, (p. 59), — excellente étude sur une matière encore bien peu explorée.
(2) D. Morice, Preuves 1, 4S5.
(3) Guillaume seigneur d'Oudon, ayant donné à Tabbaye de Saint-Aubin d*Angers l’élise d’Oudon et une terre située près de cette église, et ... et illud hoc concessit ut, si homines in dicta terra hospitari voluerint, immunes ab omni consuetudine existant, excepta qiiod, cum necesse fiierit, castrum ipsius (Guillelmi) excubabunt, et in expedilionibiis ubi ipse presens fuerit cum ipso ambulabunt. » (Id. Ibid. 563). Ces hôtes (hospites) étaient certainement des non-nobles.
(4) Si vero dictus Oliverius requisierit priorem ipsius domus quod mittat homines suos cum eo ad defensionem terrœ su», non ad alterins terrœ depredationem, prior mittet eos sine contradictione. » (Id. Ibid, 731.)
(5) Prin est un village de la paroisse de Bain près Redon : village qui selon l’aveu de la seigneurie temporelle de Redon en 1580, donnait son nom à l’une des frairies ou sections de cette paroisse. Ce village existe encore aujourd’hui.
LE VILAINAGE QUALIFIÉ « LIBRE SERVICE
voulant pas Tavoir pour maître, offrirent à Tabbé une somme de 50 sols pour qu’il continuât de les tenir dans leur liberté ancienne /in libertate pristina/, et pour qu’il leur fût permis de servir librement (libéré servirez à tout jamais les abbés et moines de Saint-Sauveur, conformément au service du vilainage (servitus villanicaZ et en leur rendant tout ce que les vilains doivent rendre selon la coutume [quicquid oillani reddere consuerunl). Ce qui leur fut accordé » etc. (1).
Ainsi la condition des vilains, qualifiée ici liberté, libre service, est caractérisée par ce principe que toutes les obligations des vilains envers le seigneur sont soustraites à l’arbitraire de celui-ci et réglées par la coutume. C’est là le témoignage des contemporains, des intéressés eux-mêmes. Par là, donc, la condition générale des habitants des campagnes au moyen-âge en Bretagne était beaucoup meilleure que dans le reste de la France, où le servage se prolongea longtemps et au moins jusqu’à la fin du XIIP siècle.
Le fléau de cette époque, qui frappait tout le monde, mais surtout les habitants des campagnes, c’était la guerre. Et l’on sait combien elle était fréquente, surtout avec l’odieux droit ou plutôt le terrible abus des guerres privées, nullement lié à l’institution féodale, mais qui se développa beaucoup au XI® siècle. Ces guerres détruisaient en un instant toute la sécurité, toute l’aisance que «. les pauvres rustiques ^ avaient eu grand peine à acquérir.
§ 5. — L administration de la seigneurie.
Pour régir sa terre, pour y maintenir l’ordre et la défendre contre les ennemis du dehors, contre les malfaiteurs et les perturbateurs, pour exploiter les domaines et serrer les rentes, il fallait au seigneur des agents, des auxiliaires. Nous allons passer en revue ceux dont les documents historiques et les chartes bretonnes des XI® et XIP siècles nous font connaître l’existence.
Le Sénéchal. — La plus haute prérogative des barons et des seigneurs d’importance, c’était le droit plein et complet de rendre la justice, haute et basse, civile et criminelle, à tous les hommes vivant sur leurs terres. A l’origine le seigneur tenait en personne sa cour de justice entouré de ses vassaux, avec leur conseil et leur aide, absolument comme on a vu plus haut siéger le duc (ci-dessus p. 42-46), si ce n’est que la cour d’un baron ou de tout autre seigneur était d’habitude beaucoup moins nombreuse et moins fastueuse que la cour ducale. Mais le baron pouvait être empêché de tenir sa cour lui-même ; bien souvent aussi toute cette chicane devait l’ennuyer, et dans la pratique, de très bonne heure sans doute, le seigneur ne siégea en personne que dans les affaires d’importance spéciale et dans celles qui l’intéressaient personnellement. Comme il fallait cependant que la justice eût son cours, il désigna pour le remplacer un
(1) € ... Petierant a prædicto abbate ut de suo L solides acciperet, et sic eos in pristina libertate teneret, scilicet ut sibi abbatibus monacliisque S. Salvatoris libéré in perpetuum servire liceret : quœ servitus villanica erat, reddens quicquid villani reddere consuerunt. Quod et impetraverunt. » (Cariai, de Redon, 2S4, p. 231.)
LE SÉNÉCHAL ET LES GENS DE JUSTICE
officier judiciaire, un magistrat qu’on appela en Bretagne un sénéchal, dans les chartes latines des XI® et XII® siècles, senescallus ou dapifer. Probablement le sénéchal jugeait d’abord avec l’aide et l’assistance des vassaux de la seigneurie. Mais ceux-ci, le seigneur absent, n’avaient aucun goût à cette corvée et finirent bientôt par s’en dispenser, en sorte que le sénéchal la plupart du temps jugea tout seul.
Au XIV® siècle, les procès et les formalités de justice se multipliant, on donna au sénéchal un second ou lieutenant appelé alloué, en latin allocaius ou ad/ocalas (1). Ces deux juges ne jugeaient jamais ensemble, mais toujours séparément. Vers le même temps s’introduisit dans les tribunaux de Bretagne le représentant de l’action publique, nommé procureur du duc dans les cours ducales, procureur fiscal ou féodal dans les juridictions des seigneurs. Telle était, au moyen-âge en Bretagne, l’ordinaire composition d’un siège de justice — sans parler des auxiliaires et suppôts nécessaires, greffiers, sergents (c’est-à-dire huissiers), avocats, notaires, etc., et même le crieur public (prœcol mentionné dès l’an 1055 (2). Il y eut plus tard quelques modifications, dont nous parlerons en leur temps.
Dans les actes bretons du XI® siècle on trouve déjà nombre de sénéchaux. Le plus ancien, à ma connaissance, est Tudual (Tuduallus dapiferl, témoin d’un acte passé à Rennes devant le duc Geofroi I®% c’est-à-dire avant l’année 1008. Le duc Alain III, vers Tan 1030-1040, avait un sénéchal appelé Heudon (3). Dans la seconde moitié du XI® siècle, Mainfinit prend à la fois le titre de sénéchal de Rennes et de sénéchal du comte ou duc de Bretagne (4), ce qui tend à prouver que dès lors, ainsi que cela eut lieu plus tard, le sénéchal de Rennes était le premier juge de Bretagne comme représentant le duc. Ce Mainfinit accompagna à la première croisade Alain Fergent. — Vers 1070, Hugo était sénéchal de l’évêque de Rennes (5). Les barons avaient aussi alors des sénéchaux : pour Fougères seulement, dans la seconde moitié du XI® siècle, on en trouve trois : vers 1070 Raoul, vers 1080 Airald, et Alain en 1092 (6). Dès lors, l’emploi des sénéchaux pour rendre la justice peut-être considéré comme un fait très général. Toutefois le seigneur, quand bon lui semblait, reprenait sa place sur son tribunal et présidait sa cour en personne. Les ducs de Bretagne, entre autres, Conan II et Alain Fergent, en fournissent des preuves notables (7), ainsi que plusieurs actes des barons (8).
(1) De ad locum, celui qui agit au lieu d’un autre. On trouve une ou deux fois en Bretagne le mot bajulus, indiquant, ce semble, ce second juge, que l’on appela plus tard allocaius; dans le Cartul. de Quimperlé, vers 1090, n» 63, p. 166 témoin : a Evenduic monachns qui primo bajulus ipsius terrœ (Lervinadou) fuit. »
(2) « Conanus cornes prœcelsa voce prœconis edici prœcepit > (D. Morice, Pr. I, 404).
(3) D. Morice, Preuves 1, 358 et 373.
(4) « Siniscaldo Redonensi nomine Mainfinito » (Ibid, 428). c Mainflnitus, siniscallus comitis Britanniœ Alani, pergens in Jérusalem cum exercitu christianorum » (Ibid. 491).
(5) Ibid. 438.
(6) Foudation du prieuré de S^-Florent sous Dol, c testibus... Radulfo de Filgeriis, Radulfo ejus siniscallo » (Ibid. 434). Donation à Marmoutier par Main de Fougères : « Signum Airaldi senescalchi * (Ibid. 471). Autre donation à Marmoutier par Raoul de Fougères, témoin « Alanus dapifer » (Chartes de la Trinité de Fougères, n® 7 dans Bull, de VAssoc. Bret., 1851, p. 192). — Au XI* siècle, sénéchaux à Dol , à Nantes, à Pornit (D. Morice, Preuves 1, 433, 470, 4^) ; au Xll*, à Josselin, à Vitré, à Rohan, à Guingamp , etc. (Ibid. , 539, 566, 632, 666, 698).
(7) D. Morice. Prennes I, 404, 405, 406.
(8) Entre autres, une curieuse charte inédite du prieuré de Marcillé sous Vitré, de l’an 1121 (Bibl. Nat. ms. lat. 5441, tom. 3, p. 286).
LE VICAIRE-VOYER ; DEVOIRS PRIMITIFS DE CETTE CHARGE
Le Vicaire-voyer et le Vicomte. — C’était sans doute le premier devoir du seigneur d’assurer à ses hommes l’administration régulière de la justice. Maintenir dans la seigneurie le bon ordre et l’observation des lois était chose non moins utile, non moins nécessaire. Pour remplir cette obligation le possesseur de toute seigneurie un peu importante , ne pouvant s’en acquitter en personne , dut créer pour cet objet des agents spéciaux. Comme ils agissaient au nom du seigneur et tiraient tout leur pouvoir du mandat qu’il leur avait donné , on leur attribua le titre de vicaire, en latin vicarius, c’est-à-dire à la lettre (comme allocatusj • celui qui tient la place d’un autre » (1). Ce titre de vicarius existe au moyen-âge dans presque toute la France, mais sous des formes et avec des significations diverses. Le plus souvent il prend dans la langue vulgaire la forme viguier et désigne un juge subalterne d’une compétence réduite aux petites causes (2). Ce n’était là en Bretagne ni le nom ni la fonction de cet office. En passant du latin dans la langue vulgaire, le mot avait subi une déformation assez singulière qu’il faut expliquer. C’est un fait très constaté que la prononciation populaire , quand elle a à introduire dans la langue française un mot latin contenant une consonne entre deux voyelles, supprime le plus souvent cette consonne. Et ainsi, chez nous, vicarius est devenu d’abord vi-arius, d’où le mot français vier, veier, vaier, enfin voier ou voger. Cette dernière forme a l’inconvénient de paraître désigner un agent chargé de la voierie, — et il n’en est rien. En Bretagne , dans la langue du moyen-âge, voger est la traduction de vicarius et désigne l’officier chargé de maintenir, au nom du seigneur et sous son autorité, l’ordre dans la seigneurie, spécialement d’assurer la bonne tenue des audiences de la cour de justice, de poursuivre et arrêter les malfaiteurs, de les livrer à la justice et de veiller à leur exécution.
Ces devoirs primitifs des voyers sont décrits dans des documents du XVF et du XVII*’ siècle , non sans se trouver mêlés à quelques notions plus modernes, mais dont il est aisé de les dégager (3j. D’après les aveux et les pancartes, les obligations des voyers étaient de deux sortes : les unes concernaient la tenue des audiences, les autres l’arrestation et l’exécution des criminels.
A Pont-l’Abbé, le voyer doit « aller prendre le juge et le procureur fiscal, le jour des plaids, pour les y conduire, » il doit « préparer l’auditoire pour leur arrivée, leur présenter des baguettes blanches et faire faire silence pendant toute la tenue de l’assemblée. > Il doit < remplir les mêmes obligations envers le seigneur baron du Pont à la tenue de ses hommages (4). »
Le voyer de Quimper « est tenu conduire et accompagner le sénéchal et le baillif (alloué) de Cornouaille quand ils tiendront les plaids ordinaires de Quimper- Corentin, savoir, de leur logis jusqu’au siège du tribunal, et d’icelui jusqu’à leurs logis, et leur bailler en jugement la verge de justice en la manière accoutumée (5).»
(1) Vicem gerens aliénas.
(2> Voir Du Gange aa mot Vicarius.
(3) La confusion que présentent certains de ces documents vient de ce que, à l’époque moderne, c’est-à-dire vers le XVI« siècle, les voyers ont souvent cumulé avec leurs fonctions propres celles des sergents bailliagers ou féodés, qui en sont complètement distinctes et dont il sera question plus loin.
(4) Aveu de la baronie du Pont-VAbbé, rendu au roi en 1732, f. 12 v®, (Arch. départementales du Finistère).
(5) Déclaration du voger de la ville de Quimper du 2 août 1630. (Ch. des Comptes de Bret., Déclarations, Dom. de Quimper, vol. I, n® 219, f. 494 v®).
PROTECTION DE LA JUSTICE, RÉPRESSION DES MALFAITEURS
A Saint- Brieuc, ville comprise tout entière dans le régaire ou seigneurie épiscopale, le voyer est le sieur du Boisboissel, vassal de Tévêque. « Il doit fournir des sergents (huissiers) pour appeler les causes de la juridiction du régaire, un aux jours ordinaires, deux aux plaids généraux. Ces sergents doivent aller au devant des juges de l’évêque jusqu’en leurs demeures, pour leur faire faire place par les rues de la ville, les conduire à l’audience et après l’audience les reconduire en leurs maisons (1). »
Voilà, bien marquée, l’obligation imposée au voyer d’assurer la bonne tenue des audiences et le respect des juges, c’est-à-dire la bonne administration de la justice. Voyons si les pancartes alléguées plus haut gardent quelque trace de l’autre partie de sa mission : le maintien de l’ordre public et la répression des perturbateurs.
Le voyer de Pont-l’Abbé était « commis, nous dit-on, par le seigneur du Pont pour chasser (c’est-à-dire poursuivre), prendre et appréhender les vagabonds, voleurs et criminels de la baronie, et les rendre entre deux pierres-bornes étant entre la tour du château de cette ville et l’église (ou chapelle) de Saint-Tudy. » Là le voyer les remettait aux magistrats. Mais son rôle n’était pas encore fini. Quand les criminels étaient condamnés, il devait faire dresser la potence et fournir le bourreau (2).
A Quimper, « le voyer est tenu de garder les clefs des prisons de la cour de Quimper-Corentin avec les prisonniers qui sont dedans, leur administrer des vivres, et s’il y en a aucuns condamnés à mort, le voyer en aura la garde depuis la condamnation jusqu’au lendemain heure de prime, puis il les conduira des prisons à l’hôpital Sainte-Catherine, où viendra les prendre l’agent chargé de l’exécution (3).
Le sieur du Boisboissel, voyer de Saint-Brieuc, prenait aussi les condamnés sous sa garde aussitôt après le prononcé de la sentence, mais il ne les lâchait pas; il les conduisait au lieu du supplice, fournissait l’exécuteur, en un mot ne les quittait plus jusqu’à ce que mort s’ensuive (4).
Dans la baronie de Malestrpit, les choses se faisaient avec beaucoup de pompe. 11 y avait trois voyers, trois gentilshommes vassaux du baron, les sieurs du Couêdic au Voyer en Missiriac, du Cleio en Caro, de Lieuzel en Pleucadeuc. Quand un criminel était condamné à être pendu au gibet de la baronie, les trois voyers étaient tenus de venir « l’assister à cheval, chacun une verge blanche à la main, étans les plus proches du criminel, au devant de lui, » et de le conduire en cet apparat « depuis l’huis de la prison jusqu’au chêne appelé le Chêne au Voyer, près de la justice patibulaire (5). i
La charge donnée au voyer d’assurer le maintien de l’ordre et la punition des malfaiteurs est donc incontestable.
(1) Déclaration du régaire de Véoêché de Saint-Brieuc du 21 nov. 1690 (Arch. de la Ch. des Comptes de Bret., Déclarations, Dom. de Saint-Brieuc, vol. III, n® 62, f. 7).
(2) Aveu de Pont-VAbbé de 1732, f. 12.
(3) Déclar. du voyer de Quimper du 2 août 1680, loc. cit. f. 495.
(4) Déclar. du régaire de Saint-Brieuc du 21 nov. 1690, loc. cit.
(5) Aveu de la baronie de Malestroit de 1566, f. 2 (Ch. des Comptes de Bret. Aveux anc. Dom. de Ploermcl, n® 546).
LES VICAIRES-VOYERS TRÈS RÉPANDUS EN BRETAGNE
Nous le voyons encore parfois, à Saint- Brieuc par exemple et à Daonlas, présider aux jeux de la quintaine, dont nous parlerons plus loin, reste des exercices militaires des tenanciers non-nobles (1). Or avec quelle milice pouvait-il donner la chasse aux qualfaiteurs, sinon avec celle que lui pouvaient fournir ces tenanciers? Cette fonction concorde donc fort bien avec l’idée qu'on doit se faire de l’office du voyer.
Quant à la récompense des services rendus par lui, elle consistait dans la jouissance d’un fief spécialement affecté à cette charge , soit une terre comme le Boisboissel, le Gouëdic au Voyer, le Cleio et Lieuzel, soit une série de droits et de coutumes levés au profit du titulaire dans les foires et marchés de la seigneurie. Et ce fief, sous l’une et l’antre de ces formes, était héréditaire comme la fonction : d’où venait à cet office le nom de voyer féodé.
Les vicaires-voyers ne sont pas rares dans les actes bretons des XI* et XII« siècles; la plupart du temps ils appartiennent aux comtés de Rennes et de Nantes, — ce qui tient seulement à ce que les actes de cette époque venus jusqu’à nous sont plus nombreux pour ces deux comtés que pour le reste de la Bretagne. On trouve d’ailleurs quelques vicaires-voyers en Cornouaille (2) et en Trégner, ce qui montre qu’ils étaient répandus dans tout le duché. Le premier en date est un Ratfredus vicarim, qui souscrit la donation du duc Conan le Tort au Mont Saint-Michel de l’an 990 (3).
A Nantes, en 1032-1038, parait un vicaire-voyer au nom ultra-breton de Butgual vicarias (4), puis dans une série d’actes de 1038 à 1050, un Judicaël fJadicalis vicarim! personnage important qui suit constamment la cour du comte (5); d’autres encore dans l’outre-Loire, à Prigni et à Frossai (6); vers 1070, Geofroi qualifié < vicaire-voyer de Guérande (7), » ce qui montre qu’il exerçait son office dans les huit paroisses de cette châtellenie, comme d’ailleurs très près de lui Normand et Daniel, fils puinés de Simon sire de la Roche-Bernard, se trouvaient, en 1095, investis l’un et l’autre, à titre héréditaire, de la charge de vicaires-voyers dans toute cette baronie (8). Le territoire confié au vicaire-voyer était souvent, en
(1) c Ledit voyer doit fournir une quintaine le premier jour de Tan, à Tissue de la grand messe, dans la rue du Guermeur, à Daoulas, vis-à-vis d*une maison appelée la Maison au Voyer, et fournir des chevaux pour y courir et une pièce de bois en forme de lance , pour présenter aux quinteneurs (qui sont les nouveaux mariés de l’année précédente) ladite course : lesquels doivent bailler le même jour à dîner audit seigneur voyer, à un gentilhomme pour l’accompagner, et à ses serviteurs et commis pour conduire lesdits chevaux et payer leur repue en ladite ville, j» (Âurélien de Courson , Essai sur Vhist. de la Bret. armorie., 1840, p. 570.)
(2) Par exemple, à Quimperlé « Elmarcus vicarius » (Cartul. de Quimperlé n» 68, p. 173). Mais on ne doit point admettre au nombre des voyers le villicus de l’abbaye de Quimperlé auquel certains auteurs donnent ce titre. 11 n’a rien des fonctions des voyers et ne peut être considéré, conformément à son nom latin, que comme l’intendant ou régisseur héréditaire du domaine de l’abbaye. Voir D. Morice Pr. I, 591, et Cartul. de Quimperlé n® 33, p. 131-132.
(3) D. Morice, Preuves, I, 351.
(4) Cartul. de Redon, p. 256.
(5) D. Morice, Preuves, I, 376, 388, 394.
(6) Cartul. de Redon, p. 250, 267.
(7) ff Gauffridus, Guerrandiœ vicarius, » sous Frioul, vicomte de Donge, de 1064 à 1079, dans D. Morice, Pr, I, 436.
(8) Donation et vente à l’abbaye de Redon par c duo nobilissimi milites, Normandus atque Daniel de castello Bernard!, Simonis filii de Rupe, qui et ejusdem castri vicarii esse jure hereditario dinoscuntur > {Cartul. de Redon, p. 314). Castrum ou castellum désigne ici, non seulement le château proprement dit, mais toute la seigneurie qui en dépendait.
LES VICOMTES ÉTAIENT LES VICAIRES DES COMTES, ET ‘LEURS
effet, assez étendu. La voierie de Minibriac, par exemple, embrassait les cinq paroisses de cette châtellenie ; celle de Louvigné au pays de Fougères en comprenait neuf (1), et Ton trouve en outre dans la baronie de Fougères, de 1040 à 1060, au moins deux autres vicaires- voyers (2). ^
Dans le comté de Rennes, d’après les actes du XI® siècle, ces vicaires abondent. A Chàteaubriant il y en a trois, dont l’un, qui parait avoir sous son autorité toute la baronie, s’intitule voyer ou vicaire de Chàteaubriant (3). On en voit à Gaël, à Vitré, à Dinan, à Josselin, etc. (4). Il faut surtout en signaler deux qui ont une importance particulière, parce qu’ils montrent clairement le rapport existant entre ces vicaires- voyers et les vicomtes mentionnés ci-dessus plus d’une fois dans nos récits, fréquents aussi dans nos actes du X® au XII® siècle, et dont on a jusqu’ici assez mal déterminé le caractère.
Parmi ces vicomtes il en est deux qui appartiennent au comté de Renne3, le vicomte de Pou-Aleth et le vicomte de Porhoèt. Le vicomte de Pou-Aleth était cet Aimon ou Haimon, frère de l’archevêque Junguené, qui soutint, en 1036, la révolte d’Eudon de Penthièvre contre le duc Alain 111 et perdit son fief à cette occasion (5). Or ce fief, cette vicomté de Pou-Aleth fut mise depuis lors sous la garde d’un vicaire- voyer, nous connaissons même le nom du titulaire qui occupait ce poste vers la fin du XI® siècle, avant l’an 1098 et jusque vers 1110 : c’était Wigon ou Guégon qualifié vicarius de Poëlet (6). Il est évident par là que les fonctions de vicomte et celles de vicaire- voyer se ressemblaient beaucoup, puisque la fonction retirée au premier est transportée au second, et puisque d’ailleurs vice-cornes n’est autre chose littéralement (au dire de tous les lexicographes) que vicarius comitis, le vicaire du comte.
Cette assimilation, tout au moins cette analogie entre les deux fonctions, est mieux confirmée encore par l’histoire du premier baron de Vitré, Rivallon, dont nous avons plus haut (p. 60), raconté l’exode hors du pays de Broêrec et la venue dans celui de Rennes. Pierre Le Baud, suivant trop fidèlement l’ancienne Chronique de Vitré, rapporte que, outre la baronie de Vitré, le duc Geofroi I®' donna à ce Rivallon la garde du château de Rennes et, dans Rennes même, un fief fort important renfermant au moins cinq cents bourgeois, plus, beaucoup de droits et coutumes fort lucratives; le tout, dit Le Baud, appelé vicairerie : c et aussi, » continue-t-il, fut Rivallon appellé vicaire de Rennes, lequel nom fut continué » par plusieurs ans à ses successeurs et depuis furent appelez vicomtes de
(1) Sur Minibriac voir p. 86 ci-dessus; « Gaufridus vicarius de Minihi-Briac i (Cartul. de Quimperlé, n* 47, p. 146. — Sur la voierie de Louvigné (Lupicini viaturaj voir D. Morice, Preuves I, 410).
(2) De 1040 à 1060 environ : c Rotaldus ou Rodaldus vicarius » et c Ansgerius vicarius » à Romagné, à Sougeal, à Fougères (Ibid. 394, 411, et Chartes de la Trinité de Fougères dans Bull, de VAssoc. Bret. 1851, p. 185).
(3) Vers 1060 : « Otelinus vicarius, Herveus vicarius » (D. Morice, Pr. I, 401-402) ; — 1062 à 1080 :
( Vicarius de Castello Brientii nomine Moyses » (Carlul. de Redon, p. 236).
(4) A Gaël avant 1034, c Rodaldus vicarius ; » — à Vitré (1064-1080), c RadulRis vicarius; » — à Dinan (1074) < Barbot vicarius ; » — à Josselin (1118) c Rotbertus et Willelmus viarii. (D. Morice, Pr. I, 359, 425, 439, 539).
(5) Voir ci-dessus p. 65, et ce que j’en ai dit dans mon étude sur les Origines de Dinan et de ses seigneurs (Revue de Bret. année 1891, l«r semestre, p. 267 et 270-276). Le vicomte Haimon vécut toutefois jusque vers 1060 car on le trouve encore dans un jugement de Gonan 11 (D. Morice, Pr. 1, 405).
(6) Voir ci-dessus p. 65, note 4. Il est nommé en outre, c Viccu'ius Aletensium civitatis » dans un acte du Cartul. du Mont ^int-Michel, f. 70 v» de ce ms.
OBLIGATIONS, ANALOGUES A CELLES DES VICAIRES- VO VERS
» Rennes (1). b Voilà donc, établie par ce passage, la synonymie de vicaire et de vicomte. Sans doute dans les droits et coutumes attribués par la vieille Chronique de Vitré à la vicairié de Rennes il y a beaucoup d’exagérations incohérentes. Ce qui reste, c’est : 1® que Rivallon a possédé la vicairié ou voierie de Rennes et que dès lors il a dû avoir, à Rennes, pour gage de son office, un fief important ; 2® que ses successeurs les seigneurs de Vitré ont continué de posséder à Rennes un fief notable, très anciennement connu (Le Baud l’atteste) sous le nom de vicomté de Rennes (2). Ce fief, sans être aussi magnifique que celui de la vicairerie d’après la Chronique, n’en avait pas moins une importance réelle et, avec de beaux droits honorifiques, un grand nombre de vassaux étagers (c’est-à-dire domiciliés sur ce fief), — puisque, le jour de la foire de la Magdeleine tenue sous l’autorité du vicomte de Rennes, il y avait une chevauchée de ces vassaux convoqués pour maintenir l’ordre dans cette foire, montant d’habitude au nombre de quatre cents cavaliers (3). Ce n’est guère loin des cinq cents bourgeois de la Chronique, Puis, ce corps d’armée de quatre cents hommes mis à la disposition du vicomte de Rennes pour faire la police, c’est-à-dire pour maintenir l’ordre, ne rappelle-l-il pas d’une manière frappante la principale attribution des vicaires- voyers, qui était d’assurer la sécurité publique, de pourchasser et arrêter les perturbateurs?
Quant à Rivallon, que quelques auteurs traitent de personnage fabuleux, son existence est attestée par de nombreux actes parfaitement authentiques, au nombre de plus d’une quinzaine, échelonnés de 1008 à 1035. Pendant tout ce temps on le voit constamment à la cour du duc, dont il est l’tin des personnages principaux, et comme il ne cesse d’arborer fièrement son litre de vicaire, c’est sous le nom de Rivallon le Vicaire que l’histoire le connaît. La place de son non! dans les chartes ducales atteste clairement son importance : sa souscription est toujours inscrite immédiatement après celle du duc, des comtes, des évêques, toujours à côté de celle des vicomtes, notamment du plus puissant de tous, celui de Porhoêt. Dans la plus ancienne charte où on le rencontre, sous le duc Geofroi I®** c’est-à-dire avant 1008, les deux premiers témoins sont : « G. (Guethenocusj Vicecomes et Vicarius Reallonus (ou Rivallonus) (4). En 1013-1022, il signe immédiatement après la duchesse Havoise, et dans une autre charte, côte à côte avec le vicomte de Pou-Aleth : Signum Aimonis Vicecomitis, signum Rivalloni Vicarii (5). Le diplôme solennel pour la fondation de l’abbaye Saint-Georges de Rennes (1032) inscrit, à la souscription, les noms dû vicomte Goscelin ou Josselin (de Porhoêt) et de Rivallon le Vicaire après celui d’Eudon frère du duc et avant Alain comte de Cornouaille (6). Dans deux autres actes de cette fondation, Rivallon le Vicaire
(1) Le Baud, Chron. de Vitré, ch. 5, p. 6.
(2) On a, il est vrai, prétendu que le fief de la vicomté de Rennes n'avait point pour origine celui de la vicairié de Rivallon, et était formé d'acquisitions remontant tout au plus au XlID siècle. Mais on ne cite et Ton ne peut citer aucune de ces prétendues acquisitions, et si le fief de la vicomté de Rennes ne sort pas de celui de la vicairié, on ne sait absolument pas d’où il vient. Aussi l’opinion contraire, quoique soutenue par le jurisconsulte Pierre Hévin dans un factum contre le seigneur de Vitré {Qnetiions féodales, p. 19), ne nous semble pas recevable.
(3) Voir Texcellente notice de M. Paul de la Bigne- Villeneuve sur la vicomté de Rennes, dans les Mélanges d^histoire et d'archéologie bretonne, t. 11 (1858), p. 185.
(4) D. Morice, Preuves I, 368.
(5) Ibid. 382.
(6) Cartul. de S, Georges, nfi 1, p. 92 ; D. Morice, Preuves 1, 369.
LES VICOMTÉS DE BRETAGNE AUX XI® ET XII® SIÈCLES
suit immédiatement les évêques et les comtes, et précède les officiers de la cour ducale (1). Goscelin de Porhoët et lui se retrouvent ensemble côte à côte aussitôt après les comtes dans une charte ducale de 1032 pour le Mont Saint-Michel (2). Notons enfin que Rivallon est qualifié dans un acte du même temps vicedominus (3) c’est-à-dire vicarius domini, vicaire ou lieutenant du seigneur suzerain, comme vicecomes est le vicaire ou lieutenant du comte. Et le seigneur suzerain, ici, étant le comte de Rennes, il y a parité exacte entre les deux titres.
Il y avait donc aussi au XI® siècle ~ cela résulte de tout ce que nous venons de dire — parité essentielle entre les fonctions des vicaires-voyers et celles des vicomtes. Pourtant, puisqu’il y a deux titres, il devait y avoir entre les deux situations quelques différences. D’abord le vicomte était nécessairement le vicaire d’un comte ; le vicaire-voyer pouvait être l’agent d’un baron ou d’un seigneur quelconque. Puis le territoire confié à la surveillance d’un vicomte était habituellement plus étendu. Dans le comté de Rennes, par exemple, la vicairie de Rivallon qui embrassait la capitale du duché et ses environs et qui par là était une charge très importante, le cédait beaucoup en étendue à la vicomté de Porhoët et même probablement à celle du Pou-Aleth chargée de la garde des côtes et du cours de la Rance.
Selon quelques auteurs, les vicomtes auraient été en Bretagne, au moins la plupart du temps, des officiers ou agents du comte amovibles et révocables. C’est une erreur : les vicomtes assez nombreux mentionnés dans nos actes des XI® et XII® siècles sont tous des seigneurs héréditaires ; si Aimon perdit son fief du Pou-Aleth, ce fut par application des lois féodales, pour s’être rebellé contre son suzerain. Tous les autres noms de vicomtes rentrent nécessairement, ou au moins très facilement, dans les dynasties vicomtales héréditaires connues, et que nous allons énumérer.
Dans le comté de Rennes nous rencontrons : 1® le vicomte de Porhoët, qui s’appelait d’abord vicomte du Château-Tro, et s’intitula ensuite vicomte du pays de Rennes (4) ; 2® ce vicomte ayant, vers 1125, donné à son puîné un vaste partage dont il a été question plus haut (p. 70), engendra ainsi un second vicomte, le vicomte de Rohan (5) ; 3® le vicomte, ensuite vicaire de Pou-Aleth (6).
Dans le comté de Nantes : 1® vicomte du Migron ou de Frossai (7), au Sud de la Loire ; 2® vicomte de Donge (8) sur la rive droite.
En Cornouaille, si la conjecture proposée par nous (p. 81) est juste, il y aurait d’abord : 1® le vicomte de Léon (9) ; 2® le vicomte du Faou (10) : ces deux-ci chargés
(1) Donations de l’île d’Artz et de Pleubihan à Saint-Georges (D. Morice, Preuves I, col. 371).
(2) Ihid. 372.
(3) Ibid. 464. Dans cette charte la souscription de Rivallon suit immédiatement celle de la duchesse Havoise.
(4) Voir D. Morice, Preuves I, col. 356, 358, 361, 362, 369, 373, 375, 395, 415, etc.
(5) Ibid. 552, 554.
(6) Ibid. 382, 383, 405.
(7) Ibid. 376, 382, 391.
(8) Ibid. 376, 382, 435, 462 ; Cartul. de Redon, p. 317, 318, 330 ; Cartul de S. Georges, p. 184.
(9) D. Morice, Pr. I, 362, 367, 373 ; Cart. de Quimperlé, p. 110 ; Cart. de S. Georges, p. 111, 121.
(10) D. Morice, Pr. 1, 366, 367, 368, 377 ; Cart. de Quimp., p. 144.
PRÉVÔTS RURAUX ET PRÉVÔTS URBAINS
des côtes, et deux autres dans l’intérieur : 3® vicomte de Poher (1), et 4® vicomte de Goarin (2).
Dans le comté de Tréguer, on peut compter trois vicomtés anciennes : 1® Tonquédec (3), 2® Coëtmen (4),. 3® Pommerit le Vicomte. A l’époque moderne on a qualifié vicomtés plusieurs autres seigneuries de ce comté, par exemple, Frinandour, Plaintel, Pléhédel, etc. Ces prétendues vicomtés n’ont rien d’ancien ni de sérieux.
Le comté de Penthièvre n’avait à ma connaissance qu’une vicomté, celle de Poudoare (5).
Dans le Léon, au XII® siècle (en 1179), l’apanage de la branche cadette fut qualifié vicomté, puis principauté de Léon.
Au dernier siècle, les feudistes et les généalogistes ont inventé que les vicomtés auraient été, comme les baronies, des partages de cadets donnés aux fils puinés des comtes par leurs pères ou par leurs aînés. Ce n’est pas plus vrai pour les vicomtés que pour les baronies. Car le seul fait qui semble d’abord rentrer dans ce système, la création de la vicomté-principauté de Léon, ne fut pas une disposition de famille, mais une mesure politique décrétée par un ennemi de la branche aînée de Léon et de la Bretagne.
Les Prévôts. — Les actes bretons des XI® et XII® siècles offrent souvent, surtout à la souscription et parmi les témoins, des personnages portant la qualification de prévôts (prœpositas). Les fonctions de tous ces prévôts n’étaient pas les mêmes et ce titre d’une signification très générale s’appliquait à des fonctions assez diverses. Nous n’avons pas de renseignements suffisants pour distinguer bien nettement toutes ces variétés les unes des autres. Seulement il est facile de reconnaître d’une part des prévôts ruraux (ce sont les plus nombreux), de l’autre, des prévôts de villes et de châteaux, que nous appellerons prévôts urbains. Sur les fonctions des premiers nous sommes renseignés par deux ou trois actes du cartulaire de Saint-Georges de Bennes que nous traduirons tout à l’heure.
Cette abbaye possédait en basse Bretagne quelques domaines fort éloignés de Rennes, entre autres la paroisse de Pleubihan près Tréguer. Il y avait là un petit poste de pieuses nonnes qui priaient et veillaient au service religieux. Au point de vue temporel il fallait un chef, un homme sûr. Ce chef c’était le prévôt. Voici la convention que la première abbesse de Saint-Georges, la princesse Adèle, fit avec son prévôt de Pleubihan, probablement vers 1065 :
« Adèle abbesse de Saint-Georges accorde à Gautier son prévôt, aux conditions suivantes, la préfecture ou prévôté de Pleubihan (6), que son père a déjà tenue. Il sera toujours fidèle à Saint-Georges ; il sera le défenseur et le protecteur de son peuple, le juste persécuteur des larrons et des brigands, le juge très équitable de toutes les causes. Il n’aura pas le droit de manger, de boire, ni de faire de procès
(1) D. Mor. Pr. I, 514 ; Cart. de Quimp., p. 180, 182.
(2) Cart. de Quimperlé, p. 209, 210, 211, 231.
(3) Geslin de Bourgogne, Ane. Evêchés de Bret. IV, p. 91.
(4) Id. Ibid. p. 154.
(5) D. Morice, Pr. I, 701, 964.
(6) « Gualterio ejus prœposito prœfecturam de Plubihan, quam pater ejus tenuit » (D. Morice, Pr. I, 409 ; Cartnl. de Saint-Georges, n® 19, p. 120).
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PRÉVÔTS DE PLEÜBIHAN, DE COMBOUR, DE TRÉGUER, DE CESSON, ETC
hors de son domaine. Pour que son labeur lui profite doublement» nous Tassocions, comme notre fils spirituel, aux bénéfices des œuvres et prières de notre couvent. Et pour le bien de son corps, en récompense de ses peines nous lui accordons la huitième partie des bans {de bannis), des épaves (de gualaëriis) et des amendes prononcées dans les causes jugées devant lui. C’est lui qui décidera dans quelle mesure il y aura lieu de faire miséricorde aux coupables ; mais il devra prendre conseil de la religieuse qui occupera l’obédience (le prieuré). Il n’aura rien à recevoir de nos domaines ni de ceux qui en dirigent l’exploitation (1), ni des mangers qui nous sont dus, ni des procès où il sera partie. La religieuse de l’obédience nommera, sous lui, un serviteur pour s’occuper de ses affaires (2). i
D’après cette pièce, le prévôt de Pleubihan réunissait les attributions du voyer et du juge ; il poursuivait, il arrêtait les malfaiteurs, mais au lieu de les livrer au magistrat, il les jugeait lui-même. Il ne semble pas avoir eu à s’occuper de l’exploitation du domaine ni des redevances, cela lui est même interdit, et la religieuse de l’obédience nomme pour cet objet un agent spécial , qui à la vérité est placé «k sous le prévôt, » ce qui implique seulement de la part de celui-ci un certain droit de surveillance. — Dans le domaine de Saint-Georges à Tinténiac, le prévôt devait avertir les tenanciers de venir, quand il le fallait, faire le charroi des blés (3).
Les premières lignes de l’acte ci-dessus établissent nettement la synonymie de prœfectura (préfecture) et de prœpositura (prévôté). Celte synonymie est confirmée par les chartes imprimées et inédites du prieuré de Marcillé (sous Vitré), où l’on voit, dans la première moitié du XP siècle, le domaine du seigneur de Vitré en ce lieu dirigé par un important personnage du nom de Suhard, qui s’intitule tantôt prœfectus et tantôt prœpositus (4). Ce Suhard parait ressembler beaucoup au prévôt de Pleubihan. Enfin une charte du cartulaire de Quimperlé, de la fin du XP siècle, établit nettement la synonymie du titre de prœfectus et de celui de prœtor (5).
D’après cela, prœpositus, prœfectus, prœtor sont trois titres synonymes, dont l’équivalent français est prévôt Mais il y a, nous l’avons dit, prévôt et prévôt : d’abord, les prévôts ruraux, comme Gautier de Pleubihan, dont il est question ci-dessus, Quinhard de Plouasne (6), et la plupart de ceux que nous trouvons dans les chartes ; puis les prévôts de châteaux et de ville, ou prévôts urbains, entre autres : (de 1066 à 1084), Gautier prévôt du château de Combour (7) et un autre Gautier, prévôt de Tréguer (8) ; en 1084, le préfet ou prévôt de Dol (9) ;
(1) « De dominiis ac majoribus nullam partem expectet » (Ibid.) Nous parlerons plus loin de ces majores.
(2) « Ministrum sub îllo hujus rei officium exercentem sanctimonialis constituât i (Ibid). Il faut rapprocher de cette pièce le n<> 44, (p. 142-143 du même Cartulaire), qui est un raccoi^, après rupture, entre les fils du prévôt Gautier et Hodierne, deuxième abbesse de Saint-Georges.
(3) Cartul. de Saint-Georges, u« 2, p. 96.
(4) Voir D. Morice Pr. 1, 386, 463, et Biblioth. Nat. ms. lat. 5441, t. 3, p. 285.
(5) Un certain Rivallon qualifié pretor est, six lignes plus loin appelé prefectus; à sa mort il redevient préteur : (mortuo illo pretore), et son fils Bernard qui lui succède dans sa charge est salué du titre de dominas prefectus. (Cartul. de Quimperlé, n® 70, p. 176-177. — c Morvanus pretor » (Ibid. p. 129).
(6) (Vers 1050) c Quinhardus, præpositus Ploasne i (D. Morice Preuves I, 426).
(7) Ibid. 428.
(8) Cartul. de S.-Georges^ n® 17, p. 117.
(9) D. Morice, Preuves 1, 459.
MAIRES DE MARCILLÉ, DE GUISCRIF, Dü PÈLERIN, ETC.
en 1144, un troisième Gautier, préteur, c’est-à-dire prévôt de Cesson (1); vers 1150, un prévôt de Tréguer auquel le comte Henri de Penthièvre maria sa maîtresse (2) ; en 1156-1159, Guémaroc, autre préfet de Tréguer (3); en 1186, Robert Géraud préfet, c’est-à-dire prévôt de Nantes (4); en 1208, Geofroi Derien, prévôt de Broérec (5), etc. Presque tous ces prévôts semblent de condition noble, le préteur de Cesson est même chevalier. Il y a lieu de croire que leurs fonctions étaient purement judiciaires et consistaient à décharger le sénéchal d’une partie de sa besogne en expédiant les causes de la ville et de la banlieue que celui-ci jugeait bon de leur abandonner. C’était là en effet le rôle du « juge-prévôt de Tréguer, i qui existait encore au commencement du XVIII® siècle (6).
Les Maires. — Le sénéchal et ses auxiliaires rendent ou aident à rendre la justice; le vicomte et le vicaire- voyer maintiennent l’ordre et la paix; le prévôt rural dans un plus petit rayon, s’acquitte de celte double tâche. Voyons comment, par quelles mains, le seigneur cultive ou fait cultiver son domaine, comment il serre et gère ses revenus. Sans doute pour aider à la culture, il a les corvées de ses tenanciers dont on a parlé plus haut. Mais il ne faut pas croire que toute la culture se fît par les corvées; en Bretagne au moins, il s’en faut de beaucoup. Le seigneur a des fermiers, il a des serviteurs agricoles; pour les diriger, les surveiller, il a des agents spéciaux. Ces agents se nomment majorés, villici, maires, intendants, et les fermiers famuli, parce qu’étant sur le domaine du maître, ils sont considérés comme ses serviteurs.
On ne trouve pas souvent le nom de maire (majorj dans nos actes, et pourtant les maires ne devaient pas être rares. A Pleubihan, nous l’avons vu tout à l’heure (p. 114 note 1), on en parle comme d’une institution en pleine vigueur. Que faisaient-ils ou au moins que devaient-ils faire? A peu près sans doute ce que faisaient au IX® siècle leurs devanciers. Voyez-le dans notre second volume (7). Mais aussi ils travaillaient à s’enrichir, à se nantir de terres et de maisons, dont ils s’efforçaient de faire des fiefs héréditaires (8). — Dans la première moitié du XI® siècle, Rivallon le Vicaire avait à Marcillé un maire appelé Berald, pourvu d’un fief de ce genre que Rivallon donna aux moines de Marmoutiers établis en ce lieu, c’est-à-dire que désormais Berald tint son fief des moines au lieu de le tenir de Rivallon (9); mais il continua d’en jouir jusqu’à sa mort. Son fils unique, Rodolphe, venu à l’âge de jeunesse, fut pris de la passion des chevaux; les moines en avaient un d’un grand prix, qu’il brûlait de posséder; il le paya de la moitié de son fief. Etant allé se marier en Anjou, à Daumerai, et ayant fini par s’y fixer, il vendit l’autre moitié 55 sols, jolie somme alors. Puis il vendit encore un moulin, des prés, etc. On voit que le fief de ce maire était un joli domaine.
(1) « De eqnestri ordine, Gaulterius, prœtoT de Cesson » (D. Morice, Preuves I, 691).
(2) Ibid, 681.
(3) Cartul. de S,-Georges, n» 20, p. 122.
(4) D. Morice, Preuves I, 707.
(5) Càriul de Quimperlé, n* 53, p. 152.
(6) Mélcmges d^histoire et d*archéologie bretonne, II (1858), p. 32.
(7) Voir notre tome II, p. 229.
(8) Cf. Guérard, Cartulaire de Saint-Père de Chartres, Prolégomènes § 54.
(9) Voir D. Morice, Preuves I, 386.
LES « FAMULI » DE PLEUBIHAN
Nulle part ils n’élaienl à dédaigner, ces fiefs de maires. Au cours du XII® siècle (1168 à 1186), Rivallon vicomte de Gourin donna à Tabbaye de Quimperlé son maire de Guiscrif, c’est-à-dire le fief du maire, avec sa maison d’habitation appelée en breton Maérdi, Maison du Maire (1).
A l’autre bout de la Bretagne, à Prigni au pays de Retz, dans la seconde moitié du XI® siècle, nous voyons un maire, du nom d’Harscoét vivre de pair à compagnon avec Judicaêl, vicomte du Migron (2). — Mais à peu de distance de là, sur la rive gauche de la Loire, les religieux de Marmoutier avaient, en 1163, sur le domaine de leur prieuré du Pèlerin, un maire du nom de Guillaume Chubart, qui prétendait, en vertu de son office de mairie (majoragia), prélever de gros droits sur la récolte des moines; ceux-ci le réduisirent pour tout profit, lui et ses héritiers, à huit setiers de blé par an, ce qui était fort modeste (3).
Quant aux uillici ou intendants, je renvoie à la charte qui concerne le villicus de Tabbaye de Quimperlé (4), et je passe de suite aux famuli, moins connus.
Les Famuli, la Famulatio. — Le mot famalus, qui signifie au sens générique un serviteur, peut être employé dans bien des sens particuliers différents entre eux. Dans plusieurs actes bretons des XI® et XIP siècles que j’ai ici en vue, il est pris dans le sens de fermier, de laboureur dépendant du seigneur propriétaire et cultivant sa terre sous condition de lui servir un revenu fixe en nature ou en argent. Ceux dont nous allons parler semblent même avoir été ce que nous appellerions aujourd’hui des fermiers généraux, ayant sous eux plusieurs exploitations particulières.
En 1034, après la mort de leur mère Havoise, ses fils le duc Alain III et Eudon donnèrent, pour le salut de son âme, à l’abbaye de Saint-Georges de Rennes la paroisse de Pleubihan près Tréguer, qui était la propriété, le domaine propre de la défunte duchesse. Il y avait là un famalus ou fermier appelé Gurdifen qui, vu l’éloignement de la propriétaire et sa qualité de souveraine, en prenait à son aise avec sa propriété et se conduisait tout à fait comme s’il l’eût possédée à titre héréditaire. L’abbesse de Saint-Georges, choquée de ses prétentions et voulant maintenir son droit, lui signifia qu’elle ne lui accorderait jamais l’hérédité de sa ferme; elle ne le pouvait faire d’ailleurs, sous peine de changer le domaine propre en censive et de diminuer beaucoup par là les droits de l’abbaye. Gurdifen indigné se vengea en dévastant les biens du prieuré de Pleubihan (5). L’abbesse Adèle le fit prendre et détenir en prison pendant un an dans le château d’un de ses vassaux, appelé Hervé Poulain. Au bout de ce temps Adèle, fléchie par les amis de Gurdifen, fit promettre à celui-ci de ne jamais prétendre droit hérédi-
(1) Cartul. de Quimperlé, 94, p. 211. 11 y a dans ce Cartulaire une autre mention de maire, p. 216 ; mais Tinterprétation est assez obscure.
(2) Cartul de Redon, p. 260 et 386-387.
(3) « Major noster Perigrini (disent les moines de Marmoutier), Guillelmus Chubart nomine, dicebat... Domnus vero abbas Robertus adjudicavit ei et liæredibus suis, in prefiata Per^ini majoragia constitutis, de décima apportata in grangia singulis annis annonœ octo sextaria » (D. Morice, Preuves
(4) D. Morice, Pr. I, 691 ; Cartul. de Quimperlé, n® 33, p. 131.
(5) ( Incepit male tractare res S. Georgii » (Cartul de Saint-Georges de Rennes, p. 122).
LES « FAMULI » DE LA TRINITÉ-PORHOET
taire sur aucune ferme (famulatioj de Saint-Georges et, s’il en redevenait fermier, d’en traiter et conservçr les biens avec soin. Puis elle le relâcha (1).
Au siècle suivant un fait tout pareil se produisit dans des conditions encore plus curieuses. — L’abbaye de Saint-Jacut possédait à la Trinilé-Porhoët des domaines considérables, qu’elle faisait gérer par une famille de famuli qui les cultivait depuis longtemps et rendait fidèlement chaque année au propriétaire, c’est-à-dire à l’abbaye, les revenus stipulés pour la jouissance. Mais ici, par une singularité locale comme on en rencontre souvent au moyen-âge, la ferme confiée aux famuli n’est point nommée, dans l’acte qui en parle, famulatio mais prœtura ; néanmoins, on va le voir, c’était la même chose. Au moment où l’affaire vient à notre connaissance, c’est-à-dire en l’an 1165, la famille des famuli se composait de quatre personnes, trois frères, Guillaume, Hervé, Brient, et leur mère appelée Julienne. Uu beau jour, sans qu’on en sache l’occasion, les trois frères affichent des prétentions, non à la propriété, mais à la possession héréditaire de leur ferme (prœtura), sans refuser toutefois de payer le revenu. Les moines indignés soutiennent que les trois famuli sont simplement fermiers révocables, même il les veulent tout de suite révoquer et mettre à la porte. Mais ces trois frères étaient, semble-t-il, hommes d’importance, car pour décider le litige, il fallut convoquer la cour de justice des barons de Porhoël, présidée par le comte même Eudon II de Porhoêt, qui avait été duc de Bretagne et dont nous aurons bientôt à dire les vaillantes luttes contre les Anglais. La cour des barons reconnut le droit des religieux ; mais voyant que les pauvres famuli seraient réduits à la misère par l’expulsion dont on les menaçait, Eudon enjoignit aux moines, par une forte supplication (2), de leur laisser la ferme des domaines de la Trinité au moins jusqu’à la mort de leur mère.
La tendance constante des famuli était donc de transformer leurs fermes en tenues héréditaires : mais peut-être avec les barons à la poigne rude et pesante étaient-ils moins osés qu’en face des moines et des nonnes, dont la crosse passait pour être assez débonnaire.
Les Sergents bailliagers ou feodés. — La cueillette des redevances dues au seigneur par les tenanciers non-nobles se faisait dans l’origine d’une manière très simple. Les tenues dépendantes d’une seigneurie étaient partagées en un certain nombre de grandes circonscriptions appelées fiefs ou bailliages. Le seigneur désignait dans chaque bailliage un ou plusieurs de ses hommes auxquels il donnait tout pouvoir de lever les rentes, pouvoir aussi d’assigner et de contraindre à payer, comme l’eût pu faire un huissier. On appelait ces collecteurs servientes, servants, ou, dans la langue du temps, sergents, et même d’après leurs fonctions, sergents bailliagers. Pour leur salaire ils prélevaient une quote-part assez faible (dans l’origine) des redevances perçues par eux.
La tendance du moyen-âge étant de faire entrer l’hérédité et la féodalité dans toutes les institutions, les sergents collecteurs ou bailliagers arrivèrent bientôt à se transmettre héréditairement cette charge de père en fils, et à transformer en
(1) JWd. no 21, p. 122-123.
(2) c Nimia supplicatione. » Voir Tacte dans D. Morice, Preuves, I, 656.
LES SERGENTS FÉODÉS, LES TONLOIERS.
une sorte de fief les émoluments qui leur étaient attribués pour cette besogne. De là on les appela sergents féodés ou sergents fieffés. Alors ils se prirent pour des seigneurs et rançonnèrent sans pitié les pauvres tenanciers dont ils recueillaient les redevances. Cela devint pour ces malheureux un vrai fléau, et le fréquent souci des ducs de Bretagne au XV® siècle fut de rogner à ces rapaces les dents et les ongles.
J’ai déjà dit comment certains vicaires-voyers ayant, à une époque plus ou moins ancienne, réuni à leur office celui de sergent féodé, il en était résulté une confusion dans les attributions des voyers, confusion facile à dissiper, puisque l’essentiel du sergent est la cueillette de la rente, absolument étrangère à l’office du voyer.
Teloneum et Telonarii, LE Tonlieu et les Tonloiers. — Le teloneum, en français tonlieu, c’est, au XI® siècle, les droits de toute espèce, qu’on lève n’importe où, sur les marchandises ; les receveurs de ces droits, dans le français de ce temps, ce sont les tonloiers. Le rentier de Tinténiac au XII® siècle contient cet article : « Le tonlieu de tout le village de Coiboc appartient à Saint- Georges; s’il s’y j> vend du porc salé, Saint-Georges en doit avoir la mâchoire; du porc frais, » les reins ; des vaches, la poitrine (1). » — Ck>mme il se tenait à Acigné, à la fête S. Pierre, une foire considérable, le duc Alain III donna à Saint-Georges de Rennes le tonlieu de ce bourg, c’est-à-dire tous les droits qui y étaient levés sur les marchandises, huit jours avant et huit jours après cette foire (2).
Les seigneurs devaient retirer de ces tonlieus de gros profits. Aussi multipliaient-ils volontiers les agents chargés de les percevoir, dont on trouve assez souvent le nom dans les actes bretons des XP et XII® siècles sous la forme latine telonarius. Exemples : <ic Clodouan telonarius » à Nantes en 1075, et un autre telonarius aussi de Nantes, appelé Guillaume, enrichi dans l’exercice de cette charge, qui fit à l’abbaye de Quimperlé, en 1093, une belle donation (3) ; au Pèlerin en 1051 a Moisan, telonarius; « à Lohéac, en 1101, « Berhaldus telonarius » (4) etc.
Offices et Officiers divers. — Nommons encore, un peu au hasard, quelques offices et officiers que l’on rencontrait, aux XI® et XII® siècles, chez les barons et les riches seigneurs bretons. Voici, par exemple, un coin de la cour féodale de Geofroi Boterel, fils aîné d’Eudon de Penthièvre en 1083; nous y voyons son chapelain Eudon, Andronic son maître (magister ejus), Rannulf son chambrier (camerarius), son trésorier (dispensator) Morihen ; Péhan préfet de Dol (prœfectus Doit), Hervé préfet (ou plutôt prévôt), Urvoi l’arbalétrier (balistarius), etc. (5).
On rencontre encore chez ces seigneurs : des chanceliers (cancellarius) (6), des
(1) Cartul. de Saint-Georges de Rennes, n® 2, p. 97.
(2) « Theloneum cjusdem vici Azinjaci octo diebus ante forum S. Pétri et octo post, cum omni theloneo quod ad eumdem vicum pertinet » {Ibid, n» 9, p. 105).
(3) Cartul. de Quimperlé, n*» 75 et 79, p. 184 et 190.
(4) Cartul. de Redon, p. 317, 320 ; cf. p. 279, 330.
(5) D. Morice, Preuves l, 459, et a Mainardus arbalistarius » à Pornit, Ibid. 458.
(6) Cartul. Saint-Georges, p. 122, 157, 183.
AÜTRES OFFICIERS DES COURS FÉODALES
échansons /pincernaj (1), des bouteillers (botellarius, butellarias, butilierf (2), des panetiers ipanetarius) (3), des porte-clefs Iclavicularius! (4), des joueurs de harpe (citharedus, citharistaj (5), des grammairiens (grammaticusj (6), des médecins (medicm) (7), des forestiers (forestarins! (8), des sergents porte- verge {virgiferij (9) etc.
Et si l’on descend à la cuisine, on y verra d’abord des cuisiniers (coquasi (10), des artistes en ragoûts (palmenterj (11), des boulangers (pistorj (12), des chasseurs (Venator! (13), des pêcheurs (piscator) (14), des meuniers (molendinariusj (15), des foirerons (faber! (16), etc.
C’était là une société passablement mêlée, dont l’aspect à première vue n’est pas monotone.
(1) CartuL Saint-Georges, p. 101, 113 ; D. Morice, Preuves I, 373, 426.
(2) D. Morice, Preuves 1, 357, 358, 359.
(3) CartuL de Quimperlé, p. 142, 184, 188.
(4) D. Morice, Pr, I, 358 et 472.
(5) Ibid., 409, 431.
(6) « Richardus grammaticus, » le grammairien ou le maître de belles-lettres de la cour du baron de Fougères au XI* siècle (Chartes de la Trinité de Fougères. Bull. Ass. Bret. 1851, p. 187 et 248.)
(7) CartuL de Saint-Georges, p. 133.
(8) D. Morice, Preuves I, 409, 458, 495. — Les forestiers étaient des agents importants de Tadministration de la seigneurie ; si nous n'en avons pas parlé plus haut, c'est qu’on ne pouvait le faire sans entrer, sur le régime des forêts, dans des détails qui en ce lieu eussent pris trop de place. Nous aurons l'occasion d'y revenir.
(9) Voir ci-dessus, p. 46 note 4 ; et encore « Gurgar et Trechguoret » virgiferi » (1084 à 1112) dans CartuL de Quimperlé, n® 70, p. 177 ; « Kadored, virgifer » (1128), Ibid. n° 67, p. 172).
(10) Ibid., 409, 444.
(11) CartuL de Saint-Georges, p. 148.
(12) Ibid., p. 149.
(13) D. Morice, Preuves I, 432.
(14) CartuL de Saint-Georges, p. 100.
(15) Ibid., p. 141.
(16) Ibid., p. 148.
Blason dt Saint-Brieuc, Tour dt Ccsson,
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QUATRE CLASSES PRINCIPALES DE DROITS CURIEUX
§ 6. — Droits et usages curieux de la féodalité en Bretagne.
Les relations des paysans avec leurs seigneurs étaient bonnes en général. II serait puéril de prétendre qu’il n’y ait point eu çà et là quelques excès de la force contre la faiblesse : il y en a dans tous les temps, sous tous les régimes. Mais du commencement du XI® siècle jusqu’environ la fin du XV® on ne voit point en Bretagne de ces jacqueries, de ces violentes explosions des paysans contre leurs seigneurs, comme on en trouve assez fréquemment dans les autres provinces de France. Ici maîtres et tenanciers étaient du même sang, de la même nation ; il n’y avait point entre eux celle haine profonde, presque inextinguible, qui persiste si longtemps entre la race conquérante et la race conquise.
Les relations entre seigneurs et vassaux, seigneurs et tenanciers, étaient parfois même empreintes d’une sorte de familiarité, égayées par des usages et des cérémonies à la fois féodales et populaires, joyeuses et pittoresques, dont, pour achever cette esquisse de la vie des campagnes en Bretagne aux XI® et XII® siècles, il est bon de dire quelques mots.
Une classification exacte et complète des droits et usages singuliers de l’époque féodale serait assez difficile ; mais il est possible, utile, d’y établir, en raison de leur origine et de leur nature, quelques divisions. Nous distinguerons donc :
A. — Les droits et usages dont l’objet est de conserver le souvenir de quelque concession ou de quelque grâce faite par le seigneur à son vassal ;
B. — Ceux qui ont surtout le caractère de fêtes et de divertissements populaires ;
C. — Ceux qui concernent la guerre, la chasse, les prestations d’armes et de vêtements militaires ;
D. — Ceux enfin qui ont un but d’utilité publique : exercices de corps, d’adresse, exercices militaires sous diverses formes.
Donner la description ou même seulement la nomenclature complète de tous les droits et usages de ce genre existant en Bretagne serait beaucoup trop long et même impossible. . Nous nous bornerons, pour chacune de ces catégories, à quelques échantillons.
A. — COMMÉMORATION DE CONCESSIONS ET DE GRACES FAITES PAR LE SEIGNEUR
L’on n’avait pas, au moyen-âge, une confiance absolue dans l’écriture ; aussi chercha-t-on longtemps à prouver les contrats par le témoignage verbal. On faisait, par exemple, assister de jeunes enfants à la vente ou à la donation d’une terre, puis on leur tirait les oreilles, ou bien au contraire on leur donnait des fruits, des gâteaux, des friandises afin de fixer le fait dans leur mémoire, et l’on s’assurait ainsi de leur témoignage pendant toute leur vie. Souvent aussi, pour préserver de l’oubli une convention ou une grâce, on instituait une cérémonie qui se devait répéter annuellement; mais, à la longue, le souvenir du fait
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principal finissant par s’effacer, la cérémonie subsistait toujours sans que personne fût en état d’en indiquer l’origine. En voici quelques exemples.
Le vilain d'argent, — Le tenancier du fief de la Johelais devait offrir au seigneur de Coislin, au bourg de Cambon, à l’issue de la grand messe, le dimanche après la Saint-Jean Baptiste , une médaille d’argent représentant <l un homme à genoux, tête nue, vulgairement appelé le Villain d'argent. » Interrogé par les officiers de la seigneurie sur le motif de cette offrande, le tenancier devait répondre : c Cest pour avoir désobéi et desservi notre seigneur (1). » — En quoi consistait cette désobéissance? Dès le XVI® siècle, on n’en savait plus rien.
Lcuie du Pré aux Bittes. — Le prieur de Saint-Biaise, à Machecoul, pour la jouissance d’une prairie appelée Pré aux Bittes, devait fournir au sire de Retz, à l’Ascension et à la Pentecôte, deux faix de jonc vert portés sur un âne ferré à neuf des quatre pieds et conduit par quatre hommes ayant chacun une paire de souliers neufs à simple semelle. Une amende de soixante sous et un denier était encourue par le prieur si l’un des hommes n’avait pas de souliers neufs à simple semelle, si un clou manquait à la ferrure de l’âne, si l’animal tombait sur les ponts ou dans la cour, ou y commettait quelque incongruité. Cette cérémonie était de nature à égayer grandement les spectateurs, c’était une fête véritablement populaire; aussi le sire de Retz, dont dépendait Machecoul, afféageant plus tard son grand four à ban, se contenta d’une simple rente de douze livres, avec deux bottes de jonc dans les mêmes conditions que celles du prieur de Saint-Biaise (2).
Le droit de grenouillage. — Ce droit consistait à frapper l’eau avec des bâtons pour imposer silence aux grenouilles; il était fort rare en Bretagne. Je n’en connais qu’un exemple, au profit de l’évêque de Saint-Brieuc. Deux de ses vassaux, pour prix de la jouissance de deux maisons situées en cette ville rue de l’Allée- Menaut, devaient, la veille de la Saint- Jean, pendant vêpres, frapper les eaux du ruisseau de Lingoguet, qui coule à Saint-Brieuc, en disant : Grenouilles, taisezvous, laissez Monsieur dormir. » — D’où l’on pourrai! conclure que Monsieur, c’està-dire l’évêque, devait dormir pendant les vêpres la veille de la S. Jean. Mais non : car l’acte qui constate l’existence de ce droit féodal impose aux vassaux l’obligation , avant de frapper l’eau, d’aller chercher l’évêque pour assister à cette prestation de service (3). Preuve qu’il s’agit ici tout simplement d’une plaisante céré<monie imaginée pour conserver plus sûrement le souvenir de la concession de ces deux maisons faite par l’évêque à ces vassaux.
La tranche de pain de Moëllien. — Le seigneur de Moëllien, en la paroisse de Plounevez-Porzai, devait au seigneur de Kervent et du Plessis-Porzai une tranche
(1) Déclaration du duché de Coislin de 1681. Arch. dép. de la Loire-lnf. Ch. des Comptes de Bretagne. Déclarations, Domaine de Nantes, vol. XVII, f. 8 v*.
(2) Aven du duché de Retz de 1674, aux Arch. de la Ch. des Comptes de Bret. Aveux, Dom. de Nantes, n» 1271, p. 13.
(3) Déclarations du régaire de Saint-Brieuc du 21 nov. 1690, Ch. des Comptes de Bret., Déclarations Domaine de Saint-Brieuc, vol. III, n^ 62, f. 8 v».
DANSES ET CHANSONS DES NOUVELLES MARIÉES
de pain de seigle posée sur une charrette attelée de deux taureaux richement harnachés, et qu’il conduisait lui-même, en costume d’apparat, on dit même en costume d’écuyer, mais chaussé de sabots et coiffé d’un bonnet de laine; il recevait pour salaire une pièce de six liards. Ce singulier droit , dont le seigneur de Kervent accordait presque toujours dispense, avait probablement pour origine un refus d’obéissance du vassal (1).
B. — DIVERTISSEMENTS POPULAIRES
Plusieurs des usages et devoirs ci-dessus, entre autres l'âne du Pré aux Bittes, ont déjà bien l’aspect de divertissements populaires. En voici quelques autres dans lesquels ce caractère est encore mieux marqué.
Danses et chansons des nouvelles mariées. — Les devoirs dûs par les nouveaux mariés et nouvelles mariées étaient bucoliques et pittoresques : des chansons, des danses, des parties de balle. Voyez par exemple ce petit tableau, extrait textuellement de la déclaration de la seigneurie de Goulaine :
c Les sujets du bailliage de Barbechat, en la paroisse de la Chapelle-Bassemer, doivent à la dame de Goulaine un devoir de pelotte, qui est que les nouvelles mariées [en l’an] sont obligées de se trouver, le lendemain du jour de la Pentecôte, à l’issue de la grand messe qui se dit en la chapelle de Barbechat et dire chacune trois chansons et donner le baiser au seigneur ou à l’un de ses officiers le représentant; et l’après-dinée du même jour se trouver au commun du village de la Boizière et rechanter les trois chansons et donner un pareil baiser que dessus.
> Et sont les nouveaux mariés dudit canton obligés de se rendre le même jour après midi an lieu de la Boizière et y porter chacun trois battoirs et trois ballons, et iceux donner à leur seigneur (ou à l’un de ses officiers le représentant) lequel, ayant marqué un espace de 24 pieds en carré, leur jette à chacun les trois ballons, qu’ils doivent recevoir avec un de leurs battoirs et faire passer les bornes dudit espace de 24 pieds carrés (2). s
Les femmes chantaient, leurs époux jouaient à la balle : vraie fête champêtre où la présence des maris était obligatoire, exigée par le seigneur lui-même. Le plus souvent, en effet, en Bretagne, à ces danses et chansons des mariées les maris étaient présents et prenaient part à la fête (3). — Le prieur de Hédé jouissait d’un droit féodal de chanson , < appelé chant nuptial, dû par les nouveaux mariés de » Hédé et de Bazouge, le dimanche prochain après leurs noces, à l’issue de la » grand messe, devant le cimetière des églises de Hédé et de Bazouge. » — A Combour, les nouveaux mariés en l’an devaient comparaître dans le cimetière du prieuré, chacun des maris présentait un broc de vin de trois pintes et une
(1) Voir Ogée, Dict, de Bref., nouv. édit. t. II, 347, au mot Plouneoez-Porzay, à la note.
(2) Déclaration du marquisat de Goulaine par dame Yolande de Goulaine, du 30 sept. 1680. Ch. des Comptes de Bretagne. — Déclarations, Domaine de Nantes, vol XIX, n« 2 f. 525.
(3) Inutile de dire qu*en Bretagne on ne trouve nulle trace de cet odieux « droit du seigneur, » qui à titre d'abus subsiste encore, dit-on, ça et là dans la féodalité industrielle contemporaine, mais qui à titre d’institution, dans l’Europe chrétienne, n'exista jamais nulle part.
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LE SAUT DES MARIÉES, LES ROSIÈRES, LE DUC D’ AMOUR
fouace, chaque femme disait sa chanson. — A Livré, les nouveaux mariés couraient la qnintaine (exercice dont nous parlerons plus loin); les nouvelles mariées donnaient un baiser au seigneur et disaient une chanson (1).
Le sire de Châteangiron avait droit, sur le lieu des Ourmeaux (en Pacé) à une ceinture de bergère qui lui devait être fournie avec une chanson.
A Montfort la Cane, le jour de la Saint-Jean, le seigneur de Tréguil (en Iffendic) devait présenter devant le cimetière un chapeau on couronne de fleurs de chèvrefeuille aux officiers du sire de Montfort, qui le portaient sur la Motte aux Mariées, où le procureur fiscal en couronnait successivement toutes les femmes de Montfort mariées depuis un an. Celles-ci dansaient, chantaient chacune une chanson et embrassaient le procureur fiscal — ou payaient une amende de 60 sols, car on pouvait s’exempter de tous ces devoirs à ce prix. — Le chapeau de chèvrefeuille restait à la dernière mariée (2).
Au faubourg Saint-Hélier, les femmes du fief de la vicomté de Rennes mariées dans l’année devaient sauter de la murette du cimetière dans le chemin, en chantant :
Si je sois mariée, vous le savez bien ;
Si je suis heureuse, vous n’en savez rien.
Ma chanson est dite, je ne dois plus rien.
Il y avait toujours grosse foule pour voir c le saut des mariées. >
Les rosières. — Après les danses et les chansons des nouvelles mariées, on trouve assez fréquemment la fête de la rosière, qui d’habitude se célébrait au printemps.
A Saint-Ideuc, le lundi de la Pentecôte, les jeunes gens de la paroisse, qui avaient fait faire une rose en bois peint, allaient en corps saluer le seigneur et la lui présenter. Gracieusement il la leur remettait, et alors ils désignaient entre eux un roi de la fête , et celui-ci choisissait une reine à laquelle il faisait don de la rose.
A Paramé, le jour de l’Ascension, pareille cérémonie avait lien, mais ici c’était le seigneur qui nommait le roi des jeunes gens.
A Paramé comme à Saint-Ideuc, les jeunes gens et les jeunes filles se groupaient autour du roi et de la reine ; il s’ensuivait danses et fêtes.
Dans le même ordre d’idées (la fête du printemps), on rencontre assez souvent en Bretagne des redevances de fleurs, de bouquets, de chapeaux de roses et de couronnes florales, notamment à Dol, à Donge, à Montfort, à Vitré, etc.
Le dac (f Amour et la procession de la Drague. — A Rochefort au pays de Vannes, il y avait une sorte d’organisation officielle des divertissements populaires. Le seigneur avait créé un véritable office féodé, dont le titulaire, appelé le duc it Amour, devait veiller à l’observance de ces vieilles coutumes, sous peine, s’il y manquait, de perdre son fief.
(1) Voir, pour tout ce qui précédé, Guillotin de Corson, Pouiïli hut. de Rennes, II, p. 98, 381-382 et 487.
(2) Déclaration do comté de Montfort de 1679. Ch. des Comptes de Bret. Déclarations, Domaine de Rennes, voi. XIV, n» 19, f. 61.
LE BRULIS DES FILASSES, LE SAUT DES POISSONNIERS
c Le sire de Rochefort (dit l’aveu de celte seigneurie, de l’an 1542) a un debvoir appelé le Jeu au Duc, quel jeu se fait avec une beste feinte nommée la Drague et son poulichot, le mardi après la Pentecoste et le lendemain. Ausquelz jours Guillaume Pasquier, dit le duc d Amour, est tenu et doibt, sur ses héritages et sur sa maison, conduire ou faire conduire trois fois chaque jour, une beste feinte nommée la Drague, couverte de tapisserie, ô son poulichot, et aller au chasteau et en la ville de Rochefort ; et qu’il y ait, à la conduite de la Drague et à faire danser les gens qui veulent aller danser à la halle et cohue, quatre sonneurs, tant grosboys (hautbois) que aultres, pour le moins » (1).
La Drague était un mannequin imitant plus ou moins mal un dragon ou plutôt une dragone, et que des hommes, cachés dans le ventre de la bête, faisaient marcher; le poulichot était son dragoneau. Pareille fête avait lieu à Sérent et à Marzan. Mais le duc d’Amour n’en était pas quitte à ce prix.
Le brûlis des filasses, — Le lundi de Pâques, le duc d* Amour était tenu d aller chercher dans toutes les maisons de Rochefort, les lins et chanvres qui n’étaient pas encore broyés et teillés, et il devait les brûler solennellement à la cohue pour punir de leur paresse les mauvaises ménagères ; la dernière mariée devait assister à cette exécution et chanter une chanson nouvelle (2). — Le même usage existait à Bécherel et dans plusieurs autres lieux.
Toutes ces cérémonies avaient lieu, on le voit, pendant la belle saison, ce qui prouve encore mieux leur caractère de fêtes populaires.
Le saut des poissonniers. — Cet usage ou droit féodal pesait sur toute personne ayant vendu du poisson sec en Carême ou en tout autre temps de l’année, dans les limites de la seigneurie. A l’issue du Carême, ordinairement le lundi de Pâques, c’est-à-dire à un moment où l’eau est encore très fraîche, tous ces vendeurs de poisson étaient obligés, sous peine d’amende, de prendre coram populo un bain froid peu agréable en sautant dans une rivière ou dans un étang, au lieu désigné par le seigneur ou plutôt par la coutume. Cet usage existait en Bretagne dans presque toutes les seigneuries de quelque importance, entre autres, à Bécherel, Châteaugiron, Châteauneuf de la Noê, Combour, Guingamp, Saint-Piat près Pleudihen, etc.
A Rochefort en Terre, il offrait des particularités curieuses où l’on retrouve encore le duc d’Amour ;
t S’il y a personne en la ville de Rochefort qui ait vendu poisson vert (poisson sec) en Karesme ou autre temps, il doit se trouver avant vêpres, le lendemain de Pâques, à l’orme de la Tahurte (près l’étang du Colombier), où seront aussi Guillaume Pasquier, dit le duc d* Amour, et les officiers du sire de Rochefort et les bourgeois de la ville et forsbourgs dudit Rochefort. Et en ce lieu se despouillera nud le poissonnier et viendra se baigner à l’estang du Colombier, et avant se jetter en l’eau se mettra le poissonnier sur un pied et à genou devant le duc
(1) Aveu de la seigneurie de Rochefort de 1542, Ch. des Comptes de Bret. Aoeux, Dom. de Vannes, n® 463, f. 5 et 6. — Cf. Aveu de 1554.
(2) Id. Ibid. f. 87, et Aveu de 1554, f. 8.
l’épée dorée, la pelisse de peaux d’agneaux blancs.
d’ Amour, qui lui baillera la bénédiction avec le pied gauche. Et sont tenus Jehan Dréan et Marie Hochart, sa femme, par cause de la maison où ils demeurent (en la ville de Rochefort), de fournir et porter, ce jour, une chaudière de terre neuve pleine de feu, à heure de soleil levant, audit estang, pour chauffer l’eau audit poissonnier. Et tout ce, à peine d’amende (1). »
Cette chaudière de feu au bord de l’étang, cette bénédiction avec le pied étaient de cruelles ironies.
A Châteaubriand, on était moins dur pour le patient; à sa sortie de l’eau on lui donnait, pour le réconforter, du feu, du vin et du bœuf (2). MaisàPontivi tous les poissonniers étaient hissés sur une charrette que les bouchers poussaient dans le Blavet, laissant les poissonniers se tirer d’affaire comme ils pouvaient (3).
Evidemment, les grimaces des pauvres diables condamnés à subir ce bain forcé amusaient prodigieusement le populaire, assemblé pour jouir de leur supplice et se venger ainsi de l’affreux poisson qu’ils lui avaient pendant tout le Carême vendu fort cher.
C. — GUERRE, chasse, ARMES ET VÊTEMENTS MILITAIRES
On trouve, dans beaucoup de seigneuries, entre autres dans celle de Chàteaneuf de la Noë, des prestations ou redevances d'éperons dorés. — Au seigneur de Chàteauneuf devait être fournie en outre, tous les ans, par le tenancier des prairies de la Gabiaie, une épée avec des gardes dorées et un fourreau couvert de velours (i).
Entre les redevances de ce genre une des plus curieuses et des plus anciennes est celle que les pelletiers de Dol devaient annuellement à l’Ascension au sire de Combour, savoir, une pelisse de peaux d'agneaux blancs, assez ample a pour entourer un fût de pipe » et garnie de manches assez larges pour qu’un guerrier revêtu de son armure y passât facilement le bras (5).
Fréquentes aussi sont les prestations féodales d’oiseaux et d’ustensiles de fauconnerie, de gibier mort ou vivant.
Ainsi, il était dû au seigneur d’Apigné près Rennes, le 1^' septembre de chaque année, c une perdrix rouge en vie, un gant à porter oiseau, des sonnettes de » milan, une gaule de chasse (6) ; » — au seigneur de Châteauneuf nommé ci-dessus un épervier avec sonnettes d’argent (7) ; — au seigneur d’Artois, en Mordelle deux sonnettes d’argent pour tiercelet, une paire de gants blancs et une bécasse après
(1) Aven de la seigneurie de Rochefort de 1554, f. 8, dans Ch. des Comptes de Bret. Aveux, Domaine de Vannes, n* 487. — Aveu de 1542, f. 87.
(2) Quand les poissonniers ont sauté dans l’étang de la Torche, « doit le seigneur de Chasteaubriant faire fournir un bateau pour les recevoir et, après les sauts, le feu, une pièce de bœuf et du vin. Et les défaillants d’obéir et de sauter en l’eau doivent chacun deux chapons de Cornouaille et 60 sols d’amende. » (Déclaration de Châteaubriant de 1680, Ch. des Comptes de Bret. Déclarations, Domaine de Rennes, vol. XV, f. 4 v»),
(3) Déclaration du duché de Rohan du 22 déc. 1682, dans Arch. de la Ch. des Comptes de Bret., Déclarations, dom. de Ploërmel, vol. VI, n® 1, p. 16.
(4) Déclaration de la seigneurie de Châteauneuf de la Noê de 1687; Ch. des Comptes de Bret. Déclarations, Domaine de Rennes, vol. XX, n® 65, f. 12.
(5) Aven de Combour de 1580 et déclaration de 1682, Ibid. Dom. de Rennes, vol. XIV, n® 3, f. 66 r®.
(6) Déclaration d’Apigné de 1678. Ibid. vol. IX, n® 39, f. 11.
(7) Goillotin de Corson, Fouillé de Rennes, IV, 388 note 1.
LE RENARD A QUEUE BLANCHE, LA SOULE, LA LUTTE
la messe de minuit de la fête de Noël (1). — A Tissue de cette même messe il devait être présenté au seigneur de Landal a un renard à queue blanche, deux canards B sauvages vivants et deux torches pour le reconduire à son logis après qu’il aura reçu les deux canards (2) ; » — au seigneur de Plélan, des vervelles d’argent, des campanes (ou clochettes) à faucon, gants blancs et gants de fauconnier (3) ; — au seigneur de Coislin (en Cambon) par le tenancier du Clos-Landeau, à la Toussaints et à Noël, une bécasse, deux chapons, deux roses l’une blanche et l’autre rouge, deux giroflées et une paire de gants (4); b etc.
D. — EXERCICES DE CORPS, d’ADRESSE, ET EXERCICES MILITAIRES.
La soûle. — La soûle était un ballon de cuir, quelquefois une boule de bois, lancée par le seigneur ou son représentant (le sénéchal ou le procureur de la juridiction seigneuriale), et que les hommes de la seigneurie formés en deux partis — les hommes mariés d’un côté, les célibataires de l’autre — se disputaient avec acharnement et souvent avec de grandes violences. En basse Bretagne ce jeu de la soûle, un peu modifié, a survécu à la féodalité jusque vers le milieu du siècle actuel. De là certains auteurs modernes ont conclu qu’au moyen-âge la soûle n’existait point en haute Bretagne. Erreur complète, on l’y rencontre dans beaucoup de seigneuries, notamment à Coislin, à Goulaine, à la Roche-Bernard, à Bréal près Montfort, etc. On la trouve même hors de la Bretagne dans beaucoup de provinces de France (5).
Â Rochefort en Terre (qui est aussi en haute Bretagne) la soûle était fournie, le jour des Rois, par le dernier marié de l’année ; il devait la lancer c le pied bitant contre le mur du cimetière, » et la faire passer, sous peine d’amende, par dessus le four banal du seigneur de Rochefort (6).
La lutte. — On sait combien l’exercice de la lutte est populaire, aujourd’hui encore, en basse Bretagne, avec quelle solennité il s’y pratique fréquemment dans les fêtes et les pardons; il en a été de même de tout temps. Il ne faut donc pas s’étonner de voir certains seigneurs s’attribuer comme un droit féodal le privilège de faire tenir des luttes sous leur direction ou celle de leurs représentants et de décerner aux vainqueurs des récompenses, des rubans, des ceintures, etc. Ainsi en était-il, par exemple, de la baronie de Rostrenen (7).
(1) Décl. de la seigneurie d’Artois, dans Ch. des C. de Bret. Déclar. du dom. de Rennes, vol. XJV, n® 21, f. 19 et 62.
(2) G. de Corson, Fouillé de Rennes, IV, p. 506 note 1.
(3) Id. Ibid. V, p. 471 note 1. — Vervelle, anneau que l’on passait au pied du faucon pour le retenir, marqué ordinairement aux armoiries du seigneur.
(4) Déclaration du duché de Coislin de 1681, Ch. des Comptes de Bret., Déclarations, Dom. de Nantes, vol. XVll, f. 8.
(5) Voir Du Cange, édit. Didot, aux mots Cheolare, Choulla, Sola 7, Solere 1, Soulla.
(6) Aveu de Rochefort de 1542, f. 87 et de 1554, f. 8.
(7) c Plus appartient à ladite dame (Florimonde de Keradreux, baronne de Rostrenen) droit de luitte, à chacun jour et foire de S. Jacques, en sadite ville ; à laquelle fin lui doit estre présenté par le prieur de Saint-Jacques deux paires de gants et un pourpoint de tabis blanc, avec rubans et aiguillettes. » (Déclar. du 19 août 1682, Arch. dép. de la Loire-lnf., Ch. des Comptes de Bret. Déclarations, Dom. de Carhais, vol. VI, n® 4, f. 52).
LA QUINTAINE ET SES DIVERSES VARIÉTÉS
La qnintaine. — Le devoir de quintaine, comme on le trouve ordinairement décrit dans les actes bretons, c’était — pour tous les nouveaux mariés de Tannée sur le territoire d’une seigneurie ou sur une partie déterminée de ce territoire — l’obligation de se présenter, à lieu et jour Axes, devant le seigneur ou ses officiers, afin de fournir trois courses à cheval contre un poteau de bois, que chaque coureur venait tour à tour heurter, à toute force, d’une longue gaule en façon de lance dont il était armé. Si la gaule ne se brisait pas dans Tune des trois courses ou si le coureur se laissait choir de son cheval, il devait au seigneur l’amende de 60 sols. Autrement il était quitte. — Souvent Ton attachait au poteau un mannequin armé lui-même d’une lance et tournant sur un pivot; si le coureur de quintaine ne l’atteignait pas juste au milieu de la poitrine, le mannequin tournait et frappait de sa lance le coureur, à la grande jubilation de l’assistance.
Sur l’origine de cet usage nul doute. C’est un reste des jeux et exercices militaires, imposés par les seigneurs à leurs hommes dans les premiers temps de Tâge féodal, quand la fréquence des guerres privées et le défaut de sécurité publique obligeaient les seigneurs d’armer pour la défense commune de la seigneurie tous les vassaux indistinctement, nobles et roturiers. Les mœurs s’étant adoucies, ces exercices militaires tombèrent en désuétude, et la quintaine seule resta comme un témoignage du droit antique du seigneur, et aussi comme un divertissement populaire, caractère que prirent bientôt, surtout après le XV® siècle, beaucoup de ces vieux usages féodaux.
Il y avait la quintaine de terre et la quintaine d’eau. Dans cette dernière, le poteau était planté au milieu d’une rivière, et le coureur de quintaine posté à Tavant d’une barque.
La quintaine de terre, de beaucoup la plus fréquente, existait en Bretagne dans toutes les seigneuries quelque peu importantes, mais avec des variantes plus ou moins pittoresques. A Pontivi les coureurs de quintaine n’étaient pas à cheval , mais portés tour à tour sur un petit chariot garni de cordes fourni par les cordiers, et qui était traîné par les rouleurs de vin (1). — A Loudéac, outre les nouveaux mariés de Tannée, tous les cordiers de cette paroisse qui étaient nombreux devaient le devoir de quintaine. Le lundi de Pâques, tous les quintainiers , c montés à cheval équippé et sellé avec éperons, se formaient en rang et faisaient trois fois le tour de l’église de Loudéac, armés de leurs lances ou gaules de quintaine , celles des cordiers peintes en blanc pour les distinguer des autres. Cette marche militaire par escadron suffirait à indiquer l’origine de ce jeu. — Les seuls cordiers de la paroisse Loudéac dispensés de cet exercice étaient ceux du village de la Feillée ; en revanche ils devaient se rendre près des juges de la juridiction, se mettre devant eux un genou en terre et leur présenter respectueusement c un bouquet de houx (2). > L’origine de cette coutume ne pouvait manquer d’être très piquante, malheureusement le souvenir s’en est perdu. A Malestroit on plantait un c estandart i> au beau milieu du pré des
(1) Dédar. du daché de Rohan du 22 déc. 1682, dans Ch. des Comptes de Bret. Déclarations, dom. de Ploërmel, vol. Vl n» 1, p. 16-17.
2) Id. Ibid, p. 550.
LE CHEVAL MALET, PARADE MILITAIRE
Aubiers où se tenait la quintaine (1) — tant c’était là essentiellement un exercice militaire, — et quand un des quintainiers tombait de son cheval , il ne payait pas d’amende ; mais les tenanciers dè deux maisons de la ville fournissaient le feu et la paille pour lui brûler... la partie du corps coupable d’avoir quitté la selle (2).
Le cheval Mallet. — Terminons par l’un des plus curieux vestiges des exercices militaires de la vieille féodalité.
A Saint-Lumine de Coûtais, grande paroisse du pays de Retz au bord du lac de Grandlieu, faisant autrefois partie de la châtellenie de Loyaux, il y avait aux environs du lac un vaste pâturage dit le Grand Marais commun, dont le seigneur (qui était le duc de Bretagne et ensuite le roi) avait cédé à tout jamais la jouissance aux hommes de la paroisse, sous l’obligation d’une rente annuelle de 8 livres 6 sols et du devoir ou « mystère b du cheval Mallet.
Le cheval Mallet, comme le décrivent les vieux titres, était un quadrupède de bois ou de carton couvert d’un caparaçon et d’une housse tombant jusqu’à terre, le dos percé d’un trou dans lequel se plaçait le cavalier, — semblable en un mot aux chevaux-jupons que l’on donne de nos jours aux enfants. Chaque année, le dimanche avant la Pentecôte, le cheval Mallet était déposé chez le premier trésorier de la fabrique qui devait avoir l’honneur de le monter.
Le jour de la Pentecôte, on transportait Mallet brillamment harnaché dans l’église de la paroisse , on le plaçait dans le banc seigneurial , où il trônait pompeusement pendant la grand messe et pendant les vêpres. Ce même jour, de grand matin, on avait eu soin de planter un mai , c’est-à-dire un jeune chêne enguirlandé, devant l’église, sur la place de Saint-Lumine.
Après la grand messe, le premier trésorier de la fabrique, vêtu d’une colle d’armes ou dalmatique peinte, semée de mouchetures d’hermine noires et de fleurs de lis or ou rouges, montait le cheval Mallet et faisait trois fois le tour de la place, avec un cortège dont tous les personnages portaient de même la dalmatique de toile à hermines et fleurs de lis.
En tête marchaient un ou deux sergents de la juridiction (nous dirions aujourd’hui huissiers-audienciers du tribunal), dont les baguettes (ou verges d’huissier) étaient ornées de fleurs. Après eux, deux personnages jouaient du tambourin.
Puis, majestueusement, seul à son rang, le cheval Mallet et son cavalier.
Derrière lui immédiatement, deux porteurs d’épée, brandissant leurs flamberges nues, les heurtant l’une contre l’autre à grand bruit sans faire mal à personne. Après eux, un autre ferrailleur, portant ce qu’on appelait un bâton à deux bouts, c’est-à-dire terminé par deux pointes, deux sortes de fers de lance, et de son bâton frappant en cadence sur les flamberges en faisant un cliquetis épouvantable. Le cortège étant fermé par un cor à corner qui cornait de toutes ses forces, tandis que les deux tambours battaient de leur côté la caisse à tour de bras.
(1) « Le debvoir et droit de quintaine... avecques Vestendart que doivent et ont accoustumé de planter au pré des Aubiers, pour ladite quintaine frapper, Alain Messagier et sa femme » (Aveu de Malestroit de 1472, Ch. des Comptes de Bret. Aveux, Domaine de Ploêrmel, n^ 145).
(2) « Et ou cas il tomberoit de sur son cheval , Jehan Chaignart doibt , sur Thypotheque de sa maison, le feu et la paille pour bruller le c.. de celuy qui tombera » (Aveu de Malestroit du 15 déc. 1566, f. 10, Ibid., no 546).
AVEC TAMBOUR ET TROMPETTE
Au milieu de ce vacarme assourdissant et de toute la population assourdie mais ébaubie et charmée, le cortège faisait trois fois le tour du mai, puis s’en allait à Tauberge se régaler d’un ample festin, pour lequel les nouveaux mariés de l’année fournissaient un gallon de vin, (2 pots et 4 pintes) et 8 deniers de pain.
Le dîner fini , Mallet revenait au banc seigneurial entendre les vêpres. Après quoi le cortège recommençait dans le même ordre la promenade autour de la place ; cette fois au lieu de trois tours il en faisait neuf, toujours avec le plus de bruit possible, et Mallet au cours de cette promenade embrassait le mai par trois fois.
Puis le cortège s’arrêtait, les deux sergents de la juridiction criaient : Silence ! et l’homme au bâton ferré entonnait une chanson nouvelle qui devait être fort longue et surtout fort épicée d’allusions à toutes les histoires drôles ou scabreuses qui avaient défrayé depuis un an la malice de la paroisse (1). C’était là la clôture.
Impossible de ne pas reconnaître ici, du premier coup-d’œil, un exercice militaire des hommes de la seigneurie, transformé plus tard en plaisante et pittoresque procession. On retrouve même très aisément les diverses catégories de Vost ou armée féodale. Le cheval Mallet, que l’on installe à l’église dans le banc seigneurial, figure le seigneur, le chef de l’ost. Les deux porteurs d’épées sont les vassaux nobles ; l’homme au bâton ferré les non-nobles, appelés eux aussi à défendre le fief avec un armement inférieur et populaire.
(1) Sur le Cheval Mallet, voir Arch. de la Ch. des Comptes de Bretagne, Rentier de la châtellenie de Loyaux en 1542; ~ Déclaration du 20 août 1678, dans Déclarations, dom. de Nantes, vol. VII, f. 527 ; — Terrier du roi en Bretagne vers 1680, dom. de Nantes.
Contre-scel de Montforl.
(Xni' siècle).
H. DE B. — T. ÏIl.
SUITE DU CHAPITRE PRÉCÉDENT
ANS le chapitre précédent nous avons essayé de tracer une esquisse de la vie des campagnes et de la condition des classes rurales en Bretagne du XI® au XIII® siècle. Pour rendre cette esquisse moins incomplète, nous examinerons dans le présent chapitre certaines questions, certaines situations particulières qui se rattachent au même sujet.
§ 1. — Vestiges de la liberté dans les campagnes. — Les aloiers.
Plusieurs actes bretons des XI® et XII® siècles mentionnent une classe d’hommes qui paraissent tenir le milieu entre les vilains et les nobles et répondre aux hommes libres du IX® siècle dans le Cartulaire de Redon ; ils portent le nom d' aloiers (alodarW et ce nom, qui vient d* alleu, terre franche et libre, semble les classer dans la liberté. Un acte de 1070 environ, relatif à la fondation du prieuré de Nort (1) près de Nantes, dépendant de Tabbaye de Saint-Martin Marmoutier près de Tours, donne sur ces aloiers de curieux renseignements.
<K Au nom des moines de cette abbaye et de Bartbélemi leur abbé, Quiriac, qui était alors évêque de Nantes, s’adressa (dit cet acte) à certains hommes établis à Nort et que l’on appelle des aloiers (2) et leur demanda de vouloir bien, pour le salut de leurs âmes, donner à perpétuité aux moines et à S. Martin un lieu situé sur la rivière d’Erdre renfermant une église sous le vocable de S. Georges, et où les moines de Marmoutier feraient bâtir une maison pour y résider selon les règles de leur ordre, quand ils viendraient en ce pays pour les affaires de leur monastère. Ce lieu (avec son église) appartenait en commun à tous les aloiers; tous aussi, depuis le plus petit jusqu’au plus grand, s’empressèrent d’acquiescer à cette demande (3), en se félicitant de pouvoir jouir de la société des moines et du bénéfice d’association à leurs prières et à leurs aumônes, dont l’abbé Barthélemi, alors à Nort, leur conféra le privilège.
» Ne pouvant donner ici les noms de tous ces aloiers, nous voulons du moins en nommer quelques-uns, les plus importants d’entre eux, ce sont (4) : Grossin,
(1) Nort, auj. ch.-l. de arr. de Châteaubriant, Loire-Inférieure.
(2) A Episcopus Quiriacus petiit a quibusdam hominibus qui appellantur alodiarii apud Henor. » (D. Morice, Preuves I, 443.)
(3) « Locum in memoria S. Georgi constructum, quem habebant in commune,... illi, a minimo usque ad maximum, libenti animo concesserunt. » (Id. Ibid.)
(4) « Quorum aliquos, quoniam non possumus omnes, huic cartœ inserere curavimus, personas scilicet eminentiores, quorum nomina hœc sunt... » (Id. Ibid. 444).
ALOIERS A NOKT, A PONTCHATEAU, A COMBOÜR, A MORLAIX.
Béat, L’Ours, Daniel, Bernard, Acelin, Normand, Abraham, Guigan, Foucaud, Bodin, Voisin, par les mains desquels la donation de l’église de Saint-Georges avec toutes ses dépendances fut faite très solennellement à Nort, en présence de l’abbé Barthélemi , tous ceux qui étaient copropriétaires de ce lieu et de cette église y donnant avec une joie unanime leur consentement (1).
» Pour que l’acte de cette donation garde toujours sa force, les seigneurs Ri vallon et Gledenn, intéressés en cette affaire, l’ont, en présence de l’abbé Barthélemi, fortifié de leur autorité, approuvant eux aussi tous les dons qui pourront être faits ici par libéralité ou par vente à S. Martin, en sorte que ce lieu de Saint-Georges soit libre et exempt de toute coutume, de toute exaction de voirie (ou vicairie) et de toutes autres charges. » — Suivent les noms des témoins.
Rivallon, nommé dans le dernier paragraphe, était alors le seigneur de Nort (2). Notez que les aloiers ne lui demandent nullement son autorisation pour donner leur bien à Marmoutier; c’est l’abbé qui, le don fait, sollicite son adhésion, et encore le seigneur n’use-t-il point ici des formules de concession habituelles, qui la plupart du temps donnent à croire que c’est lui-même qui fait le don et non son vassal. Il ne dit même pas que Saint-Georges de Nort soit sous sa seigneurie. Il se borne à promettre que, quoi qu’il advienne, il ne lèvera sur le bien des moines de S. Martin ni coutume, ni exaction, ni redevance quelconque. Les aloiers semblent donc vivre en dehors du lien de sujétion féodale. — En revanche ils formaient, parait-il, une association, une communauté civile, puisqu’ils possédaient en commun des hiens, sur lesquels le plus humble d’entre eux avait droit aussi bien que le plus grand.
On rencontre des aloiers vers 1075, à Pontchâteau (3) ; dans la première moitié du XII® siècle à Combour (4) ; vers 1157 dans le Léon. A Pontchâteau et Combour (5) ils se présentent sans lien de sujétion féodale. Ceux du Léon, établis à Ploujean tout près de Morlaix, semblent, comme ceux de Nort, former une association, ou une sorte de tribu tenant des biens en commun (6).
(1) « Annuentibus omnibus, sub una voce exultationis, qui videntur esse participes jam sæpe dicti loci » (Id. Ibid.)
(2) Voir D. Morice, Preuves \, 469. — On peut croire que Gledenn, nommé avec Rivallon, était son frère ou son fils.
(3) A Pontchâteau, t Barbotinus filius Nemenoi, cum uxore sua Horguent » donne aux moines de Saint-Cyprien de Poitiers « partem suam illius terrœ quœ Prisiacus vocatur, quæ etiam cum monachis M^joris Monasterii et quibusdam alodariis dividitur. » (Bibl. Nat., ms. lat. Cartul. deS^-Cyprien, f. 127) — Cette terre de Prisai, Brisai ou Brissai, auj. la Brissaie en Pontchâteau, était ainsi partagée entre trois possesseurs, Barbotin, Marmoutier, les aloiers qui semblent encore ici constitués à Tétât de petite association.
(4) A Combour : a Normannus filius Gleddi donavit ecclesiæ B. Martini de Combor, Tcbaldo tune priore, ecclesiam de Trauulflt (sic J, cimiterium et omnem justitiam ipsius cimiterii tam de suis hominibus quam de alienis. Et Daniel qui erat alodarius ejiisdem cimiterii, atque Herveus frater ejus dederunt quatuor jugera terræ... Testes : Donaldus preses (leg. presul) » etc. (Bibl. Nat. ms. lat. 5441, t. 3, p. 432). Donoal, témoin de cette charte, fut évêque d’Aleth de 1120 à 1144 (D. Morice, Hist. de Bret. II, Catal. des Evêques, p. xlv).
(5) Pontchâteau, aig. ch.-l. de c^“, arr. de Saint-Nazaire, Loire-Inférieure. — Combour, ch.-l. de ct*a, arr. de Saint-Malo, llle-et-Vilaine.
(6) Vers 1157, Hervé 11 comte de Léon confirme le don fait par son frère Guiomarc’h III à Tabbaye de S^Melaine de Rennes, de Téglise de Ploujean et d'une terre qui en dépendait : c quod donum (dit le comte) allodarii ipsius terrœ, Godienses scilicet, quittaverunt in præsentia patris mei et plurimorum aliorum, et libéré et quiete dederunt et concesserunt » (D. Morice, Preuves I, 621). —Voici encore une association, au moins toute une famille d’aloiers, les Godien, qui possèdent en commun une belle terre, et qui la donnent à qui bon leur semble, sans en demander la permission à pei'sonne, pas plus au comte de Léon qu’aux plurimi alii, simples spectateurs comme lui de cette donation.
UNE « PARENTÉ D QUI POSSÈDE TOUTE UNE PAROISSE
Sans s’attacher exclusivement à ce nom d’aloiers, d’autres actes de même époque offrent des situations tout à fait pareilles à celles des hommes qui portent ce nom, surtout dans la charte de Nort. Voici d’abord un acte de la première moitié du XI® siècle (1022 à 1055), entièrement inédit et qui mérite être connu :
« Toute la parenté établie dans la paroisse de Chasné se divise en six branches. Toutes ces branches commencèrent à édifier Véglise de Saint-Martin qui est en cette paroisse, mais au bout de deux ans, elles abandonnèrent entièrement cette œuvre (1). Ensuite tous — savoir, Arnaud, Gautier, Landri, Isembard, Rainaud, Wineman avec toute sa race, Goranton, Giraud, Anastase, Roger avec ses fils et ses filles, — tous entrèrent en pourparlers avec Thébaud leur cousin, moine de Saint-Florent, afin de décider les religieux de cette abbaye à accepter, pour la garder à jamais, la possession de cette église avec la dime qui en dépend, les droits de sépulture, les offrandes de l’autel et tout le cimetière, sous la condition d'achever la construction commencée. Et cela fut fait, car le seigneur Frédéric (2) leur envoya un moine du nom de Gautier, à qui tous ceux nommés ci-dessus remirent l’église et qui les investit tous du privilège d’association aux prières et aumônes de l’abbaye de Saint-Florent. Peu de temps après, l’abbé Frédéric vint en personne à Chasné ; il renouvela ce privilège aux habitants, et tous ceux-ci lui livrèrent, par le symbole d’une branche d’arbre, leur église avec toutes ses dépendances pour la posséder éternellement. Ensuite, les religieux de Saint-Florent achevèrent de la construire, et en jouirent sans aucun trouble pendant cinq ans. »
Voilà une curieuse fondation de paroisse. Tout est mené par cette parenté, cette sorte de tribu rustique qui en occupe le territoire et qui semble en disposer sans nul contrôle. Il y avait déjà là un prêtre, cependant, chargé de pourvoir aux besoins spirituels des habitants ; il s’appelait Giroard, mais il n’était qu’un chapelain, et les chefs des six rameaux de la grande parenté qui occupait toute la paroisse l’écartent sans cérémonie pour lui substituer les religieux de Saint-Florent. Les hommes de cette parenté, les chefs des six rameaux ne sont pas des nobles ; ce ne sont pas non plus des vilains ni des vassaux, ils agissent en pleine indépendance. Ce ne peut donc être, comme les aloiers, que des hommes libres, intermédiaires entre les nobles et les vilains, formant, comme les aloiers, de petites communautés ou associations, constituant le dernier reste de ces hommes libres qu’offrait encore en assez grand nombre le Cartulaire de Redon. Au XI® siècle ils sont au contraire en très petit nombre ; ils vont en se raréfiant de plus en plus, bientôt ils disparaîtront. Mais le germe de liberté et d’association civile qu’ils portent en eux ne mourra pas pour cela. Nous avons vu plus haut les vilains appeler leur condition « un libre service d (ci-dessus p. 105) ; la liberté y va pénétrer de plus en plus, et engendrer ou plutôt raviver une organisation civile
(1) « Omnis parentela de parechia quœ vocatur Catheneia in sex dividitur ramusculis. Hi omnes ecclesiam S. Martini quœ est in eadem parechia ædiflcare cœperunt, sed opus totum per biennium dereliquerunt » (Arch. de Maine-et-Loire, Livre Noir de Saint-Florent de Saumur, copie de M. Marchegay n^ 134, fol. 65 v” de l’original). Plus loin cette paroisse est dite « ecclesia de Catheniaco. » De cette dernière forme on tire très régulièrement Casné ou Chasné. De Catheneia on arriverait à Chasneie, qui est bien proche. — Chasné, aqj. com“* du c*®" de Liffré, arr, de Rennes, llle-et-VilaInc.
(2) Abbé de Saint-Florent de Saumur.
COMMUNAUTÉ DES INDIGÈNES » DE VIEUXVI
des campagnes rappelant dans une certaine mesure celle de l’antique plou, et en effet, dans une terre où le plou avait si longtemps régné, comment la paroisse, son héritière naturelle, n’eût-elle pas pris de bonne heure, même dans l’ordre civil, une sérieuse importance?
§ 2. — Institution civile de la paroisse bretonne du Xb au Xllb siècle.
Les moines de la grande abbaye de Marmoutier près Tours ayant rétabli un petit monastère appelé Saint-Exupère de Gahard (1) détruit par les Normands et dont on leur avait cédé les ruines, le duc Alain III, pour s’associer à cette bonne œuvre, leur donna une paroisse voisine appelée Vieuxvi {Vêtus Vicus) qui faisait partie de son dolnaine et où il possédait tous les droits de seigneur et de comte suzerain (2). Les habitants de cette paroisse (indigence) jugèrent l’occasion bonne pour alléger leurs charges et adressèrent en ce sens des requêtes aux moines. La nature, l’universalité, de ce qu’on appelait le droit du comte (jus consulare), qui permettait de donner à ce droit une exteqsion arbitraire, effrayaient les habitants; ils s’attachèrent à le modérer et à obtenir une détermination exacte de leurs obligations envers les moines. Voici l’accord qui intervint.
La puissance judiciaire et ses profits (bannumj dans le territoire de Vieuxvi appartiendrait désormais aux moines, la donation ducale étant formelle à cet égard (3). Aux moines aussi les deux tiers de la dime, les offrandes de Noël, de Pâques et des Rogations, — le curé de la paroisse gardant le reste des offrandes et de la dime. Les habitants abandonnaient de plus aux moines : un terrain sur le bord du Coësnon pour bâtir un moulin, ce qui impliquait à leur profit le droit de moùte ou mouture , — le panage gratuit de leurs porcs dans les bois de la paroisse, — les corvées (bidannium) dues par les aubains ou étrangeiis (albani) établis sur le territoire de Vieuxvi, et la succession de ces mêmes aubains qui viendraient à y mourir (4). Enfin si, le duc Alain passant à Vieuxvi, il fallait fournir un repas (un mangier) à lui et à sa suite, les gens de Gahard — paroisse qui appartenait aussi aux moines — aideraient ceux de Vieuxvi à en faire la dépense.
La dîme et les offrandes étant des revenus ecclésiastiques, s’ils n’avaient été payés aux moines, l’eussent été au curé. Par ailleurs, le reste est bien léger. Ce n’est pas le panage gratuit des porcs des moines, la succession ni les corvées des anbains, la place d’un moulin, ni même la moitié du repas ducal, qui pouvaient grever beaucoup lesgens de Vieuxvi, lesquels avaient l’avantage (d’après cette charte) de ne payer aux moines ni taille ni aucune sorte de redevance, sauf la mouture.
(1) Gahard et plus bas Vieuxvi, avj. com“«* du 0^®“ de Saint-Aubin-d’Aubigné, arr. de Rennes, Illeei-Vilaine.
(2) c Ego Alanus dux Britanniæ fratribus, qui in cœnobio Turoncnsi quod Majus Monasterium dicitur Deo tamulantur, dono et concedo quoddara jm meum quod Vêtus Vicum dicitur in parrochia quadam juxta Gahart constitutum. » (A. de la Borderie, Rec. d'actes inéd. des ducs de Bref. n®5, p. 13.)
(3) c Do etiam plenariam Justitiam de tota terra ilia » (Id. Ibid.).
(4) € Galorium omnium albanorum » (D. Morice, Preuves I, 373). Galorium ou gualoër, galoir, gatois, ici, c'est proprement la succession mobilière et immobilière de Tétranger falbanus) mort sur les terres du seigneur et qui était acquise à celui-ci. Galoir ou galois avait aussi le sens générique d'épave, bien sans maître ou délaissé, par conséquent acquis au seigneur ou à l’état.
PAROISSE CIVILE ET CORPS PAROISSIAL AUX XI® ET XII® SIÈCLES
Parmi les « indigènes » de Vieuxvi ici mentionnés, il y avait certainement des vilains. Cela ne les empêche pas de jouir d’une liberté très large. Ils s’unissent ensemble, ils s’associent pour défendre leurs intérêts-communs, ils tiennent tête à la puissante abbaye de Marmoutier, ils négocient avec elle et en obtiennent de notables concessions (1). Il y a donc là une communauté civile, organisée entre des tenanciers non-nobles soumis au régime féodal, et qui défendent librement, même contre leur seigneur, leurs intérêts communs. Le nom de paroisse (civile) ou de corps paroissial ne figure pas dans cet acte, mais la chose y est. Nous allons voir le mot tout à l’heure.
Vers l’an 1080, un moine de Redon, appelé Gestin de Jans, donna à cette abbaye ce qu’il possédait des biens de l’église de Marsac (2) : une partie des jardins, de la dîme et des droits de l’autel. Le prêtre qui desservait cette paroisse et qui prétendait jouir de ces biens, les revendiqua : procès, terminé par des arbitres qui donnèrent complètement tort au prêtre. Celui-ci alors, se désistant de toute prétention, proclame ce désistement « devant toute la paroisse » (coram tota parrochia), et pour caution, pour garant de son désistement il donne la paroisse elle-même : « unde etiam parrochiam fidejussorem dédit » (3). Ce dernier trait prouve qu’ici le nom de paroisse ne désigne pas la foule plus ou moins nombreuse des paroissiens, mais la paroisse civile organisée, la communauté des paroissiens représentée par le corps paroissial, car il n’y a qu’un corps, personne morale et civile, qui puisse être légalement donné et accepté pour caution.
Comme au IX® siècle devant le pion, on voit souvent, au XII®, des contrats, des transactions, des donations passées, publiées, pour leur donner une force et une authenticité plus grandes, « devant toute la paroisse. » A Frossai, en 1100, Justin abbé de Redon ayant trouvé son moine, prieur du lieu, en querelle avec Frédour le seigneur du fief, apaisa si bien la querelle que Frédour finit par accorder au moine tout ce que celui-ci voulait et par proclamer, c dans l’assemblée plé- D nière de la paroisse, in plenaria parrochia, » cette concession faite par lui sur la prière et sur les exhortations de « beaucoup de braves gens qui se trouvaient là (4), D et dans lesquels il est facile de reconnaître les membres du corps paroissial.
A Molac, dans la première moitié du XII® siècle (de 1128 à 1132), l’église Sainte- Julite, le cimetière paroissial et plusieurs terres furent données aux moines de Marmoutier et l’acte se termine ainsi : Cela fut fait dans l’église Sainte-Julite, » un dimanche, en face de toute la paroisse qui était là présente (5).
Dans la seconde moitié du XII® siècle , Geofroi de Cesson et Hervé son frère donnèrent à la grange de Vaux près Rennes, dépendante de l’abbaye normano-
(1) (( Alanus, Britannorum Dei dispositione dux, omnes consuetudines quas in parochia Veteris Vici tenebat S. Martine et fratribus Majoris Monasterii largitus est. Videntes autem hoc indigence, hoc jus, ut ita dicam, consulare tali commercio commutaveruni. Stabilierunt enim invicem aique concordaverunt ut, pro eo, monachis darent quœ sequuntur : duas partes decimæ Veteris Vici » etc. (D. Morice, Ibid.}.
(2) Cartul. de Redon, n« 344, p. 94. — Marsac, auj. c"« du c^®“ de Guémené-Penfau , an*, de Saint- Nazaire, Loire-Inf. Jans, c"®^du c‘®“ de Derval, arr. de Châteaubriand, L.-Inf.
(3) Cartul. de Redon, ibid.
(4) « Rogatu et ammonitione multorum proborum virorum qui aderant. » (Ibid, n® 314, p. 267.)
(5) (f Actum est hoc in ecclesia Sanctæ Julitæ, quadam die dominica, coram parrochia quœ tune prœsens erat. » (üibl. Nat. ms. lat. 5441, tome 3, p. 214).
ORGANISATION DU CORPS PAROISSIAL AU XIII® SIÈCLE
bretonne de Savigni, une dîme qui se levait sur un champ du territoire de Cesson dit la Roche-Quatrehiaus. Et « ils firent cette donation (dit la charte qui la » constate) dans l’église de Cesson, un dimanche, devant toute la paroisse (1). » Etc.
Pour achever cette matière, nous citerons quelques faits très caractéristiques du commencement du XIIP siècle.
En 1220 il y avait entre les paroissiens de Bréhant-Moncontour et leur prêtre (2) un procès qui se termina par une sentence arbitrale de l’évêque de Saint-Brieuc constatant : 1® l’existence, à Bréhant, d’une confrérie paroissiale ayant pour but de rapprocher plus intimement les paroissiens entre eux; 2® l’organisation complète du corps paroissial et de la fabrique : a Quant aux legs qui seraient faits à l’église 1» de Bréhant (dit la sentence), nous ordonnons, s’il s’agit de biens meubles, que ï le prêtre (sacerdos) n’y touchera pas; ils seront réservés à la fabrique, où le » prêtre sera appelé, et devront être mis sous bonne garde. Si ce sont des
immeubles d’où viennent quelques profits, ces profits seront partagés par » moitié entre la paroisse (ecclesiam) et le prêtre (3). »
Ici plus de doute : voici un corps paroissial régulièrement organisé représentant la communauté civile des paroissiens; le prêtre (qu’on appellera plus tard le recteur) en fait partie comme l’un des principaux habitants; mais comme pasteur spirituel il est si bien distinct de ce corps paroissial, qu’ils plaident l’un contre l’autre.
Voyons maintenant les hommes des paroisses en lutte, non plus avec leur curé, mais avec un chapitre cathédral et un puissant baron, intéressant à leur cause un duc de Bretagne.
Le chapitre de Dol était seigneur temporel de la paroisse de Sains qui touche Pontorson. Au XIII® siècle un riche seigneur breton, Olivier de Coëtquen, possédait des terres en cette paroisse. Pour des causes mal connues, de 1220 à 1223, entre ce seigneur et le chapitre une querelle éclata, et si vive que l’on en vint aux coups. En fidèles sujets, les hommes de la paroisse prirent parti pour le chapitre. Coëtquen tomba sur eux, ravagea leurs champs et s’empara de leurs récoltes. Les Saintois rendirent vivement et de leur mieux tous ces maux aux hommes et aux terres du sire. En 1223, le chapitre fit la paix avec celui-ci, et les hommes de Sains la firent aussi (4), sur la promesse du chapitre de les indemniser de tous les dommages qu’ils avaient reçus d’Olivier. Celte promesse ayant été mal tenue, les hommes de Sains se retournèrent contre le chapitre, abjurèrent sa seigneurie, se retirèrent de son obéissance et portèrent leur réclamation au duc de Bretagne,
(1) c Hanc donationem dederunt Gaufridus et Herveus (de Sesson) in ecclesia de Sesson, quadam die dominica coram omni parrochia. » (Arch. Nat. fonds de Savigni, L. 1146,
(2) « Inter presbiterum de Bréhant et parrochianos » (Cartul. de S.~Melaine de Rennes, f. 149). — En Bretagne à cette époque le pasteur d’une paroisse n’était encore appelé, semble-t-il, ni curé, ni recteur. — Bréhant-Moncontour, aqj. com“* du c^“ de Moncontour, arr. de S.-Brieuc, Côtes-du-Nord.
(3) c De legatis ecclesiæ, statuimus quod de mobilibus nichil habeat sacerdos, sed ad fabricam ecclesiœ, vocato tamen sacerdote, subfideli custodia reserventur ; de immobilibus, si aliqui proventus ezinde proveniant , inter ecclesiam et sacerdotem pro oratione facienda per medium dividantur » (Cartul. de S.-Melaine, ibid. et Ane. Evêchés de Bref. III, 339).
(4) « Oliverius de Quoiquen, miles, salutem in Domino... Homines vero de Seinz mihi quitta verunt quidquid habebam ab eis et habueram tam in blado quam in aliis rebus, ita quod de cetero super Ula bladi captione quam feceram capitulum et homines de Seinz me nullatenus molestabunt. Actum anno Domini mgcxxiii. » (Bl. Mant. xlv, p. 81 , extrait du Livre Alanus, anc. cartulaire de r^ise de Dol.)
LUTTE DES HOMMES DE SAINS CONTRE LE CHAPITRE DE DOL
alors Pierre de Dreux, qui accueillit leur plainte et la renvoya à l’examen de son sénéchal. Celui-ci ménagea entre les parties un arrangement, dont la charte traduite ci-dessous indique les conditions :
« A tous fidèles du Christ qui les présentes lettres verront, Guillaume sénéchal de Rennes salut en Notre-Seigneur. — Sachez tous que, comme il y avait querelle entre le chapitre de Dol, d’une part, et d'autre part les hommes de la paroisse de Sains, — enfin, entre ce chapitre et ces hommes, du consentement de mon seigneur Pierre comte de Bretagne, du consentement du chapitre, et du consentement des hommes susdits, a été fait une composition en la forme suivante. Le chapitre de Dol (1) a indemnisé à leur satisfaction les hommes de Sains des dommages reçus par eux de sire Olivier de Coêtquen et de ses serviteurs. Et moi j’ai remis au chapitre la saisine de la terre de Sains, je lui en ai rendu et laissé la paisible possession. Et les hommes de Sains sont rentrés de leur plein gré sous la seigneurie de l’église de Dol. Fait à Dol, l’an du Seigneur MCCXXV, le lendemain de la Décollation de saint Jean-Baptiste. »
D’après cet acte, qui est un véritable jugement du sénéchal de Rennes, le duc de Bretagne fit saisir la seigneurie de Sains et en priva le chapitre de Dol tant que celui-ci ne fit pas droit aux plaintes des paroissiens de Sains, qui eurent enfin pleine satisfaction. — Ainsi pour soutenir leurs droits et se faire rendre justice, les vilains de Bretagne savaient se grouper en modestes mais solides associations, dont l’institution civile de la paroisse restait toujours la base la plus sûre et la plus résistante — d’autant que, comme le montre un fait d’un genre tout autre que le précédent, elle allait se développant et s’affermissant de plus en plus. — Citons simplement ce fait dans son texte :
a A tous ceux qui les présentes lettres verront, Guillaume doyen de Pou- Aleth (2) salut en Notre Seigneur. — Sachez tous qu’en notre présence les paroissiens de Saint-Méloir, agissant en commun (communiter), ont livré à Roger leur chapelain (3) le champ donné à l’église de Saint-Méloir (4) par Geoffroi du Guesclin (5), situé près du village de Saint-Méloir en face du lieu dit la Haute- Rue, à condition que Roger paiera chaque année à ladite église une demi-mine de froment, et ainsi il pourra faire de ce champ et des bâtiments qu’il y construirait toute sa volonté, — sauf la rente ci-dessus due à l’église, et aussi l’amende qui serait due à cette même église, selon la coutume du pays, si cette rente n’était point payée ou offerte chaque année au terme de Noël. — Fait à Saint- Méloir en assemblée générale de la paroisse (in plena parrochia), l’an de grâce 1228
(1) « Capitulum (Dolense) satisfecit hominibus de Sainz super damnis illis illatis a domino Oliverio de Quoyquen et servientibus ejus; et ego (senescallus Redonensis) remisi saisinam dictœ vUlœ de Sainz eidem capitula, restitui et pacifice possidere dimisi ; et homines illi (homines de Sainz) sponte sub dominio predictœ ecclesiœ redierunt » (Bl. Mant. xlv, p. 82, extr. du Livre Alanu^. Voir le texte complet dans A. de la B. Rec. d'actes inéd. des ducs de Bret. p. 170, n® c. — Sains, aqj. com“® du c>on de Pleine-Fougère , arr. de Saint-Malo, Ille-et-Vilaine.
(2) Pou-Aleth, Poelet, puis Clos-Poulet, doyenné de l’évêché d’Aleth ou Saint-Malo entourant immédiatement la ville épiscopale.
(3) « Capellano suo. » Ce titre de chapelain était souvent donné alors en Bretagne aux prêtres chargés de l’administration d’une paroisse, surtout d’une paroisse dépendante d’un monastère, comme Saint- Méloir qui appartenait à Tabbaye du Mont Saint-Michel.
(4) Saint-Méloir des Ondes, auj. com“« du c*®“ de Cancale, arr. de Saint-Malo, lUe-et-Vilaine.
(5) « Gaufridus Gasclip, y> une des formes du nom Guesclin,
LA PAROISSE AVAIT UN SCEAU
(1229 style actuel), le dimanche avant la fête de la Purification de la bienheureuse Vierge Marie (1). »
Ici, comme dans l’acte de Bréhant de l’an 1220, nous voyons fonctionner un corps paroissial muni de tous ses organes. Les paroissiens de Saint-Méloir agissent à titre collectif comme formant une communauté d’habitants fcommuniierj. Cette communauté peut acquérir, posséder, vendre, arrenter; elle a son assemblée générale fplena parrochial, elle a aussi, nous lavons vu plus haut, son conseil d’administration composé de ses chefs et qui s’appelle la fabrique. De plus, comme les communes françaises, la communauté civile de la paroisse bretonne, nous allons le voir, a son sceau dont elle marque les actes où elle intervient.
Dans la paroisse du Ferré, au pays fougerais, un digne homme appelé Hamon Odye avait donné à l’abbaye de Savigni quatre terres plus ou moins considérables soumises envers des tiers à des redevances et services, que les moines, après la mort d’Odye, au lieu de les fournir eux-mêmes, préféraient faire acquitter par les fils du donateur. Ceux-ci y consentirent à condition d’être dédommagés par la rétrocession de quelque partie de la donation de leur père , et les moines le leur promirent. Cela faisait une convention assez compliquée et d’une exécution délicate. Les fils d’Odye, au nombre de quatre, voulurent la mettre sous l’autorité du corps paroissial du Ferré. Le premier dimanche de Carême de l’an 1238 (st. act.), ils se présentèrent devant l’assemblée générale de la paroisse fin plena parrochial; là ils lurent la donation de leur père en la confirmant (2), ainsi que l’engagement de l’abbaye de Savigni envers eux. Le prêtre du Ferré prit acte du tout dans un procès-verbal rédigé coram parrochia et auquel on apposa, à la demande des quatre frères et de l’abbé de Savigni, le sceau de l’église paroissiale du Ferré (3).
Ainsi, l’institution civile de la paroisse bretonne était complètement organisée et en plein fonctionnement au commencement du XIIF siècle. Mais elle remontait beaucoup plus haut ; nous en avons relevé les traces pendant tout le XII« siècle. En 1100, à Frossai, nous voyons tenir une plénière assemblée paroissiale (plenaria parrochia); vers 1080, à Marsac, les représentants de la paroisse sont donnés et acceptés comme caution légale d’un engagement grave. Avant 1040 les « indigènes » de Vieuxvi, formés en corps, en personne morale, débattent leurs intérêts avec la grande abbaye de Marmoutier et même s’en tirent à leur avantage. De là, sans parler des aloiers de Nort qui forment eux aussi une communauté civile de non-
(1) i Uoiversis présentes litteras inspecturis Guillelmus decanns et Poelet salutem in Domino. Noverit nniversitas vestra quod parrochiani Sancti Meloêrii coram nobis commiiniter tradiderunt Rogero, capellano suo, campnm quem ecclesiæ S. Meloerii elemosinavit Gaufridns Gasclip, situm Jnxta villam S. Meloerii, videlicet juxta Altam Ruam, pro dimidia mina frumenti annuatim dictœ ecclesiæ persolvenda : ita qnod de dicto campo et de edificio, si quod ibi fecerit, poterit facere dictas Rogerius sue beneplacitum voluntatis, salvo dictœ ecclesiæ reddi tu supradicto... Actum apud Sanctum Meloêrium, in plena parrochia, anno gratie mccxxviii, die dominica proxima ante Purificationem beatæ Mariæ (28 janvier 1229). » (Bibl. Nat. Ms. Hl.-Mant. vol. 86 B, p. 787.)
(2) c Robertus de Guenchera, presbyter de Ferrato, salutem in Domino. Gaufridus, Guillelmus, Radulphus et Gillebertus, filii et heredes Hamonis Odye, anno Domini mccxxxvii, dominica prima Quadragesimæ, in ecclcsia de Ferrato, in plena parrochia, concesserunt unani miter abbatiœ Savigneii... secundum quod continetur in carta patris eorum, quam coram dicta parrochia recognovernnt. » (Arch. Nat. fonds de Savigni, L 1146» 4.
(3) Clause finale : « In quorum omnium præscriptorum testimonium, ad petitionem dictorum abbatis et conventus Savigneii et dictorum quatuor fratrum, sigillum ecclesiæ (i. e. parrochiæ) de Ferrato presentibns litteris apposai 9 (Ibid. J.
LES SERFS MOTTIERS DU LÉON
nobles, nous remontons tout au commencement du XI® siècle, à celte curieuse paroisse de Cbasné occupée tout entière par une tribu {parentela) divisée en six rameaux possédant en commun l’église et ses dépendances.
Sur le X® siècle nous manquons de documents. Mais les profondes racines jetées dans la vieille Bretagne par l’institut du plou en durent conserver le souvenir après l’invasion normande et amener de très bonne heure les habitants des paroisses alors créées ou ressuscitées à se grouper, à l’imitation du plou, en communauté civile, en petite société particulière. Ce qui est sûr, d’après les témoignages cités par nous^ c’est que ces communautés existaient déjà au XI® siècle, et qu’au commencement du XIII® on trouve l’institution civile de la paroisse bretonne très développée et pourvue de tous ses organes. — Quelques auteurs ont dit cependant qu’en Bretagne les paysans ne sont parvenus qu’assez tard à former des communautés rurales. C’est, on le voit, une erreur.
§ 3. — Les restes du servage en Bretagne.
Nous avons remarqué plus haut (p. 100) que la grande réforme d’Alain Barbetorte, — la suppression du servage, — si générale qu’elle eût été, avait cependant souffert une exception ; qu’un coin de terre en Bretagne avait eu la malecbance de n’en pas bénéficier : ce coin c’était le comté de Léon. Quelle put être la cause de cette exception ? La volonté du comte de Léon sans doute. Mais quel motif détermina en ce sens cette volonté ? On l’ignore ; les hypothèses hasardées pour en rendre compte semblent sans valeur sérieuse, le mieux est de s’abstenir.
La plus ancienne mention des serfs du Léon alléguée jusqu’à présent remonte à la fin du XII® siècle, date relativement moderne, mais dont il n’y a point à s’étonner, vu l’extrême disette de documents des XI® et XII® siècles sur cette région de la Bretagne. C’est Guillaume le Breton ou l’Armoricain, Léonais lui-même et chapelain du roi Philippe- Auguste , qui dans sa chronique en prose rapporte une apparition merveilleuse advenue en 1197 ou 1198 à un serf du pays de Léon (1). Guillaume désigne ce serf par le nom de mancipium scilicet gleba, qui se traduirait bien par a serf de la glèbe. Peut-être aussi Guillaume emploiet-il le mot gleba pour rendre exactement le nom spécial des serfs du Léon, dits en français (dans des actes plus récents à la vérité) serfs de motte ou serfs mottiers, Motte (de terre) et glèbe sont synonymes, et les serfs du moyen-âge, c|ui depuis le XI® siècle étaient presque tous des serfs agricoles attachés à la terre non à la personne, ont été pour cette raison communément appelés serfs de la glèbe, ce qui est la même chose que serfs de motte, mottiers ou motogers.
Divers actes du XIV® et du XV® siècles décrivent la condition de cette classe d’hommes, en voici le résumé :
(1) « Non multo post, qnidam alius vir nobilis in eadem diœcesi (i. e. in finibus Ocismorum) mortuus apparuit ciiidam mancipio suo. scilicet suo glebœ, et dixit ei, » etc. Guillelm. Armorie. De gestis Phil. Aug. ad ann. 1197 vel 1198, Rcc, des hist. de Fr. XVlll, p. 74).
ET LE CONVENANT FRANC AU DUC
1) Ils ne devaient point quitter leur tenue, qui s’appelait une moite, sans le consentement de leur seigneur ; s’ils la quittaient, le seigneur les y pouvait faire ramener la corde au col et leur infliger punition pécuniaire ou corporelle à sa volonté.
2/ Ils ne pouvaient entrer dans les ordres ecclésiastiques qu’avec la permission de leur seigneur.
3J Ils ne pouvaient transmettre leurs biens par héritage qu’à des enfants mâles nés d’eux en loyal mariage ; à défaut de fils légitime, le seigneur héritait de tous leurs biens meubles et immeubles, en excluant non seulement les collatéraux, mais aussi les filles.
H Ils devaient, sur chaque tenue, rendre chaque année à leur seigneur un ou deux boisseaux d’avoine, une poule, et une redevance en argent appelée demande d'août et de janvier, qui semble avoir été une sorte de taxe répartie sur les mottiers d’une même paroisse selon leurs moyens (1).
Dans les trois premiers articles ci-dessus on reconnaît sans peine les droits de suite, de formariage et de main-morte, traits caractéristiques du servage. Les redevances mentionnées au quatrième article doivent être une transformation de la taille à plaisir, à laquelle les serfs du Léon, du moins ceux qui appartenaient au vicomte de Rohan, étaient encore soumis au commencement du XV® siècle (2).
Puisque la cause immédiate du maintien du servage dans le Léon c’était la volonté du comte de Léon, cette volonté dut produire le même effet au moins dans quelqu’une des seigneuries de Cornouaille possédées depuis le XI® siècle par les comtes de Léon (ci-dessus p. 80-81). En effet, dans l’une d’entre elles, la châtellenie de Crozon-Porzaî, appelée aussi (du nom d’un de ses premiers possesseurs) € la terre de Rivelen, » on rencontre également, au XIV® et au XV® siècle, c plusieurs taillifs et serfs à motte, i particulièrement dans les paroisses de Crozon, Camaret, Roscanvel, Telgruc, Saint-Nic, Ploéven; mais ils ne semblent pas y avoir été nombreux (3).
D’ailleurs, en face de ce servage du Léon et de la terre de Rivelen il existait une institution destinée à le battre en brèche et à en amener fatalement la ruine ; c’était celle du convenant franc au Duc ou des personnaux au Duc, Quand un serf mottier du Léon trouvait le servage trop dur et voulait reprendre sa liberté personnelle, il se rendait avec les siens à Lesneven, ville ducale et « il bannissait au convenant franc au Duc, c’est-à-dire qu’il déclarait abandonner sa tenue pour
(1) Voir Mémoire du vicomte de Rohan de 1479, art. 145 à 147, dans D. Morice, Hist. de Bret. Il, p. CLxxiii ; Lettres dn duc de Bret. François II supprimant Fusement de motte, du 18 oct. 1486, Reg. de la Chanc. de Bret. de 1486-87, f. 31 et suiv. publiées par A. de la Borderie, Mémoire sur le servage en Bretagne, p. 41-45 ; cf. D. Morice, Preuves III, 538-539.
(2) Enquête de 1410-1411 sur les droits du vicomte de Rohan en Léon et Cornouaille : le premier témoin dit que ce vicomte a comme seigneur de Léon a plusieurs hommes taillifs à mottes, selon la coutume et condition de Rivelen, en ses terres de Léon et de Cornouaille, lesquels il peut contraindre â faire résidence à leurs mottes et les tailler à volonté deux fois par an, en leur laissant provision convenable pour eux, leurs femmes et leurs enfants » (D. Morice, Preuves II, 849).
(3) Enquête de 1410-1411 sur les droits du vicomte de Rohan : le 3® témoin « dit et recorde que ledit vicomte et ses sqjets ont plusieurs terres ès paroisses de Crauzon, de Camaret, de Rozcanvel , de Telgruc, de Saint-Nic, de Plomodiern et de Ploéven, et que lesdites terres appartiennent audit seigneur à cause de sa baronie de Léon et sont nommées la terre à la condition de Rivelen, et qu'en icelles paroisses ledit seigneur et ses sugets ont plusieurs hommes taillifs astraints à motte selon la condition d’icelle terre de Rivelen » (Id. Ibid. 850).
DÉCADENCE DU SERVAGE MOTTIER
devenir /ranc, libre, sous la protection du duc. Il lui fallait ensuite résider, sans en sortir, pendant un an et un jour dans la ville ducale de Lesneven. Après quoi lui et les siens étaient personnaux au Duc, auquel chacun d’eux devait payer 12 deniers par an et laisser, à sa mort, sa succession mobilière. Mais ils étaient délivrés de toute obligation envers leur seigneur, libres d’aller, de résider où ils voulaient, et de laisser leurs immeubles, s’ils en avaient, à leurs héritiers. — Les serfs taillifs de la terre de Rivelen pouvaient devenir eux aussi, aux mêmes conditions, personnaux au Duc, en résidant pendant un an et un jour dans la ville ducale de Chàteaulin (1).
Cette institution des personnaux au Duc ne pouvait évidemment libérer que les serfs des seigneuries relevant du duc et non pas ceux du domaine ducal. Les serfs des seigneurs durent donc, depuis le XIV® siècle, décroître rapidement. Mais dans le domaine ducal le servage ne se soutint guère mieux. Un rentier de la châtellenie ducale de Lesneven de l’an 1455 nous fait connaître son état à cette époque dans le pays de Léon. Il existait alors en cette châtellenie 83 mottes ou tenues serviles réparties d’une façon fort inégale dans six paroisses voisines les unes des autres, savoir : Plounéour-Trez, Kerlouan, Kernouez, Guisseni, Elestrec ou Guiquellau, et Kernillis (2). Mais la plupart de ces mottes étaient alors et depuis longtemps a désherbergées et choites en ruines, ^ sans tenanciers, sans habitants, sans nul profit pour le Duc. Sur ces 83 mottes, 49 se trouvaient en cet état; 34 seulement étaient herbergées, c’est-à-dire habitées et cultivées par des serfs (3). C’était bien peu.
Trente ans plus tard, c’est bien pis. Des lettres du duc François II, de l’an 1486, constatent la pleine décadence du servage mottier sur tous les points du domaine ducal. La plupart des mottes n’élaient pas seulement désherbergées ; contre toutes
(1) Cette institution du convenant franc et des personnaux au Duc n’a absolument, quoi qu’en aient dit quelques auteurs, aucun rapport avec le domaine congéable, comme on peut s’en convaincre en lisant les extraits suivants de deux documents qui la font très bien connaître :
I. — 1376, 12 octobre. — Extrait dTun mandement de Bertrand du Guesclin, commandant en Bretagne pour le roi. « De la partie du vicomte de Rohan a esté donné entendre que le sire de Léon, son fils et ses devanciers avaient plusieurs taillis et sers à la condition de la vicomté de Léon et de la terre de Rivelen en Cornouaille, quels ne pouoient nullement désavouer leur seigneur ne eux franchir, fors par eux faire bannir au convenant franc au Duc, par einsin que ceux de Léon dévoient demourer et faire lour résidence jour et an, sans partir, ou chastel de Lesneven, et ceux de Cornouaille à Chasteaulin en Cornouaille semblablement : et si lour seigneur de qui ils fussent congeez partir [c’est-à-dire dont ils s’étaient permis de quitter la tenue] les pust trover durant le jour et l’an hors du chasteau dont Rissent bannis, il les pouoit prendre et tenir à faire sa volonté des corps et biens s (D. Morice, Preuves II, 99-100).
Mais si le seigneur que son serf avait quitté ne le trouvait pas hors de Chàteaulin ou de Lesneven pendant l’an et jour de la bannie du convenant franc, il n’avait plus aucun droit sur lui, comme cela résulte du texte suivant.
II. — 1465. — Extrait du rentier ducal de Lesneven, fol. 50 u®. — « Est bien à savoir que les personnaux, incontinent qu’ilz se sont rendus personnaulx au Duc, il convient qu’ilz focent résidence et demourance au chasteau de Lesneven par an et jour, et ce fait, lesditz personnaulx pevent aller demourer là par où ils veulent en la chastellenie de Lesneven ou ailleurs, sanz ce que quel que soit autre que le duc ait congnoissance sur leurs personnes. » (Arch. de la Loire-Inférieure, fonds de la Chambre des Comptes de Bretagne).
Voir pour plus de détail A. de la Borderie, Mém. sur le servage en Bret. p. 12 à 16, et le Bull, de la Soc. archéol. d’Ille-et-Vil., t. I, p. 112 à 116.
(2) En Plounéour 42 mottes, en Kerlouan 17, en Kernouez 13, en Elestrec 8, en Guisseni 2, en Kemilis 1.
(3) Savoir en Plounéour 16, en Kerlouan 6, en Kernouez 2, en Elestrec 8, en Guisseni 1. en Kernilis 1 (Voir le Rentier de Lesneven de 1466, f. 102 à 106).
l’usement de quevaise.
les lois de l’institution, elles étaient sorties de la main du duc. Bien qu’il fût interdit aux serfs de les aliéner, ils les avaient vendues presque tous et s’étaient ensuite réfugiés sur les fiefs de l’évêque de Léon, où ils avaient sans peine obtenu le privilège de cléricature qui les mettait à l’abri de tout retour possible aux liens du servage. En outre, les serfs le plus souvent ayant vendu leurs mottes à des gentilhommes, ceux-ci les traitaient comme leur bien patrimonial, comme des terres libres, et refusaient d’en acquitter les obligations, attendu que leur qualité personnelle les affranchissait de tout devoir servile. Le duc, après avoir dénoncé tous ces abus et plusieurs autres encore, désespérant de les pouvoir réformer, ordonne en fin de compte à ses commissaires de bailler toutes ces mottes — toutes celles du moins qu’ils pourront recouvrer — c à titre de féage ou convenant selon J l’usement et coutume de l’evesché de Tréguier » (1) ; c’est-à-dire à titre de domaine congéable.
Ces lettres du 18 octobre 1486 constatent officiellement la mort de l’institution du servage mottier. Depuis lors on n’en parle plus que pour mémoire. Il subsistait encore cependant à titre d’exception, ou plutôt de curiosité archéologique, dans les dernières années du XVII<^ siècle. Non pas au pays de Léon : dans les déclarations et aveux de seigneuries fournis à cette époque, on n’en trouve nulle trace. Dans la déclaration du corps principal de la seigneurie de Crozon ou terre de Rivelen, pas davantage. Mais dans celle de la terre de Poulmic, médiocre fief démembré de Crozon, fournie au roi en 1682, on mentionne l’existence actuelle de 8 mottes , dont 6 en la paroisse de Crozon , 2 en celle de Roscanvel (2). C’est là, à notre connaissance, la dernière trace du servage mottier.
A la même date (1682), il existait encore dans le Léon des restes du servage, non sous forme de4’usement de motte, mais sous celui d’un autre usement rural appelé quevaise. Dans la déclaration du temporel de l’abbaye du Releq fournie au roi le 24 octobre 1682, on trouve une description de cet usement dont les deux premiers articles portent :
I. — c Audit titre de quevaise la succession collatérale n’a point lieu, et si le détenteur meurt sans hoir de son corps procréé en loyal mariage, la quevaise retourne dès lors à l’abbaye sans autre formalité de justice, sans aucune récompense vers les héritiers.
II. — 1 Item, ne peut le quevaisier laisser sa quevaise (3) un an et jour sans y demeurer en personne, sur peine de la perdre, pour les seigneur abbé et couvent (du Releq) en disposer à leur volonté (4).
Le premier article est la main-morte servile; le second, un vestige fort adouci du droit de suite : la liberté personnelle du quevaisier reste intacte,
(1) Voir les lettres de François II duc de Bretagne du 18 octobre I486, dans le Reg. de la Chancellerie de Bret. de 1486-1487, fol. 31 et suiv., impr. dans mon Mém. sur le servage en Bret., p. 41-45.
(2) Voir Arch. de la Loire-lnf. , Ch. des Comptes de Bret. Déclarations, Domaine de Quimper, vol. IX, n» 32, fol. 4, 5, 30.
(3) C’est-à-^ire, sa tenue à Fusement de quevaise. -r On a beaucoup disserté sur le sens et l’étymologie de ce dernier mot ; quevaise ou quevaize, c’est quevaige avec adoucissement de la finale; et, selon DuCange, quevaige — chevaige , forme française de capitagium ou capitaticum, tribut personnel de 4 deniers imposé au serf et qu’il posait sur sa tête, en signe de servitude, pour le présenter à son seigneur.
(4) Arch. de la Loire-lnf. Ch. des Comptes de Bret. Déclarations, Domaine de Lesneven, vol. XXll, f. 7019 et 7020.
LES PRÉTENDUS AFFRANCHISSEMENTS DE PERSONNES NE SONT
le seigneur ne peut le ramener de force sur sa tenue, mais s’il la quitte il la perd. — On ne trouve du reste dans la quevaise rien de la taille à plaisir ni du formariage.
L’abbaye de Notre-Dame du Releq (1), située au diocèse de Léon, dans la paroisse de Plounéour-Menez, possédait encore en 1682 un grand nombre de tenues en quevaise dans cette paroisse et dans celle de Comanna qui en était limitrophe vers l’Ouest (2). Et de même , en 1697 , toutes les terres roturières des paroisses de la Feuillée en Cornouaille et de Pontmelvez au diocèse de Tréguer étaient tenues en quevaise : ces deux paroisses appartenant à l’ordre des Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem (3).
Voilà à notre connaissance, tout ce qu’on trouve sur l’existence à titre exceptionnel du servage dans une partie de la Bretagne et les traces qu’il y a laissées jusqu’à l’époque moderne. Cependant, quelques auteurs ont cru pouvoir soutenir qu’il s’était étendu dans toute notre province et s’y maintenait encore en pleine vigueur au milieu du XIIP siècle. On s’appuyait surtout de pièces du pays de Dinan. Ainsi en 1237, Marguerite dame de Plancoêt disait dans une charte : a Sachez que nous avons donné à l’abbaye de Saint- Aubin (des Bois) Guillaume » Bourdon notre homme et ses héritiers, libres de toute redevance et de tout » devoir, en pure et en perpétuelle aumône, ne gardant sur eux aucun droit (4). 9 On concluait de là c qu’au XIIP siècle, en Bretagne, le seigneur pouvait disposer de la personne et des biens de son vassal. » — Vers le même temps (en 1226), une charte de Gervaise dame de Dinan porte : « Nous avons, de notre bon gré, sans 1» contradiction aucune, donné à Guillaume, à Jeanne sa femme et à leurs hoirs, B la liberté dans toute l’étendue de notre terre, et pareillement nous avons B affranchi tous leurs biens et leur avons de notre bienveillance donné la liberté B par toute notre terre (5), b — On voit là un véritable affranchissement, c’est-àdire un affranchissement de personne , l’affranchissement d’un serf.
Or, à s’en tenir au texte, il s’agit positivement d’un affranchissement de biens. Outre les services et redevances imposés aux tenanciers pour leurs tenures, les seigneurs levaient dans leurs seigneuries, nous l’avons vu, sur les routes, les rivières, les foires, les marchés, les marchandises, beaucoup de droits plus ou
(1) Beata Maria de Reliquiis, ordre de Cîteaux, fondée en 1132.
(2) Savoir, 87 qnevaises en Plounéour-Menez et 18 en Comanna. Voir Ch. des C. de Bret. Déclarât. Dom. de Lesneven, f. 7023 à 7057.
(3) <( La paroisse de la Feuillée se composait de 14 villages, compris le bourg, et tout son territoire était divisé en 94 convenants tenus en quevaise du commandeur de la Feuillée. i — « La commanderie de Pontmelvez consiste (dit la déclaration de 1697) en la paroisse de Pontmelvez en entier, de laquelle le sieur commandeur est seul seigneur spirituel et temporel; ladite paroisse entièrement tenue à titre de quevaise » (Guillotin de Corson, La Commanderie de la Feuillée et ses annexes, dans Bulletin archéol. de VAssoc. Bret. Congrès de Quimper, 1895, p. 134 et 166). Les études si complètes et si intéressantes de M. G. de Corson sur Tordre des Hospitaliers en Bretagne sont un nouveau service rendu à notre histoire par Fauteur de Tinappréciable Fouillé historique de Varchidiocèse de Rennes.
(4) « Noveritis quod nos Guillelmum Bordon , hominem nostrum et heredes suos dedimus et concessimus liberos et quietos ab omni exactions et jure in puram et perpetuam elemosinam abbatiie Sancti Albini, et nichil juris in eis nobis vel nostris retinuimus » (Chartes de Saint-Aubin des Bois, n« 109, dans Geslin de Bourgogne et A. de Barthélemy, Ane. Evêchés de Bret.,i. 111, p. 86).
(5) c Et libertatem eidem Guillelmo et Johannæ uxori ejus et heredibus eorum, ex bona voluntate, per totam terram nostram dedimus omnino, sine contradictione, et omnes res eorum similiter fran> chivimus et libertatem per totam terram nostram benigne concessimus. » (Ibid., n^ 53, Ane. Evêchés de Bretagne, 111, p. 62.)
EN BRETAGNE, QUE DES AFFRANCHISSEMENTS DE REDEVANCES
moins analogues aux contributions indirectes de notre temps : Gervaise affranchit de ces droits les marchandises et biens meubles appartenant à Guillaume et à Jeanne, comme elle exempte leurs immeubles, c’est-à-dire leur tenue, de services et de redevances. C’est là la liberté qu’elle donne, par toute sa terre, à eux et à leurs biens — et certes c’était un beau don, mais qui ne touchait nullement leur liberté personnelle.
Quant à Guillaume Bourdon, donné par Marguerite de Plancoêt à l’abbaye de Saiot-Aubin-des-Bois, ce n’était point un serf, car la donatrice l’appelle hominem meajn c mon homme », au lieu que les serfs, surtout quand on les donne ou qu’on en trafique, sont toujours qualifiés servus (1). Aussi n’est-ce point la personne de Guillaume Bourdon qui est donnée ; c’est la tenue qu’il occupe, avec tous les services et redevances dont elle était chargée au profit de la dame de Plancoêt, et que celle-ci transfère à l’abbaye, et si Guillaume Bourdon est nommé, transféré aussi à l’abbaye, c’est parce que jouissant de la tenue il est le débiteur des redevances et des services.
Il y a longtemps que l’interprétation des actes de ce genre a été fixée en ce sens par un des maîtres de la science historique en notre siècle, l’illustre Guérard. Dans les Prolégomènes du Cartulaire de Saint-Père de Chartres, parlant d’une classe de tenanciers libres du XI® siècle qu’on appelait des hôtes, il dit : t Ils étaient donnés, vendus ou aliénés avec le fonds qu’ils occupaient. Mais on » se tromperait beaucoup si l’on s’imaginait que ces donations ou ventes com- » prenaient la personne même des hôtes et emportaient avec elles le droit de » disposer d’eux arbitrairement. Ces actes ne comprenaient réellement que les » tenures des hôtes avec les droits et services dus par eux à raison de leurs tenures. » Ainsi Etienne de Poix, tenant par moitié avec le roi à Liancourt un arpent » occupé par quatre hôtes qui payaient 3 sols 6 deniers de cens, ayant donné sa > moitié, c*est-à-dire 21 deniers aux moines de Saint-Père de Chartres, est dit (dans » un diplôme du roi Louis VI de l’an 1118) avoir donné la moitié des quatre » hôtes (2). »
Il n’y a pas lieu d’insister, d’autant plus que l’excellent érudit qui avait d’abord soutenu, par les arguments que je viens d’indiquer, l’existence générale du servage en Bretagne, a depuis longtemps, croyons-nous, abandonné cette opinion.
Plus récemment, l’auteur d’une savante Etude (fort bien faite) sur les classes rurales en Bretagne au mogen-âge, tout en admettant en principe et d’une façon générale mon opinion sur le servage, fait quelques réserves : « Nous ne saurions, » dit-il, affirmer avec autant d’assurance que M. de la Borderie, qu’à partir du » X® siècle [lisez du XI® siècle], hors le diocèse de Léon et la presqu’île de Crozon, • il n’y ait plus de serfs en Bretagne. » L’auteur de cette Étude, M. Henri Sée, professeur d’histoire à la Faculté des Lettres de Rennes, appuie surtout cette
(1) Voir entre autres les chartes d’Anjou citées et commentées par M. G. d’Espinay, dans son excellent livre Les Cartulaires angevins, p. 105 et suiv.
(2) Guérard, Cartul. de Saint-Père de Chartres, 1, p. 37, cf. II, 635 et 639. — Un des premiers savants de notre temps, M. Léopold Delisle, a renforcé par de nouveaux arguments l’opinion de M. Guérard ; dans ses admirables Etudes sur Vhist» de V agriculture en Normandie au moyen-âge, p. 23. — Voir cette discussion avec tout son développement dans mon Mém. sur le servage en Bret. p. 26 à 32 et Bull, de la Soc. archéol. d'Iile-et-Vilaine, 1, p. 126 à 132.
LE a GUALOER » ET LA TAILLE A PLAISIR.
réserve sur ce que, aux XI® et XII® siècles, la main-morte et la taille à plaisir eussent existé en Bretagne en dehors du Léon et de la terre de Rivelen. Il croit que ce mot gualoër, galoir, galorium, walorium, dont nous avons déjà eu Toccasion de parler (ci-dessus p. 133), désigne le droit de main-morte, et Ton trouve effectivement le gualoër au XI® siècle hors du Léon et de Crozon, entre autres, dans les paroisses de Vieuxvi, de Pleubihan, de Fouesnant, à Redon et dans les dépendances de cette abbaye. Mais rien, à ma connaissance, n’autorise à l’assimiler au droit de main-morte ; c’est, comme nous l’avons vu, un droit sur les aubains ou étrangers : galorium albanorum ; c’est la succession que ces étrangers laissent en mourant et qui, à titre d’épave, est acquise au seigneur (1). C’est enfin, d’une façon plus générale, toutes sortes d’épaves. Mais rien de tout cela n’est la mainmorte, qui d’ailleurs ne regardait pas les aubains.
Quant à la taille à plaisir, en dehors du Léon et de Crozon, toute la collection des actes bretons de D. Morice et autres n’en fournit jusqu’à présent qu’un exemple, celui d’un tenancier nommé Foubaud relevant, au XI® ou au XII® siècle de l’archevêque de Dol et qui devait payer la taille à la volonté de ce prélat. Ce n’est point un acte qui nous apprend ce fait, c’est une enquête, celle de 1181 pour les droits de l’église de Dol, et elle nous l’apprend non par le témoignage direct de gens qui ont vu la chose, mais par témoins qui rapportent ce qu’ils avaient entendu dire à un tiers (2). Rapportaient-ils exactement les paroles de ce tiers? Cela n’est pas certain (3). — En tout cas, de ce fait unique, issu de circonstances exceptionnelles que nous ne connaissons pas, non plus que du droit de gualoër, on ne saurait, croyons-nous, se faire un argument sérieux pour étendre le servage en Bretagne hors de Léon et de Crozon.
Toutefois nous admettrons volontiers, avec M. Henri Sée, que hors du Léon et de Crozon il put se trouver en Bretagne çà et là, au XI® siècle, certains tenanciers libérés de la plupart des entraves du servage, mais astreints encore à quelqu’une d’entre elles et dont la condition peut être qualifiée du nom de semi-servile. Dans les réformes sociales il y a toujours une période de transition; mais celle-ci a laissé si peu de traces qu’elle ne dut pas être bien longue.
§4. — Le domaine congéable.
Il ne s’agit pas de traiter ici en détail la question du domaine congéable qui ressort de la jurisprudence beaucoup plus que de l’histoire. Nous voudrions seulement tenter d’indiquer les rapports de cette tenure avec celles dont nous avons
(1) a Alieni de aliéna terra ibi defiincti gualoër, » (D. Morice Preuves I, 432, et Cartul. de Quimperlé, édit. Maître et Berthou, p. 155) cf. Mor. Pr. I, 373.
(2) « Hamo monachus de Tronchet, magister Geroudus, Martinus Canonici, Herveos Galteri prèsbyter, testantur quod interfuerunt quando Hingandus, U^oêni filins, testatus est... qnod Fobaudns reddebat archiepiscopo (Dolensi) talliam ad placitum archiepiscopi. b (D. Morice, Preuves I, 684). Cette enquête de 1181 mentionne sept autres fois dans cette même colonne des tailles dues à Tarchevêque de Dol par d'autres tenanciers, mais qui ne sont pas des tailles à plaisir.
(3) Voir aux Eclaircissements du présent volume une note sur le gualoër et sur la taille à plaisir. Cf. mon Mémoire sur le servage p. 21 à 25, et Bulletin de la Société archéoiog. d’ille-et- Vilaine, t. 1, p. 121-125.
DOMAINE CONGÉABLE : PREMIÈRES MENTIONS, ÉTENDUE TERRITORIALE
constaté et expliqué l’existence aux et XII® siècles. Ce qu’il y a d’essentiel, d’original dans le domaine congéable tel qu’il se montre en Bretagne aux trois ou quatre derniers siècles, c’est la division de la propriété entre deux maîtres, l’un propriétaire du fonds, l’autre des édifices et superfices, c’est-à-dire de toutes les constructions qui s’élèvent sur la tenue, de tous les arbres qui y croissent sauf les essences forestières, des clôtures de quelque sorte qu’elles soient, et de toute la surface végétale du sol avec tous les engrais qu’elle renferme et toutes les plantes, herbes, céréales ou autres, qui y poussent. Dans l’usage on donne exclusivement le nom de propriétaire au maître du fonds, et celui de colon, tenancier, domanier, au maître des édifices et superfices, parce que la situation respective de ces deux propriétaires n’est point égale, le premier pouvant évincer l’autre, ce que celui-ci ne peut faire à l’égard du premier. Toutefois, le second est si réellement propriétaire des édifices et superfices, que le premier, quand il veut les reprendre, est tenu de les acheter du second au prix fixé par une estimation contradictoire à dire d’experts.
A quelle époque remonte cette tenure singulière? La plus ancienne mention signalée jusqu’à présent se trouve dans un acte de 1388. A cette date, le sire de Pont-l’Abbé congédia l’un de ses colons, Guillaume Le Pape, qui avait reçu autrefois un domaine dans la « ville et terrouer de Keralanoêt. 9 La déclaration du congément porte que Guillaume doit avoir et aura n tous ses stuz, engraès et » ediffices que il a fait et tient en ladicte ville (1). t> C’est là une date relativement bien récente ; mais l’institution devait être plus ancienne, car si elle était née seulement dans la fin du XIV® siècle, les actes de cette époque qui sont nombreux auraient gardé quelque trace de l’innovation. — On a dit que le domaine congéable avait été apporté en Armorique par les Bretons venus de l’île de Bretagne; à l’appui de cette opinion, on a affirmé qu’il n’existait qu’en pays de langue bretonne. Cela n’est pas absolument exact ; j’ai eu entre les mains des actes du XV® et du XVI® siècle constatant l’existence du domaine congéable dans le pays de Rieux, dans celui de Quintin à l’Est de cette ville, et en d’autres lieux encore où le breton à cette époque n’était plus parlé depuis plusieurs siècles (2). D’autre part, dans l’antique législation du pays de Galles, dans ce qu’on sait des institutions des Bretons insulaires, pas plus que dans les actes du Cartulaire de Redon, on ne trouve rien qui ressemble au domaine congéable. Il faut donc chercher une autre origine. Tout ce qu’on peut dire à cet égard est hypothèse, mais toutes les hypothèses ne sont pas égales entre elles. Si Ton en trouvait une qui sortit naturellement des faits historiques connus, qui rendît compte de la forme et du nom de l’institution, elle aurait quelque chance d’être vraie et l’on pourrait sans inconvénient, jusqu’à nouvel ordre, l’accepter.
(1) Voir Du Châtellier, U Agriculture et les classes agricoles en Bretagne, p. 36. On a signalé d*une fiiçon, il est vrai dubitative, comme mentionnant cette institution un acte de 1319 publié par D. Morice (Preuves 1, 1286 à 1290) qui renferme plusieurs fois le mot de convenant. Aux deux ou trois derniers siècles, le terme de bail à convenant a été, il est vrai, usité pour désigner le bail à domaine congéable; mais pendant tout le moyen-âge convenant avait le sens générique de convention, contrat, marché, — et dans son emploi en cet acte de 1319, je ne vois absolument rien qui indique qu’il s’agisse de contrats ou conventions de domaine congéable.
(2) Ce qui est vrai, je crois, c’est que l’on ne trouve guère le domaine congéable dans les parties de la Bretagne où la langue bretonne n’a jamais été parlée, c’est-à-dire dans les pays de Bennes et de Nantes. Mais cela peut très bien venir d’une autre cause.
146 LE DOMAINE CONGÉABLE S’eST CONSTITUÉ POUR METTRE EN CULTURE
C’est Tau leur des Etudes sur les classes rurales en Bretagne déjà citées plus haut, c’est M. Henri Sée, qui a eu le mérite d’indiquer le point vers lequel il convient de diriger les recherches :
« Ce qui est probable, dit-il, c’est que des conditions locales ont favorisé l’extension du domaine congéable. Durant le moyen-âge, une grande partie de la Bretagne était encore inculte, couverte de forêts et de landes. Les seigneurs avaient intérêt à opérer le défrichement du pays : on peut supposer qu’ils établirent sur les territoires incultes des domaines congéables, et si l’on considère les conditions du contrat, les possesseurs devaient tenir à améliorer leurs tenures (1). >
Nous irions volontiers plus loin que M. Sée et nous dirions : c’est l’existence de ces vastes espaces couverts de landes, de forêts, de terres stériles, c’est la difficulté de les mettre en culture qui a donné origine au domaine congéable. Voyez par exemple le vicomte de Porhoët au moment où il vient de recevoir en fief du comte de Rennes son immense vicomté. Nous sommes au commencement du XI® siècle, les ravages des Normands sont loin d’avoir été complètement réparés. De cette vicomté infinie les trois quarts au moins offrent un sol rugueux et sauvage, pourri de marais, de fondrières, hérissé de ronces et d’épines, ulcéré de roches, de halliers malsains, de bois inextricables, le tout, en apparence, d’un défrichement impossible. Le vicomte installa d’abord son château, son domaine et son établissement personnel dans la région la plus civilisée du Porhoët, vers l’Est. Autour il tailla un certain nombre de fiefs nobles pour ses chevaliers, puis des tenues roturières pour les vilains. Dans cette distribution il eut bientôt fait d’atteindre les bornes de la zône habitable de sa seigneurie, comprenant le quart environ, vers l’Est, de ce vaste territoire.
Le seigneur resta alors face à face avec le désert farouche, hirsute, incultivable, qui formait les trois autres quarts de sa vicomté. Il eut beau y découper des fiefs gentils et des tenures en vilainage, ni vilains ni gentilshommes n’en voulurent, et ce désert, n’étant pris en jouissance par personne, par aucun tenancier, noble ou non-noble, resta directement aux mains du seigneur, c’est-à-dire — notez bien cela — dans son domaine propre. Comment s’en débarrasser? Les vicomtes du XI® siècle s’y prirent comme les machtierns du IX®, qui disaient aux moines de Redon, aux anachorètes, à tous les hommes de bonne volonté : « Etablissez-vous dans ma forêt, cultivez-en le plus possible, vous n’aurez d’autre maître que Dieu (2). » Le vicomte de Porhoët fit savoir que quiconque voudrait s’établir dans cette partie de son domaine serait le bien venu et pourrait tout à son aise défricher, cultiver et jouir des fruits de son travail sans être tenu d’acquitter ni redevances ni services; seulement le seigneur restant propriétaire de la terre, qui était son domaine propre, se réservait le droit d’en reprendre la jouissance quand il voudrait; mais si le domanier avait fait sur cette terre des constructions, s’il en avait augmenté la valeur par ses cultures, le seigneur en la reprenant lui paierait la valeur de ses améliorations et de ses constructions. Avec l’organisation sociale de ce temps, c’était là les meilleures conditions qu’on pût faire aux travailleurs,
(1) H. Sée, Etudes sur les classes rurales en Bretagne au mogen-âge, p. 102.
(2) Voir notre tome 11, p. 200 note 1, et p. 213 note 1.
LES DÉSERTS FAITS EN BRETAGNE PAR L*INVASION NORMANDE
et ces conditions constituent l’essence du domaine congéable, c’est-à-dire la division de la propriété entre deux maîtres, le propriétaire du fonds, celui des édifices et superfices.
Plus tard, quand le désert domanial ou la plus grande partie de ce désert fut mise en culture, les lots défrichés entre lesquels il était partagé se multiplièrent et prirent une réelle valeur. Alors le seigneur, qui aurait pu les reprendre aux conditions ci-dessus indiquées et les transformer en tenures de vilainage, préféra les laisser aux domaniers, en leur imposant certaines redevances et certains services. Il conservait toujours le droit de les congédier, mais en fait, tant que les domaniers acquittaient les charges de leur domaine, on ne les congédiait jamais.
A cette théorie — hypothétique, je le reconnais — des origines du domaine congéable on pourra objecter ; Si les choses se sont passées ainsi depuis le XI® siècle, pourquoi n’en trouve-t-on nulle trace dans les actes avant les dernières années du XIV® ?
C’est qu’il n’était nullement besoin d’écriture pour fixer la situation. D’une part le seigneur qui n’avait point aliéné la propriété de sa terre, de son domaine, avait toujours le droit d’en reprendre la jouissance, et d’autre part la condition de cette reprise de possession — c’est-à-dire le paiement au domanier de la valeur des édifices et superfices — étant une coutume légale, la force de la coutume au moyen-âge était telle que les domaniers ne pouvaient avoir à cet égard aucune inquiétude. Quand des redevances et des services furent imposés aux domaniers, ils furent également fixés par la coutume. Mais à partir de ce moment, la situation du domanier changea. Jusque-là il n’était qu’un résident temporaire sur le domaine du seigneur, un hôte, comme dit fort bien M. Sée. Maintenant il devient, activement et passivement, un tenancier. Sa tenure active, c’était la propriété à lui acquise des édifices et des superfices ; sa tenure passive, l’obligation d’acquitter les redevances et services imposés à son domaine. Il avait dû être toujours soumis à la justice domaniale du seigneur. Il lui fut lié en outre par le lien de la sujétion féodale. Enfin dans les derniers siècles, surtout depuis le XV®, pour assurer les domaniers contre le congément, ou plutôt pour suppléer à l’insuffisance des redevances domaniales qui étaient généralement très légères, le propriétaire du fonds obligea son domanier à prendre de lui un acte appelé baillée, par lequel, moyennant une somme d’argent que celui-ci lui versait, le propriétaire s’obligeait — pendant une période de temps plus ou moins longue, comme trois, six, neuf ans — à ne pas le congédier. C’était là ce qu’on appelait proprement le bail à convenant, c’est-à-dire, bail à domaine congéable dont la durée est fixée par un convenant, autrement dit par une convention spéciale.
Mais dans ce genre de tenure, le colon s’appelle et s’est toujours appelé le domanier ; c’est là son nom propre et spécifique : nom qui témoigne clairement que la terre cultivée par lui faisait partie originairement du domaine propre du seigneur. Et ce fait incontestable donne à l’opinion que nous venons d’esquisser sur l’origine du domaine congéable une base des plus solides.
LES VILLES DE BRETAGNE AUX XL ET XIL SIÈCLES
^UR la situation, la population des villes, nous avons beaucoup moins de renseignements que sur celle des campagnes. Nous en savons assez néanmoins pour affirmer que notre pays n’était pas alors, — comme l’ont dit certains chroniqueurs calomnieux du siècle (Guillaume de Poitiers, Raoul Glaber) et comme l’ont répété depuis d’autres auteurs, — un repaire de sauvages sans industrie, sans commerce, sans principe de civilisation.
Pour couper court à ces mensonges malveillants, nous allons citer un témoin bien désintéressé... un Arabe 1 — oui, un Arabe d’Afrique, Edrisi né à Ceuta en 1099 et qui devint plus tard favori de Roger II, roi normand de la Sicile de 1130 à 1154. Edrisi, très savant comme beaucoup de ses compatriotes, s’occupa d’astronomie, de géographie, et en ce dernier genre il composa, entre autres, en arabe un ouvrage intitulé : Délassements de Vhomme désireux de connaître à fond les diverses parties du monde. Livre très pratique, très exact, composé sur les renseignements des commerçants arabes qui trafiquaient alors dans toute l’Europe, et dont le but premier était de faire prohter de leur expérience les navigateurs et les marchands de leur nation. Aussi Edrisi ne cite-t-il guère que les villes situées sur le littoral ou à petite distance des côtes. Voici le chapitre de cet ouvrage relatif à la Bretagne ; nous le citons intégralement (1), il n’est pas long, et rien ne saurait ni valoir ni remplacer le langage de ce témoin irrécusable. Ce chapitre est intitulé :
Sixième climat. — Première section (2).
1. — « La première section du sixième climat comprend en totalité la Bretagne, et diverses parties du pays de Sais (Séez) et du Poitou.
2. — ^ Les principales villes de la Bretagne sont : Nantes, Rennes, Saint-Michel, Dol, Dinan, Saint-Malo, Saint-Mathieu, Laïou nés (Léon), Kirembin (Quimper), Kinberlik (Quimperlé), Faînes (Vannes), Redon, Raïs (le Croisic).
3. — > Du Poitou dépendent Sates (Saintes), Saint-Jean (d’Angéli), et Bakir (ou Balghir).
De Balghir sur mer (3) à Nantes on compte 70 milles
(1) Dans la traduction française et très estimée de feu Âmédée Jaubert.
(2) Géographie d* Edrisi, traduite de Tarabe en fiançais sur deux manuscrits de la Bibliothèque du Roi, et accompagnée de notes par P. Amkoéb Jaubert. Paris, Imprimerie Royale, 1840. 2 vol. in-4«. Tome II, p. 352 à 356.
(3) B^uvoir sur mer. Ibid. p. 353.
PRINCIPALES VILLES DE BRETAGNE AU XII® SIÈCLE
5. — » Nantes est située dans le voisinage de la mer, au fond d’un golfe. C’est la première ville de Bretagne; elle est grande, bien bâtie, bien peuplée; les navires y abordent et en sortent ; elle est très forte, et son territoire est fertile.
6. — » A partir de là, le rivage de la mer se recourbe vers le Nord, en sorte que, depuis Nantes jusqu’à Saint-Michel dernière ville de Bretagne, on ne compte par terre que 110 milles, tandis que par mer on en compte 830. — En effet, la mer pénètre fort avant dans les terres au-dessus de la Bretagne, de manière à représenter une sorte de sac, dont l’embouchure serait étroite et le milieu large.
7. — » Celui qui veut aller de Nantes à Saint-Michel parterre passe par Rennes, ville considérable, abondante en ressources, entourée de fortes murailles, où l’on peut se livrer à des spéculations mercantiles et où l’on trouve une industrie permanente, — 80 milles (1).
8. — 1^ De Rennes à Saint-Michel (2) , ville bien peuplée et bien bâtie sur les bords de la mer, on compte 40 milles.
9. — V Celui (3) qui préfère la voie maritime se rend de Nantes à Raïs fie Croisiez (4), jolie ville où sont un chantier de construction, un port très sûr, et des bazars, — 50 milles.
10. — > De Raïs à Redon, ville de peu d’importance, située sur les bords du golfe, dans un territoire abondant et fertile, et dont les maisons sont jolies et bien habitées, — 60 milles.
11. — ï De Redon à Faînes (Vannes), ville située sur un cap, à l’extrémité du golfe, extrêmement agréable et peuplée, où sont un port et des constructions navales, — 50 milles.
12. — » De là à Kenberlin (Quimperlél, lieu situé au fond du golfe, peu considérable, mais remarquable par ses marchés et son industrie, — 120 milles.
13. — » De là à Sant Kerenbin (QuimperZ (5), promontoire qui s’avance dans la mer, très peuplé, très fréquenté, commerçant et abondant en ressources, — 50 milles.
14. — » Puis à Laïnos (ou Laïounes, Léon) (6), ville agréable, bien peuplée et bien approvisionnée, — 125 milles.
15. — » A Sant Matha (7) fSaint-Mathieu) , ville située sur un cap où se termine le golfe de Bretagne, port sûr et bien fréquenté, dont les habitants sont riches et font beaucoup de commerce, — 150 milles.
16. — » A Sant Mahlo (Saint-Malo) , ville dont les ressources sont nombreuses, la population considérable, le commerce riche et l’industrie active, entourée de champs cultivés et d’habitations contiguës, — 100 milles.
(1) Ce chiffre et tons les autres qui expriment la distance entre les diverses villes nommées ici, sont la plupart du temps fort inexacts. Nous les gardons cependant afin de donner le texte complet d'Edrisi.
(2) C’est le Mont Saint-Michel, qu’Ëdrisi met à tort en Bretagne.
(3) Edrisi, tome II, p. 354.
(4) Raïs ne ressemble guère au mot Croisic ; sauf le nom tout convient bien. Si de Raïs on voulait faire Rezé, il y aurait encore plus de difficulté.
(5) Au moyen-âge le nom de Quimper, complet, était Quimper-Corentin.
(6) Le traducteur voit dans Laïnos ou Laïounes la ville actuelle de Lanuion, qui à cette époque, comme ville, n’existait même pas. C’est évidemment Léon ou Saint-Pol de Léon, chef-lieu du diocèse de ce nom.
(7) Le traducteur voit là Saint-Brieuc ; c’est incontestablement Saint-Mathieu ou Saint-Mahé de Fineterre, célèbre abbaye, et pendant tout le moyen-âge, auprès de l’abbaye, ville très commerçante.
COMMERCE, INDUSTRIE, FORTIFICATION, ARCHITECTURE
17. — » A Dinam (Dinanif ville ceinte de murs en pierres, commerçante, et port d’où Ton expédie de tous côtés des marchandises, — 50 milles.
18. — » De Dinan à Dol, ville située au fond d’un golfe, avec marché et bon commerce. Beaucoup de grains. On y boit de l’eau de puits, bien qu’il y ait des sources. Vignobles et plantations de toute espèce, — 50 milles.
19. — i> De là à Sant Midjial (Saint- Michel/, ville célèbre, bien peuplée, de moyenne grandeur, entourée de vignobles et de vergei*s, où il existe une église très fréquentée et très riche, — 50 milles. »
Après ces brèves notices sur les villes de Bretagne les plus intéressantes pour le commerce des Arabes, Edrisi parle — trop sommairement — du pays en général et de la mer qui l’entoure :
20. — « Les pays que nous venons de décrire se ressemblent entre eux sous le rapport des productions du sol et de l’état de la population. Les maisons y sont contigûes, les ressources de toute espèce, les céréales abondantes. Ces pays étant baignés du côté du Couchant par la mer Ténébreuse, il vient continuellement de ce côté des brumes, des pluies, et le ciel est toujours couvert, particulièrement sur le littoral.
21. — » Les eaux de cette mer sont épaisses et de couleur sombre ; les vagues s’y élèvent d’une manière effrayante ; sa profondeur est considérable ; l’obscurité y règne continuellement. La navigation y est difficile, les vents impétueux, et du côté de l’Occident les bornes en sont inconnues.
22. — » Il existe dans cette mer quantité d’iles habitées. Peu de navigateurs osent s’y hasarder. . .
23. — » Malgré tout ce que cette mer présente d’effrayant et malgré l’épaisseur de ses vagues, elle contient beaucoup de poisson excellent, et on s’y livre à la pêche dans des localités déterminées. »
Ces quelques pages du savant Arabe peignent la Bretagne du XII® siècle sous un jour bien différent de celui où nous la montrent d’ordinaire les historiens modernes, qui n’y voient à cette époque qu’une terre barbare, inculte et grossière. Au contraire, au témoignage d’Edrisi, le pays est couvert de nombreuses maisons « (d’habitations contigûes) » ; cc les céréales et les ressources de toute espèce y abondent. » Et les villes, dont nous nous occupons surtout en ce moment, voilà que ce géographe, dont le but unique est de former un guide exact pour les marchands et les navigateurs de sa nation et qui par conséquent ne mentionne que des lieux où le commerce prospère, — ce géographe, dans cette Bretagne soi-disant sauvage, nous énumère et décrit jusqu’à douze villes commerçantes, avec des détails trop brefs sans doute, mais qui en marquent nettement la prospérité.
Ces villes en effet sont <i grandes » (Nantes), « considérables » (Rennes), « bien bâties » (Raïs (1), Redon), « agréables, extrêmement agréables » (Vannes, Léon, etc.), — « très peuplées » (Nantes, Vannes, Quimper, Léon, Saint-Malo), — « abondantes en ressources et bien approvisionnées » (Rennes, Quimper, Léon, Saint-Malo, etc.). Celles dont le commerce est le plus actif et le plus florissant s’appellent Rennes, Raïs avec ses bazars. Quimper, Quimperlé, Dinan « dont le port expédie de tous côtés des marchandises, » Dol, Saint-Malo et Saint-Mathieu,
(1) Le Croisic.
DES VILLES BRETONNES AUX Xl« ET XII® SIÈCLES.
ces deux dernières étalant leurs richesses avec orgueil. Vannes et Raïs sont renommées pour leurs constructions navales; Rennes, Saint-Malo, Quimperlé, pour la permanente activité de leurs industries. Autour de ces villes, entre autres, autour de Nantes, de Redon, de Saint-Malo, de Dol, s’étendent des territoires fertiles, bien cultivés, donnant beaucoup de grains, du vin même par endroits, et peuplés de maisons, « d’habitations contiguës.
Edrisi, incliné avant tout vers le commerce et vers les arts de la paix, s’occupait peu des choses militaires : il ne mentionne que trois villes fortifiées : Nantes, Rennes, et Dinan « ceinte, dit-il, de murs en pierres; » les deux premières avaient aussi des murailles de pierre, puisque ces enceintes dataient de l’époque galloromaine. Il en était de même de Vannes dont Edrisi ne mentionne pas les fortifications, et d’Aleth dont il ne parle pas, parce que déjà la vie s’en était retirée pour passer à sa voisine Saint-Malo, a dont les ressources (dit Edrisi) sont » nombreuses, la population considérable, le commerce riche, l’industrie active, » et qui allait joindre ou venait de joindre à tous ces éléments de prospérité le siège épiscopal enlevé à Aleth (voir ci-dessous chapitre XI, § 2). — Les autres villes de Bretagne de quelque importance étaient défendues chacune par un château ou forteresse d’une puissance sérieuse : qu’on se rappelle la tour de Dol si souvent assiégée dans les guerres du XI® siècle, et dont (nous le verrons) le rôle dans celles du XII® ne fut pas moindre. Mais la plupart de ces villes n’avaient pour enceintes que de profonds fossés et de gros retranchements de terre surmontés de fortes palissades de bois; c’est probablement comme exception que les murs de pierre de Dinan se trouvent mentionnés dans Edrisi. Il ne reste actuellement aucune fortification urbaine de cette époque (1), mais nous, reproduisons dans nos fleurons, d’après la précieuse tapisserie de Baîeux, les châteaux du XI® siècle de Rennes, de Dol et de Dinan (2).
Quant à l’architecture civile urbaine de ce temps, on n’en peut citer à cette heure en Bretagne qu’un seul spécimen , à Dol , dans la Grand Rue , une maison de pierres de taille de granit solidement bâtie, avec de grandes fenêtres encadrées d’archivoltes en plein cintre ornées de belles moulures en zigzag. Autrefois elle se nommait le logis des Petits Pallets (3), les Guides l’appellent aujourd’hui la maison des Plaids, pour faire croire que là se tenait jadis l’auditoire, la cour de justice de l’évêque de Dol : ce qui est faux. Ce n’était qu’une maison ou hôtel particulier, mais d’un beau style et où s’accuse fortement le caractère architectonique du XII® siècle.
Telles étaient, aux XI® et XII® siècles, les villes de Bretagne. Sous quel régime vivaient-elles? Quelle était la forme de leur administration? Avaient-elles une organisation municipale? A celte question il faut nettement répondre : Non. Cependant quelques auteurs, entre autres M. Ducrest-Villeneuve dans son Histoire de Rennes (1846), nous font assister à une prétendue éclosion de communes en Bretagne au XII® siècle et à leur développement sous le duc Conan le Gros,
(1) Peut-être cependant y pourrait-on rapporter les assises inférieures de la tour Solidor et les murs soutenant le baile qui précède cette tour.
(2) Voir ci-dessus les pages 1. 5. 18. 29.
(S) Voir Toussaint Gautier, Cathédrale de Dol (1858), p. 112-113.
RESTES DE l’ORGANISATION MUNICIPALE ROMAINE,
parallèlement à celui des communes de France sous le roi Louis le Gros. Tout cela est une imagination : ni fait ni document à Tappui. — Aux XI« et XII® siècles, nous venons de le voir (ci-clessus p. 133-138), Tinstitution civile de la paroisse, entée sur Tanlique racine du plou, était très forte en Bretagne, c’est de là même que sortiront plus tard les municipalités bretonnes; mais au XII® siècle la communauté civile de la paroisse, malgré son intérêt et son importance, ne peut être considérée que comme une municipalité très imparfaite. — D’hai)itude, chaque ville ou chaque fief urbain était administré par son seigneur, ou par les officiers préposés par lui à son administration, et dont les principaux étaient le sénéchal qui jugeait et présidait la cour de justice quand le seigneur s’en abstenait, le vicaire-voyer dont il a été question ci-dessus qui veillait à la sûreté publique, le prévôt chargé de la police urbaine et du jugement des causes secondaires. En matière grave, surtout quand il y avait des dépenses à faire, par conséquent des taxes à lever, ces officiers prenaient ordinairement l’avis des principaux habitants, mais rien ne les y obligeait.
Toutefois, quand les habitants d’une ville, même les non-nobles, avaient en commun des intérêts de quelque importance, ils pouvaient se réunir pour en délibérer, prendre des décisions, agir en commun, et aussi se former en corps pour ester en justice et plaider, même contre leur seigneur. La preuve en est fournie par deux actes très authentiques, l’un antérieur à l’an 1008 concernant les habitants de Rennes, l’autre, de 1055 environ, relatif à ceux de Redon. Ces deux pièces fort curieuses méritent d’être citées. Voici la première :
« Sous le règne du comte Geofroi fils du comte Conan, et sous l’épiscopat de Gualter évêque de Rennes, les citoyens de la ville de Rennes se réunirent en assemblée, voulant unanimement vouer un don au Seigneur, à notre sainte mère l’Eglise et à saint Pierre. Ils décidèrent donc tous, tant grands que petits, de donner — sur le vin et l’hydromel vendus en la ville de Rennes, soit dans la terre du comte, soit dans celle des moines ou des religieuses (1) — une bouteille par tonneau de quatre ou cinq muids à l’église Saint-Pierre pour l’entretien des chanoines, et plus ou moins d’une bouteille en proportion, selon que le tonneau serait plus ou moins grand que cinq muids (2).
» Les citoyens de Rennes firent cela pour remplacer le paiement de la dîme sur les profits de leur commerce, qu’il leur était impossible de calculer, craignant, par le non- paiement de cette dîme, d’offenser Dieu gravement. A ce don ils
(1) Dans ces religieuses (monacharum) D. Morice veut voir celles de l'abbaye de Saint-Georges de Rennes fondée en 1032, et il en conclut que cet acte fut rédigé longtemps après la mort du duc Geofroi Rf eu 1008. Conclusion très mal fondée : car d’une part Saint-Georges n’est point nommé ici, et de l’autre, il peut très bien avoir existé à Rennes, avant l’an 1008, une communauté de femmes dont le nom est ignoré, et dont la passagère existence n’a laissé dans l’histoire d’autre trace que cette mention au présent acte.
(2) a Cives Redonensis urbis convenerunt in unam, ut de suo quoddam beneficium Domino sanctæque matri Ecclesiæ et S. Petro unanimes devoverent. Constituerunt namque omnes, tam majores quam minores, de vino et medo quæ venundantur in urbe Redonis aut in suburbio ejus — cujuscumque esset furbs aut suburbium], aut comitis, seu monachorum seu monacharum, — de tonna quatuor modiorum vel quinque, lagenam unam dare ecclesiæ S. Pétri Redonensis, ad victum canonicorum, et si modiorum amplius in venditione fuerit aut minus, juxta dictum numerum modiorum fieret redditio potus. » (D. Morice, Preuves I, 357-358.) — Au moyen-âge on donnait le titre de civitas (cité) aux villes épiscopales, et à leurs habitants celui de cives, ce qui n’implique nullement qu’il y eût là une organisation municipale; civis, synonyme de burgensis, désigne simplement le bourgeois d’une ville épiscopale.
A RENNES, AU COMMENCEMENT DU XI® SIÈCLE
voulurent rendre participants non seulement leurs ancêtres mais aussi leurs descendants, qu’ils obligèrent à respecter cette décision prise par eux pour le salut de leurs âmes et pour le salut de leurs successeurs.
» Un jour de dimanche, en présence du comte Geofroi et de la comtesse Havoise, de Tévêque et des barons, les citoyens de Rennes, tendant leurs mains vers le maitre-autel de l’église Saint-Pierre, jurèrent pieusement, pour eux et leurs successeurs, de maintenir à jamais ce don. »
Cet acte donne fort à penser.
Les citoyens ou bourgeois de Rennes mentionnés dans cet acte ne peuvent être que des marchands et négociants, grands ou petits (tam majores quam minores), puisque le droit sur les boissons octroyé par eux à l’église de Saint-Pierre a pour but de remplacer la dîme de leurs profits commerciaux (1). Mais comment se fait-il que le droit de mettre des impôts sur les boissons dans toute la ville de Rennes soit le privilège de ces bourgeois ? Bien mieux, ils sont assez puissants pour faire lever ces impôts, non seulement dans les fiefs des moines et des religieuses, mais dans le domaine même du comte de Rennes. Et cette levée n’est nullement le résultat d’un accord préalable entre eux et le comte ; ce sont les bourgeois seuls qui font tout : « Constilaerunt omnes dore... ils décident, ils statuent de donner à > l’église Saint-Pierre une bouteille par tonneau. » Car ce sont eux qui donnent cet impôt à Saint-Pierre, avec la même assurance et la même autorité qu’ils donneraient leur propre bien. Et Geofroi comte de Rennes, duc de Bretagne, loin de voir là une usurpation, sanctionne la chose par sa présence dans l’église quand les bourgeois y viennent faire la dation solennelle de ce droit ; il s’engage même à employer, en cas de besoin, son autorité pour en faire jouir les chanoines (2).
Non seulement les bourgeois et marchands de Rennes avaient, d’après cet acte, un pouvoir considérable ; ils avaient aussi, on n’en peut douter, des chefs et une certaine organisation. Quand on tient des assemblées et des délibérations, il faut des chefs pour les diriger ; et quand on nous montre ici ces bourgeois étendant leurs mains sur le maitre-autel pour affirmer et jurer leur donation, ce ne sont pas sans doute tous les bourgeois, au nombre d’une centaine ou plus, qui se précipitent en foule vers l’autel pour prêter ce serment : pour jurer en leur nom ils avaient dû choisir des mandataires, c’est-à-dire des chefs.
Les bourgeois-marchands de Rennes possédaient donc encore à cette époque un pouvoir en certaines matières considérable, et puisqu’ils tenaient des assemblées, ils formaient un corps ; mais leur organisation était vraisemblablement très incomplète. En cette organisation telle quelle, en ce pouvoir encore très respectable, on doit reconnaître le reste de la curie gallo-romaine, de l’organisation municipale du temps de l’Empire, en un mot de l’Orcfo Redonensis consacré par l’inscription de Gordien (3). Mais cette institution était trop vieille pour
(1) « Quod quidem fecenint pro decimatione negotii sui, quam non potuerunt computare, et unde timebant Deum multum offendere. » (Id. Ibid., 358.)
(2) c Quo facto prædictus cornes G. se facturum Ecclesiœ justitiam promisit, si quis iianc devotionem infHngere tentaverit j» (Id. Ibid.).
(3) Depuis l’acte antérieur à l’an 1008, dont nous venons de parler, jusqu’au commencement du XV« siècle, les documents relatifs à l’histoire de Rennes venus jusqu’à nous n’ont rien sur l’organisation municipale.
LES HABITANTS DE LA VILLE DE REDON PLAIDANT, AU XI® SIÈCLE
pouvoir traverser le moyen-âge ; elle dut se soutenir encore pendant une partie du XI® siècle ; elle succomba probablement sous les coups de Geofroi Grenonat, comte de Rennes et farouche féodal, mort en 1084.
Venons à la seconde pièce qui regarde Redon, en voici la traduction :
« Le revenu de cette ville de Redon appartient aux moines de Saint-Sauveur, mais il ne leur était pas payé en entier jusqu’au temps où le comte Conan, ayant atteint l’àge qui donne la force de régner, prit en main le gouvernement de la Bretagne (1). Ce prince étant venu à Redon, les moines qui voyaient que leur ville ne leur rendait pas ce qu’elle leur devait et qui en étaient indignés, allèrent trouver le comte et lui exposèrent leur plainte avec grand soin.
j> Contre eux s'élevait le peuple de toute la ville (2), qui ne voulait point être mis à l’impôt.
Le comte alors, convoquant tous les barons /optimales} qui l’accompagnaient, leur ordonna d’examiner l’affaire et de la juger selon le droit. Ayant entendu les plainles des deux parties, c’est-à-dire des moines et des laïques (3), les barons en présence du comte jugèrent que désormais cette ville et ses habitants paieraient à Saint-Sauveur et à ses moines les devoirs (débita/, comme les paient (à leurs seigneurs] plusieurs autres villes de ce pays. La querelle étant ainsi apaisée, les barons fixèrent eux-mêmes les devoirs que cette ville paierait désormais, et le comte fit écrire dans la présente charte ceux qui seraient exigés par tous les officiers (4) de cette ville.
» D’abord, par l’ordre du comte et le jugement des nobles qui l’accompagnaient, le receveur des moines (monachorum telonariusj prendra son droit, pour l’abbaye de Saint-Sauveur, de tous les marchés qui se feront à l’intérieur du hourg (5) sur le pain, la chair, et toutes les autres denrées qui seront mises en vente.
Sur le vin, l’hydromel /medoj, la cervoise [selegia/ et le vin épicé (pigmenlum) vendus à Redon, les moines auront une bouteille par muid.
» Les marchands de draps, outre les autres redevances, devront leur fournir à Noël une cotte (tunicaj;
'B Les cordonniers (en gros cuirs), à Noël et à Pâques, 12 deniers et une paire de souliers ; les cordonniers en cuir d’agneaux et de brebis pareillement ; les uns et les autres devront en outre, à Noël et à Pâques, si l’abbé le leur ordonne, se rendre au monastère pour faire l’ouvrage qui leur sera commandé par les moines.
» Les selliers et corroyeurs fourniront au monastère une selle, à Noël et à Pâques.
Il y a à faire ici quelques remarques.
Le fait le plus considérable qui ressort de cette pièce, c’est que les habitants
(1) « Guberaacula Britanniæ sumpsit et vigorem regni invasit » (D. Morice Preuves I, Col. 405). Les princes bretons étant alors majeurs à quinze ans, et le duc Conan 11 étant né en 1040, on devait être alors en 1055.
(2) « Quos contra instabat vulgus totius villæ » (Id. Ibid. 406).
(3) « Optimates vero, auditis utrorumque calumniis, monachorum videlicet et laïcorum, judicaverunt, comité præsente, » etc. (Id. ibid.)
(4) c Débita qua ab ofiicialibus cunctis hqjus villæ exigerentur » {Ibid.)
(5) « Intra burgum. » Burgus, ici, c’est l’agglomération d’habitations cernées d’une enceinte palissadée et formant la ville. Les maisons situées en dehors de l’enceinte, c'est le forisburgus, bourg extérieur ou faubourg.
DEVANT LE DUC DE BRETAGNE, CONTRE l’aBBAYE.
des villes, en Tabsence d’organisation municipale, n*étaient point réduits à subir passivement la volonté arbitraire de leur seigneur. Contre la puissante abbaye de Redon on voit ici ce tout le peuple de la ville » se soulever et en appeler au duc. Ce ne sont point, comme à Rennes, les principaux habitants, les marchandsbourgeois importants par leur richesse ; en un mot, Télite des non-nobles. Ici c’est tout le monde, le gros vulgaire, la foule des vilains, des petits marchands, des ouvriers, des mendiants : vulgus totius villœ.
Et le duc de Bretagne accueille cette foule comme ferait le plus démocratique souverain de nos jours. Il l’admet à plaider contre son seigneur, il la laisse se constituer et nommer des procureurs pour la représenter devant le tribunal. Il convoque solennellement ses barons pour juger la cause, préside lui-même la cour de justice. Les barons avant de juger écoutent avec soin les dires des deux parties. Tout cet appareil nous montre le duc jaloux de prouver qu’il entend faire justice à tout le monde, même à ses plus humbles sujets.
Le jugement donna, il est vrai, raison aux moines, et cependant, dit notre charte, il apaisa la querelle (sedata contentione), mais pourquoi? Parce que les juges ne laissèrent point les moines fixer à leur plaisir la valeur des droits qu’ils prétendaient tirer de leurs sujets. Parce que les juges les fixèrent eux-mêmes et, il faut le dire, d’une façon très modérée. Si les moines n’avaient réclamé que cela, il n’y eût pas eu de résistance.
Tout cela montre, au commencement de l’époque féodale, l’esprit de justice qui, en Bretagne, malgré plus d’un abus, pénétrait les institutions et sauvegardait les petits comme les grands.
Blason de Saint-Malo.
L’ÉGLISE EN BRETAGNE AUX XL ET XIR SIÈCLES
§ — Restauration des églises et des monastères
après Vinvasion normande.
GLiSES, monastères, évêchés, paroisses, en un mot, tous les monuments religieux, toutes les institutions du christianisme furent ruinées, anéanties comme les autres par Tinondation normande du X® siècle, et même peut-être plus que les autres à cause du fanatisme païen qui animait les pirates. Mais ces institutions sont douées, on le sait, d’une force vitale toute particulière, — elles furent les premières à renaître : l’organisation ecclésiastique dans ses parties essentielles parait déjà rétablie dans la péninsule bretonne au milieu du X« siècle. On constate à cette époque (vers 950) l’existence d’évêques exerçant leurs fonctions dans sept des neuf diocèses de Bretagne (1), et si pour les deux autres on n’en connaît pas, cela tient uniquement à l’extrême disette de documents historiques. Ce qui est certain, c’est que l’organisation épiscopale, complètement rétablie, fonctionnait régulièrement en 990. Nous voyons ^en effet à cette date, réunis autour du duc Conan le Tort, les neuf évêques de Bretagne, d’abord l’archevêque de Dol Maên ou Main, et ses six suffragants : Âuriscand ou Orscand évêque de Vannes, Oratius évêque de Cornouaille, Constantin, Roald, Rethwalatr et Dredcand (2), évêques de Léon, d’Aleth, de Tréguer et de Saint-Brieuc, et enfin, nommés en dernier lieu, les deux évêques restés indépendants de la métropole doloise et qui continuaient à relever de Tours : Deotbald ou Tetbald de Rennes, et Hugo de Nantes.
La réorganisation de l’épiscopat, c’était beaucoup, ce n’était pas tout ; cela n’impliquait pas la réorganisation complète et normale de tout le clergé séculier, encore moins celle du clergé régulier. D’autant que maintenant, entre les moines
(1) Voici les noms d’évêques bretous fournis pour le X» siècle par le Gàllia Christ ana, tome XIV; Rennes. — Nodard évêque de Rennes en 960 {Gall. Christ. XIV, col. 743). — Tetbaldus ou Deotbaldns,
en 990 (D. Morice, Pr. I, 351).
Nantes. — Hoctron ou Hesdren (c’est le même) vers 960, 958 (Gall. Christ. XIV, 808). — Gualterius, vers 960 (Ibid.).
Vannes. — Bienlivet, vers 946-950. — Auriscandus, de 971 à 990 (Ibid. 922 et D. Mor. Pr. I, 351). Léon. — Jacobus, mort en 950 — Mabbon de 950 à 962 (Gall. Christ. XIV, 974).
Aleth. ~ Salvator, 945 à 950 (Ibid. 998).
Dol. — Wichoen ou Juthouen, 950 à 970. — Mahen, 990 (Ibid. 1044).
Tréguer. — Gratianus, Grandis, ou Gratias, vers 9M (Ibid. 1120).
(2) Voir D. Morice, Preuves I, 361, et notre tome II, p. 430 note 4. — Le siège de chacun de ces quatre prélats n’est pas indiqué; mais à eux quatre ils occupaient certainement Léon, Aleth, Tripier, Saint-Brieuc.
RÉTABLISSEMENT DES ABBAYES DE LANDEVENEC ET DE REDON
et les clercs la séparation était complète. En Bretagne, jusqu’à la grande invasion normande, du moins dans les sept évêchés bretons, chaque évêque — il y a tout lieu de le croire — avait près de lui un monastère dont il était le chef. Après l’invasion normande il n’en est plus de même ; l’évêque est maintenant chef d’un chapitre, c’est-à-dire d’un corps de prêtres séculiers, mais non plus d’une abbaye.
Cependant pour le relèvement de l’Eglise et de la société bretonne, l’activité, l’énergie, la régularité des moines est, nous le verrons bientôt, plus nécessaire que jamais. Aussi après la victoire d’Alain Barbetorte, dans la seconde moitié du X* siècle et le commencement du XI®, voit-on peu à peu se réveiller ou plutôt ressusciter les monastères bretons, à commencer par le plus ancien, c’est-à-dire par Landevenec. Les services exceptionnels rendus à la Bretagne et à Barbetorte par l’abbé Jean de Landevenec (1) faisaient de la restauration de cette maison une dette nationale. Barbetorte ne la renia point, il prit sous sa protection Landevenec, et l’on sait la magnifique donation qu’il lui fit en 945 : les paroisses de Batz et du Croisic, de Sucé, de Saint-Mars; à Nantes les églises de Sainte-Croix et de Saint-Cyr ; de grands droits dans les pêches, les vignes, les salines (2) — le duc prodigua ses dons et fournit d’amples ressources pour relever l’abbaye. Les seigneurs de toute la Bretagne s’unirent au duc, principalement, comme c’était naturel, ceux de Cornouaille. Le vicomte Dilès, les dames Alarun et lunargant donnèrent à Landevenec la paroisse de Dineule (auj. Dinéault) et de grands biens dans celles de Plonéour Cap-Caval, de Beuzec, de Pumerit, de Fouesnant, de Plouzévet. Le comte Budic sur son lit de mort offrit à saint Gwennolé la paroisse d’Edern (3), pendant que le comte de Léon Even le Grand lui aumônait les trêves de Laneuffret et de Lan-Rivoaré, et Moysen, seigneur du Broërec, celle de Nevez en Carentoêr (4), etc. Aussi la succession des abbés de Landevenec se poursuit régulièrement après Jean.
A Redon il y eut une lacune. Après le départ d’Adhémar, qui conduisit et établit à Poitiers les débris errants de sa communauté, nous ne trouvons d’abbé à Redon que sur la fin du X« siècle : Heroîcas vers 980, renommé pour sa science médicale mais très innocent du crime qu’on lui impute (5) ; Arufus en 990 (6) peut-être le même personnage que le précédent, Tetbald ou Tébaud sous les ducs Conan et Geofroi I®^ (7). — Ce dernier duc, très zélé pour le rétablissement de l’institut monastique, s’adressa au célèbre monastère de Fleuri sur Loire alors gouverné par le savant, intelligent et vertueux abbé Gauzlin, auquel il demanda quelques-uns de ses moines pour rétablir et diriger les monastères de Bretagne. Gauzlin lui en envoya deux, qu’un contemporain appelle s deux grands flambeaux » ou deux grandes lumières de la vie supérieure (8), » Félix et Teudon, le premier
(1) Voir notre tome II, p. 385-386.
(2) Ibid. p. 414 et note 2.
(3) Voir dans le Cartul. de Landevenec, édit. A. de la Borderie, les actes n<>« 42 à 46, p. 166 à 168.
(4) Ibid, 38, 39, 40, p. 163 et 164.
(5) Voir notre tome II, p. 429 et note 3.
(6) Ibid. p. 430 note 4.
(7) Cartul. de Redon, n»» 329 et 357, p. 281 et 308.
(8) 1 Dno maxima prioris vitœ luminaria, Félix et Teudo, modo consimili ab eo ordiuati, expetunt fines Britannicœ regionis » {Vie de Gauzlin par André de Fleuri, publiée par M. Léop. Delisle (1853, in-8<»), ch. 24, p. 33).
RESTAURATION DU MONASTÈRE DE LEHON
que nous verrons bientôt relever les ruines de Saint-Giidas de Ruis, le second qui avait pour mission de restaurer la discipline monastique dans Tabbaye de Redon. Comme symbole de cette mission et comme marque de son estime toute particulière pour lui, Gauzlin avait donné à Teudon une crosse abbatiale en bronze (1). On ne connaît ni la durée ni le détail de Tadministration de cet abbé à Redon. En 1019 (2), la dignité abbatiale était aux mains de Catwallon, frère du duc Geofroi, et depuis lors la prospérité de Redon fut assurée.
Ce duc Geofroi, quand il alla à Rome en 1008 (ci-dessus p. 5), s’arrêta à Paris, et dans le séjour qu’il y fit, il prépara la restauration d’une vieille abbaye de Bretagne, non l’une des moindres ni des moins intéressantes, celle de Lehon. A certain point de vue, son séjour à Paris fut le point le plus important de son voyage, car il y allait pour prêter au bon roi Robert qui occupait alors le trône de France, le serment de fidélité et de service militaire (3) : nouvelle preuve que le duc et le duché de Bretagne relevaient directement du roi de France, non du duc de Normandie, et que Robert le Diable, quand il extorqua l’hommage d’Alain III, agissait contre tout droit et toute justice.
Nous avons vu plus haut que, dans l’exode des corps saints chassés de Bretagne au X® siècle par les Normands, celui de saint Magloire, venu de Lehon, avait fini par trouver un glorieux asile en un monastère fondé à Paris sous son vocable (4). En 1008 l’abbé de ce monastère parisien de Saint-Magloire, appelé Hardouin, ayant appris la venue à Paris de Geofroi I®**, alla prier le roi Robert d’obtenir le consentement, l’intervention même du duc breton pour mettre l’abbaye de Lehon sous la dépendance de Saint-Magloire de Paris. Hardouin à l’appui de sa demande disait que Lehon, ayant été fondé pour recevoir le corps de saint Magloire, devait rester le patrimoine de ce saint corps et dépendre de l’église où il était déposé, — d’autant plus que l’abbaye parisienne de Saint-Magloire était vraiment, par son origine, la communauté de Lehon transférée à Paris.
Si Lehon eût été alors un monastère vivant et florissant, ces raisons n’auraient probablement pas convaincu le duc; au lieu de cela à ce moment encore la ruine de Lehon était complète, les désastres de l’invasion normande nullement réparés : pas un moine dans l’abbaye ; en ce sanctuaire jadis si fréquenté solitude
(1) « Teudo, Rhodoniensi præditus ab eo (Gauzlino) cœnobio, ut mare transiturus navim ascendit; virga pastoralis regiminis ab eodem amico Dei (i. e. Gauzlino) largita sibi, casu in aquam cecidit. • Mais bientôt on la vit reparaître, a œrea cuspide sursum erccta. » (Ibid.) M. Hauréau {Gall. Christ. XIV, col. 771), changeant le mot Rhodoniensi en Rhedoniensi, y verrait volontiers un abbé de Rennes, c’est-à-dire de Saint-Melaine ; mais Rodoniensi (pour Rot oniensi) ne peut s’entendre que de Redon. Quant à y voir (comme le voudrait le Gall. Christ.) un abbé de Bourgueil, c’est une pure fantaisie.
(2) Cartul. de Redon, n® 323, p. 276 ; cf. n® 296, p. 246 ; et D. Morice, Pr. I, 366. — Avant la publication de la Vita Gavzlini par M. Léop. Delisle, l’abbé Teudon était inconnu.
(3) « Sub Roberto rege, quidam cornes Britannorum, Berengarius nomine, Parisius advenit, eumdem principem visurus, militareque obsequium prœbiturm » {Translatio S. Maglorii, dans fioU. Octob. X, p. 792). Dans mon Commentaire des Miracles de S. Magloire (Mém. de la Soc. archéol. des Côtes-du-Nord, 2* série, t. IV, p. 338-339) j’ai montré que tous les comtes de Rennes du X* siècle, étant issus du comte Bérenger de 890 (voir notre tome II, p. 334), avaient porté ce nom de Bérenger Joint à leur nom personnel, de sorte que Juhel fils de Bérenger est souvent appelé Juhel Bérenger ; Conan son petit-fils ou Conan le Tort, Conan Bérenger (Conanns Berengarii dans D. Morice, Preuves I, 33) ; et enfin dans le texte ci-dessus le duc Geofroi est désigné lui-même par ce surnom de Bérenger, Berengarius. Mais l’on ne peut douter qu’il ne s’agisse ici de Geofiroi 1®', puisque, sous le règne du roi Robert (916-1031), c’est le seul duc de Bretagne qui ait nécessairement (en allant à Rome) passé et séjourné à Paris.
(4) Voir notre tome II, p. 368-369.
DES ABBAYES DE SAINT-JACÜT ET DE SAINT-MÉEN
complète; pourtant il n’avait point disparu, il gardait encore une partie de son renom et même de la dotation due au grand Nominoê. Le duc, sachant que l’intention d’Hardouin était d’en entreprendre la restauration, lui accorda sa demande. Aussitôt Hardouin dépêcha à Lehon six de ses moines qui réparèrent les ruines, relevèrent l’église, les bâtiments conventuels, rétablirent le culte, firent fleurir la discipline monastique ; de nouveau la foule des fidèles afflua à ce sanctuaire, qui recouvra bientôt son antique prospérité (1).
Après la mort du duc Geofroi I®% sa veuve Havoise, la bonne Normande, se montra non moins zélée que lui pour la restauration des monastères, et n’oublia rien pour inculquer le même zèle à ses deux fils, Alain III et Eudon. Ainsi, au moment où ces princes allaient attaquer la perfide rébellion qui voulait couronner Judicaêl fils de Cam (ci-dessus p. 6, 7), Havoise leur mère et Aymon c leur bon maître » lui conseillèrent, pour gagner à leur cause la faveur du ciel, de prendre des mesures efficaces en vue de relever de ses ruines l’abbaye de Gaèl. A cet effet l’on fit appeler un moine du nom d'Hinguethen, qui avait déjà donné la mesure de son zèle et de son savoir-faire, en relevant et réorganisant l’abbaye de Saint-Jacut II consentit à se charger de la nouvelle entreprise. Les princes lui donnèrent, pour le nouveau monastère, les églises de Notre-Dame {2), de Saint-Méen, et de Saint- Judicaêl de Gaél, avec toute la terre et la forêt qui entourait cette dernière. Hinguethen abandonna le lieu de Gaêl pour transporter le siège de l’abbaye dans l’église de Saint-Méen où elle resta fixée depuis. Pour faire de cette abbaye un centre et lui donner de l’importance, Havoise et ses fils décrétèrent que l’on y ferait un bourg, c’est-à-dire une enceinte palissadée pour protéger les habitations, et qu’il y aurait dans ce bourg des foires et des marchés.
Hinguethen se mit courageusement à la besogne, et quelque temps, sans doute plusieurs années après, quand il eut construit les édifices monastiques et les eut remplis de moines , Havoise et ses deux fils avec leur maître Aymon voulurent aller voir le résultat de ses travaux. Ils en furent enchantés; pour marquer leur vive satisfaction, ils constituèrent à cette abbaye un domaine qui en devait assurer l’existence, comprenant, outre Saint-Méen et Gaêl, cinq ou six paroisses : la Chapelle (Saint-Onen), Trémorai (auj. Trémorel), Quédillac, Ilifau et le Crouais. C’est là ce qui forma en effet, pendant tout le moyen-âge, la seigneurie temporelle de l’abbaye de Saint-Méen (3).
Parmi ces restaurations de monastères bretons, une des plus intéressantes et qui montre mieux les difficultés de cette sorte d’entreprise, c’est celle de l’abbaye de Saint-Gildas de Ruis.
(1) Lehon continua d'exister comme abbaye relevant de Saint-Magloire de Paris jusque vers la fin du Xll* siècle, époque où, par un traité conclu entre les moines de Saint>Magloire et ceux de Marmoutier, Lehon devint un grand prieuré dépendant de cette dernière abbaye. C'est en ce temps que fut construite la belle église abbatiale romano-gothique encore existante, à laquelle M. le chanoine Fouéré-Macé, recteur de Lehon, a rendu si heureusement sa voûte (ruinée par la Révolution) et ses statues tumulaires, et qu'il a si merveilleusement appropriée au culte en l'ornant d'une chaire et d'autels gothiques du meilleur style , de vitraux qui , par leur conception comme par leur exécution, sont un vrai chef-d’œuvre, etc. — Sur Thistoire de la restauration de Lehon au commencement du XI» siècle, voir Translat. S. Maglorii, dans Boll. Octob. X, p. 792-793.
(2) Cette église de Notre-Dame doit être celle de Penpont, dont le monastère fut sans doute rétabli dès lors, mais placé sous la dépendance de l’abbaye de Saint-Méen.
(3) Voir toute cette histoire de la fondation de l’abbaye de Saint-Méen dans A. de la Borderie , Rec. (Pactes inéd, des ducs de Bret., p. 3 à 6.
SAINT FÉLIX, CHARGÉ DE RELEVER RUIS ET LOC-MENECH
Quelque temps avant de partir pour Rome , mais dans Tannée même de sa mort (1008), le duc Geofroi demanda au grand abbé de Fleuri, Gauzlin, quelques moines pour travailler à relever, dans la péninsule bretonne, Tinstitution monastique, et Gauzlin, comme on Ta vu plus haut (p. 157-158) lui envoya deux de ses religieux d’élite, Félix et Teudon; on a déjà parié de celui-ci, il va maintenant être question de Tautre.
Félix, Breton bretonant né en Cornouaille, entraîné tout jeune par la passion mystique et si bretonne de Tanachorétisme, s’était retiré, pour y vivre en complète solitude, dansTile d’Ouessant. Là il fut hanté, à défaut de vivants, par le souvenir d’un mort illustre qui avait jadis sanctifié ce désert, saint Paul Aurélien. Epris de ce grand apôtre, Félix veut en aller vénérer le corps à Castel-Paul (Saint-Pol de Léon). Dans la traversée, balloté par un orage épouvantable, il échappe à grand peine à la mort; quand enfin il touche au but, le corps de saint Paul n’est plus là, on vient de Tenlever, de Temporler au monastère de Fleuri sur Loire. Félix, au prix d’un nouvel orage, le suit jusque-là (avant 1003) (1). Quelques années après (en 1008), Gauzlin son abbé, le renvoie en Bretagne.
Le duc Geofroi lui donne à restaurer les deux monastères de Rais et de Loc- Menech ou Locminé, — puis il part pour Rome, — et puis il meurt. A cette nouvelle, Félix qui avait eu juste le temps de se rendre compte des énormes difficultés de sa tâche, voyant son protecteur disparu, veut retourner à son couvent; la duchesse Havoise, Tévêque de Vannes Judicaël (frère du duc Geofroi) le retiennent, le somment et le supplient de travailler à l’œuvre pour laquelle il est venu en Bretagne. Il s’y résigne.
Que pouvait-il rester des deux monastères ? Quand on se rappelle que presque toutes les constructions du IX^ siècle étaient de bois, il est aisé de répondre : rien. Les églises seules, à Ruis et à Loc-Menech, avaient jadis été faites de pierres, et Ton en trouva quelques restes. Quels restes! quelques pans de murs, le sol encombré de ronces, de gros arbres qui bouchaient les portes et abritaient des bêtes fauves, seuls hôtes de ces ruines. La première condition nécessaire pour appeler là des moines, ce serait de pouvoir les loger; mais les ressources sont petites, le résultat de l’appel incertain ; on se borne donc à bâtir d’abord, comme les moines du VI® siècle, de petites logetles (2) pour les futurs habitants de la future communauté. Cependant ces loges se remplissent, et quoique le nombre des collaborateurs soit encore bien faible en vue de la grandeur de l’œuvre, Félix Tenlame vaillamment.
Son espoir n’est point trompé, sa vaillance lui amène de bons et puissants auxiliaires. Avec leur aide, Félix reconstruit Téglise et les bâtiments monastiques — les lieux réguliers — comme l’exige la règle bénédictine. Autour, on défriche le sol, on plante des vignes et des pommiers qui prospèrent. Il n’y a pas encore là de communauté régulière, Félix ne porte point le titre d’abbé ; du moins il y a des écoles où Ton instruit les enfants à servir le Seigneur (3). Bientôt, on peut
(1) Voir Aimoin, de Miraculis S. Benedicti lib. 111, cap. 12.
(2) « Primo quidem parva (Félix) erexit habitacula in supradictis locis » (Vita S. Gildœ, cap. 36, édit. Mabillon, dans A. SS. O. S. B. sœc. I, p. 149).
(3) « Videbatur omnibus laboriosum valde et difficile aggredi tam imraensum opus; sed ille, habens ilduciam in Domino, non dubitavit invadere illud, nec fuit spe sua R'ustratus. Nam infra paucos dies convenerunt ad eum optimi et religiosi viri, quorum adjutorio et ccclesia restaura vit et domos œdificavit, vineas plantavit atque pomaria : ab bis etiani pueri enutriti in Dei servitio f\iere»{ld. Ibid.).
s’enfuit devant les difficultés de sa tache.
l’espérer, cette communauté ou plutôt ces communautés — car Félix travaille tout à la fois à Ruis et à Loc-Menech, — ces communautés, achevant de se développer, formeront des monastères complets et régulièrement organisés.
Au moment où Félix touche au succès définitif de son œuvre, la guerre se déchaînant en Bretagne vient tout remettre en question : d’abord la guerre des paysans contre les seigneurs, puis celle de la faction de Judicaël Cam contre Tautorité ducale (ci-dessus p. 6-7). Ces guerres, les troubles profonds qu’elles entraînent, sont aux yeux de Félix, la mort de l’œuvre, son unique souci depuis seize ans (1). Désespéré, malgré la duchesse Havoise il quitte la Bretagne, retourne d’un trait à Fleuri, déclare à l’abbé Gauzlin , qu’il n’y a plus de paix parmi les Bretons et plus rien à faire chez eux.
Mais la duchesse l’avait fait accompagner par un homme de confiance appelé Fili, porteur d’une lettre pour Gauzlin, où la princesse exposait au vrai l’état des choses, bien moins compromis qu’on ne le disait, et elle suppliait Gauzlin de lui renvoyer Félix en lui conférant la dignité abbatiale. Ainsi fut fait. Félix eut beau se débattre : Gauzlin; promu depuis 1014 à l’archevêché de Bourges sans quitter le gouvernement de son abbaye, traîna son moine à l’autel en vertu de son autorité abbatiale , et de par son droit épiscopal le sacra abbé (2), puis le renvoya en Bretagne.
Quand Félix y revint, il n’y avait plus de guerre , le duc Alain III régnait paisiblement. Restait à décider un seul point. Félix, nous l’avons dit, avait poussé simultanément la restauration des deux monastères de Ruis et de Loc- Menech : lequel des deux serait sa résidence et porterait le titre d’abbaye? Le duc Alain, l’évêque de Vannes, plusieurs autres êvêques et seigneurs bretons^ consultés à ce sujet, se prononcèrent pour Saint-Gildas, non-seulement parce que c’était le plus ancien des deux, mais aussi en raison de la grande fertilité de la presqu’île de Ruis, dont le sol produisait en quantité du froment, du vin, des pommes, et dont la mer regorgeait de beaux poissons d (3). — Le titre abbatial fut donc attribué à Saint-Gildas de Ruis, dont Loc-Menech, restauré également par Félix, devint et resta depuis lors une dépendance.
Saint Félix — car il fut bientôt très justement mis sur les autels — saint Félix, quand il mourut en l’an 1038 (4), eut la joie de voir l’abbaye de Ruis rendue à son ancienne prospérité, plus renommée, plus vénérée que jamais en Bretagne. En voici une preuve frappante; c’est qu’en ce temps, quand une maladie épidémique éclatait sur quelque point de la Bretagne, la population des lieux en proie au fléau ne manquait pas de faire, en masse, un pèlerinage à Saint-Gildas
(1) a Sedecimum (Félix) annum agebat, ex quo ab abbate suo ibidem (i. e. in Britanniam) missus faerat » fid. cap. 37, Ibid.) — Félix étant venu en Bretagne en l'an 1008, cela mettrait la révolte de Judicaël fils de Cam en 10^.
(2) «t Âbbas, qui erat episcopus, arreptum eum (Felicem) ad altare duxit atque ad abbatis officium promovit... Félix jam abbas revertitur, commendatitias secum deferens litteras principibusBritanniœ et episcopo Venetensi. » (Id. cap. 38, Ibid.)
(3) « Statueront Locum Gildœ sedem abbatiœ, quia erat antiquior et terrœ fertilitate, frumenti etiam et vini arborumque pomiferarum abundantior, diversorum quoque magnorum piscium generibus suis temporibus affiuentior. » (Id. Ibid.)
(4) r Mxxxviii. Depositio Felicis, abbatis Sancti Gildasii. » (Chron. Kemperleg. dans Baluze, Miscel., în-8», 1, 621.)
PROSPÉRITÉ ET GRANDE RENOMMÉE DE l’aBBAYE DE RÜIS.
pour obtenir d’en être délivrée (1). Et ce n’est pas seulement des environs, ce n’est pas seulement du pays de Vannes que le peuple venait ainsi par troupes à l’abbaye de Ruis relevée et restaurée ; c’était souvent de vingt à trente lieues. Le chroniqueur de l’abbaye, contemporain de saint Eélix, rapporte avoir vu, entre autres, à Saint-Gildas une grosse foule d’habitants de la paroisse d’Iffendic (2), distante de vingt-cinq lieues.
Il raconte à ce sujet le trait suivant. Comme les gens d’Iffendic, arrivés dans la presqu’île de Ruis, se dirigeaient en rangs serrés vers Saint-Gildas, l’un d’eux appelé Dongual tomba frappé de la maladie devant l’église de Sarzau. e Ses compagnons, d dit le moine qui raconte le fait « me demandèrent un cheval » pour le transporter à l’abbaye, je leur en fournis un, et Dongual y fut amené.
)> Mais comme il ne pouvait se tenir debout, on le coucha dans la maison des » hôtes vomissant le sang et horrible à voir, incapable en apparence de vivre » jusqu’au lendemain (3). » Les Iffendicois, leurs prières faites, repartent le soir, laissant là Dongual pour mort, et de retour chez eux ils annoncent à sa femme qu’elle est veuve. Elle part pour aller prier sur la tombe de son mari et lui faire dire des messes. Pendant ce temps les moines de Saint-Gildas avaient visité et soigné le malade, prié pour lui, et lui avaient administré l’Extrême-Onction. Alors il s’était trouvé bien mieux ; au bout de quelques jours il était guéri, et sa femme venue en larmes à l’abbaye revint joyeuse avec lui à IfTendic.
Landevenec, Redon, Lehon, Saint-Jacut, Saint-Méen, Penpont (4), Saint-Gildas et Loc-Menech voilà déjà, d’après des renseignements précis, huit abbayes bretonnes relevées et rendues à leur mission dans la seconde moitié du X« siècle ou le commencement du XI®. Quelques autres furent restaurées un peu plus tard, dans la seconde moitié du XI® siècle, entre autres Saint-Mathieu de Fineterre et Vertou (5), dont on constate la ré-existence vers cette époque, mais sur lesquelles on manque de renseignements, et aussi Saint-Melaine de Rennes, dont l’histoire est mieux connue.
Mais elle n’est pas brillante cette histoire, à la fin du X® siècle ni dans la première moitié du XI®. Après le départ des Normands il avait dû rester quelques bâtiments encore habitables de l’abbaye de Saint-Melaine, qui trouva aussi le moyen de recouvrer une partie de son ancienne dotation. Quelques moines s’y rassemblèrent dès la fin du X® siècle, et cet embryon de communauté renaissante se serait développé sans doute au siècle suivant sous l’influence bienfaisante de la duchesse Havoise, s’il ne lui fût survenu le pire malheur d’attirer sur elle, par les restes de son ancienne fortune, les convoitises d’un loup rapace déguisé en brebis, comme il y en avait pas mal dès lors. Celui-ci s’appelait Tetbald ou
(1) Le chroniqueur de Ruis, auteur de la Vie de S. Gildas, qui écrivait avant 1040, dit : « Notissima res est et per cunctas partes Britanniæ vulgata, ut, si in parrochia vel etiam in aliqua regione mortalitas incubuerit, illius habitatores ad hujus (S. Gildæ) locum sanctissimum confugere atque a Deo ibidem sine dubio præstolari remedium » (Vita S, Gildæ, cap. 41, édit. Mabilion, A. SS. O. S. B., Sœc. 1, p. 150).
(2) IfTendic, auj. commune du canton et arrond. de Montfort, llle-et-Vilaine.
(3) « Veniebat pro eadem causa de Ilfeniic multitudo plebis; sed unus ex ipsis, nomine Dongual, subita eadem clade percussus cecidit et ante ecclesiam Sarthau remansit. » fid. Ibid.)
(4) Voir sur Penpont (Notre-Dame de Penpont), D. Morice, Preuves I, 570.
(5) Voir les abbés de Vertou des XI* et XII* siècles dans Gall. Christ. XIV, col. 845, Instrumenta 173; et ceux de Saint-Mathieu Ibid. 988 et Instrum. 225.
DÉCADENCE DE L’aBBAYE DE SAINT-MELAINE.
Tébaud ; il n’était pas moine, mais il était prêtre, même il fut évêque, nous en parlerons plus loin ; ce qui le distingue essentiellement, c’est qu’il était prêtre et évêque marié. Las de son épiscopat, il s’en démit ; il se retira, comme un rat dans un fromage, en l’abbaye de Saînt-Melaine, et comme le rat goulu, il dévora pièce à pièce la maison qui l’abritait. Il vécut vieux et fut remplacé par son fils Triscan, qui continua les dilapidations paternelles.
Pourtant, sous Triscan (1020 à 1030), le culte et les offices monastiques étaient toujours célébrés à Saint-Melaine. On le sait par une anecdote du XI« siècle, où l’on voit que les Rennais de ce temps se faisaient une loi, presque un cas de conscience, de se baigner tous les samedis, afin de purifier leur corps comme ils devaient purifier leur âme pour célébrer le dimanche (1). Un certain samedi, qui était la veille de Noël, un habitant de Rennes logé près du mur méridional de l’enceinte de la ville bordé par la Vilaine, un marchand, ce semble, prévoyant pour cette journée beaucoup d’occupations et ne voulant pas manquer à son bain hebdomadaire, se le fit préparer dès le matin avant jour, et quand il y fut, il ordonna de lui apporter son fils unique, un tout jeune enfant, qui l’amusait par sa gentillesse et s’amusait lui-même avec l’eau de la baignoire. Tout à coup, à l’église paroissiale de Saint-Pierre du Marché sonne l’office de laudes (2). Le père sort du bain, s’habille en hâte et va à l’église avec sa femme, laissant l’enfant seul dans la baignoire sans aucune surveillance. Le samedi était dès lors le jour du marché de Rennes ; après l’office, le mari et la femme y vont faire leurs emplettes (3), et c’est seulement à midi que celle-ci rentre chez elle.
Elle demande son fils, on le cherche partout, on ne le trouve pas. Enfin on le découvre noyé au fond de la baignoire, où le pied lui avait glissé. La mère afifolée veut se jeter dans la Vilaine, on la retient à grand peine. Bientôt elle entend les cloches de Saint-Melaine, qui sonnent les matines, puis la grand’messe de Noël (4). Aussitôt comme inspirée elle se lève, prend le corps de l’enfant, court à Saint-Melaine où l’abbé Triscan célèbre l’office divin (5), dépose le pauvre petit devant l’autel, et dans une prière enflammée à laquelle s’unissent tous les assistants, elle implore de Dieu, par l’intercession de saint Melaine, la vie de son fils. Selon le récit contemporain que nous suivons, elle fut exaucée (6).
(1) « Moris est christianoimm dominicos dies venerantium, sabbatorum diebus, laborum sudores corporumque iatigationes balneorum aquis lavando frequentius recreare, sordidas lotis vestibus matare, ut terreuam cœlestis regis curiam, præsentetn videlicet ecclesiam, mundiores ut corde sic corpore valeant intrare. » (Boll. Januar. 1, p. 334-)
(2) « Signo apud parochialem ecclesiam S. Pétri sonante » (Id. Ibid,]. Et dans un autre récit inédit en vers latin : c Matutinales edicunt cymbala laudes » (Bibl. Nat. ms. lat. 11768, f. 302 v^).
(3) « Inde forum merces adeunt mutare foreuses. »
(Bibl. Nat. Ibid.).
(4) « Beati Melanii (nam in ejus monasterio ea hora sonabatur ad nocturnos) auxilium invocando accurrit... » « Classicum in monasterio B. Melanii ad missam audivit dominicam. » (Boll. Januar. I, 334. Ibid.)
(5) « Defunctum suum usque ad prœdicti confessons monasterium, turba multa comitante, perlatum, ante sanctum altare, admiranter turba eam inspectante, Triscando abbate, ut moris est, missam célébrante, deposuit. » (Id. Ibid.).
(6) Le récit en vers latins du ms. lat. 11768, f. 302 v^ indique ainsi Tépoque de ce miracle de saint Melaine :
cc Quando mundanus princeps regnabat Alanus,
Atque Redonensis Warinus episcopus urbis. »
Il s’agit ici du duc Alain 111 (1008-1040) et de Warin ou Garin, évêque de Bennes de 1025 environ à 1037, Triscan était son oncle. Voir ce que nous disons plus loin de cette intéressante famille, p. 169.
RESTAURATION ET PROSPÉRITÉ DE SAINT-MELAINE
Il y avait donc alors à Saint-Melaine moines, culte et offices; même cette église semble avoir été encore très fréquentée et très populaire.
Mais Triscan eut des successeurs pires que lui, qui achevèrent la ruine du monastère. De façon que, tous les biens, toutes les ressources de la maison ayant été rongées jusqu’à l’os, ce petit troupeau de moines mourant de faim fut obligé de quitter l’abbaye, a réduite, dit un auteur du temps, à la plus grande honte » et à la plus extrême pauvreté, » et où vers l’an 1050 il ne restait qu’un seul moine (1) vivant d’aumônes dans ce désert. Ainsi, loin de se relever, cette pauvre abbaye déclinait de plus en plus.
Enfin le duc Conan II, ce jeune prince d’un grand cœur et d’un grand mérite, s’émut de voir dans sa capitale, tombé en une telle détresse, un vénérable monastère remontant par son nom et son origine au plus illustre des évêques de Rennes. Encouragé par sa mère la duchesse Berte, il voulut rendre à Saint- Melaine son antique prospérité. A l’abbaye de Saint-Florent de Saumur, bien connue dans le pays de Rennes où elle avait dès cette époque plusieurs prieurés, vivait un moine d’origine bretonne appelé Even qui, pour la vertu, la religion, la science, était au premier rang des hommes de son temps. En 1058, trois ans après avoir pris d’une main ferme possession du pouvoir, Conan II s’adressa à Even pour faire de lui le restaurateur de Saint-Melaine ; celui-ci s’étant rendu à son invitation, le duc lui remit entre les mains cette pauvre abbaye ruinée et morte, et lui confia la mission de la rappeler à la vie (2). Avec Taide de Dieu, du duc et de son successeur dans le comté de Rennes, Geofroi Grenonat, Even y réussit complètement. Il rétablit d’abord l’église et les bâtiments, garnit l’abbaye d’ornements et de livres; puis revendiquant les domaines frauduleusement enlevés, sollicitant de nouvelles donations, il lui reconstitua une ample dotation territoriale. A sa mort en 1081, après vingt-trois années d’abbatiat (3), cette maison où il n’avait trouvé qu’un moine, il la laissa peuplée de cent religieux donnant l’exemple des vertus monastiques et de la plus grande régularité (4). Et pendant tout le moyen-âge cette prospérité se maintint.
(1) « Gam olim monasterium beat! Melanii sab Triscando abbate et pluribus aliis qui ei, in rumine vel potius in detrimento ejusdem monasterii successerunt , ad summum dedecus simul et extremam paupertatem devenisset, et e pluribus monachis unus ibi tantummodo remansisset » etc. (Instauratio monasterii S. Melanii Redonensis, dans les Analecta Bollandiana IX, p. 439).
(2) « Conanus, filius Alani senioris, dux Britanniæ, consilio cum beata maire sua Berta et suis proceribus habito, vocavit de monasterio B. Florentii Salmurensis fratrem quemdam, Evenum nomine, tantæ probitatis virum, ut, quantum ad religionem et sapientiam attinet, nemini eo tempore secundus esse videretur, eique monasterium jam semirutum commisit. » (Instaur. mon. S. Mélan. Ibid.)
(3) « Intra xxiii annos quibus monasterio (E venus) præfüit... » (Id. Ibid.)
(4) VHistoire ou Chronique de Saint^Florent de Saumur attribuée à Tabbé Michel (commencement du XllF siècle) et peut-être plus ancienne en cette partie, rapporte avec d’autres circonstances la restauration de Saint-Melaine : elle attribue à Geofroi Grenonat comte de Rennes l’honneur d’avoir demandé à l’abbé Sigon le moine Even pour lui confier cette lourde et méritoire entreprise, et elle donne à Even 27 années d’abbatiat, ce qui (puisqu’il mouinit en 1081) reporterait le commencement de cet abbatiat à 1054. Or Sigon ne fut certainement pas abbé de Saint-Florent de Saumur avant 1055 ; — et Geofroi Grenonat (nous l’avons prouvé plus haut, p. 25 note 1) ne posséda le comté de Rennes qu’après la mort du duc Conan II en 1066. VHisloire de Saint-Florent est certainement en défaut sur ces deux points. Aussi doit-on sans hésitation lui préférer une relation récemment imprimée dans les Analecta Bollandiana (IX, 438-444), écrite vers 1125 par un moine de Saint-Melaine quasi-contemporain de la restauration de cette abbaye. Dans ce récit, c’est le duc Conan H qui fait venir, pour lui confier cette restauration, le moine Even, auquel on attribue seulement 23 années d’abbatiat, ce qui en fait remonter le commencement à l’an 1058 et supprime ainsi le double anachronisme signalé plus
NOUVELLES ABBAYES FONDÉES AU XI® SIÈCLE
Voilà donc dix ou onze abbayes anciennes restaurées en Bretagne aux X® et XI® siècles (1). Joignons-y les abbayes nouvellement fondées en ce dernier siècle : Saint-Gildas des Bois en 1026, Locmaria de Quimper avant 1029, Sainte-Croix de Quimperlé en 1029, Saint-Georges de Rennes en 1032, La Chaume près Machecoul en 1055, Loc-Tudi, vers la fin du XI® siècle.
Ces six abbayes nouvelles n’avaient pas une égale importance. Les deux principales étaient Saint-Georges de Rennes, fondation ducale, la seule abbaye de femmes existant en Bretagne, et qui eut pour première abbesse la princesse Adèle, sœur du duc Alain III (2) ; — puis Sainte-Croix de Quimperlé, fondée par Alain Canhiart et sa femme Judith de Nantes (3), abbaye favorite des comtes de Cornouaille devenus ducs de Bretagne et par là ayant toute l’importance d’une fondation ducale ; aussi fut-ce pendant longtemps le principal centre religieux de la Cornouaille, égal ou même supérieur à Landevenec.
Saint-Gildas des Bois, création des barons de la Roche-Bernard, dut sa naissance au mouvement de rénovation dont saint Félix de Fleuri fut le promoteur et le centre : la date de la fondation (1026) et le choix du patron (saint Gildas) le prouvent suffisamment (4). — Notre-Dame de la Chaume, à l’autre bout de l’évêché de Nantes, à l’extrême limite du Poitou et de la baronie de Retz, fut fondée par les possesseurs de cette baronie, avec un essaim sorti de Redon (5), monastère dont La Chaume resta longtemps comme un satellite.
Si Saint-Georges de Rennes fut la première et longtemps la seule abbage de femmes en Bretagne, elle n’était pas cependant la plus ancienne communauté féminine du duché. Tout près de Rennes, avant même qu’on eût commencé de construire Saint-Georges, il en existait une autre, fondée en la paroisse de Chavagne par une noble dame la vicomtesse Roianteline, et qui comptait neuf ou dix religieuses. Elle se fondit dans Saint-Georges, à qui elle apporta de belles terres et de belles étables pleines de bétail, vingt bœufs, douze vaches, dix-huit juments, etc. (6).
D’autre part, à Quimper, entre 1022 et 1029, nous trouvons l’abbaye de Locmaria (7), qui comprenait deux communautés, l’une d’hommes, l’autre de femmes (8)
haut dans la Chronique ou Histoire de Saint-Florent de Saumur. Voir le texte de cette Histoire relatif à la restauration de Saint-Melaine dans D. Morice, Preuves 1, 124, et dans Chroniques des églises cT Anjou (édit. Marchegay et Mabille, 1869), p. 300-301. — Pour expliquer, dans V Histoire de Saint-Florent, la substitution de Geofroi Grenonat à Conan II, il y a lieu de croire que ce Geofroi prêta à l’œuvre d’Even un puissant concours.
(1) Savoir : Landevenec, Redon, Lebon, Saint-Jacut, Saint-Méen, Penpont, Saint-Gildas de Ruis et Loc-Menech, Saint-Melaine, Saint- Mathieu, Vertou.
(2) Avec cette princesse et autour d’elle entrèrent dans cette maison, dès sa fondation, les femmes et filles des plus illustres maisons de Bretagne, entre autres, une fille de Joscelin vicomte de Porhoêt, unè fille de Rivallon le Vicaire baron de Vitré, la sœur de l’évêque de Rennes Garin et sa mère Oideline, veuve de l’évêque Walter. — Voir CartuL de S.-Georges de Rennes, édit. La Bigne-Villeneuve, p. 92 ; et D. Morice, Preuves I, 369.
(3) D. Morice, Preuves 1, 365-366 ; et Cartul. de Quimperlé, édit. Maître et Berthou, 1 et 2, p. 93-98.
(4) Voir l’acte de fondation dans D. Morice, Preuves I, 363.
(5) Acte de fondation dans D. Morice, Pr. I, 406-407, et dans Cartul. de Redon, n» 312, p. 264-265.
(6) Voir D. Morice, Pr. I, 371 ; et Cartul. de S.-Georges, édit. La Bigne-Villeneuve, n® 12, p. 108-109.
(7) Voir A. de la Borderie, Rec. d'actes inéd. des ducs de Bref,, n® 8, p. 16 à 18.
(8) Dans la grande notice dite Fondation de Locmaria de Quimper, la communauté d’hommes est représentée par « Gtirchi gubernante locum cum donationibus... Gurchi abba cum clericis suis » (A. de la B., Actes inéd. des ducs de Bref., n® 8, p. 17) — et la communauté de femmes par « Hodierna abbatissa » fille du comte Alain Canhiart et de la comtesse Judith fibid.j, et par ses cinq religieuses, f Ordutbal monacha, et Fredeburga, et Lisoia, et Mileseudis, et Maria n (Ibid. p. 18).
MONASTÈRES DE LOCMARIA DE QUIMPER ET DE LOC-TUDI
et celle-ci au XI® siècle devait être soumise à l’autre. Au XII®, Locmaria ayant été annexée comme prieuré à l’abbaye de Saint-Sulpice-lès-Rennes, qui suivait l’observance de Fontevraud, ce fut au contraire les nonnes qui, dans l’ordre temporel, prirent le pas sur les moines. Locmaria, quoique prieuré, conserva d’ailleurs l’importance d’une abbaye; mais le prieur, au XIII® siècle, tendait beaucoup à s’émanciper et à être l’égal de la prieure plutôt que son subordonné (1).
Il a existé très certainement au XI® siècle une abbaye sous le vocable de saint Tudi, puisque dans deux chartes du duc Alain Fergent, c’est-à-dire de la fin du XI® siècle, on trouve parmi les témoins un Guégon et un Daniel qualifiés l’un et l’autre a abbé de S. Tudi (2). » D’autre part, il y a tout lieu de croire que, dès le VI® siècle, saint Tudi avait fondé en Cornouaille un monastère ; mais on n’a sur ce couvent aucun document ancien, rien ne prouve qu’il existait encore lors des invasions normandes ; donc, dans l’abbaye de Saint-Tudi du XI® siècle on doit voir, non la restauration du monastère primitif, mais une fondation nouvelle. — Où était-elle située ? Plusieurs auteurs (3) la mettent à l’embouchure de l’Odet, dans la petite île Tudi, en breton Enez-Tudi; — pure conjecture sans aucun fondement, car cette île, dont le nom n’indique point un établissement ecclésiastique, n’a jamais été qu’un village de pêcheurs. Mais dans cette même anse de Benodet, sur la rive située un peu au Sud d’Enez-Tudi, il y a la paroisse de Loc-Tudi dont le nom signifie, à la lettre. Lieu ou Monastère de Tudi, et dont l’église, du XII® siècle, avec nef à cinq travées, collatéraux à la nef et au chœur, chapelles circulaires à l’abside, est un fort bel édifice très digne d’une abbaye ; c’est donc là, sans hésiter, qu’il faut placer l’abbaye de Saint-Tudi ou Loc-Tudi du XI® siècle (4). Elle n’eut pas une très longue existence, cent cinquante ans au plus. Au commencement du XIII® siècle (en 1224), elle avait fait place à une collégiale, dont les chanoines finirent par s’absorber dans le chapitre de Quimper (5).
Bref, on arrive à constater l’existence en Bretagne, au XI® siècle, de dix-sept abbayes dont onze anciennes, antérieures à l’invasion normande, relevées de leurs
(1) En 1233 (u. st.) 4 février, un conflit assez important s’ctant ému entre Locmaria et le sénéchal de Cornouaille, c'est avec le prieur que le sénéchal traite et accorde cette affaire sans même mentionner la prieure. En 1295, 20 janvier (n. st.), autre conflit entre le prieur de Locmaria et l'abbesse de Saint- Sulpice de Rennes, terminé par une transaction (Arcb. dép. d’Ille-et-Vilaine, chartes de l'abbaye de Saint-Sulpice).
(2) « Guegun, abbat Tudi » Cartul. de Landeoenec, édit. A. de la B., n® 50, p. 171. — t Daniel, abbas Tudi » Cartul. de Quimperlé, édit. Maître et Berthou, n^ 64, p. 167.
(3) Entre autres Albert Legrand, édit. 1680, Catal. des Ev. de Bref., p. 170 ; Ogée, Dict. de Bret., nouv. édit. I, p. 391. — Les dates de 456 et de 494, assignées à la retraite de saint Tudi dans 111e Tudi, sont purement imaginaires et ne reposent absolument sur rien.
(4) Sur l’église de Loctudi voir l’excellente étude de M. Ch. de la Monneraye intitulée Essai sur l'architecture religieuse en Bretagne aux XB et XII* siècles, dans Bulletin archéol. de l’Ass. Bretonne, V* série I, 1848, p. 165-168.
(5) Le premier acte du premier Cartulaire du chapitre de Quimper (Bibl. Nat. ms. lat. 9890) est une transaction entre l’évêque de Cornouaille et le sire de Pont-l’Abbé « super ecclesiam S. Tudii et alias ecclesias ad ipsam pertinentes . >> au sqjet d’actes de violence commis par le dernier. Il ne se peut agir ici que de Loc-Tudi, car si l’on parlait d’Enez-Tudi, on dirait « Ecclesiam Insulœ S. Tudii. » Cette « ecclesia S. Tudii » avait, on le voit, d’autres églises sous sa dépendance. Elle était occupée par un collège de chanoines mentionné dans cette même charte à plusieurs reprises fcanonici S. Tudiij, qui possédait, outre ces églises, des terres, des vassaux, des biens temporels considérables (c terras et homines et alia bona temporalia »). Evidemment, cette collégiale ou chapitre de Saint-Tudi du XIII* siècle était l’héritière ou, si l’on veut, une transformation de l’abbaye de Saint-Tudi du XR ; l’une et l’autre avaient leur siège à Loc-Tudi.
DIX-SEPT ABBAYES BRETONNES AU XI® SIÈCLE
ruines, et six nouvellement fondées. Âbbayes réparties fort inégalement sur le sol breton :
Neuf dans la zone sud de la presqu’île : Locludi, Locmaria de Quimper, Sainte-Croix de Quimperlé, Saint-Gildas de Ruis, Loc-Menech, Redon, Saint- Gildas des Bois, La Chaume et Verlou;
Deux dans l’Ouest : Landevenec et Saint-Mathieu ;
Quatre dans l’Eist : Saint-Méen et Penpont, Saint-Melaine et Saint-Georges;
Au Nord, sur cette longue côte sinueuse qui s’étend du Coêsnon à l’Aber- Vrach, deux seulement et toutes voisines, Lehon et Saint-Jacut; de l’Arguenon à l’Aber-Ildut pas un monastère.
Constatons toutefois, dans ce résultat au lendemain des désastres de l’invasion, un rigoureux effort pour rallumer en Bretagne l’institution monastique. On ne pou'vait trop s’empresser à réveiller et propager cette lumière. Car sans elle, dans l’état lamentable où était tombé le clergé séculier, on pouvait craindre de voir s’éteindre ou au moins s’obscurcir tristement le flambeau évangélique.
Blason de Vannes,
l’église féodalisée, les églises paroissiales en mains laïques.
§ 2. — Décadence du clergé séculier.
C’est le régime féodal qui amena la décadence du clergé séculier. On donnait tout alors soit en fief noble, soit en tenure roturière, pour en tirer soit des services personnels, soit des rentes. Les églises paroissiales, avec les dîmes, les offrandes et le casuel, avaient des revenus considérables; les seigneurs féodaux, qui la plupart du temps les avaient construites, les regardaient comme leur bien et leur domaine et s’arrogeaient le droit de les vendre ou de les donner en fief à leurs fidèles, avec leurs émoluments, comme tout autre bien.
Le possesseur laïque ainsi investi d’une église paroissiale organisait le culte à sa façon ; d’ordinaire, il appelait un prêtre pour faire le service religieux, prêcher, confesser, etc. ; il faisait avec lui un marché par lequel il se réservait la grosse part du revenu et ne laissait au curé que les coquilles. Si celui-ci n’était pas content, le possesseur laïque le destituait, le remplaçait à volonté, quelquefois tous les mois. On devine ce que pouvaient être les malheureux prêtres qui acceptaient un pareil sort; le plus souvent, pour l’améliorer, ils s’occupaient surtout de pressurer leurs ouailles. Parfois c’était un prêtre qui prenait en fief la paroisse, et cela n’en valait pas mieux, parce que, comme le seigneur la lui vendait cher, c’était encore les paroissiens qui avaient la charge de l’aider à s’acquitter. Puis, les prêtres ainsi placés dans les paroisses par les seigneurs ou les possesseurs laïques ne pouvant être révoqués ou changés que par ceux-ci, l’autorité ecclésiastique n’avait plus sur eux aucune action efficace; du moment qu’ils contentaient leur seigneur, ils pouvaient tout faire à leur fantaisie. C’était l’anarchie dans le sanctuaire et la ruine absolue de la discipline.
Sans doute, les évêques, surtout les papes, protestaient contre de tels abus entachés de simonie au premier chef, qui mettaient les biens d’église hors l’église et le ministère pastoral hors de la surveillance ecclésiastique. Non contents de protester, les papes frappaient d’anathème tous les fauteurs et complices de ces abus.
Mais, malgré leur foi religieuse vive et sincère, les hommes du moyen-âge, surtout quand leurs intérêts se trouvaient en jeu, n’étaient pas toujours des fils bien dociles et bien obéissants de l’Eglise. C’étaient des têtes dures, des cœurs farouches facilement emportés par des passions violentes et qui alors ne connaissaient aucun frein. On a vu plus haut (p. 37) de quoi étaient capables les barons brigands du pays de Nantes. Un auteur breton, de ce temps-là précisément, écrit :
d A cette époque on vit de tels attentats se produire par toute la Bretagne que le diable semblait lui même y courir de tous côtés et y déchaîner toute sa fureur. Les habitants de cette terre, autant qu’on en pouvait juger par leurs actes, avaient dit dans leur cœur : a II n’y a point de Dieu , et s’étaient fait une habitude du vol, du meurtre et de tout ce qui peut exciter la colère du Seigneur. Les préceptes de la religion et de la justice, ces misérables n’en voulaient plus! La censure
DYNASTIES EPISCOPALES HÉRÉDITAIRES
épiscopale était impuissante à réprimer leur rage, tant ils semblaient se croire sûrs de l’impunité de leurs crimes (1). »
A supposer, ce qui est possible, que cette peinture soit trop chargée et surtout trop généralisée, il est certain que les mauvaises têtes montées à ce diapason, s’excitant les unes les autres, devaient difficilement s’arrêter devant les censures ecclésiastiques. De l’impuissance de ces censures il y avait parfois encore une autre cause -, c’est que les mœurs de certains évêques qui les lançaient n’étaient pas toujours très propres à inspirer le respect. Certes, les abus dont nous allons parler n’avaient pas pénétré tout le corps épiscopal ; mais ils y étaient malheureusement, au XI® siècle, une exception trop fréquente, et la vérité ne permet pas dé dissimuler ce qu’on en trouve dans notre histoire.
Voyez d’abord l’étonnante chronique épiscopale sortie des archives de l’église Saint-Pierre de Rennes; je traduis mot pour mot :
a Tetbald (2) fut fils d’un prêtre appelé Loscoran et d’une fille noble séduite par lui, qu’il emmena en Bourgogne. Ce Tetbald, ayant été fait évêque par l’aide des parents de sa mère (3), épousa Oirelan fille d’Alvé archidiacre de Nantes, et il eut d’elle un fils, Gualter (ou Gautier) (4). Oirelan étant morte, il prit une autre femme du nom de Genargant, dont il eut deux fils, Mainguenei de la Guerche et Triscan (5). A cette Genargant, Tetbald donna en douaire la terre de Roentigné et le moulin du Bourg (6). Devenu vieux, ce Tetbald se fit abbé de Saint-Melaine et fit évêque son fils Gualter (7).
» Ce Gualter ayant été fait évêque, épousa Oideline, dont il eut un fils nommé Gaarin (8) et deux filles, l’une nommée Ora avec laquelle il donna en dot à Hervé de... la terre de..., et l’autre appelée Yvete avec laquelle il donna en dot à Hervé de Coglais Souvigné, son moulin, et Crotigné dans le domaine de Nouvoitou.
» Ce Gualter, de son vivant et du vivant de son père Tetbald qui était alors abbé de Saint-Melaine, fit évêque son fils Guarin. Et celui-ci étant mort, Triscan son oncle, surnommé Trois-Gonelles (9), fils de Tetbald, et frère de Gualter et de Mainguenei de la Guerche, fut fait évêque. A ce Mainguenei l’évêque Gualter son frère donna Saint-Cyr, qui était du domaine de l’évêché (de episcopio], »
On tirerait de là une curieuse généalogie épiscopale : triple génération d’évêques mariés, issue d’un prêtre concubinaire ; Tetbald évêque de Rennes et abbé de Saint-Melaine, marié deux fois, père de Triscan évêque de Rennes et abbé de Saint- Melaine, et de Gualter aussi marié et évêque de Rennes, qui passa l’épiscopat à son fils et héritier Guarinus, Tous ces braves gens, sans embarras, sans vergogne, sans consulter personne, se font évêques de leur propre chef : fecit se episcopum, et font de même façon leurs fils évêques ou abbés ; fecit filium abbatem. Ils se
(1) Instauratio monasterii S. Melan. Redon, dans Anal. Boll. IX, p. 441.
(2) Tetbaldus, Tetbald ou Tébaud.
(3) c Iste Tetbaldus foetus episcopus auxilio parentum matris suœ » (D. Morice, Preuves 1, 353).
(4) Gualterius, Gualter, Walter ou Gautier.
(5) Triscannus.
(6) e Terram de Roentiniaco et molendinum Burgum, a c'est-à-dire le moulin du Bourg-l’Evêque, Tun des principaux faubourgs de Rennes.
(7) c Postquaro consenuit, iste Tetbaldus fecit se abbatem S. Melanii et filium suum Gualterium fecit episcopum » (Ibid.).
(8i Guarinus, Guarin, Garin, Warin.
(9) Trois capes, trois casaques. Sur gonelle voir notre tome II, p. 423 note 4 .
ÉVÊQUES MARIÉS A RENNES
repassent les uns aux autres, et partagent entre eux les dignités et domaines ecclésiastiques comme un bien de famille; ils dépècent sans nul scrupule le patrimoine de TEglise pour y tailler des dots à leurs filles, des fiefs à leurs fils. On ne peut guère imaginer plus riche floraison de vice et de simonie dans le sanctuaire.
Cest le R. P. Du Paz, pieux et savant religieux dominicain, qui découvrit ce document et le publia en 1619 ; de plus il le traduisit de latin en français, et après sa traduction, il ajoute :
« J’ai longtemps douté de la vérité de ce mémoire et si je devais m’en servir. Mais enfin, après longue et mûre délibération, je me résouz de le mettre en avant. Car je le vois approuvé et justifié, au moins en partie, par un acte que j’ai vu en l’abbaye du Mont Saint-Michel, escrit sur vélin, daté de l’an 990....
3 Et que personne ne s’offense de voir deux evesques, père et fils, s’être mariés et avoir des enfans qui leur ont succédé à leur évesché. Car (comme Baronius l’a escrit en ses Annales ecclésiastiques, et moi-même l’ai bien aperçu et remarqué en plusieurs titres des abbayes de S. Sauveur de Redon, de S. Melaine de Rennes, et autres), la corruption des mœurs s’estoit tellement glissée en l’Eglise de Dieu au [XP] siècle, et les saints canons des Conciles généraux et les constitutions et ordonnances des Papes, chefs d’icelle Eglise, méprisés, que la simonie n’estoit point réputée péché ni sacrilège, le concubinage estoit commun entre les gens d’eglise, qui couvroient leur paillardise et incontinence de ce beau manteau de mariage, et estoient les bénéfices ecclésiastiques rendus héréditaires. Lesquels abus le pape Grégoire VII commença à corriger sur la fin du XI® siècle (1). »
Le P. Du Paz a malheureusement trop raison de dire que cette triste chronique épiscopale, découverte par lui , s’appuie sur d’autres actes constatant l’existence de ces évêques irréguliers. Teibald figure dans la charte du duc Conan le Tort pour le Mont Saint-Michel de Fan 990 (2), — Gualter ou Walterius, dans la donation du droit de bouteillage aux chanoines de Saint-Pierre un peu avant 1008, et dans la fondation du prieuré de Livré, de 1013 à 1022 (3), — Guarin ou Warinus, en divers actes du règne du duc Alain III, surtout de 1026 à 1037 (4). Quant à Triscan, nous l’avons vu fonctionner plus haut (p. 163-164) comme abbé de Saint-Melaine, dignité dans laquelle il remplaça son père Tetbald avant de devenir évêque de Rennes.
Sur le siège de Quimper on trouve à la même époque une succession épiscopale très semblable à celle-ci, plus scandaleuse encore peut-être parce que les personnages qui y figurent appartiennent à une race plus illustre, à la famille des comtes de Cornouaille. Le premier c’est Benedic II, comte et évêque de Cornouaille jusque vers 1022, et qui fait, vers cette date, à l’abbaye de Loemaria de Quimper une importante donation, attestée et approuvée dans le même acte
(1) Da Paz, Hist. génial, de plusieurs maisons illustres de Bret 1619, in-fol. 2« partie, p. 48-49.
(2) « Deotbaldus episcopus Redonensis. » Voir D. Morice, Pr. 1, 351, et notre tome U, p. 430 note 4.
(3) Voir D. Morice, Jbid. 358 et 382, et le présent volume ci-dessus p. 152.
(4) Id. Ibid. col. 357, 367, 369 à 374-375, etc.
ÉVÊQUES MARIÉS A QUIMPER
par sa femme Guigoêden (1). Dans cel acte encore figure parmi les témoins Orscand, dès lors qualifié évêque et qui en effet succéda à son père dans Tépiscopat par démission de celui-ci. La femme d’Orscand a dans l’histoire une vraie célébrité ; elle s’appelait Onnvenn et était fille de Rivelen, seigneur de Crozon. Orscand, parait-il, l’aimait beaucoup, mais d’après la loi féodale il ne pouvait l’épouser sans le consentement de son seigneur, qui était le comte de Cornouaille et en même temps son frère, Alain Canhiart. La fantaisie épiscopo-conjugale d’Orscand plaisait peu à Alain, qui résolut de la lui faire payer cher. L’évêque, étant seul seigneur immédiat de la ville de Quimper, y possédait seul la taille et tous les droits de justice, en particulier toutes les amendes des causes criminelles qui formaient un gros revenu. Alain obligea son frère à lui céder la moitié de la taille, la moitié de tous ces droits et de plusieurs autres : à ce prix seulement il lui permit d’épouser Onven (2).
Cette évêquesse se montrait d’autant plus fière et hautaine que tout le monde n’avait peut-être pas pour elle tout le respect possible. Dans la cathédrale surtout, où Orscand était le maître, elle entendait trôner en reine, recevoir les hommages de tous et n’en rendre à personne. Un jour que la princesse Judith, femme d’Alain Canhiart, comtesse de Nantes et de Cornouaille, vint entendre l’ofiBce à Saint-Corentin, quand elle passa devant Onven, celle-ci dédaigneuse refusa de se lever pour la saluer. C’est encore la mense épiscopale qui paya cette insolence : Alain Canhiart enleva à son frère la suzeraineté temporelle de l’abbaye de Locmaria qui avait jusqu’alors relevé de l’évêque, et l’attribua désormais à la comtesse de Cornouaille (3).
Onven donna à Orscand un fils appelé Benedic qui, à la mort de son père (en 1065), lui succéda sur le siège épiscopal, mais ne se montra pas toujours bien respectueux des volontés paternelles (4).
Il ne serait pas impossible de trouver à Nantes des évêques mariés. Il est surtout aisé d’y montrer un pontife simoniaque, solennellement condamné comme tel.
On se rappelle l’évêque de Nantes Walter ou Gautier, ses longues et acharnées guerres contre te comte Budic (ci-dessus p. 4, 9, 10). Il avait deux fils, l’un nommé aussi Budic et l’autre Helgomar, tous deux, selon la Chronique de Nantes, nés avant Tépiscopat de leur père. Celui-ci devenu évêque laissa-t-il sa femme? On peut le croire. Reportant sur ses fils toute sa tendresse, il résolut de leur transmettre, à
(1) Voir la fondation de Locmaria de Quimper dans D. Morice, Preuves 1, 390, et plus complètement dans A. de la B., Rec. d'actes inéd. des ducs de Bret. n® 8, p. 16-17.
(2) Après avoir énuméré tous ces droits, une charte de la duchesse Constance et de Guillaume évê<^e de Qnimper de 1192 à 1218, ^oute : « Ista autem prœdicta, quæ prius erant propria S. Chorentini, extorsit cornes Alanus Canhiart a fratre Orscando episcopo , pro concessa ei licentia ab eo docendi uxorem, scilicet, flliam Rivelen de Craozon. » (Cartul. de Quimper, dans D. Morice, Preuves If 376.)
(3) Dans la charte citée à la note précédente, qui contient les résultats d’une enquête, on lit : « Prœterea, prædicti testes attestati sunt quod Locum S. Mariæ, qui prius erat Corisopitensis episcopi, extorsit uxor Alani Canyart ab Orscando episcopo, quod uxor ipsius episcopi uxori Alani Caynart in ecclesia S. Chorentini assurgere est dedignata > (Id. Ibid. 377).
(4) f Benedictus vero episcopus , Orscandi patris sui successor Onven , filia Rivelen , Benedicti
præsulis mater... » (Id. Ibid. 378). Le fils d’Orscand porte dans la série des évêques de Cornouaille le chiffre de Benedic 111.
ÉVÊQUE SIMONIAQÜE A NANTES.
Tun OU à Taulre, son évêché. Il envoya Taîné Budic s’instruire aux célèbres écoles de Saint-Martin de Tours, et après son retour à Nantes, il le désigna pour son successeur et lui donna la consécration épiscopale (1). Mais obtint-il l’adhésion de son chapitre ? cela semble douteux ; en tout cas cette adhésion aurait bien eu l’air d’être extorquée par un abus d’influence. Aussi lorsqu’à la mort de son père (survenue en 1041 ou 1042), Budic voulut prendre possession du siège, il éprouva de la part du comte de Nantes une vive opposition.
Pourtant, ce comte n’élait plus le farouche adversaire de l’évêque Gautier; depuis 1038 c’était son fils appelé Mathias, prince tout jeune encore, presque un enfant (2) et qui personnellement n’eût pas songé à une telle chicane. Mais ses conseillers voulurent tirer parti de la situation délicate, quelque peu irrégulière, du nouvel évêque de Nantes. Après avoir suscité l’opposition du comte, ils offrirent au prélat, sous certaines conditions, de la faire cesser. Subissant leurs exigences, Budic acheta leur appui au poids de l’or (3). Mathias et l’évêque réconciliés furent depuis ce temps les meilleurs amis du monde.
Mais quelques années après, en 1049, l’évêque Budic convoqué par le pape Léon IX alla siéger au concile de Reims. Là le Saint-Père tonna contre la simonie. Budic pris de remords, ou peut-être dénoncé par quelque officieux, vint faire en plein concile sa confession. Il déclara que, « du vivant de son père qui était évêque D de la cité de Nantes, il avait reçu l’ordination épiscopale, et qu’à la mort de ce » père, pour lui succéder, il avait donné de l’argent. » A la suite de ces aveux, le concile, dans sa séance du 3 octobre 1049, le déposa, lui ôta son anneau et sa crosse, mais le maintint par grâce dans l’ordre des prêtres (4), Budic, rongé de douleur mourut quelques mois après, en cette même année 1049 (5).
En scrutant d’un peu près nos chartes et nos chroniques, on pourrait encore, selon Lobineau (6), trouver sur les sièges épiscopaux de la Bretagne, d’autres simoniaques et d’autres évêques mariés. Aux exemples qui précèdent nous n’en voulons plus joindre qu’un seul, fort célèbre, qui attira les foudres du grand pape Grégoire VII. Il s’agit de l’archevêque de Dol Juthaël, Judhaêl ou Juhel, monté sur ce siège sous le règne d’Alain III (avant 1040) et dont le long épiscopat fut si déplorable que les Dolois, longtemps patients, n’y pouvant plus tenir, le dénoncèrent (en 1075) au pape qui après enquête le frappa d’anathème et le dépouilla de
(1) « Walterius... Budicum ad pontifîcatum , quem ipse regebat, elegit > (Chron. de Nantes, édit. Merlet, p. 110). Et Budic lui-même, dans sa confession au concile de Reims, dont nous parlerons tout à l’heure, déclare « in vita genitoris sui donum episcopii se percepissc. »
(2) « Adhuc puerulus » dit la Chron. de Nantes, Ibid., p. 111.
(3) a Mathias... electioni semper fuit contrarius, donec consiliatoribus suis magna lucrorum munera Budicus dédit » (Chron. de Nantes, édit. Merlet, p. 111). — Toute cette histoire est tirée de cette chronique, édit. Merlet, p. 110, 111.
(4) « Accedens denique Nannetensis (episcopus) confessus est genitorem suum episcopum fuisse civitatis, et in ejus vita donum episcopii se percepisse, mortuoque illi subrogatum per largitionem pecuniœ. Quapropter, judicio synodi sublato annulo et pastorali pedo, privatus est pontiiicali ministerio, condonato ei, intervenientibus episcopis, tantummodo presbyteratus officio » (Harduini Concilia, VI, 1» parte, col. 1006).
(5) Voir Croniques Annaux, dans D. Morice, Preuves I, 101.
(6) « C’est dans ces actes que l’on apprend que les evesques de Vannes, de Quimper, de Rennes et de Nantes ont esté mariés, et pendant leur épiscopat ont eu des enfans, qui furent ensuite, comme leurs pères, evesques et mariés » (Hist. de Bret., I, p. 110, § CLxix).
LES NOCES d’un ARCHEVÊQUE ET LA DOT DE SES FILLES.
sa dignité. Pour le mal qu’il avait fait aux Bretons, l’intrus trouva un protecteur puissant, Guillaume le Conquérant roi d’Angleterre, qui demanda à Grégoire VII son rétablissement. Voici la réponse du pape qui est de 1076 :
€ Votre Altesse [Celsitudo Tua! n’ignore certainement pas que celui qui se dit évêque de Dol -- siège principal de la province de Bretagne, — oublieux de son salut, foulant aux pieds les décrets des saints canons, a envahi impudemment cette église par la voie hérétique de la simonie et l’a pendant trop longtemps opprimée par la force. C’est grâce aux très riches présents faits par lui au comte Alain et qui aujourd’hui encore — preuve patente de son crime — sont conservés publiquement (1), c’est ainsi, non par la porte mais par une voie détournée, comme on voleur, un brigand, que cet intrus s’est glissé dans le bercail du Christ.
» Non content de ce crime, comme si ce n’était rien d’être simoniaque, entassant iniquité sur iniquité, il s’est hâté de devenir nicolaîte (2).
» Arrivé au siège épiscopal par un moyen si coupable, il n'a pas eu honte de célébrer publiquement ses noces et de prendre non une épouse mais une concubine (scortamj : si bien qu’après avoir prostitué son âme au corrupteur des âmes par la simonie, il a consacré son corps au diable en se livrant incestueusement à une infâme débauche (3). Et ainsi ne demeure-t-il plus rien en lui qui appartienne à son créateur ; le dedans et le dehors de son être, tout est au démon.
»Sa perfidie ne s’en est pas tenue là; à ce forfait des plus atroces, à cette infamie des plus honteuses il a mis le comble par un affreux sacrilège. De son union illicite il a eu des filles, il les a mariées, dotées avec des terres et des rentes volées à son église. Et cette église déchirée, ruinée par lui, tout couvert de telles iniquités, il s’efforce de lui imposer son joug.
» Sache donc Votre Altesse que, pour ces causes, ce malheureux a été frappé du glaive de saint Pierre, et s’il ne se repent de ses crimes, l’anathème porté contre lui est mortel. Notre charité paternelle a tenu à vous exposer ces choses pour vous empêcher de soutenir plus longtemps, par ignorance, ce scélérat rejeté dans les ténèbres extérieures, et de vous faire ainsi le complice de ses crimes. Rejetez-le loin de vous, au contraire, pour obéir au Saint-Siège, ou si vous le pouvez, engagez-le doucement à venir à résipiscence. Car protéger et aider des misérables ainsi endurcis dans le mal, ce n’est rien autre chose que provoquer la colère de Dieu (4). »
Une enquête du XII® siècle sur les biens enlevés à l’église de Dol constate une partie des désastreuses dilapidations de Juthaêl; il donna, entre autres, en dot à l’une de ses filles dont le mari s’appelait Guihénoc, trois fiefs considérables dans le territoire de Dol, qui étaient tenus au XII® siècle par Alain Brient, André de Vitré et les héritiers de Gilduin fils d’Hamon, en outre plusieurs métairies. Au
n) « Datis namque comiti Alano copiosis muneribus, quœ usque hodie ad probamentum prias nequitiæ in propalato extant » (D. Morice. Preuves I, 442).
(2) Les nicolaïtes étaient des hérétiques du premier siècle de l’Eglise, auxquels on reprochait, entre autres choses, de professer des doctrines très impures et d’admettre comme licites les plus ill^times voluptés.
(3) « üt, per fœdœ libidinis incestum. corpus suum ita diabolo consecraret. » (D. Morice. Pr. 1. 443). Le mot incestum indique sans doute entre Juthaêl et sa prétendue épouse un degré de parenté auquel le mariage était prohibé par les canons.
(4) D. Morice. Preuves I. 442-443.
JUTHAEL ARCHEVÊQUE ET ARCHI-LOUP
chapitre de Dol, pour s*y faire des partisans, il avait abandonné de beaux droits sur la coutume de la ville, entre autres, sur les jambons, sur les poitrines de vache, sur le bouteillage, sur les fours, sur les moulins, etc., etc. (1).
Jutbaél reçut sans broncher, en pleine poitrine, les foudres pontificales. Loin de céder ou de songer à s’amender, il entra en pleine révolte contre le pape et prétendit se maintenir sur son siège malgré tous les anathèmes. Mais s’il tint contre la sentence du pape, il ne put tenir contre l’indignation de ses clercs et de ses diocésains, qui se chargèrent de l’exécuter et chassèrent impétueusement de Dol et de Bretagne ce prétendu archevêque qui n’était, disaient-ils, qu’un archiloup (2). Il ne renonça point à la lutte et ne s’éloigna guère; grâce à la protection de Guillaume le Conquérant, il trouva un refuge, une citadelle tout près de Dol dans la forteresse du Mont Saint-Michel, d’où, à la tête de bandes soudoyées, ce brigand mitré, furieux d’être démitré, s’élançait pour ravager affreusement son diocèse (3) : ainsi comprenait-il ses devoirs de père et de pasteur.
Les Dolois pour résister à ce fléau n’avaient de recours que dans « le porteenseigne de saint Samson, ^ le défenseur de l’église de Dol , le sire de Combour (ci-dessus p. 57). Ce n’était plus le farouche Rivallon toujours insurgé contre le duc; c’était son fils Jean I®**, bien meilleur que son père, et qui finit par être archevêque très régulier de Dol. Pour l’intéresser encore plus à leur cause, les clercs et chanoines dolois élurent pour archevêque un jeune frère de Jean, de bonne vie et mœurs, lettré et beau caractère, appelé Gilduin, âgé de quinze ou seize ans. Il refusa ; comme on le pressait, il promit de se conformer à la décision du pape et s’en alla la chercher à Rome en compagnie du grand moine Even, restaurateur de l’abbaye de Saint-Melaine (ci-dessus p. 164). En raison de sa grande jeunesse, Grégoire VII accueillit la prière de Gilduin et le déchargea de l’épiscopat, dont il transporta le fardeau sur les épaules d’Even, qu’il élut et consacra proprio motu archevêque de Dol, en lui conférant le pallium. Celui-ci se débattit mais dut accepter. Grand talent, grand caractère, il se débarrassa bientôt de Juthaêl, dont depuis lors il n’est plus mention nulle part (4).
Sans doute les désordres et les scandales qu’on vient de signaler n’existaient pas partout, surtout au point où ils furent portés par Juthaêl. Mais en beaucoup de lieux, les comtes, tentés par les grands biens formant la dotation des églises et voulant les mettre dans leur famille ou enrichir leur amis, avaient placé plus ou moins régulièrement dans les évêchés soit leurs fils ou leurs neveux, soit ceux de tel vaillant chevalier qui leur avait rendu de grands services. Ces prélats n’ayant d’autre vocation ecclésiastique que celle de jouir des belles terres et
(1) D. Morice, Preuves 1, 683, 685.
(2) a Non sulTerentes tantam malitiam, clerici ecclesiæ, tam per se quam per vicinos episcopos, ilium non tam archiepiscopum quam archilupum de sede illius ecclesiæ studuerunt propulsare » [Vita S. Gilduini dans Du Paz, Hist. généalog. de Bret., p. 502).
(3) (( Qui [Juthaêlus, alias dictus Johoneus] cum terroribus et minis et frequentibus incursionibus ecclesiam Dolensem vexare non cessaret, occupato ad furoris sui præsidium Monte S. Michaelis in periculo maris , coacti sunt et clerici et populus Dolensis terri torii alium sibi , loco repudiati non pastoris sed prædonis, rectorem eligere » (là., Ibid.).
(4) Sur réiection de Gilduin, son voyage à Rome et la promotion d’Even au siège de Dol, voir Vita S. Gilduini f dans Du Paz, p. 503; et les lettres de Grégoire Vil à Guillaume le Conquérant, — au clergé et au peuple de Dol, — et aux évêques de Bretagne, dans D. Morice, Preuves 1, 443, 444, 445.
PRÊTRES MARIÉS EN BRETAGNE AUX XI* ET XII® SIÈCLES
des beaux palais dépendants des évêchés, vivaient moins en évêques qu’en barons féodaux et se donnaient moins à l’église qu’à la chasse et à la guerre. Aux XI® et XII® siècles les prélats batailleurs ne sont pas rares. Des évêques de ce genre n’étaient pas pour maintenir dans leur clergé une sévère discipline.
Il ne faut donc pas s’étonner de trouver, parmi les prêtres du second ordre, les désordres qui régnaient trop souvent chez leurs chefs et leurs pontifes.
Beaucoup de prêtres séculiers étaient mariés; beaucoup, sans l’être, n’en vivaient pas mieux. Mais les premiers, bravant ouvertement les canons avec une effrontée impudence, donnaient au peuple un exemple et un scandale beaucoup plus dangereux. Il y en eut en Bretagne comme ailleurs, même en assez grand nombre. L’un des plus célèbres est le prêtre Damalioc dont la femme s’appelait Orgnenn, père de l’illustre Robert d’Arbrissel; et même, selon l’un de ses biographes, ce bienheureux était issu d’une famille de prêtres mariés (1). — Une autre famille sacerdotale fort intéressante de la fin du XI® siècle, c’est celle d’Hamon, prêtre, c’est-à-dire curé de Notre-Dame de Combour, marié à une femme noble du nom d’Orvenn, qui prenait fièrement le titre de c prêtresse, sacerdotissa (2) d et se faisait gloire de sa nombreuse famille, ayant toujours autour d’elle ses quatre enfants, trois garçons, Jean, Hingant, Orri et sa fille Flandrine, qui alla mourir à Hédé; voulant lui faire un bel enterrement, sa mère donna une grande pièce de terre aux moines de Marmoutier pour l’aller chercher et la ramener processionnellement à Combour, ce qu’ils firent, poussant même la charité jusqu’à l’inhumer dans leur cimetière (3).
AMarcillé, Suhart, personnage important, prévôt ou préfet du domaine du baron de Vitré, avait une jolie fille que le prêtre Gauslin, chargé de desservir l’église de cette paroisse, trouva à son goût, qu’il épousa, dont il eut un fils du nom d’Arthur (4). — Au pays nantais, Redoret, père d’un gentil petit garçon du nom de Restanet, prenait le titre de « prêtre et seigneur de l’église de Crossac (5). » Il finit par s’amender et offrit son église aux moines de Redon, en stipulant toutefois que si Restanet ne voulait pas se faire moine, il garderait cette église jusqu’à la fin de sa vie.
En 1127, le concile de Nantes défendit de donner le sacrement de l’ordre aux fils de prêtre, à moins qu’ils ne se fissent moines ou chanoines réguliers; et quant à ceux très nombreux qui étaient déjà prêtres, il leur interdit expressément de succéder à leurs pères dans tes églises que ceux-ci avaient desservies (6). Mais cette défense fut mal observée. — Les prêtres mariés avaient envahi jusqu’aux monastères. A Nantes, l’église de Saint-Cyr et Sainte-Julitte était primitivement une obédience des religieuses du Roncerai d’Angers; Hoël ou Alain Fergent eut la faiblesse d’en remettre le service à des prêtres mariés qui évincèrent les nonnes et s’y installèrent avec leur famille. Mais au lendemain du concile de Nantes, le
(1) « Robertus presbyteri filius, ex presbyteris oriundus » Baldric, ms. cité par Lobincau, Hist. de Brel. I, p. 113, cf. Lobineau, Vies des SS, de Bret, édit. 1726, p. 213.
(2) c Pratnm Orvennis sacerdotissœ monachis adquiritur. » (D. Morice, Preuves I, 464.)
(3) c Illam Flandrinam mortuam de Hadoico castello detulimus (disent les moines) et in cimiterio nostro sepelivimus » {Id. Ibid. 463).
(4) Id, Ibid. 463.
(6) « Redoredus, presbyter et dominus ecclesiœ de Croachac » (D. Morice, Pr. I, 494).
(6) Lettre d’Hildebert, archevêque dç Tours au pape Houorius 11, dans D. Morice Pr. I, 655.
LES MÉFAITS DU PRÊTRE AUBERI A FOUGÈRES
possesseur de ce sanctuaire nommé Léon étant tombé malade, fut pris de peur, répudia cette succession sacrilège , et le duc Conan III en profita en 1128 pour rendre le prieuré et l’église aux religieuses (1).
Inutile d’insister. Cette lèpre des prêtres mariés et des successions ecclésiastiques se trouvait, on le voit, répandue partout. Le second de ces abus était par ses conséquences pire que le premier; il ôtait aux évêques le choix des pasteurs des paroisses; il leur assurait une complète indépendance, les soustrayait presque entièrement aux censures : on devine assez qu’un clergé ainsi formé et ayant la bride sur le cou, devait aller loin. Mais s’il n’était resté à ce sujet des témoignages certains et irrécusables, on aurait peine à croire jusqu’où parfois il alla. Voici, par exemple, ce qu’une relation authentique nous apprend du prêtre Auberi, qui gouvernait vers 1080 la paroisse de Saint-Sulpice de Fougères (2).
Il avait été chargé du service de cette église par des possesseurs laïques dont le nom ne nous est pas parvenu. Il n’était pas marié, il eût plutôt été polygame : il refusait l’absolution aux femmes qui refusaient de se prêter à ses désirs (3). — Il était voleur : il volait et s’appliquait à lui-même les offrandes qui eussent dû entrer dans le trésor de l’église; il les faisait adroitement couler dans sa manche ou les cachait sous les corporauxet les nappes de l’autel; il fut pris plusieurs fois en flagrant délit. Un jour, dans un incendie, il vola un livre d’une grande valeur, qui avait été prêté aux ihoines de Marmoutier établis à Fougères, et comme les moines le lui réclamaient, il jura sur la sainte hostie, consacrée par lui le jour même, qu’il ne l’avait point. Pour qu’on ne pût le trouver chez lui, il l’avait prêté à un tiers, qui prévenu de ce qui se passait, le rapporta aussitôt en disant d’où il le tenait, et Auberi fut confondu.
Quoiqu’il y eût alors à Fougères de très bonnes écoles tenues par Hardouin de Chartres, Auberi était d’une ignorance crasse : il ne savait même pas le canon de la messe, il lisait et prononçait très mal le latin, et quand Hardouin voulait le redresser, il se rebellait insolemment. Enfin il couronna ses désordres par d’ignobles sacrilèges.
Adélaïde, femme du baron de Fougères, très pieuse, voyant avec douleur un tel drôle maître de l’église de Saint-Sulpice, la racheta des possesseurs laïques qui la détenaient contre les canons, et la donna aux moines de Marmoutier qui, depuis l’an 1060 environ, avaient un prieuré à Fougères, Tout d’abord ils n’ôtèrent pas Auberi de l’église, mais ils le surveillèrent de très près; aussi le malheureux, prévoyant qu’il ne pourrait continuer ses fredaines, fut indigné de
(1) a Plurimi antecessorum meorum (dit le duc Couan 111) præ&tam capellaniam perniciose administrari permiseruot, dantes illam in homagio uxoratis sacerdotibus et filiis eorum jure hereditario > (Id. Ibid. 559).
(2) L’évêque de Rennes siégeant lors de la rédaction de cette pièce est désigné par l’initiale S. (episcopus S. Redonensis), qui au XP siècle ne peut désigner que Silvestre de la Guerche, évêque de Rennes de 1076 à 1096.
(3) t Arnulfo Redonensi archidiacono circumeunte , ut consuetudinis est, Redonensem patriam, contigit ut ad oppidum Filgeriacense veniret. Quod audiens populus Filgeriacensis venit ad eum, petens ab eo confessionem et pœnitentiam peccatorum suorum. Inter quos affuere quœdam mulieres copjugatœ, quæ indicaverunt archidiacono illi se non potuisse habere confessionem neque pœnitentiam a suo presbytero Alberico supradicto, a transactis tribus seu quatuor annis, eo quod ipsœ nollent cum eo concumbere. » (Nar ratio de presbytero Alberico dans D. Martène, Thesaur., anecdot. I, col. 253; et Bull, archéol. de VAssoc. Bretonne, 1>^* série, t. 111 (1851), p. 248-250).
TRISTES EFFETS DE LA PATRIMONIALITÉ DES ÉGLISES
la vente de Téglise. Pour essayer de la faire annuler, il résolut de frapper un grand coup. Un jour Tautel, ses nappes et tous ses parements furent trouvés souillés d’un sang puant et fétide paraissant descendre du haut des courtines ou rideaux placés autour de Tautel et qui en étaient eux-mêmes contaminés. Il s’écria que c’était saint Sulpice qui témoignait ainsi son courroux de la vente de son église et de son changement de régime (1). On découvrit la ruse assez grossière employée pour produire ce miracle. Alors il en imagina une encore plus dégoûtante : il barbouilla une croix d’immondices, la cacha à demi dans un coin de l’autel (2), et quand on l’y découvrit, c’était encore là un effet de la colère du saint. — Les moines, auxquels il jouait par ailleurs mille méchants tours, perdirent enfin patience et le mirent à la porte.
Les misérables comme Âuberi étaient rares sans doute ; c’est beaucoup trop déjà qu’un clergé en puisse produire de tels. La plupart des prêtres séculiers à cette époque étaient ignorants, mous, tièdes, timides ; même en dehors des ménages sacerdotaux, les mœurs laissaient souvent à désirer.
Dans le seul fait de l’hérédité, de la patrimonialité des églises, gisait une source d’abus intarissable. Voici, par exemple, une pieuse dame appelée Barbota qui, pour se soustraire aux anathèmes lancés par les papes et les conciles contre les possesseurs héréditaires des biens ecclésiastiques, remet (entre 1082 et 1106), avec l’assentiment de l’évêque de Nantes, à l’abbaye de Saint-Aubin d’Angers l’église paroissiale de Saint-Brévin qu’elle possédait de la sorte. Mais elle est obligée de faire avec les moines des arrangements compliqués pour qu’ils la nourrissent, sa vie durant, elle, ses fils, sa fille, ses petits-enfants (3), et par cet acte il est évident que, pour soutenir son existence et celle de sa famille. Barbota n’avait d’autre bien que son église : on voit à quelle exploitation simoniaque le sanctuaire était livré, quand toute une tribu devait trouver sa pâture dans les dîmes, les revenus ecclésiastiques d’une église de campagne.
Les églises et les biens ecclésiatiques tombés à l’état d’hérédité et de patrimoine profane étant sujets, comme tous les autres biens, à la division et subdivision des successions entre cohéritiers, il est difficile d’imaginer toutes les complications qui sortaient de là. Ainsi, dans la seconde moitié du XI® siècle (1055 à 1082), la petite église paroissiale de Montreuil sur Pérouse au diocèse de Rennes était partagée entre quatre ayants droit, savoir : 1® un tiers à Wido ou Gui , prêtre marié, qui faisait te service de la paroisse ; — 2® un tiers à Gosfred, lits de Wido, mais en dehors des droits de son père et qui lui appartenait en propre ; — 3® le dernier tiers à un laïque nommé Téhel, qui féodalement était seigneur des deux autres tiers possédés par Wido et Gosfred ; — 4® enfin il y avait, au-dessus de Téhel, le seigneur supérieur nommé Rivallon, dont le fief comprenait l’église entière et dont relevaient tous ceux qui la tenaient.
(1) « Ipse (Albericus presbyter) fœtido sanguine inquinavit altare et omnia indumenta et cortinam desuper positam, quasi per illam descenderet sanguis, et dixit sanctum [Sulpicium] fecisse virtutes propter hoc quod Adelaïs ecclesiam emerat et monachis dederat : ad quod videndum cucurrit omnis populos velnt ad rem mirandam. » (D. Martène, Ibid., 253; Bull, de VAssoc. Bret., Ibid. ^.)
(2) « Et ipse abscondit crucem super altare illitam humano stercore » (Ibid. J.
(3) Voir la donation de l’église de Saint-Brévin (auj. commune du canton et arr. de Paimbœuf) dans A. de la B., Bec. d'actes inéd. des ducs de Bret., n» 30, p. 65-67.
QUERELLES ET RIXES ENTRE LES PROPRIÉTAIRES LAÏQUES DES ÉGLISES
Cette subdivision successorale des églises, très compliquée, était un grand obstacle à leur retour aux mains de Tautorité ecclésiastique : lorsque l’un des ayants droit voulait céder sa part à l’évêque, les autres ne le voulaient pas et il n’y avait rien de fait, ou encore chacun prétendait mettre à la cession des conditions spéciales, ce qui ajournait indéfiniment la conclusion. Ici, la cession du tiers possédé par Wido, exigea l’adhésion de Gosfred, l’autorisation de Tehel, la sur-autorisation de Rivallon et de ses cinq fils. Et chacun d’eux eut ses exigences : Gosfred se fit donner un cheval de la valeur de 30 sols (1); Téhel une pareille somme de 30 sols, plus une lance, une épée, un bouclier. On ne sait pas ce qu’exigea Rivallon. — Souvent aussi les querelles des copropriétaires d’églises tournaient au tragique. Â Besné, par exemple (diocèse de Nantes), au commencement du XII® siècle, les compétitions entre les cohéritiers laïques de l’église paroissiale donnaient lieu à des rixes fréquentes, tellement violentes que dans l’une d’elles, en l’an 1116, le prêtre chargé du service de la paroisse fut tué par les combattants dans le porche même de l’église (2).
On pourrait multiplier ces exemples, mais en voilà certainement assez pour montrer que la prolongation d’un tel régime devait fatalement amener, non seulement la ruine de la discipline ecclésiastique, mais celle du sentiment religieux et de la morale chrétienne dans les populations.
(1) Environ 1500 fr. valeur actuelle. Sur l’église de Montreuil sur Pérouse, voir D. Morice, Preuves 1, 412.
(2) Cariai, de Redon, Append. n® 69, p. 391.
Sceau de Quiriac, ivéqne de Nantes.
(Voir ci-dessouB p. 182-184.)
MISSION DONNÉE A l’ÉVÊQüE AIRARD PAR LE PAPE LÉON IX.
§ 3. — Rétablissement de la discipline ecclésiastique.
Pour relever la discipline ecclésiastique et avec elle le sentiment chrétien, la pratique sérieuse de la morale évangélique chez les clercs et les fidèles, le double fléau à extirper, c’était l’effronté concubinage des prêtres décoré du nom de mariage et la succession héréditaire des églises, sortie, d’une part, de ce mariage criminel, de l’autre, de la possession abusive des églises par les laïques.
Le mariage des prêtres disparut assez promptement, Grégoire VII lui porta le coup mortel. L’intrusion des laïques dans les bénéfices ecclésiastiques, spécialement dans les paroisses, fut plus difficile à extirper, et cependant tant qu’elle persistait, pas d’ordre, pas de réforme durable à espérer dans l’Eglise; la porte restait ouverte à tous les abus. Contre celui de la possession laïque et de l’hérédité des églises, les papes, les conciles n’avaient cessé de tonner, ils obtinrent d’abord de faibles résultats ; les féodaux ne pouvaient se détacher de cette proie. Pourtant, en Bretagne, l’un des plus grands papes du XP siècle, Léon IX (honoré du titre de saint) n’hésita pas à engager la bataille, en quelque sorte personnellement.
On se rappelle ce Budic évêque de Nantes déposé pour simonie au concile de Reims en 1049 et mort quelques mois après (ci-dessus p. 171-172). Léon IX saisit vivement l’occasion : il choisit directement pour successeur de Budic un homme ayant toute sa confiance, un Italien, et l’envoya à Nantes avec la mission de mener vigoureusement la lutte contre la simonie et contre l’hérédité des bénéfices ecclésiastiques. Ce personnage nommé Airard (1) était abbé de Saint-Paul de Rome ; on le rencontre pour la première fois en cette ville pendant un synode tenu en avril et mai 1050, souscrivant une bulle du pape Léon IX avec le simple titre d’abbé de Saint-Paul : Hairardus abbas Sancti Pauli (2). Il n’était donc pas encore évêque de Nantes. Mais, le 1®'' novembre de cette même année, on le trouve en France avec ce dernier titre, donnant une charte dont le préambule est un véritable manifeste où il proclame hautement la mission reçue par lui du Saint- Siège et sa ferme volonté de la faire réussir :
c Un abus enraciné en France plus que partout ailleurs (dit-il), c’est que les revenus des églises et des autels, les dîmes et les offrandes, y sont injustement possédés par toutes sortes de gens plutôt que par les prêtres des églises, auxquels ces biens appartiennent légitimement, et l’on peut, en rapprochant une double injustice, dire que la nourriture des clercs profite aux laïques comme celle des pauvres aux riches. Contre cet abus Léon, le pape de la ville de Rome, le seigneur apostolique, a lancé un décret ordonnant à tous les laïques d’abandonner aux prêtres des églises les revenus de ces églises et, selon la parole de l’apôtre, les dîmes des autels aux serviteurs des autels. Ce décret ayant été publié, les uns y ont obéi, les antres y ont résisté orgueilleusement (3).
(1) En latin Airardus, Hairardus, Ærardus, Erardus, et aussi Ailardus, Agilardus.
(2) Bulle relative à la canonisation de saint Gérard évêque de Toul, dans Mabillon, A. SS. O. S. B., VU, 894-96, et Annal. O. S. B., IV, 738-739. Cf. R. Blanchard, Airard et Quiriac évêques de Nantes, dans Revue de Bretagne, 1895 sem., p. 241.
(3) D. Morice, Preuves 1, 402.
AIRARD EXPULSE DES ÉGLISES LES POSSESSEURS LAÏQUES
a Sur ces entrefaites, moi Airard, moine indigne, cardinal de l’église de Saint- Paul et abbé de ce monastère — la ville de Nantes étant sans pasteur — je lui ai été donné pour évêque, non en raison de mon mérite mais uniquement par la volonté de Dieu et le choix du seigneur apostolique. Venu en cette ville (1), je n’ai point oublié, parmi les publications que j’avais à faire, le décret en question, promulgué récemment par le concile de Rome : j’ai fait savoir que tous ceux qui ne l’observeraient point seraient en cette vie séparés de la sainte Eglise, et en l’autre exclus de la société des saints,
C’est net, mais sévère, tranchant, un peu hautain. Dans cet exécuteur des volontés pontificales, nulle trace de douceur ni d’indulgence. Cette attitude réussit d’abord, car Airard continue :
« Beaucoup, par crainte [de l’anathème], sont venus remettre entre mes mains les dîmes et les offrandes de toutes les églises et de tous les autels qu’ils détenaient, en s’engageant de n’y plus jamais rien prétendre. Entre ceux-là il en est un, Rouaud [du Pèlerin] , l’un des premiers seigneurs du pays, digne d’être proposé en exemple à tous les autres, qui m’a entièrement abandonné toutes les églises possédées par lui en m’en laissant la libre disposition (2). »
Airard d’ailleurs était inflexible et n’acceptait aucune transaction. Dès qu’on ne lui cédait pas, surtout en fait de dîmes, tout ce qu’il demandait, sur le laïque qui ne se soumettait pas immédiatement il lançait l’anathème ; aussi ses diocésains en vinrent-ils à appeler ce genre de censure V excommunication dimière, comme on le voit dans un acte du temps où on lit :
< Au temps de l’évêque Airard, qui entreprit de faire restituer dans son diocèse — au moyen d’une excommunication que l’on peut appeler dimière (3) — les dîmes qui avaient été enlevées à l’Eglise, Simon [seigneur de Sainte-Opportune] alla trouver ce prélat et lui fit connaître comment il avait donné aux moines de Saint-Aubin [d’Angers] la moitié de sa dîme et promis de leur donner le reste le plus tôt qu’il lui serait possible. ^
Simon avait même fait beaucoup mieux, car nous avons encore l’acte de sa première donation : il avait donné aux moines son droit seigneurial sur l’église de Sainte-Opportune et, outre la moitié de la dîme paroissiale, tout ce qu’il possédait des revenus de l’autel et des droits de sépulture ; la dîme de la mouture et de la pêche de ses deux moulins ; deux grandes pièces de terre, et dans son bois le droit d’usage pour les moines, et de panage pour leurs pourceaux, le droit d’usage de son propre pressoir, — avec la promesse déjà mentionnée de leur abandonner le reste de la dime dès qu’il ne serait pas trop pressé d’argent (4). Après de telles libéralités, Simon avait certainement bien le droit d’obtenir, pour l’exécution de cette promesse, quelque délai. Il n’en fut rien. Airard lui répondit durement :
(1) c Ad quam (orbem) cum pervenissem » (Id. Ibid,). Cette charte est donnée à Marmoutier le l«r novembre 1050; mais ce passage prouve qn'Airard était venu à Nantes prendre possession de son siège peu de temps auparavant.
(2) Id. Ibid,
(3) « Decimaria, ut ita dicam, excommnnicaiione, » Bibl. Nat. Bl.-Mant. auj. ms. fr. 22329, p. 461- 462, publiée par M. Blanchard, Reo. de Bret, 1895, 1*' sem., p. 341.
(4) Voir la charte latine dans D. Morice, Preuves I, 387-388.
CONFLIT d’AIRARD AVEC LES BRETONS.
« Les moines possèdent Tédifice de l’église, très bien, je le leur concède volontiers. Mais la part de la dime que tu as gardée, il faut la leur donner de suite, ou bien tu vas être excommunié (1).
Simon devant cette menace céda, malcontent. Le grand moyen d’action d’Airard, lui-même le dit, c’était la crainte, même, comme ici, une véritable violence morale. Ce moyen lui réussit d’abord, puisque son successeur déclara — nous le verrons plus loin — qu’Airard était parvenu à supprimer dans son diocèse toute domination des personnes laïques sur les choses ecclésiastiques. Mais ce résultat, dû à la persuasion moins qu’à la force, n’était pas très solide.
Cependant, sinon Airard, au moins ses séides, sa cour ecclésiastique composée de Français et d’Italiens, triomphaient des Bretons, s’en moquaient, et soutenaient ouvertement contre eux le parti de la métropole de Tours. Les Nantais n’étaient pas très contents. Une circonstance politique envenima la querelle. En 1050 ou 1051, Mathias comte de Nantes mourut et eut pour héritière sa tante Judith, femme du comte de Cornouaille Alain Canhiart, laquelle investit de cet héritage, en 1054, son fils le prince Hoël de Cornouaille qui vint alors s’établir à Nantes (2) avec une nombreuse suite de seigneurs, d’amis, de courtisans, sortis aussi du fond de la Cornouaille. On peut juger si ces nouveaux venus, avec leurs têtes de Bretons bretonnants, devaient être disposés à accepter docilement les procédés impérieux et durs de ce prélat italien, et surtout les moqueries et les insultes de sa séquelle. Insultes n’est pas trop fort, car voici ce qu’un des chanoines d’Airard, chargé par lui de rédiger l’histoire du diocèse de Nantes, écrivait à ce moment dans sa chronique :
« Les Bretons n’ont nul zèle pour la religion, aucun respect pour le christianisme, rien dans le cœur qui ressemble à de la véritable charité. Ils ne gardent point les lois, n’obéissent point aux préceptes et ne s’inquiètent pas des décrets [de l’Eglise]. Confiants en leur force ils sont orgueilleux, enflés au delà de toute mesure, pleins de colère et de ruse, toujours révoltés et vivant de rapine ; ils ne respectent ni leurs sœurs ni leurs nièces ni leurs cousines ni aucune femme ; ils sacrifient volontiers la vie des hommes et n’ont de Dieu aucune crainte. » voici la conclusion :
€ Aussi ces hommes diaboliques, étrangers à toute justice, persistent à violer le droit de la métropole de Tours (3). »
D’après cela on peut juger du langage que les partisans d’Airard tenaient couramment sur les Bretons. La patience de ceux-ci fut bientôt à bout, et alors, sans perdre leur temps à répondre aux énormes et ridicules injures qu’on leur jetait à la tête, ils chassèrent de la ville de Nantes Airard et ses partisans, puis écrivirent au pape une belle lettre dont voici quelques lignes :
(1) « Episcopus respondit quod monachi habebant ecclesiœ esse, seque libenter concedere; partem vero (decimæ) quam retinuerat sibi ipse monasterio reddendam esse , nisi periculum excommunicationis vellet incurrere » (Reo. de Bret. 1895, sem. p. 341).
(2) « MLiv. Hoêl principatum Nannetensium adipiscitur, cornes Gornubiæ » (Chron. Kemperleg. dans Baluze Mise. in-8o, I, p. 522).
(3) Chron. de Nantes, édit. Merlet, p. 64. M. Merlet a prouvé que Fauteur de cette Chronique était un chanoine d’Airard. Voir son introduction, p. xxxiii à xxxvi.
QUIRIAC, SUCCESSEUR d’aIRARD, REPREND LA LUTTE
a Au vénérable et très-révéré Pape Léon le clergé de Véglise de Nantes, le comte de
cette ville et tout son peuple avec un dévouement digne d'un si illustre père,
D’Airard ils font ce portrait peu flatté : c C’est un homme, disent-ils, qui n’a » pour eux aucune affection ; qui ne peut s’entendre avec les gens de bien ; homme y> indigne non seulement de l’épiscopat mais de toute dignité quelconque, inca-
pable de gérer aucune administration ; homme vain, brouillon, impertinent,
» sans crédit, sans poids, sans mesure, sans cesse en contradiction avec lui-même.
Et ils concluent : « Non pour vous faire injure, très révérend Pape, mais parce 9 que le repos, le salut du peuple entier l’exigeait, nous avons chassé cet homme,
» et pour rien au monde nous ne le reprendrons (1). »
Cela se passait en l’an 1054, peut-être après la mort du pape Liéon IX qui eut lieu cette année-là le 19 avril, mais avant qu’on la connût à Nantes (2).
Airard resta probablement quelque temps à Tours ou ailleurs, rôdant aux environs de son diocèse, guettant le moment favorable pour y rentrer : il ne le trouva pas. Au contraire, il assista de là à la ruine de toute son œuvre : lui parti, presque tous les laïques possesseurs d’églises qui n’avaient lâché leur proie que contraints et meurtris par les coups de V excommunication dîmière, se ressaisirent des dîmes, des églises et des autels par eux abandonnés, et cela en toute sûreté de conscience, puisqu’il n’y avait plus personne à Nantes pour renouveler l’anathème. Tant qu’Airard n’eut pas renoncé définitivement à son diocèse, l’évêché de Nantes vaqua de fait, nul ne se souciant d’entrer en lutte ouverte avec lui et avec les restes de son parti.
Cela dura quatre à cinq ans. En 1059, Airard était retourné à Rome ; souscrivant le 13 avril à un synode tenu en l’église de Latran, il prend là les titres d’abbé de Saint-Paul et d’évêque sans siège : renonciation tacite mais évidente à celui de Nantes (3). D’autre part, dans la relation du sacre du roi de France Philippe I®**, le 23 mai 1059, figure un évêque de Nantes appelé Werec ou Querec (4), nom dont la forme habituelle dans les chartes et les chroniques de Bretagne est Quiriac (en latin Quiriacus), Ce Quiriac était un prince de Cornouaille, fils puîné d’Alain Canhiart et frère d’Hoél de Cornouaille investi du comté de Nantes depuis 1054. Ce choix consacrait le triomphe des Bretons. Mais Quiriac y sut mettre beaucoup de mesure : élu évêque dès 1059, il attendit pour se faire sacrer la mort d’Airard (5) et ne comptait son épiscopat que de sa consécration, qui eut lieu au commencement de janvier 1061 (6).
(1) « Non ad ii^uriam anctoritatis tuœ, sed ad commonem populi salutem et quietem rejectum, nulla ratione unquam a nobis ultra recipiendum fore expectes » (D. Morice, Preuves I, 397).
(2) La vacance du Saint-Siège après la mort de Léon IX fut très longue , son successeur Victor II n’ayant été élu qu’en mars 1055. Il est donc possible qu’en Bretagne jusque vers la fin de 1054 on ait cru à la continuation du pontificat de Léon IX.
(3) « Ailardus ou Eilardus episcopus, et abbas SancU Pauli » (Harduini Concilia, VI, 1» parte, col. 1067). Cf. Blanchard loc. cit. p. 251.
(4) Sous le nom « Wereco Nannetensi. » C’est le dernier nom de la liste des évêques présents à cette cérémonie; voir Du Chesne, Hist. Francor. Scriptor. IV, p. 162, cf. Blanchard loc. cit. 322.
(5) Le dernier document où il soit question d’Airard , et où il prend seulement le titre d’évêque (sans siège) et celui d’abbé de Saint-Paul , est du 15 sept. 1060. Après cela on ne le trouve plus nulle part; voir Blanchard , Rev. de Bret. 1895 1®»' sem. p. 252.
(6) M. Blanchard [Ibid, p* 322-323) établit fort bien que la consécration de Quiriac dut avoir Heu du 1" au 7 janvier 1061. Ce mémoire de M. Blanchard est une étude critique des plus remarquables, — sans en excepter ce qui regarde la fausse charte de fondation du prieuré de Frossai insérée au Cartul. de Redon, p. 341.
CONTRE LES LAÏQUES POSSESSEURS D’ÉGLISES
Cet épisode de Thistoire ecclésiastique de Bretagne est des plus curieux; il donne grande idée de celui qui en est le héros, je veux dire Âirard. Il avait réussi pleinement dans son œuvre; s’il était resté évêque, elle serait devenue définitive, et Tusurpation laïque des églises et des biens ecclésiastiques eût été dans ce diocèse détruite pour jamais. Lui parti, la réaction était inévitable; mais sans doute ce n’est pas à lui, c’est à son entourage qu’il faut attribuer les imprudences, les absurdes agressions anti-bretonnes qui amenèrent sa chute. Malgré tout, son œuvre eut des conséquences importantes et ne périt pas autant qu’il semble. Cette vigoureuse attaque contre tant d’abus honteux et déplorables eut du retentissement partout; les autres évêques de Bretagne, à commencer par le successeur d’Âirard, se piquèrent d’honneur et continuèrent sérieusement cette campagne.
Quiriac — qui fut un bon et vertueux évêque — raconte lui-même ainsi qu’il suit l’un de ses exploits en ce genre :
« Nous voulons faire savoir que, lors de notre avènement au siège de Nantes comme successeur du vénérable évêque Airard, à peine y avait-il en tout cet évêché quelque église non soumise à la domination ou à la suzeraineté des laïques (1), et cela , bien que ce vénérable évêque noire prédécesseur eût soustrait pendant sa vie, et dans son diocèse, les choses ecclésiastiques à toute sujétion queU conque envers les laïques. »
Ainsi, comme nous l’avons dit plus haut, Airard avait réussi dans le diocèse de Nantes à expulser entièrement les laïques de la possession des églises, des dîmes et autres biens ecclésiastiques. Mais après sa chute, la réaction avait été telle qu’à l’avènement de Quiriac, en 1060, à peine restait-il quelque église (vix aliquam ecclesiamj affranchie de cette servitude. Quiriac continue :
« Profondément affligé de voir la sainte Eglise en proie à une telle misère, et ayant entrepris d’extirper les usurpations de ces hommes rapaces, nous avons trouvé devant nous grand nombre d’adversaires. Dans la troisième année de notre pontificat, en parcourant notre diocèse pour poursuivre ces sacrilèges (2), étant venu à Prigni nous y avons rencontré des religieuses de Notre-Dame d’Angers, qui par don et par concession de certains laïques (Gueffier et ses frères) avaient obtenu en ce lieu la jouissance d’une église. Alors nous avons appelé en notre présence et les religieuses et ceux dont elles invoquaient le don : nous leur avons signifié que, résolus à purger le sanctuaire de ce fléau (de l’intrusion des laïques), nous interdirions l’office divin dans toute église venant d’une main laïque, même par un don. b
La doctrine de l’évêque, c’est que, tout laïque étant incapable d’avoir un droit quelconque sur un bien ecclésiastique, si certaines circonstances venaient à mettre
(1) On ne peut se dispenser de donner ici ce texte si carieux, d’autant plus que cette pièce manque aux Preuves de D. Morice : « Quiriacus Dei gratia Nannetensis episcopus... Notumfieri volumus, cum nos in episcopatu Nannetensi venerabili episcopo Airardo successerimus, vix aliquam totius episcopains Nannetensis ecclesiam laïcarum subjectione vel potestate personarum esse liberam, licet verterabilis prœdictus episcopus, dum vixerit, omnem taîcalis personœ conditionem, virtute Sancti Spiritus, in suo episcopatu a Dei ecclesia expulisset. » (Cartul. du Roncerai, n^ 429, p. 264-265 ; Gall. Christ. XIV, Instrum. c. 172.)
(2) « Cum autem, tertio ordinationis nostræ anno, hujusmodi sacrilegos persequendo nostrum perambularemus episcopatum » (Ibid.). II s’agit ici, on le voit, d’une véritable campagne contre les usurpateurs des églises et des dîmes.
LES ÉVÊQUES DONNENT LES ÉGLISES PAROISSIALES AUX MOINES
entre ses mains un bien de ce genre, son premier devoir était de s’en dessaisir au profit de l’autorité religieuse compétente, c’est-à-dire de l’évêque, qui, lui, en disposait pour le plus grand bien de la religion.
A cela Gueffier et ses frères répondaient : que leur père avait trouvé sur sa terre quelques murs ruinés, débris, selon la tradition, d’une antique église dédiée à la Sainte Vierge; il l’avait reconstruite; eux ensuite l’avaient donnée avec ses dépendances aux religieuses de Notre-Dame d'Angers lorsque leur sœur Azénor avait pris le voile dans cette maison. Ils croyaient avoir agi selon leur droit « et » n’être tenu à aucune sujétion envers l’évêque ni l’église de Nantes (1). » Mais Quiriac repoussait absolument cette conclusion. Pour le satisfaire, pour purger l’église de Prigni de la tache originelle de la possession laïque, il fallut que Gueffier et les nonnes en fissent, entre les mains de l’évêque, la tradition à l’église de Nantes; lui alors la concéda aux religieuses, sous la condition de payer tous les ans à cette église, en la fête de l’Assomption , un besant d’or (2).
Quiriac, on te voit, avait repris avec non moins de vigueur qu’Airard, la lutte contre les abus honteux et funestes d’où étaient sorties la ruine de la discipline ecclésiastique, la décadence du clergé séculier et, par suite, celle du sentiment religieux dans la société de ce temps. Les évêques des autres parties de la Bretagne commencèrent aussi à prendre, vers la même époque, des mesures de même nature. Peu après, ta forte impulsion du grand pape Grégoire VII (1073-1085) donna une nouvelle force à ce mouvement. Mais pour qu’il pût réussir, il était indispensable de placer à la tête des paroisses des prêtres instruits, zélés, énergiques, — et c’est ce qui faisait défaut presque partout. Car, nous l’avons déjà dit, le clergé séculier d’alors était en général ignorant, mou, tiède, et si la plaie des prêtres mariés diminuait, les mœurs n’étaient pas toujours correctes. Puis, un prêtre séculier, isolé dans une paroisse rurale, était bien faible pour résister aux exigences, aux convoitises du seigneur féodal traitant l’église comme un fief mouvant de son château et dont il pouvait, tout en se réservant une part des revenus, donner à qui lui plaisait la jouissance et l’administration.
Il fallut cette fois encore recourir au clergé régulier. La science était alors réfugiée dans les cloîtres, presque tous les moines avaient une instruction suffisante, de bonnes mœurs, un zèle religieux incontestable. Même séparés de leur monastère, envoyés en mission dans les paroisses, ils n’étaient point isolés comme les prêtres séculiers. Le moine avait derrière lui et avec lui tous ses frères, il faisait partie d’un corps qui, il le savait, ne l’abandonnerait point. L’abbaye dont il était membre constituait une puissance, non seulement près des évêques, mais près des autorités civiles, près du duc de Bretagne et des principaux barons. Le moine était donc bien mieux armé que le prêtre séculier pour résister aux usurpations laïques. Aussi quand les évêques bretons voulurent rétablir dans leurs diocèses la discipline ecclésiastique, c’est aux moines qu’ils s’adressèrent;
(1) a Unde (disaient à Quiriac Gueffier et ses frères) nullam vobis vel Nanneticæ ecclesiæ debere subjectionem non dubitamus. » (Cartul. du Roncerai, n» 429.)
(2) Cartul. B. Mariœ Caritatis Andegavensis (Cartulaire de N.-D. du Roncerai d’Angers) publié par Marchegay, n» 429, p. 264-266; GalL Christ. XIV, Instrum. col. 171.
FLORAISON DES PRIEURÉS MONASTIQUES AU XI® SIÈCLE
ils remirent entre leurs mains les églises paroissiales, en leur donnant la triple mission de les garder contre l’intrusion laïque, d’y entretenir avec soin le service religieux, d’y donner au peuple l’exemple de toutes les vertus chrétiennes.
Les seize ou dix-sept abbayes fondées ou restaurées en Bretagne au XI« siècle pouvaient difficilement suffire à celte tâche. Plusieurs d’entre elles, vassales d’autres monastères, n’étaient à vrai dire que de grands prieurés et ne pouvaient avoir d’action extérieure : telles Lehon dépendant de Saint-Magloire de Paris ; Vertou, de Saint-Jouin de Marne (au Poitou) ; Loc-Menech, de Saint-Gildas de Buis ; la Chaume, de Redon ; Penpont, de Saint-Méen. D’autres, comme Loc-Tudi et Locmaria, ne semblent pas avoir reçu une organisation complète et définitive. Les plus importantes étaient Redon, Saint-Melaine de Rennes, Quimperlé. Cette dernière, avec Landevenec et Saint- Mathieu, rayonnait sur le Léon, la Cornouaille et un coin du pays de Vannes. Redon avait de nombreuses colonies dans les diocèses de Vannes et de Nantes, Saint-Melaine dans celui de Rennes. Les deux Saint-Gildas agissaient sur le littoral, de l’embouchure de la Vilaine jusqu’au Morbihan. Saint-Méen et Penpont dans le Poutrocoët, Saint-Jacut sur le littoral nord, avaient une action assez restreinte.
Il restait encore beaucoup à faire : les ducs de Bretagne, les évêques, bon nombre de barons entraînés par l’exemple, n’hésitèrent pas et s’adressèrent aux grandes abbayes françaises avoisinant la frontière de Bretagne, entre autres, à celles de Marmoutier près Tours, de Saint-Florent près Saumur, et encore à Saint-Aubin et Saint-Serge d’Angers et à l’abbaye du Mont Saint-Michel. On appelait les moines de ces maisons où florissaienl avec la piété et la science, les arts utiles, entre autres, l’architecture et l’agriculture. Ces moines venaient par deux, trois, ou davantage; on leur donnait à desservir une église, des terres pour bâtir et entretenir leur petit monastère, autour duquel s’élevait une bourgade nouvelle, ou un nouveau quartier nommé d’ordinaire le Bourg aux Moines. Par les efforts et les exemples de ces moines, les églises furent gouvernées selon les canons, le service religieux soigneusement entretenu, et les mœurs chrétiennes dans toutes les classes de la société se relevèrent. Quelques-uns de ces prieurés étaient vraiment de petites abbayes : à Vitré, celui de Sainte-Croix fondé vers 1060 par le baron de cette ville, ne comptait pas moins de douze religieux. Les moines de Saint-Florent en avaient un non moins important à la porte de Dol, dont Alain Fergent avait posé la première pierre, et qui a laissé le nom de « l’Abbaye » au bourg dont il était le centre.
On eût pu craindre que ces moines, venus des provinces voisines parfois ennemies et toujours plus ou moins rivales de la Bretagne, n’eussent apporté dans ce pays des idées peu sympathiques à la nationalité bretonne. Il n’en fut rien : les abbés de ces monastères du dehors, jaloux de gagner la faveur du peuple chez lequel ils semaient ces colonies, eurent soin d’y envoyer surtout des moines bretons, nés dans le pays où ils allaient s’établir ; et il y eut ainsi accord complet entre les pasteurs et leurs ouailles. Il n’était même pas rare de voir des Bretons pur sang à la tête de ces grandes abbayes extra-bretonnes : pendant près de cinquante ans, à la fin du XI® siècle et au commencement du XII®, de 1070 à 1118, Saint-Florent de Saumur eut pour abbé le fils aîné de ce Rivallon premier seigneur de Combour, si souvent rebellé contre le duc de Bretagne; ce fils aîné, appelé Guillaume
LES MOINES DES PRIEURÉS DES XI*^ ET XII*' SIÈCLES
de Dol ou de (iombour, fut Tun des plus habiles et des plus vertueux chefs de Saint-Florent (1). Un des meilleurs abbés de Marmoutier au début du XII® siècle fut un autre Breton aussi du nom de Guillaume mais non d’une si grande famille, un simple roturier, qui gouverna cette abbaye pendant vingt ans, de 1104 à 1124 (2), etc.
Ces moines n’apportaient pas seulement aux populations les biens du ciel, mais aussi ceux de la terre. Comme leurs devanciers du VI® siècle, c’étaient de forts agriculteurs qui propageaient les belles espèces de grains et de bestiaux, les bonnes méthodes de labour ; et bien que la plus grande partie du sol fût défrichée, il restait encore assez de landes en Bretagne pour solliciter l’effort de ces vaillants ouvriers. J’en citerai ici un seul exemple.
La rivière d’Isle ou Ille, qui à Rennes se jette dans la Vilaine, prend sa source, cinq à six lieues au Nord, dans l’angle nord-est de la forêt de Borgoth ou Bourgoét, en la commune de Dingé (3). Au XI® siècle, cette rivière, qui n’est là qu’un ruisseau fflaviolas disent les chartes), avait sur son autre bord, sur sa rive droite, une vaste étendue de terre couverte de bruyères et de broussailles qu’on appelait la Lande d’Huon (Landa Hugonis) et plus communément Lande-Huan , nom qui subsiste encore aujourd’hui (4). Celte grande lande inculte relevait tout entière au XI® siècle de la seigneurie de Combour. Elle était une dépendance de la forêt de Borgoth et, suivant l’usage du temps, la forêt sans habitants n’appartenant à aucune paroisse, la Lande-Huan était dans le même cas. Vers 1080, Jean de Dol, sire de Combour, la donna en fief à l’un de ses vassaux, l’un de ses hommes de guerre appelé Adam (5), dont il voulait récompenser les services. Malgré l’étendue très vaste du terrain, en raison de l’infertilité du sol, ce n’était pas là un très gros don. Adam avec ses sujets, ses serviteurs, s’escrima pendant quelque temps contre ce sol récalcitrant. Bientôt, rebuté de ses efforts infructueux, voici ce qu’il imagina.
Le prieuré de Saint-Florent sous Dol, fondé depuis peu, était déjà florissant. Adam s’adressa aux moines de Saint-Florent et leur donna la lande de Lande- ‘ Huan pour la mettre en culture ; ils devaient en garder la moitié en toute propriété, l’autre moitié devant rester à Adam qui la tiendrait d’eux en fief (6).
(1) Voir Gall. Christ. XIV, col. 629-631.
(2) Ibid. col. 213-216.
(3) Voir notre tome I«% p. 35.
(4) Il y a encore une chapelle de Lande-Huan au S. de la paroisse de Lanrigan (c‘®“ de Hédé, arr. de Rennes, Ille-et-Vil.) et une rigole de Lande-Huan, qui traverse les territoires de Lanrigan et de Dingé pour se jeter dans la rigole, puis dans l'étang de Boullet (carte de France de TEtat-M^jor n<* 60, et du ministère de l’Intérieur, VllI, 15). La cartedeCassini (n® 128) offre, entre la chapelle de Lande-Huan au N. -O. et le Bois de Bourgouet (nommé à tort Bois du Roi) au S.-E. une grande lande qu’elle appelle lande de « Lande-Huan, » qui devait s’étendre dans les paroisses de Dingé et de Saint-Léger, relevant du comté de Combour pour la partie située en Saint-Léger, et de la châtellenie d’Âubigné et de Boullet pour celle située en Dingé (Déclaration de Combour de 1682, dans Ârch. de la Ch. des Comptes de Bret. Déclarations, Domaine de Rennes XIX, n® 3, f. 41 v®). La déclaration d’Aubigné, de la même date, mentionne comme dépendant de la châtellenie de Boullet c la forêt et futaie de Bourgouet, avec les » Landes Huan, contenant ensemble 295 journaux » (Ibid. vol. XIV, n® 2, f. 21 v®).
(5) « Sciant posteri quod terra ista (i. e. Landa Hugonis) nulli parochiœ subjacet, sed Johannis de Dol forestis dominica erat quando Johannes eam Adæ illi, sicut vassalli suo, dédit» (A. de laBorderie, Rec. d'actes inéd. des ducs de Bret. n® 20, p. 47).
(6) « Adam filius Urvoii donavit Deo et S. Florentin terram de Landa Hugonis, sicut fluviolus qui dicitur Isla secernit eam a foreste, ita quidein ut monachi medietatem ejus quietam haberent, medietatem vero aliam ipse teneret a monachis. » (Ibid., p. 46.)
DÉFRICHENT LES LANDES DE BRETAGNE
Les moines étaient invités à bâtir sur ce terrain une église et un bourg, dont tous les revenus, coutumes, services, droits de justice leur appartiendraient, et aussi toutes les dîmes et les droits ecclésiastiques, que nul ne leur pouvait disputer puisque cette terre était de nulle paroisse.
Les moines acceptèrent, et ils allaient se mettre à l’œuvre, quand un baron du voisinage, très batailleur, très mauvais coucheur, Guillaume, sire de Tinténiac, surnommé l’Ismaëlite, c’est-à-dire V Arabe, vint mettre obstacle à leur œuvre en revendiquant comme sienne cette Lande-Huan, sur laquelle il n’avait pas l’ombre d’un droit (1). Heureusement parmi les moines il y en avait un, Geofroi de Langan, qui était son cousin et qui amena l’Ismaélite à renoncer à sa mauvaise chicane moyennant une somme d’argent et son association aux mérites, prières et œuvres du monastère. Cet accord fut confirmé le 5 mai 1085, en présence du duc Alain Fergent (2).
Les moines attaquèrent alors vigoureusement cette terre rétive, et ils en vinrent à bout non sans peine, mais le succès fut complet. Au XIF siècle on voit ce territoire couvert de vignes et de moissons, et autour de la chapelle bâtie par les religieux un bourg fvicusj rempli d’habitants. Pour mettre le sceau à leur création, les moines de Saint-Florent prièrent l’évêque de Saint-Malo de venir faire la dédicace de leur église. Les religieux de Marmoutier s’y opposèrent, réclamant pour eux la moitié des dimes de Lande-Huan. Sous quel prétexte ? impossible de le dire, puisque ce territoire (on l’a vu plus haut) était de nulle paroisse, et que les moines de Marmoutier n’avaient nullement contribué à mettre ce désert en valeur. Sans avoir semé ils prétendaient récolter. Pour avoir la paix, les Florentins leur concédèrent le quart de la dîme (3) et jouirent alors tranquillement de ce beau domaine créé par eux.
Mais les guerres anglaises, qui désolèrent la Bretagne au XIV® siècle, ruinèrent cette colonie agricole. Les moines et les habitants ayant été contraints de fuir, le sol sans culture retourna bien vite à son état d’origine, à la lande : il y est encore. De l’œuvre si intéressante des moines de Saint-Florent, le seul souvenir demeuré sur le sol, c’est la petite chapelle de Lande-Huan.
Ne nous étonnons donc pas si, en Bretagne au XI® siècle, là où il n’y avait point d’abbaye, tous les barons et les seigneurs de grands fiefs voulurent avoir, près d’eux et de leur château, quelqu’une de ces petites colonies monastiques composées de deux, trois, cinq religieux ou davantage, tirés tantôt des vieilles abbayes bretonnes, Saint-Melaine ou Redon, tantôt des grands monastères des provinces limitrophes. D’où qu’ils vinssent, ces moines assuraient aux paroisses un service et un gouvernement régulier et ranimaient parmi les populations la ferveur religieuse. En même temps, par leurs labeurs agricoles, par les ouvriers habiles en tous métiers qu’ils formaient autour d’eux, ils étaient d’actifs pionniers du progrès et de la civilisation.
(1) e Præfatæ terræ donationem Guillelmus Istnalensis calumniatus est, et multo tempore monachos ab ea excolenda retardavit » (Ibid., p. 47).
(2) c Actum est hocanno ab Inc. Domini mlxxxv., iii. Nonas Mail, cum prædictns Guillelmus iret cum comité Alano Fergan » (Ibid. J.
(3) Acte de Tan 1163 : « Tandem in concordiam devenientes, (monachi Majoris Monasterii) concesserunt fieri (i. e. capellam Landæ Hugonis dedicari), eo tenore ut ex quacumque re messium seu vinecirum illic quartam partem decimæ haberent. » (Ibid., n» p. 50).
l'ordre de CITEAUX et les chanoines de SAINT-AUGUSTIN.
§4. — Les abbayes bretonnes du Xlb siècle.
Au XII® siècle, les conséquences de la situation nouvelle créée dans les paroisses par l’action des moines et de la ferveur religieuse réveillée par eux, se manifestèrent. Ce ne fut plus seulement des prieurés que l’on fonda en Bretagne. A cette modeste et si utile végétation qui domine dans le XI® siècle succède un épanouissement, une véritable floraison d’abbayes : au XII® siècle, en Bretagne, vingt-sept abbayes nouvelles.
Mais ce n’est pas du vieux tronc bénédictin que sortirent ces monastères dont le zèle régénéra en Bretagne le sentiment religieux. Sur ces vingt-sept abbayes du XII® siècle, dix furent fournies par l’ordre des Chanoines réguliers dits de saint Augustin, treize par l’ordre de Citeaux, quatre seulement par l’institut primitif de saint Benoît. Citeaux à la vérité était une réforme de cet institut primitif, mais une réforme qui en austérité allait beaucoup plus loin. Réaction sévère et exaltée contre le relâchement de certaines abbayes bénédictines, la réforme de Citeaux s’inspirait d’un zèle religieux très vif, joint non pas seulement à une correction irréprochable mais à une ardente piété, souvent à une sainteté véritable. Le mouvement qui enfanta cette réforme, commencé dès la fin du XI® siècle, fut longtemps contrarié, arrêté pendant quinze années dans son développement ; mais enfin en 1113, au moment où il semblait près de s’éteindre, saint Bernard, brûlant de la double flamme de la jeunesse et de la plus pure ardeur évangélique, amena avec lui dans Citeaux un bataillon d’une trentaine d’hommes pleins du même feu ; l’arrivée si opportune de ce puissant secours détermina le triomphe de la réforme cistercienne, qui se développa depuis lors avec une telle force qu’au milieu du XII® siècle (en 1151), elle ne comptait pas moins de cinq cents abbayes enrôlées sous sa bannière. Elle en eut ensuite bien davantage.
L’avènement des chanoines réguliers de saint Augustin n’eut pas le même caractère. On se rappelle ces communautés de clercs séculiers qui s’étaient formées au IX® siècle (1). Charlemagne, Louis le Débonnaire avaient fait composer à leur usage une règle assez bien observée pendant quelque temps, mais qui finit par tomber en désuétude, laissant ces communautés en un grand relâchement. Pour remédier à cet état de choses, les papes s’efforcèrent au XI® siècle de donner à ces chanoines un caractère plus monastique et une règle plus autorisée, empruntée aux écrits de saint Augustin, notamment à son Epitre cix, qui, s’adaptant fort bien à cette situation, fut en effet adoptée pour règle au commencement du XII® siècle (vers 1110) par toutes les maisons de ce genre. Depuis lors, ces chanoines réguliers, qui prirent le nom de chanoines de saint Augustin et ressemblaient beaucoup à des moines, se répandirent dans toutes les parties de la France. Leur développement toutefois n’est pas comparable à celui de Citeaux, et en Bretagne, dans l’ordre des temps, c’est Citeaux qui ouvre la marche, d’autant que la propagation de cette réforme s’y trouva favorisée par des circonstances spéciales utiles à connaître.
(1) Voir notre tome II, p. 313.
ABBAYES CISTERCIENNES
La principale de ces circonstances, ce sont les relations de la duchesse Ermengarde, veuve d*Aiain Fergent et mère du duc Conan III, avec saint Bernard. En 1129, cette princesse prit le voile des mains de ce saint au prieuré de Larré près Dijon (1) et Bernard lui écrivit alors des lettres où éclatent ses sentiments d’admiration et de tendresse spirituelle pour la grande âme et la haute vertu de la duchesse. Il dit dans Tune d’elles : < J’ai reçu ce qui fait les délices de mon 1 cœur, c’est-à-dire les bonnes nouvelles de l’heureux état de votre santé. La joie » que me donnent ces nouvelles et la joie dont vous jouissez n’ont rien de la chair » et du sang. Du Saint-Esprit seul procède la satisfaction qui remplit le cœur » d’une personne très élevée devenue très-humiliée ; d’une personne très noble » qui a renoncé aux avantages de sa naissance, et qui, si riche, si puissante, est ï devenue volontairement si pauvre, en se privant de tous les secours qu’elle > pouvait attendre de son frère, de son fils et de ses sujets... Je m’indigne contre » les circonstances fréquentes qui m’ôtent l’honneur de vous voir ; j’embrasse 9 avec joie les occasions où je puis me rendre auprès de vous. Si elles sont rares, » cette rareté me les rend d’autant plus précieuses, et ne pouvant vous voir sou- 9 vent, il ne m’en est que plus doux de vous voir au moins quelquefois (2). d
On sent par là quelle intimité, quelle confiance réciproque unissait ces deux âmes si hautes l’une et l’autre par leur vertu, leur intelligence et leur générosité. Aussi, quand on voit la propagande cistercienne commencer à s’exercer en Bretagne immédiatement après la profession religieuse d’Ermengarde au prieuré de Larré, c’est-à-dire en 1130, impossible de méconnaître là l’influence de la duchesse. — En 1130 en effet fut fondée la première abbaye cistercienne de Bretagne, Notre-Dame de Bégar, trois lieues et demie au Nord-Est de la ville de Guingamp (3).
Une ancienne notice conservée dans cette abbaye, mais d’une époque postérieure à la fondation, en rapporte certaines circonstances, les unes véridiques, les autres douteuses. « Notre Seigneur Jésus-Christ, dit cette notice, envoya en 9 1130 Jean, Guillaume, Abraham et Jacques, tous quatre moines de l’abbaye de 9 l’Aumône au diocèse de Chartres, pour illuminer le pays de Bretagne, » c’està-dire « pour y porter la lumière de Cîteaux (4). » Ils confièrent d’abord à Baudri, archevêque de Dol, leur projet de fonder une colonie cistercienne et lui demandèrent conseil à ce sujet. Baudri les adressa au comte de Lamballe Geofroi, qui les éconduisit poliment et les renvoya à son père Etienne, comte de Tréguer. Celui-ci les reçut fort bien et leur donna, en terrain et en ressources de tout genre, tout ce qu’il fallait pour établir une abbaye, en un mot, il s’en constitua fondateur.
(1) * Conanus dux gentis Britanniæ... Cum matrem meam (Ermengardem), a domno Clarevallensi ahbate nuper velatam ac consecratam , apud Divionense oppidum in prioratu Larré primitus visitatum abirem... » (D. Morice, Preuves I, 573). Cf. Lobineau, Vies des SS, de Bret., 1725 in-fol. p. 224.
(2) Lobineau, Vies des SS. de Bret., édit, in-fol. 1725, p. 224.
(3j Dans la paroisse de Trezelan ou dans celle de Guenezan, Tune et Tautre absorbées aujourd’hui, ainsi que celle de BoUezan, par la paroisse et commune de Bégar.
(4) « Dominas noster J.-C. direzit quatuor religiosos viros, Johannem, Guillelmum, Abraham, Jacobum, de monasterio cui nomen Eleemosina in Carnotensi episcopatn, qui illuminarent patriam, anno mczxx. » (D. Morice, Preuves 1, 562).
ABBAYES DE CITEAUX EN BRETAGNE
Tel est le récit. Il contient quelques circonstances singulières. Baudri malade dès la fin de 1129 étant mort le 5 janvier 1130, les quatre moines de T Aumône, venus cette année même en Bretagne, ne purent évidemment le consulter. D’autre part, si le comte Etienne s’était déclaré avec tant de zèle fondateur de la future abbaye, comment se fait-il que l’on n’ait jamais cité aucune charte attestant les libéralités de ce prince, alors que les seigneurs de ce temps, tous très friands de droits honorifiques et de prières pour leurs âmes, ne manquaient jamais de constater solennellement de pareilles fondations. Les relations des quatre moines avec les princes de Penthièvre sont donc plus que douteuses.
Qu’ils aient eu l’idée de consulter Baudri, personnage d’une grande réputation et métropolitain de la Bretagne, c’est très vraisemblable. Mais l’ayant trouvé mort, ils continuèrent leur chemin vers l’Ouest. L’évêque de Saint-Brieuc ne faisant apparemment nul effort pour les retenir, ils passèrent dans le diocèse de Tréguer, dont l’évêque s’employa au contraire avec grand zèle à la réalisation de leur dessein. Dans la paroisse de Trezelan ils rencontrèrent un canton couvert de bois, appelé Pluscoat (1), très solitaire, dans lequel un pauvre ermite d’origine anglaise nommé Raoul s’était bâti une petite cabane où il vivait d’aumônes, et de là s’appelait lui-même beggar (mendiant, en anglais) ; nom que les gens du pays avaient appliqué au lieu même qu’il habitait. C’est là que les quatre moines de l’Aumône se fixèrent et se mirent à construire fort simplement, d’abord selon toute apparence en huttes de branchages, leur abbaye de Notre-Dame de Bégar, dite plus tard c le petit Citeaux de l’Armorique, > et qui, selon les traditions de ce monastère, fut inaugurée le 10 septembre ou le 10 novembre 1130.
Quels furent les auxiliaires temporels de cette entreprise? Rien n’autorise, nous l’avons dit tout à l’heure, à attribuer à aucun des princes de la maison de Penthièvre le mérite de cette fondation. Il faudrait plutôt le donner à l’évêque de Tréguer. Toutefois, une chronique du temps, conservée au XV® siècle dans l’abbaye de Saint-Melaine de Rennes, nommait comme fondateur de Bégar le duc Conan III (2), ce qui implique seulement de larges aumônes faites par ce prince pour la construction de ce monastère.
Dans les huit années qui suivirent cette première création, sept autres abbayes cisterciennes s’élevèrent coup sur coup, comme par enchantement, sur la terre armoricaine, savoir :
En 1132, 21 juillet, Notre-Dame du Releq, en la paroisse de Plounéour-Menez, au diocèse de Léon ;
En 1135 ou 1136, Notre-Dame de Buzai au diocèse de Nantes, un peu au-dessous de cette ville, en la paroisse de Rouans sur la rive gauche de la Loire; nous reviendrons sur l’histoire de ce monastère dont le fondateur fut le duc Conan III ;
En 1136, 20 juin, Notre-Dame de Langonnet, au diocèse de Cornouaille, fondée par le même prince ;
(1) f Pervenerunt ad locum cui nomen est Pluscoat, sive Pura Silva. » (Pancarte ou notice de Bégar, Ibid. 563) Coat en breton veut bien dire forêt, mais plus n’a jamais, je crois, signifié pur.
(2) C’est la Collectio ms. de Rebus Britanniœ (p. 4) qui fournit cette note « chronicale », tirée, ditelle formellement, < de abbalia Beali Melanii. » Le feuillet étant malheureusement un peu rongé par les rats, la date manque, mais on lit très bien ; « ... [Conanus filius] Ermengardis, dux Britannie, fuudavit monasteria..... de Begar. »
FONDATIONS DE BÉGAR, DE BUZAI , ETC.
En 1137, 3 février, Saint- Aubin des Bois, en la paroisse de Plédéliac, diocèse de Saint-Brieuc;
En 1137, 15 octobre, Notre-Dame de Boqaien, en la paroisse de Plénée-Jugon, même diocèse; fondée par Olivier sire de Dinan;
En 1137, Notre-Dame de la Vieuxville, en la paroisse d'Epiniac, diocèse de Dol; fondée par Geldouin fils d’Hamon, seigneur de Landal (1).
En 1138, juillet, Notre-Dame de Lanvaux, en la paroisse de Grandchamp, diocèse de Vannes; fondée par les seigneurs de Lanvaux.
Avant de nommer les quatre dernières abbayes cisterciennes bretonnes du XIP siècle, il nous faut revenir quelques instants à la duchesse Ermengarde, dont rhistoire, nous l’avons dit, se trouve liée au développement de l’ordre de Citeaux en Bretagne. En 1130, le duc Conan III étant allé voir sa mère alors religieuse au prieuré de Larré près Dijon, lui avait fait présent d’une île en Loire très fertile dite l’île de Caberon. L’année suivante (1131), Foulque V comte d’Anjou, frère d’Ermengarde , étant devenu roi de Jérusalem, engagea sa sœur à le suivre dans son royaume et à venir visiter la Judée. L’âme ardemment religieuse d’&mengarde ne put résister au désir de contempler ces lieux illustres, berceau de la religion. La voilà donc au bout de quelques mois en Palestine, où elle semble disposée à se fixer à demeure et à propager l’ordre de Citeaux, car s’étant établie à Sicar (Naplouse), elle y bâtit une église sur la fontaine de Jacob aussi appelée le puits de la Samaritaine; mais au bout de quelques années, les ravages des infidèles l’obligent à quitter la Terre-Sainte. En 1135 elle est de retour à Nantes, et le 28 juin, en cette ville, son fils Conan III, en sa présence et par son conseil, fonde et dote l’abbaye de Buzai, à laquelle la duchesse donne l’ile de Caberon et qui est placée sous le gouvernement de Nivard, prieur de Clairvaux, propre frère de sai^ Bernard (2).
Au lendemain de cette donation, le duc Conan se trouve engagé dans une guerre longue et onéreuse contre ses barons (3). Au milieu de ces embarras , il perd de vue Buzai et les promesses faites aux moines; pressé par le besoin d’argent il reprend même en partie ce qu’il leur a donné, entre autres, l’île de Caberon. Si bien que pendant plusieurs années, loin de progresser et de s’améliorer, de construire ses bâtiments et son église, Buzai reste dans le marasme, la pénurie, la détresse. Sur ces entrefaites, saint Bernard vient en Bretagne visiter ses moines. A Buzai il espérait trouver une abbaye complètement bâtie, nombreuse, florissante ; il y voit quelques religieux mourant de faim dans une masure. Indigné, il se tourne vers le duc et lui reproche amèrement d’avoir manqué à toutes ses promesses, le traite même de parjure et de menteur. Puis il ordonne à Nivard et à ses compagnons de plier bagage, de quitter cette terre ingrate, et de rentrer immédiatement à Clairvaux (4).
(1) D. Morice, Pr., I, 575. — Sur toutes ces fondations, voir Calai, des évêques et abbés de Bret., an t. II de YHistoire de Bretagne de D. Morice, et Gallia Christiana, t. XIV.
(2) Ibid., 573^74 ; cf. D. Lobineau, Vies des SS. de Bret. édit. 1725, p. 224.
(Sj Voir ci-dessus, p. 38-40.
(4; ff Domnus Bernardus abbas supra modum vehementer doluit (dit le duc Conan III) et me quasi perfidum et mendacem austerissimis increpationibus redarguens, abbati ac fratribus qui ibidem morabantur, ut locum relinquerent et apud Claram Vallem unde ad vénérant citius redire festinarent, imperavit » (D. Morice, Preuves I, 589).
FONDATION DE MELLERAI ET AUTRES
On devine la désolation du duc. Heureusement sa mère est là, qui a bientôt trouvé moyen de sauver la situation et d’arrêter la colère de Bernard. Par son conseil et sur sa prière (1), Conan III fait libeller pour Buzai un second acte de fondation, dans lequel, après avoir confessé ses torts, il augmente notablement la dotation du nouveau monastère, « et en effet, depuis lors (dit Lobineau) » Buzai fut la plus riche abbaye de Bretagne. »
Cette fondation définitive de Buzai est de l’an 1144 (2). Deux ans auparavant, deux nouvelles abbayes cisterciennes s’étaient élevées sur le sol breton :
En 1142 , 27 juin, Notre-Dame de Coëtmalouën en la paroisse de Saint-Gilles Piigeau, diocèse de Cornouaille; fondée par Alain le Noir, prince de la maison de Penthièvre, comte de Richemont, gendre du duc Conan III;
En 1142, 28 juillet, Notre-Dame de Mellerai (3) en la paroisse de ce nom, diocèse de Nantes; fondée sur un terrain donné par les seigneurs de Moisdon;
Et après la seconde fondation de Buzai, Citeaux produit encore en Bretagne trois abbayes nouvelles :
Vers 1170, Notre-Dame de Carnoët, sur la rivière de Laita, dans la forêt de Carnoêt et la paroisse de Clohars-Carnoël, diocèse de Cornouaille. Ce monastère eut pour fondateur Conan IV, duc de Bretagne et pour premier abbé saint Maurice de Loudéac, qui a reçu le nom de saint Maurice de Carnoët et l’a laissé à cette abbaye.
En 1184 , 23 juin, Notre-Dame de Bonrepos, en la paroisse de Laniscat diocèse de Cornouaille; fondée par Alain III, vicomte de Rohan;
En 1200, 25 mars, Notre-Dame de Villeneuve, en la paroisse du Bignon, diocèse de Nantes, au bord du lac de Grandlieu. Cette abbaye, fondée par la duchesse Constance , était une fille de Buzai.
Parmi ces dernières fondations , il est intéressant de rappeler , entre autres, les origines de Mellerai. Dès 1132, Foulque, abbé du monastère cistercien de Pontron en Anjou, à peu de distance de la frontière bretonne (4), voyant le développement pris en Bretagne par la propagande cistercienne, envoya deux de ses moines explorer la partie de cette province qui touche la frontière angevine pour voir s’il serait possible de faire de ce côté quelque nouvelle fondation. Après plusieurs courses infructueuses, ils vinrent un soir demander l’hospitalité à Rivallon prêtre d’Auverné, qui le lendemain les conduisit, à une lieue et demie de chez lui, dans un territoire couvert de bois qui fit l’admiration des deux moines, c Ils rendirent grâces à Dieu avec effusion en voyant la belle solitude de » ce désert et restèrent longtemps à contempler la vaste épaisseur de celte forêt » entièrement isolée des bruits du monde (5). » Ce lieu s’appelait le Vieux Mellerai, il faisait partie d’un fief appartenant à Alain de Moisdon et mouvant de
(1) c Si aliquis quœrat (dit le duc) cur hoc secundum privilegium post primum scribi volamus, sciât me hoc fecisse rogatu et intercessione Ermengardis carissimæ matris meœ » (Ibid. 590).
(2) Cet acte n’est pas daté, mais comme on trouve parmi les témoins Jean évêque d’Aleth ou Saint- Malo, dont l’épiscopat commence en 1144, il ne peut être antérieur à cette date.
(3) On dit et on écrit aujourd’hui, mais à tort, Meilleraie et même La Meilleraie.
(4) En la paroisse du Louroux-Béconnais.
(5) « In hune locum qui Vêtus Melereium dicitur deveniunt, ibique multas gratias agentes Deopro venusta heremi solitudine, largam opacitatem nemoris a strepitu remotam sæcularium cœperunt curiosius contemplare et mirari » (D. Morice, Preuves I, 586).
ABBAYES DE L’ORDRE DE SAINT- AUGUSTIN EN BRETAGNE
la châtellenie de Vioreau, possession des barons de Châteaubriant (ci-dessus p. 58). Alain, sollicité par les moines, leur accorda de suite leur demande et vint même en personne fixer les bornes du terrain nécessaire pour établir l’abbaye. Les deux moines, sur l’ordre de leur abbé Foulque, se mirent à abattre une partie du bois, à niveler et à défricher le terrain ; même ils accrurent leur domaine et le mirent tout entier en belle culture. N’étant que deux, ils y avaient mis du temps. Au bout de dix ans, ce domaine était en état d’entretenir une communauté, et Foulque envoya de Pontron une escouade de religieux avec un abbé appelé Guiterne, pour en prendre possession, en 1142. Ceux-ci commencèrent par construire l’église et le couvent, mais ils ne s’en tinrent pas là. c Ils ne cessaient (disent les chartes) > de bâtir, de planter, de labourer, de faire des jardins et des étangs (1). » Sur ces terrains nouvellement mis en blé ou en pré s’élevaient de nouveaux villages ; tout en gardant une partie de ses ombrages, la forêt faisait place à une population croissante. On voyait se renouveler dans ce coin de terre les scènes primitives de l’émigration bretonne, et les moines propager, développer tout à la fois la culture évangélique et la culture du sol. Les Cisterciens choisissant de préférence pour s’y établir des lieux déserts, stériles ou couverts de bois, autour de chacun de leurs monastères se produisaient de pareils faits.
ABBAYES AUGUSTINIENNES.
La plus ancienne abbaye fondée en Bretagne par les chanoines réguliers de Saint-Augustin remonte, comme Bégar, à 1130. Elle «fut construite près de Guingamp, sous le vocable de Sainte-Croix, dans les belles prairies qu’arrose le Trieu, par Etienne de Penthièvre, fils du premier comte Eudon : lui Etienne alors chef de sa maison, mais depuis 1125 réduit, par l’implacable ambition de son fils Geofroi, à la jouissance du comté de Tréguer (ci-dessus p. 91-92). Il parait même que l’église affectée à cette abbaye était élevée depuis une vingtaine d’années. Henri de Penthièvre fils d’Etienne, dans une déclaration faite par lui vers 1180, à l’âge de quatre-vingts ans, affirme avoir porté sur ses épaules, étant encore tout enfant, par ordre de son père, la première pierre de cette église, ce qui ne permet pas d’en placer la construction plus tard que 1110. D’autre part, le premier abbé de Sainte-Croix de Guingamp ayant été Jean de Chàtillon devenu évêque d’Aleth (puis de Saint-Malo) en 1144, connu depuis sous le nom de S. Jean de la Grille, et l’abbatiat de ce Jean avant son épiscopat ayant duré quatorze ans, cela en reporte le début et le commencement de l’abbaye elle-même à l’an 1130. En 1144, le comte Etienne était mort depuis sept ans, et c’est Moyse, le chapelain de sa femme la comtesse Havoise, qui succéda à Jean de Chàtillon comme abbé de Sainte-Croix.
Henri fils d’Etienne, son successeur dans le comté de Tréguer, avait eu de très vives passions de jeunesse, dont l’ardeur se prolongea à travers l’âge mûr. Moyse, qui avait possédé toute la confiance de sa mère, crut devoir lui faire à cet
(1) < Anno MGXLn... construendo cœnobium... nec cessabant œdificare, plantare, colere agros, hortos coipponere, &cere ri vos in stagna aquarum, » etc. (D. Morice, Ibid.)
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ABBAYES DE GUINGAMP, MONTFORT, DAOÜLAS, BEAUPORT, ETC
égard quelques représentations. Pour toute réponse, le comte le jeta, lui et ses chanoines, à la porte de l’abbaye, et il y intronisa sa maîtresse, une dame noble dont il était fou, autour de laquelle il installa une pseudo-communauté religieuse féminine, où il fit même entrer, parait-il, pour lui donner meilleure apparence, quelques religieuses de Saint-Georges de Rennes. Moyse évincé porta ses plaintes an Saint-Siège ; et le pape Eugène IIP frappa le comte Henri des censures ecclésiastiques. Bientôt celui-ci, dont l’àge commençait à refroidir le sang, finit par entendre raison. Après avoir marié sa maîtresse au prévôt de Tréguer, l’un de ses barons, il épousa lui-même à Mayenne, le 19 septembre 1151 (1), Mathilde fille du comte de Vendôme, et restitua l’abbaye de Sainte-Croix à Moyse, auquel, après quelques années, succéda un troisième abbé appelé Robert ou Raoul. Alors un incident se produisit. Les religieuses de Saint-Georges de Rennes, en raison apparemment du rôle joué par elles dans la pseudo-communauté de femmes, réclamèrent la propriété de l’abbaye. Le comte Henri écrivit au pape (2) une lettre dans laquelle, en faisant sa confession, il raconte toute cette histoire et maintient énergiquement le droit des chanoines de Saint-Augustin (3) qui en effet, comme il était de toute justice, gardèrent l’abbaye. — On voit d’ailleurs, par cet épisode, à quelles passions se heurtait encore parfois la réforme religieuse.
Pendant les vingt années qui suivirent la fondation de Sainte-Croix de Guingamp en 1130, l’ordre de Saint- Augustin fit peu de progrès en Bretagne : ce fut là au contraire, comme on l’a vu tout à l’heure, la période la plus active du développement de l’ordre de Cîteaux. Vers 1150, l’ordre de Saint-Augustin prend le dessus, et en vingt-trois ans il établit en Bretagne sept nouvelles abbayes, savoir :
Un peu avant 1150, l’abbaye de Saint-Pierre de Risié à Fougères, diocèse de Rennes, fondée par Henri P** baron de Fougères ;
En 1152, Saint-Jacques de Montfort en la paroisse de Bédée, diocèse d’Aleth ou Saint-Msfio, fondée par Guillaume baron de Gaêl-Montfort ;
Vers 1160, certainement avant 1163, Saint-Jean des Prés, près Josselin, diocèse de Saint-Malo, fondée par les vicomtes de Porhoêt, probablement par le vaillant Eudon II, qui fut duc de Bretagne ;
EIn 1163, la Madeleine de Geneston, en la paroisse de Montebert, diocèse de Nantes, fondée par Bernard, évêque de cette cité ;
En 1170, Notre-Dame de Beaulieu, en la paroisse de Mégrit ou, plus exactement, en Languédias trêve de Mégrit, diocèse de Saint-Malo, fondée par Rolland de Dinan, fils d’Alain de Dinan sire de Bécherel ;
Avant 1170, Notre-Dame ou Sainte- Marie de Pornit ou Pornic, en la paroisse de ce nom, an diocèse de Nantes ;
En 1 173, Notre-Dame de Daoulas, en la paroisse de ce nom, diocèse de Cornouaille, fondée par Guiomarc’h IV, vicomte de Léon, pour expier, dit-on, le crime qu’il
(1) Voir D. Morice, Preuves I, 610.
(2) Cétait alors Alexandre III , qui siégea de 1159 à 1181.
(3) Le comte Henri écrit au pape ; c Refellatnr itaqne, reverende Pater, omnis calomnia et monialinm Redonensium quæstio Cslsa omnino supplodatur.... Ego aliquod donom neqne monialibos neque aliis personis, nisi canonicis rcgularibus, feci. » Cest cette lettre, publiée par D. Morice {Preuves 1 , 681), qui ûdt connaître toute cette histoire.
ABBAYES BÉNÉDICTINES EN BRETAGNE AU XII* SIÈCLE
avait commis en faisant assassiner, en 1171, Hamon évêque de Léon, son oncle (1).
De 1184 à 1189, fut fondée l’abbaye de Saint-Rion en l’ile de Caroénès, au diocèse de Dol, fondée par Alain de Penthièvre fils d’Henri comte de Tréguer, dont il a été question ci-dessus dans l’histoire des origines de Sainte-Croix de Guingamp. Les religieux de Saint-Rion étaient des chanoines réguliers de Saint- Augustin de l’observance de l’abbaye de Saint-Victor. Ils furent remplacés en 1202 par des Prémontrés (autre branche des chanoines de Saint-Augustin) qui abandonnèrent l’ile de Saint-Rion et construisirent, sur la côte située en face, la superbe abbaye de Notre-Dame de Beauport, en la paroisse de Plouézec, diocèse de Saint-Brienc (2).
Vers 1190, Notre-Dame de Penpont, au diocèse de Saint-Malo, jusque-là abbaye bénédictine dépendante de l’abbaye de Saint-Méen, fut tranférée de l’ordre de Saint- Benoit dans celui de Saint-Augustin par Tuai, d’abord prieur de Penpont, puis abbé de Saint-Jacques de Montfort, successeur de Jean de Vaunoise élu archevêque de Dol en 1189. — Voir Catal. des évêques et abbés de Bref., dans D. Morice, Hist. de Bref. t. II, p. CXXVI et CXXXIII. (Il s’agit là de l’abbaye de Penpont transférée de l’ordre de Saint-Benoit en celui de Saint- Augustin vers 1190.)
ABBAYES BÉNÉDICTINES
Enfin, en face des nombreuses fondations de Citeaux et des chanoines de Saint- Augustin, l’ordre de Saint-Benoit proprement dit peut revendiquer en Bretagne, au XII* siècle, quatre abbayes nouvelles, qui sont :
Vers 1120, Saint-Salpice de la Forêt, en la paroisse de ce nom au diocèse de Rennes, fondée par Raoul de la Fustaie, disciple du célèbre Robert d’Arbrissel (abbaye de femmes) ;
En 1150, Notre-Dame de Lantenac, en la paroisse de la Chèze, diocèse de Saint-Brieuc, fondée par l’intrépide Eudon II de Porhoët, duc de Bretagne ;
VeTs 1150, Notre-Dame de Blanche-Couronne, paroisse de la Cbapelle-Launai au diocèse de Nantes ;
Vers 1170, Notre-Dame du Tronchet, en la paroisse de Plerguer, diocèse de Dol. Alain fils de Jourdan sénéchal de Dol fit don de la terre du Tronchet à l’abbaye de Tiron au diocèse de Chartres ; les moines de Tiron y envoyèrent des religieux de leur maison avec un abbé et en firent une abbaye dépendante de la leur.
Ces vingt-sept abbayes du XII* siècle, jointes à celle du XI*, passaient le chiffre de quarante, qui se trouvaient réparties d’une façon assez exacte entre les neuf diocèses bretons, proportionellement à l’étendue de chacun d’eux. Le diocèse de Cornouaille et celui de Nantes, les deux plus vastes de Bretagne, possédaient chacun neuf abbayes ; Aleth ou Saint-Malo, un peu moins étendu, en avait six. Les trois suivants. Vannes, Rennes, Saint-Brieuc, d’étendue moyenne,
(1) Voir Croniques Annaux et Chron. de Robert du Mont sous Tan 1171, dans D. Morice, Preuves 1, 104 et 132 ; cf. Morice Hist. de Bret. II, Catal. des év. et abbés, p. cxxx.
(2) Voir, sur Tabbaye de Saint-Rion et sur les origines de Tabbaye de Beauport, Geslin de Bourgogne et A. de Barthélemy, Anciens évêchés de Bretagne, IV, p. 1 à 17.
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RÉSULTAT DÉFINITIF DU TRAVAIL MONASTIQUE
en comptaient chacun quatre, mais Vannes eût mérité mieux (1). Les trois derniers évêchés, les plus petits des neuf, étaient partagés ainsi : Dol, trois abbayes, Léon et Tréguer deux chacun.
Aux XII« et XIIP siècles, après la réforme de Citeaux, sous Tinfluence du souffle puissant qui Tavait inspirée, qui la maintint longtemps dans sa pureté et son ardeur primitive et qui, par la force communicative du zèle et de l’exemple, entraîna en quelque sorte dans son orbite toutes les institutions religieuses, — sous cette forte et généreuse influence la population de ces quarante abbayes bretonnes fut comme une milice infatigable, constamment appliquée à remettre en vigueur dans tous les rangs de la société la pureté de la foi et des mœurs chrétiennes. Les paroisses confiées aux moines par les évêques, furent pieusement et régulièrement administrées. Puis, ayant réussi à former un clergé séculier digne de confiance, les moines au XIIP siècle rentrèrent dans leurs cloîtres et remirent des séculiers dans les paroisses. Et ainsi fut rétabli en Bretagne du haut en bas, dans la société chrétienne, le règne de la discipline et de la religion.
(1) Au XIII* siècle deux nouvelles abbayes de l’ordre de Citeaux furent établies dans le diocèse de Vannes, Notre-Dame de Prières en la paroisse de Bilier fondée en 1252 par Jean !•' dit le Roux , duc de Bretagne, et Notre-Dame de la Joie près Hennebont, abbaye de femmes, fondée par la duchesse Blanche de Champagne, femme de Jean Le Roux, vers 1270, certainement avant 1273. Ce sont là les deux dernières abbayes fondées au moyen-âge en Bretagne.
Blason de Quimper.
SUITE DU CHAPITRE PRÉCÉDENT
§ — Histoire de la métropole de Dot aux XI^ et XII^ siècles,
’histoire de la métropole de Dol de la fin du IX® siècle à la fin du XII® ne serait peut-être pas très intéressante si elle n’ofifrait un notable exemple de Tobstination bretonne. Toujours condamnés par le Saint- Siège dès qu’on entrait dans la discusion de leur droit, les Bretons, sans s’insurger contre les sentences pontificales, trouvèrent moyen de faire durer leur métropole telle quelle pendant trois siècles et demi.
Le dernier arrêt pontifical porté au IX® siècle contre elle est la lettre du pape Jean VIII adressée à Main archévêque de Dol le 5 septembre 878 (1). Cette lettre n’eut aucune suite, n’ébranla nullement la métropole doloise, et il en fut de même d’une autre sentence pontificale signifiée un siècle plus tard, en 970, aux princes bretons, leur prescrivant de retourner à l’obédience de Tours. Ces deux derniers traits lancés contre la métropole bretonne — telam imbelle sine ictu — tombèrent l’un et l’autre dans le vide sans porter coup et sans que personne y prît garde. Les dernières attaques sérieuses contre la création de Nominoé avaient été la lettre du pape Nicolas à l’archévêque Festinien et les protestations du concile de Soissons de 866 (2). Depuis lors pendant près de deux siècles, l’existence de la métropole doloise ne fut pas sérieusement troublée.
En 1049, le pape Léon IX tint à Reims un concile général, qui fut dirigé principalement contre la simonie, florissante alors un peu partout mais surtout en Gaule. A cet égard un des exemples les plus scandaleux et les plus répugnants était celui de l’archévêque marié de Dol , Juthaêl , dont il a déjà été question (ci-dessus p. 172-174). Il ne parut pas au concile, mais son nom, fameux déjà par son infamie, y fut cité plus d’une fois avec horreur. L’archévêque de Tours jugea le moment favorable pour présenter ses revendications. Juthaêl, quoique convoqué, ne se montra pas. Mais le concile le frappa d’anathème, lui et ses suffragants, s’ils continuaient à méconnaître l’autorité de l’archévêque de Tours. Dans la lettre par laquelle il notifie aux princes bretons cette sentence, le pape Léon IX a soin d’ajouter : « Si nous frappons vos évêques d’excommunication, ce n’est pas seule- » ment pour leur révolte contre l’archévêque de Tours, mais aussi pour l’hérésie
(1) Voir notre tome II, p. 272 et D. Morice, Preuves I, 272.
(2) Voir notre tome II , p. 98-100.
LE PAPE ACCORDE LE PALLIUM A EVEN ET A SES SUCCESSEURS
]i> simoniaque dont ils sont infectés et dont ils infectent ceux auxquels ils confèrent » les ordres sacrés » (1). — Sur la carapace de vices dont était bardée Tàme de Juthaêl cet anathème glissa comme l’eau sur l’écaille d’un crocodile. Mais quelque temps après, en 1076, cet odieux prélat, attaqué de front comme simoniaque et concubinaire par le pape Grégoire VII, fut enfin chassé de sa bauge et remplacé par le grand, vertueux, généreux Even, second fondateur de l’abbaye de Saint-Melaine, auquel le pape, malgré sa résistance, avait confié ce malheureux diocèse de Dol dévasté par une bête fauve, pour le relever et y ranimer la vie spirituelle et temporelle.
Dans cette situation, que faire sur la question de la métropole? Si le pape obligeait Even à se soumettre à Tours, s’il lui refusait le titre et le pouvoir d’archévêque, il lui ôtait tout crédit, toute influence sur le peuple du diocèse de Dol, tout moyen de faire le bien et d’accomplir la tâche si difficile qu’il venait de lui imposer. Probablement même, ainsi diminué, rapetissé, déshonoré, les Dolois lui fermeraient leurs portes. Et pourtant, le droit de Tours si évident, impossible de le méconnaître. Grégoire VII n’hésite pas : il réserve hautement ce droit ; un jour, on résoudra la question, soit par un accord soit par une autre voie. En attendant, il consacre Even archévêque de Dol, il lui donne le pallium, et dans sa lettre aux évêques de Bretagne, en 1078, il dit : « Nous ne lui en accordons j> pas moins l’usage du pallium, ainsi qu’à ses successeurs, pourvu que leur 1» entrée dans l’épiscopat soit légitime et leur vie digne d’estime. > Et se tournant vers tous les Bretons il ajoute : « Celui-ci n’a pas été consacré et placé sur ce siège » par une volonté humaine mais par celle de Dieu. Recevez-le donc avec tout D l’honneur et tout le respect dont il est digne (2). ^
Cette décision était très favorable à Dol ; aussi les deux premiers successeurs d’Even — Jean de Dol et Rolland — obtinrent-ils sans difficulté le pallium (3).
Mais en 1094, nouvelle alerte. Une bulle du pape Urbain II enjoint à tous les évêques bretons, y compris Dol, de se soumettre à la métropole de Tours, et décide qu’à l’avenir, après la mort de Rolland encore vivant, aucun archévêque de Dol n’aurait le pallium, marque de la dignité archiépiscopale (4). Urbain II mourut en 1099, Rolland toujours muni de son pallium, par conséquent toujours archévêque, vécut jusqu’en 1107 (5), et eut pour successeur Baldriç ou Baudri abbé de Bourgueil, célèbre comme poète, littérateur, homme d’esprit. En 1109, il alla à Rome demander le pallium au pape Pascal II, et malgré la bulle de 1094
(1) c Excommnnicainns omnes hos... non solum propter hanc prsesnmptionem qua subjici ecclesiæ Turonicæ dedignantur, sed etiam propter simoniacam hœresim qua poîluti sunt , et ordinatos a se contaminare videntur » (D. Morice, Preuves 1, 396). Cette lettre est adressée « Eudoni Britonum principi et Alano comiti, » c’est-à-dire à Eudon de Penthièvre, régent de Bretagne, tuteur de son neveu le duc Conan 11, et à Alain Ganhiart comte de Cornouaille, — mais non pas, comme l’ont dit quelques auteurs, au duc Alain III mort depuis l’an 1040.
(2) c Usum tamen pallii non minus huic suisque successoribus, donec eorum introîtus et vita probabilis fuerit , concedimus atque firmamus » etc. {Ibid,, 445).
(3) Pour Rolland (1093-1100) voir D. Morice, Pr. 1, 467, 462. Jean de Dol était allé à Rome chercher le pallium, qui ne lui était point refusé, il mourut avant de l’avoir reçu ; voir Gall. Christ,, XIV, 1047.
(4) Cette bulle porte : « Tarn Dolensis quam cœteri Britannorum episcopi Turonensem ecclesiam snam esse metropolim recognoscant, nec ullo ulterius tempore, post Rollandi obitum, ad pallii usum Dolensis aspiret episcopus » (D. Morice, Preuves 1, 483).
(5) Voir Gall, Christ,, XIV, 1046.
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il l’obtint (1), le porta toute sa vie et dès lors resta jusqu’à sa mort, survenue en 1130, archévêque métropolitain de Dol.
Au début de son épiscopat, il comptait encore dans sa province ecclésiastique quatre suffragants : Léon, Aleth, Saint- Brieuc et Tréguer. Avant 1120, il tint à Dol un concile ou synode, où assistaient les deux derniers de ces évêques et Daniel évêque d’Aleth (2). Peu de temps après, l’évêché d’Aleth se détacha de Dol pour un motif assez singulier. Donnai, successeur de Daniel, vint à Dol en 1120 pour être consacré par Baudri dont il se reconnaissait le suffragant. Mais celui-ci, à l’occasion d’un procès avec un de ses chanoines, étant en ce moment, par suite d’un incident de procédure, suspens et excommunié, ne pouvait faire cette consécration. Donoal, qui était pressé, tira sa révérence à Baudri et alla se faire ordonner par l’archévêque de Tours, dont il reconnut depuis lors l’autorité (3). En 1127, pour faire la réconciliation solennelle de son église, l’abbé de Redon appelle l’archévêque de Tours avec ses suffragants (4) : quels évêques voyons-nous là à la suite de ce dernier? Hamelin évêque de Rennes, Donoal d’Aleth, Galon de Léon, Robert de Quimper, Brice de Nantes, et des représentants de l’église de Vannes (5). Il ne restait donc à Dol que Saint-Brieuc et Tréguer, qui lui demeurèrent fidèles pendant toute la vie de Baudri et au-delà. Ce dernier conserva jusqu’à sa mort son titre métropolitain et sa petite province ecclésiastique. Les papes Calixte II (1119-1124) et Honorius II (1124-1130) le reconnurent pour archévêque , et sous le premier de ces pontifes il siégea avec ses deux suffragants au concile général de Reims, tenu en 1119 par ce pape assisté de 15 archévêques et plus de 200 évêques (6).
A Baudri succéda sur le siège de Dol Geofroi Le Roux (1130 à 1147). Le pape Innocent II (1130 à 1143) ne fit aucune difficulté de lui accorder le pallium et le titre d’archévêque et de l’appeler au concile en cette qualité avec ses suffragants. Il en fut de même du pape Céleslin II (1143-1144). — La bulle d’Urbain II promulguée en 1094 ne reçut donc aucune exécution et resta lettre morte. Geofroi Le Roux exerça constamment son autorité métropolitaine sur les deux évêques et les deux diocèses restés fidèles à Dol : en 1130, les clercs de Tréguer vinrent à Dol même élire leur évêque; en 1131, Geofroi siégea avec ses deux suffragants au concile général de Reims présidé par le pape Innocent II, où le roi Louis le Gros fit couronner son fils ainé; en 1140, il consacra dans la cathédrale de Dol Rolland évêque de Saint-Brieuc (7), etc. Cette longue possession donna à Geofroi une audace dont le résultat tourna mal. Depuis la sentence d’Urbain II, les archévêques de Tours et de Dol avaient été plus d’une fois assignés devant le Saint-Père pour produire les titres qu’ils prétendaient avoir de part et d’autre, et toujours pour diverses causes cette solennelle audience avait été remise. Geofroi Le Roux croyait probablement pouvoir compter sur la faveur du pape Célestin II. Il le pressa vivement de finir
(1) Voir D. Morice, Preuves I, 497, 498, 517 et 756. — La lettre du pape Pascal II à Baudri fibid. 498) détermine d’une façon très précise l’usage que l’archévêque de Dol doit faire du pallium.
(2) Ibid. 743.
(3) Ibid. 740-741.
(4) « Vocavit archiepiscopum Turonensem cum omnibus sufPraganeis suis episcopis. » (Ibid. 557.)
(5) Ibid.
(6) Ibid. 756-757.
(7) Ibid. 741.
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cette cause, alléguant le tort considérable que lui causait cette longue attente. Célestin II mourut sur ces entrefaites (9 mars 1144) après un très court pontificat, et eut pour successeur Lucius II. Celui-ci, prenant au mot les instances faites par Geofroi Le Roux près de son prédécesseur , rendit une nouvelle sentence qui fut exactement la confirmation, dans les mêmes termes, de celle d’Urbain II : tous les évêques de Bretagne, Dol compris, soumis à la métropole de Tours; Dol désormais privé du pallium, mais le pallium conservé au titulaire actuel Geofroi Le Roux, qui par un privilège personnel était placé sous l’autorité directe du Saint-Siège. Cette sentence est du 15 mai 1144 (1). Deux ans après, vers la fin de 1146, Greofroi quittait la Bretagne pour aller en Italie prendre possession du riche archévêché de Capoue, où il venait d’être élu. Avant de partir il accepta, parait-il, pour lui et ses successeurs, un arrangement avec Tours, proposé par un certain abbé des Fontaines, suivant lequel le chef de l’église de Dol continuerait à porter le titre d’archévêque et à avoir le pallium, mais renoncerait à ses derniers suffragants. Dans cette négociation et dans l’instance soutenue par lui devant le pape Lucius, Geofroi Le Roux fut fortement soupçonné d’avoir, pour la promesse de l’archévêché de Capoue, trafiqué des intérêts de l’église de Dol et de l’avoir mal défendue (2).
Du reste, la sentence de Luce II ne fut pas plus exécutée que celle d’Urbain II. Olivier, le successeur de Geofroi (de 1147 à 1154), n’eut pas le pallium, mais il prit le titre d’archévêque, il conserva ses deux suffragants qui lui jurèrent fidélité, continuèrent de reconnaître la métropole de Dol, d’abjurer celle de Tours — et on les laissa faire (3).
C’est vers cette époque, c’est-à-dire sous le pape Eugène III (1145 à 1153) que se produisit, provoquée par ce pontife, une tentative faite par saint Bernard pour pacifier cette interminable querelle de Tours. Il proposa un projet de transaction dont la teneur n’est pas connue et auquel Tours refusa de souscrire (4).
D’autre part, on ne comprend guère pourquoi les papes, après avoir porté, multiplié les décisions supprimant l’archévêché et la métropole de Dol, ne prenaient pas les mesures nécessaires — c’est-à-dire au besoin, les mesures de rigueur, les censures ecclésiastiques — pour en procurer l’exécution. Là-dessus voici ce que répondent les avocats de la métropole de Tours : « Si ces sentences I» n’ont pas été mises à exécution, on ne le peut imputer ni à la négligence de D l’église de Tours ni à l’indifférence de l’église romaine qui désirait sincèrement
l’honneur et la gloire de celle de Tours; on doit en accuser uniquement la dureté y> et l’entêtement des Bretons : aucune excommunication, aucune violence » n’auraient pu alors les décider à se soumettre à la métropole de Tours : ils eussent » plutôt déserté la foi chrétienne (5). » — Les Tourangeaux ici exagèrent, afin de rendre odieux les Bretons ; mais cette exagération même montre du moins que
(1) Voir le texte de cette sentence dans D. Morice, Preuves 1, 691-593.
(2) Voir la sentence definitive du pape Innocent 111 , Ihid,, 1G2.
. (3) Ibid., 742, 757.
(4) La sentence d’innocent III porte : c Adjecit quoque pars Dolensis quod Engenius papa, prædecessor noster, Bernardum, Glarevallensem abbatem, ad sopiendas inter easdem ecclesias (i. e. Dolensem et Turonensem) controversias destinavit, cujus statutum servare noluit ecclesia Turonensis i {Ibid., 761).
(5) Ibid., 756.
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devant Tobstination bretonne les papes, pour éviter des scandales, se croyaient tenus à beaucoup de modération.
A la mort de Tarchévêque Olivier (1154), fut élu pour successeur Hugue Le Roux, homme de peu de lettres, dit-on et de moins de jugement, dont la maladresse fit éclater une crise qui montre quelles vives émotions cette querelle de la métropole avait le don d’exciter de part et d’autre.
Le nouvel élu commença, suivant l’usage, par se rendre à Rome pour demander au pape la confirmation de son élection, qu’il obtint sans peine ; après quoi, de retour en Bretagne, il fut reçu processionnellement dans sa ville et dans son église de Dol (1). Alors, il annonça l’intention de se rendre à Angers, où il devait rencontrer l’archévêque de Tours pour conclure avec lui un arrangement préparé par des amis communs. Cinq chanoines l’accompagnent dans ce voyage : Robert chantre de l’église de Dol, Guillaume de Dinan, Geofroi, Gui de Melesse et Olivier, les deux premiers, têtes blanches et les meilleures du chapitre, les trois autres, têtes jeunes et légères. A Angers, point d’archévêque de Tours : les trois jeunes sont d’avis d’aller le chercher à Tours même pour conclure et jurer l’accord projeté. Les deux nestors demandant ce que contenait cet accord : — « Nous B ne pouvons le savoir qu’à Tours, répond le prélat. — Et bien, reprennent les B deux chanoines, nous n’irons point à Tours, nous ne jurerons rien ; au nom du B pape, au nom du chapitre, nous vous défendons d’y aller vous-même et surtout B d’y jurer aucun accord contre l’honneur et les intérêts de l’église de Dol (2). b
Hugue Le Roux, poussé par les trois jeunes, passa outre. Arrivé à Tours, il fit une soumission sans réserve à l’archévêque Engebaud de Preuilli; les Tourangeaux prétendent même qu’il se coucha devant la porte de la cathédrale, que tous les chanoines de Tours lui passèrent sur le corps, et qu’à ce prix il mérita d’être absous par Engebaud (3). Sans s’arrêter à ces contes absurdes, il est certain que Hugue Le Roux fut consacré par Engebaud le 2« dimanche de l’Avent (5 décembre 1154) et fit entre ses mains sa profession canonique, c’est-à-dire sa soumission à l’autorité métropolitaine de l’archévêque de Tours. A la vérité dans cette profession il prit encore le titre d’archévêque, peut-être en vertu de l’accord dont on avait parlé, et qui n’était autre chose, croit-on, que le projet de l’abbé des Fontaines ci-dessus mentionné : le pallium et le titre d’archévêque conserv^és au prélat de Dol, mais suppression plus ou moins prochaine de ses suffragants. Les droits de l’église de Dol étaient ainsi complètement livrés par celui qui avait mission de les défendre. A Dol, il n’y eut qu’un cri : Trahison ! Et l’on ajouta : Que le traître ne vienne pas chez nous, nous lui fermerions nos portes (4) !
Hugue Le Roux vit alors dans quel bourbier les « jeunes » l’avaient jeté. Il se retira au Mont Saint-Michel, où il appela les chanoines de Dol pour leur annoncer
(1) Enquête pour Tégllse de Dol ; a Willelmus presbyter, canonicus Dolensls, Juratus dixit : quod audivitquod Hugo Rubeus (Hugue Le Roux), canonicus Dolensls ecclesiœ, fuit electus in archiepiscopum Dolensem, et quod post electioncm venit ad dominum Papam, et ab eo recepit electionis confirmationem... Et Hugonem electum a domino Papa redeuntem processionaliter receptum in ecclesia sua (et interfuit processioni) vidit, et audivit litteras domini Papæ legi, quibus ei cura committebatur Dolensis ecclesiæ » {Ibid., col. 739).
(2) Ibidem.
(3) Ibid., 738.
(4) Ibid., 739 , 740.
l’archevêque de dol reprend sa liberté (1155).
sa résolution d’aller à Rome réparer sa sottise. Il passa d’abord en Angleterre et obtint des lettres du roi Henri II pour recommander sa cause au pape, qui était alors un Anglais, Adrien IV. Ces lettres firent merveille : quand il les eut lues et entendu l’exposé des faits narrés par Hugue, le pape cassa, par lettres apostoliques, l’accord conclu entre les deux archévêques, releva Hugue de sa profession canonique et de sa soumission envers Tours ; enfin il lui donna le pallium. Nanti de ces lettres libératrices, décoré de cet ornement archiépiscopal, Hugue se hâta de venir le montrer à Dol, qui lui fit une réception solennelle (1). Mais comme c’était un pauvre homme qui avait peur de tout et voulait être bien avec tout le monde, il alla ensuite à Tours flagorner Engebaud, qui le reçut mal, fronçant les sourcils, ne lui faisant même pas l’honneur de se lever quand il entra dans sa chambre : — Pourquoi me faites- vous si noir visage? dit le pauvre Hugue. — Parce que vous le méritez! — Moi? mais je n’ai rien fait contre vous, je suis et serai toujours dans votre obédience (2). — Et de fait peu de temps après, Engebaud tenant un synode à Bourgueil, Hugue alla humblement s’y ranger parmi ses suflfragants (3).
Ce fut alors aux Dolois de le regarder de travers. Pour se remettre bien avec eux, Engebaud étant mort en 1157, il refusa nettement toute soumission à son successeur, un Breton d’origine appelé Josse ou Joscius. Celui-ci prit la chose très mal, traita Hugue de parjure et l’appela devant le pape qui était encore Adrien IV. Les deux prélats s’étant rencontrés en présence du Saint-Père, Hugue toujours poli tira son chapeau pour saluer Josse et l’embrassa. Les avocats de l’église de Tours voulurent voir là une marque de soumission au métropolitain. Les Dolois répondirent que c’était simplement un acte de politesse. Josse ne s’y trompa point, et répondit en malmenant Hugue; mais le pape lui imposant silence: — Taisez-vous, s’écria-t-il, je l’ai relevé de tous ses engagements envers vous et votre prédécesseur (4). — Et il lui confirma son pallium. Mais le malheureux Hugue, troublé jusqu’au fond de l’àme par toutes ces bourrasques, perdit la santé, perdit la vue, et finalement se démit de l’archévêché en 1161.
Les deux premiers successeurs de Hugue Le Roux gardèrent leur titre d’archévêque et leurs derniers suffragants, mais ils firent fort peu parler d’eux. Tout ce qu’on sait du premier, Roger d’Humez ou du Homet, qui occupa le siège de Dol de 1161 à 1163 ou 1164, c’est qu’il était archidiacre de Baïeux, ce qui lui assura, comme à Hugue Le Roux, l’appui du roi d’Angleterre Henri II. De l’autre, Jean III, à peine sait-on le nom et la durée de son épiscopat (1163 à 1177). Hugue le Roux disparu, le Breton Joscius qui occupa le siège de Tours jusqu’à la fin de 1173, parut vouloir ménager ses compatriotes et ne fit rien pour réveiller la querelle. Le pape Alexandre III, au commencement de son long pontificat (5), se montra assez favorable à Tours, dont il prit soin de réserver les droits. Plus tard il se rapprocha de Dol, et confirma en 1174 tous les dons faits à cette église et toutes ses possessions.
Après la mort de Joscius, Barthélemi de Vendôme, son successeur sur le siège
(1) D. Morice, Preuves I, 739-740.
(2) Ibid., 736.
(3) Ibid., 736.
(4) Ibid., 737, 750.
(5) 11 fut pape de 1159 à 1181.
BIENVEILLANCE DU SAINT-SIÈGE POUR LA MÉTROPOLE DE DOL (VERS
de Tours qu’il occupa fort longtemps (de 1174 à 1206), adressa, paraît-il, une nouvelle requête au Saint-Siège pour avoir une sentence définitive. Le pape cita devant lui les deux archévêques ; celui de Dol successeur de Jean III, qui s’appelait Rolland (II ou III) et qui siégea de 1177 à 1185, sé présenta devant Alexandre III ; mais celui de Tours fit défaut et fut de nouveau cité deux fois par le pape (de 1177 à 1181) dans deux lettres d’un ton sévère pour lui, mais très sympathique pour Dol. Le pape, évidemment, désirait entre les deux sièges une transaction (1). Tours étant soutenu (le pape le dit) par le roi de France (2), le pape s’adressa à ce prince pour le presser de prendre en pitié le diocèse de Dol. Dans cette lettre il rappelle les traditions suivant lesquelles ce siège doit sa fondation au roi des FranksChildebert; il énumère les reliques des grands évêques de Dol, saint Samson, saint Magloire, saint Turiau, qui décorent les principales villes de France ; il lui montre le désordre moral et ecclésiastique régnant, par suite de cette querelle, dans le diocèse de Dol ; il supplie le roi, même il lui enjoint de rétablir l’ordre dans ce diocèse en s’employant à procurer, entre Dol et Tours, une transaction amiable (3). Mais Tours repoussait la transaction et ne voulait rien céder. Avant la mort d’Alexandre III, l’archévêque tourangeau parut un instant à Rome, et le pape, sur la demande de celui de Dol, nomma une commission pour faire une enquête sur des faits déterminés (4).
Lucius III successeur d’Alexandre III occupa le Saint-Siège de l’an 1181 à 1185. Il continua envers Dol les traditions sympathiques d’Alexandre III ; il renouvela la commission d’enquête et consacra lui-même Rolland archévêque de Dol en 1184. Cette faveur qui semblait annoncer le succès de la métropole doloise ou du moins une combinaison plus ou moins favorable à cette église, eut le don d’irriter au dernier point le roi de France Philippe- Auguste. Les protestations dont il assaillit le Saint-Père — nous les citerons tout à l’heure — sont telles que leur violence serait inexplicable si, sous cette question de discipline ecclésiastique, ne se cachait, à fleur de peau, une question politique : rivalité entre la France et l’Angleterre.
Cette rivalité n’a peut-être pas joué dans l’histoire de la métropole de Dol un rôle aussi constant ni aussi considérable qu’on l’a dit parfois (5). Mais au XII® siècle, depuis Hugue Le Roux, ce rôle n’est pas douteux. Henri II roi d’Angleterre voulait à tout prix dominer la Bretagne et l’annexer à l’empire qu’il s’était fait sur la terre française. Forcément donc il combattait Tours et il favorisait Dol. De 1158 jusqu’à sa mort en 1189, par lui-même ou par son fils Geofroi, il posséda la Bretagne et soutint énergiquement la cause de Dol : de là les sympathies marquées pour cette cause par les papes Alexandre III et Lucius III.
Philippe-Auguste, qui voyait avec horreur cet empire anglais envahir le sol de France, qui redoutait l’habileté et la puissance de Henri II, fut amené par là à attribuer à l’affaire de la métropole doloise une importance certainement exagérée
(1) D. Morice, Preuves I, 673 , 674.
(2) Ihid., 674.
(3) t Celsitudiuem Tuam (dit le pape au roi) rogamus ueenon in remissionem peccatorum iRjungi-
mus quatenus . inter utramque ccclesiam pacifice amicabiliterque componere dabores » (Ibid. 675).
(4) Ibid. 675-677.
(5) Voir, entre autres, l’intéressante étude de M. Anatole de Barthélemy sur V Archevêché de Dol, dans ses Mélcmges historiques et archéologiques sur la Bretagne, 5^ foscicule (1858), p. 92-93.
PROTESTATIONS DU ROI PHILIPPE- AUGUSTE CONTRE DOL
mais d’une exagération explicable ; et quand il vit le pape si favorable à la cause de Dol, il se porta avec une ardeur extrême, avec une véritable violence, au secours de celle de Tours. Voici quelques extraits des lettres adressées par lui en 1184 au pape Lucius III :
« Saint Père — Une mère oublier son fils, l’Eglise Romaine oublier la France, c’est là une chose contre le droit, contre la nature, une énormité ! Aussi venonsnous avec confiance vous exposer ce qui touche la gloire, la honte ou la ruine de notre couronne, pour trouver près de vous secours et consolation. L’église de Tours a toujours appartenu à nous et à nos pères, et jusqu’ici l’archévêque de Tours a toujours été le métropolitain de toute la Bretagne (1). d
Le roi était, on le voit, bien mal renseigné : pour trouver un temps où Tours fût la métropole de toute la Bretagne, il fallait remonter à trois siècles et demi. Le roi se plaint ensuite de la faveur accordée par le pape à la cause de Dol, du terme trop court fixé à l’archévêque de Tours pour aller à Rome défendre la sienne : e Cette cause, ajoute-t-il, c’est moins la sienne que la nôtre ; c’est l’état D de notre couronne qu’il va remettre à la discrétion d’une balance dont la justesse 1» est douteuse, — non sans péril et sans honte pour nous et nos successeurs, i Le roi demande donc un ajournement, pour trois motifs : P sa guerre avec le comte de Flandre ; 2® sa prochaine entrevue avec l’Empereur ; 3® les troubles de Bretagne. Commentées trois circonstances pouvaient-elles empêcher l’archévêque de Tours d’aller à Rome ? Mystère. On devine seulement que les troubles de Bretagne qui préoccupent le roi de France, c’est la domination du roi d’Angleterre sur cette province. — Philippe-Auguste n’obtint rien du pape, et alors il éclata :
« Saint-Père (dit-il dans cette seconde lettre), vous avez fermé à nous et à la France vos entrailles paternelles; votre cœur inexorable n’a même pas accordé à l’église de Tours le délai demandé par nous. Ah ! si un jour nos oreilles royales se ferment à vos prières, devant Dieu et devant les hommes nous serons bien justifiés. Vous voulez mutiler l’église de Tours qui du temps de nos pères a toujours possédé l’autorité métropolitaine sur toute la Bretagne : c’est notre royaume que l’Eglise romaine s’efforce par là de mutiler honteusement; c’est notre couronne qu’elle veut arracher de notre front, briser et fouler aux pieds (2) ! »
En vérité I Une petite province ecclésiastique comprenant trois évêchés, Dol, Saint-Brieuc , Tréguer — car c’est de cela au plus qu’il s’agissait, — voilà ce qui eût pu arracher au roi sa couronne, la briser et la jeter dans la boue ! En lisant de telles déclamations, on croit rêver, mais cela continue :
€ Que Dieu voie et nous juge (3) ! ajoute le roi. Si ce fait s’accomplit, nous ne verrons plus en vous un père mais un parâtre, et vous ne trouverez plus en nous les sentiments d’un fils. Ce glaive nous percera jusqu’au cœur; déshérités, dépouillés, honnis par vous, nous nous plaindrons à grands cris, nous en appellerons pour notre vengeance à Dieu et aux hommes (4). Ce n’est pas nous seulement qui serons blessés par ce coup, mais tous les barons de notre royaume. C’est
(1) Dans Nicolas Vignier, Traicté de Vancien estât de la petite Bretagne (1619, p. 276, 277.
(2) « Regnum nostrum turpiter imminuere et mutilare contendit Ecclesia Romana, coronam de capite Dostro dejicere et frangere et pedibus conculcare. » (Ibid, p. 279.)
(3) « Videat Deus et Judicet 1 » (Ibid,)
(4) • Ultionem quoqne Dei et hominum ezpectemus. (Ibid,)
SUPPRESSION DÉFINITIVE DE LA MÉTROPOLE DE DOL
à vous que Dieu demandera compte du sang versé en cette occasion, dans le grand massacre de Français et de Bretons qui pourra sortir de là (1). »
Cette rhétorique échevelée, ces hyperboles extravagantes ne doivent pas évidemment être prises à la lettre. Il y a là seulement un essai d’intimidation à régard du pape et aussi, malgré toutes ces exagérations voulues, la preuve de l’importance attachée à cette question par Philippe-Auguste.
Tant que vécut le roi d’Angleterre Henri II, qui soutenait la cause de Dol, rien ne changea dans la situation, et l’archévêque Rolland étant mort vers 1185, ses deux premiers successeurs — Henri (1186-1188) et Jean de Vaunoise (1189-1190) — gardèrent comme lui le titre d’archévêque de Dol. Après la mort d’Henri II en 1189, Philippe-Auguste eut pendant longtemps sur les bras trop de guerres et de grandes affaires pour songer sérieusement à celle de Tours, mais il ne la perdait point de vue. Et son influence politique prenant une supériorité marquée sur celle du successeur d’Henri II, il dut revenir à la charge, sous le pape Célestin III (1191-1198), pour obtenir du Saint-Siège une solution définitive de la question de la métropole, qui désormais, l’influence anglaise baissant, ne pouvait être qu’un triomphe pour Tours.
Le pape Innocent III, à son avènement le 22 février 1190, trouvant les choses en cet état, résolut d’en finir sans tarder, et ordonna de suite une enquête. Si nous la possédons en entier, ce qui est peu probable, elle fut un peu sommaire. Mais le droit de la métropole de Tours était si évident que du moment où le Saint-Siège écartait l’idée d’une transaction avec Dol, la victoire de Tours était certaine. D’ailleurs le seul prince qui eût pu soutenir, s’il l’avait voulu, la cause de Dol, le roi d’Angleterre Richard Cœur de Lion mourut le 6 avril 1199. Deux mois après, le 1^' juin 1199, Innocent III rendait une sentence qui, supprimant complètement et l’archévêché et le titre d’archévêque de Dol, statua que l’évêque de cette ville n’aurait plus le pallium et serait soumis, comme tous les autres évêques de Bretagne, à la métropole de Tours (2).
Ainsi se termina cette longue querelle. Les Bretons, sauf ceux de Dol, durent prendre assez aisément leur parti de cette solution; car au moment où fut faite l’enquête d’innocent III, les deux derniers suffragants de la métropole doloise, Saint-Brieuc et Tréguer, l’avaient abandonnée. La situation de la Bretagne vis à vis de la France comme grand fief indépendant étant définitivement fixée , l’influence politique de la métropole de Tours sur la Bretagne était en réalité fort peu de chose, et l’on ne voit point en effet que la soumission de cette province à cette métropole ait eu aucune part aux événements qui, dans le XV® et le XVI® siècles, amenèrent l'union de la Bretagne à la France.
(1) Id. Ibid. p. 278, 279.
(2) D. Morice, Preuves l, 762-767.
MOTIFS DE LA TRANSLATION DU SIÈGE ÉPISCOPAL D’aLETH.
§ 2. — Le siège de Vévêché d*Aleth porté à Saint-Malo.
Vers le milieu du XII® siècle, un des évêchés de Bretagne changea de siège et par suite, de titre. Le siège de Tévêché d’Aleth fut, de l’antique cathédrale de Saint-Pierre de la Cité, transféré dans l’église de Saint-Malo construite sur l’île rocheuse dressée en face de la Cité, au Nord-Est, d’abord appelée exclusivement l’ile d'Âaron. Mais depuis plus de trois siècles, à ce nom s’était joint celui de Saint-Malo, parce que les reliques de ce saint évêque, rapportées de Saintes vers l’an 710, avaient été déposées en cette île dans une église placée sous son patronage. Si bien que l’évêché et le diocèse d’Aleth devinrent, à partir de 1146, Tévêché et le diocèse de Saint-Malo.
Selon Lobineau, cette translation du siège d’Aleth serait c un des grands D événements de la Bretagne dans le XII® siècle (1). » C’est peut-être beaucoup dire. Du moins est-ce un fait intéressant qui mérite d’être étudié avec quelque détail.
Jean de Châtillon, abbé des chanoines réguliers de Sainte-Croix de Guingamp depuis 1130, fut, en 1143 ou 1144, élu simultanément évêque d’Aleth et de Tréguer. Il opta pour le premier de ces sièges. Mais à peine assis dans la chaire aléthienne, il ne rêva que de la transporter de l’autre côté du golfe, dans l’ile d’Aaron ou de Saint-Malo.
Le motif de cette translation, les documents historiques n’en disent rien, mais il est aisé à découvrir. Aleth après l’invasion normande avait essayé de se rétablir; elle s’était construit une cathédrale qui, d’après des fouilles récentes (2), était pour l’époque une église de dimensions notables. Il y avait eu un énergique effort de restauration dont les conséquences maintinrent là, pendant deux siècles, sans protestation aucune, le siège épiscopal. Mais en ce temps de guerres fréquentes où l’on redoutait toujours, même de la part de ses voisins, quelque agression imprévue, le rocher d’Aaron avait sur la cité d’Aleth un double avantage. D’abord c’était une île hérissée de rocs abrupts (car le Sillon n’était point encore formé), d’un abord presque impossible et d’une défense facile ; Aleth, simple presqu’île, était très abordable du côté du Sud. En outre, Aleth n’avait point de reliques célèbres c’est-à-dire point de patron local ni de puissant défenseur céleste pour la protéger énergiquement contre ses ennemis : l’île d’Aaron au contraire, ou plntôt l’îlè Saint-Malo, gardait dans son sanctuaire les os vénérés du fondateur du siège épiscopal, du père de la contrée, qui du haut du ciel avait certainement pour premier sinon pour unique souci la protection et le salut de sa postérité spirituelle, du peuple dont il avait enfanté les pères à la foi chrétienne, à la vie évangélique. — Aussi, tandis que les habitants se groupaient de plus en plus nombreux dans l’île Saint-Malo autour des saintes reliques, la cité d’Aleth se dépeuplait; et pendant que son port devenait désert, navires, mariniers, marchands, foisonnaient et prospéraient dans l’ile d’Aaron.
(1) Vies des SS. de Bret. édit. 1725, p. 228.
(2) Voir U Ancienne cathédrale d'Alet diaprés les fouilles exécutées en septembre 1890, par M. Tabbé Duchesne, dans Bull, de la Soc. archéol. æille-et-Vil., XXI (1891), p. 1 à 10.
L’iLE de SAINT-MALO PROPRIÉTÉ LÉGITIME DE MARMOUTIER.
L’idée de porter le siège épiscopal dans le lieu le plus fréquenté et le plus prospère était donc très naturelle et très légitime. Mais quel moyen employer pour en venir là ?
La chapelle, construite vers 710 sur le rocher d’Aaron pour recevoir les reliques de Saint-Malo (1) dépendait probablement de l’église épiscopale d’Aleth; un siècle plus tard (en 811), elle fut brûlée par les Franks de Charlemagne qui venaient punir la rébellion des Bretons (2), et reconstruite peu après. Les invasions normandes du X® siècle la ruinèrent. Les Normands chassés, les Bretons rentrés chez eux, l’église de Saint-Malo fut relevée de nouveau, peut-être par quelque seigneur voisin, et comme tous les autres sanctuaires à cette époque, elle tomba entre les mains de possesseurs laïques, qui vers la tin du XI® siècle, pour se soustraire à l’excommunication, la remirent à l’évêque. C’était alors Benoit, qui occupa le siège d’Aleth de 1090 environ à 1110 ou 1111. Comme tous les évêques d’alors, il donna cette église à des moines, à charge d’y entretenir régulièrement le service religieux. C’est l’abbaye de Marmoutier qui accepta à la fois cette donation et cette charge, et qui établit là un prieuré (cella).
En l’an 1108, Benoit confirma ce don en y joignant, entre autres biens, l’église paroissiale de Saint-Malo de Dinan, plus importante à cette époque que celle de Saint-Malo de l’ile et qui devint le centre de cet établissement monastique (3).
En 1109, une bulle du pape Pascal II confirma explicitement la double donation, faite par l’évêque Benoît à Marmoutier, et du sanctuaire de Saint-Malo de l’île d’Aaron et de l’église de Saint-Malo de Dinan (4). De 1110 à 1143, deux évêques, Rainald et Donoal, successeurs de Benoît, non seulement acceptèrent les dispositions faites par celui-ci, mais Donoal les approuva explicitement, car en l’an 1124, il confirma aux moines de Marmoutier la possession de l’église Saint-Malo de Dinan « avec toutes ses dépendances (5) ; » or la principale de ces dépendances c’était le sanctuaire de Saint-Malo de l’ile.
Quand Jean de Châtillon monta sur le siège d’Aleth, tel était l’état des choses. Les religieux de Marmoutier étaient donc en possession légitime, incontestable, de l’église dont ce prélat voulait faire sa cathédrale. Mais on pouvait entrer en négociation avec les moines, et si on leur eût offert un dédommagement, c’est-àdire un échange convenable, ils n’eussent pas hésité à céder à l’évêque l’église de Saint-Malo de l’Ile. Mais on mit dans la tête du prélat que cette église avait été jadis le siège épiscopal de l’évêché d’Aleth. Dès lors, selon lui. Benoit n’aurait pas en le droit de l’aliéner : donc la donation à Marmoutier était nulle ; par conséquent il sommait les moines d’en déguerpir au plus tôt et de lui céder la place. Sans doute l’évêque était de bonne foi dans sa réclamation ; en réalité elle n’était fondée sur rien ; dans les faits et les documents venus jusqu’à nous rien absolument ne la justifie.
Aussi quand — devant l’énergique résistance des moines — l’évêque vint demander au pape Lucius II de les condamner à lui abandonner leur église et
(1) Voir notre tome !•', p. 603.
(2) Voir notre tome II , p. 6.
(3) Ane. Evêchés de Bret., IV, p. 391.
(4) Ibid. p. 392.
(5) c Corn ceteris rébus omnibus ad eandem ecclesiam pertinentibus » {Ibid. 397).
L’iLE SAINT-MALO ADJUGÉE A L’ÉVÊQÜE D’aLETH.
leur prieuré de Tîle d’Aaron, les évêques de France auxquels le pape remit le jugement de raflfaire rejetèrent sa requête sans la moindre hésitation (1144). Par le conseil de saint Bernard, dont il avait le bonheur d’être l’ami, il alla à Rome appeler de la sentence des évêques et soumettre directement la cause au pape. Il n’y gagna rien, cette sentence fut maintenue et confirmée. C’était justice.
Aussi le pauvre évêque, qui croyait avoir le droit pour lui, fut accablé de ce coup. Il vint à Clairvaux pour verser sa douleur dans le cœur de saint Bernard, et celui-ci étant absent, il lui adressa une lettre qui est une larmoyante élégie. Il était d’ailleurs si plein (quoique à tort) de la justice de sa cause, et si éloquent pour la défendre, qu’il gagnait à son parti tous ceux qui l’entouraient. Aussi, quand il partit pour aller chercher près de Bernard quelque consolation, tous les moines de Clairvaux le chargèrent à l’envi de lettres adressées à leur illustre abbé, remplies d’éloges magnifiques de l’évêque breton, et de plaintes attendrissantes sur ses infortunes (1). Tout cela ne lui eût peut-être pas été fort utile, si la mort ne s’en fût pas mêlée. Le ^ février 1145, elle enleva le pape Lucius II, qui deux jours après fut remplacé par Eugène III, sacré le 4 mars suivant.
Celui-ci avait été à Clairvaux moine de saint Bernard ; il gardait pour son ancien abbé la plus tendre affection et le plus grand respect, et ne pouvait rien refuser à sa recommandation. Bernard lui ayant recommandé la cause de Jean de Cbâtillon, cette cause fut gagnée d’avance. Le pape, suivant l’usage, en renvoya le jugement à trois prélats de France, l’archevêque de Bordeaux, l’évêque d’Angoulême et celui de Chartres. Mais la procédure tracée par lui ne pouvait guère laisser de doute sur l’issue. Le pape manda aux juges « que si 1 l’évêque d’Aleth pouvait prouver par deux ou trois témoins dignes de foi que » l’église de Saint-Malo de l’ile eût été un siège épiscopal, ils devaient recevoir la » déposition de ces témoins sans appel et investir l’évêque Jean de ladite église » par l’autorité du Saint-Siège (2). »
L’évêque ne manqua point de trouver trois témoins pour affirmer par serment que, « selon la commune renommée, l’église en question avait été siège épiscopal ; » qu’ils l’avaient entendu dire ainsi et l’avaient vu eux-mêmes (3). »
On se contenta de cette affirmation générale des témoins; on ne leur demanda point de préciser les faits, les circonstances qui avaient donné à cette église la qualité de « siège épiscopal. » Il leur eût été probablement difficile de le dire. Car (comme le remarque Lobineau), « le serment de ces trois témoins contient » un fait dont la vérité ne paroit pas évidente. Saint Malo n’avoit point établi son » siège épiscopal dans l’île d’Aaron mais dans la ville d’Aleth, et tous ses succes- » seurs se sont appelez évêques dAleih, Avaient-ils donc deux sièges épiscopaux? î On n’en trouve la preuve nulle part (4).
(1) Lobineau, Vies des SS, de Bret, édit. 1725, in-fol., p. 229-2S0.
(2) Ibid. p. 230.
(3) « Cognito per religiosos viros quia publica fama esset in terra ilia quod eadem ecclesia sedes episcopalis extitisset, (archiepiscopus Bnrdigalensis , episcopi Carnotensis et Engolismensis) très presbyteros diligenter examinâtes susceperunt, qui, tactis sacrosanctis Evangeliis, juraverunt se audisse et vidisse ecclesiam S. Maclovii, de qua erat controversia, sedem episcopalem fùisse » (Bulle d’Eugène 111, du 16 août 1145 ou 1146, donnant à Jean évêque d’Aleth l’ile Saint-Malo, dans Anciens Evêchés de Bretagne, IV, p. 404).
(4) Lobineau , Vies des SS. de Bret. édit. 1725 in-fol. p. 231.
IMPORTANCE DE SAINT-MALO DUE A SON SIÈGE ÉPISCOPAL
Probablement les témoins entendus voulaient dire que l’église de Saint-Malo en l’île d’Aaron avait appartenu anciennement à l’évêque d’Aleth. C’était vrai, mais cela n’autorisait point à l’ôter aux moines, qui en étaient devenus possesseurs légitimes en vertu d’une légitime donation, comme les évêques de ce temps en faisaient tous les jours sans que nul y trouvât à redire, et encore confirmée par une bulle.
Néanmoins, en 1145 ou 1146, le 16 août, par une autre bulle (1), cette même église était donnée à Jean de Chàtillon, qui s’y installa de suite et prit désormais le titre d'évéque de Saint-Malo, porté depuis lors par tous ses successeurs.
Certains auteurs représentent cet évêque comme poursuivi pendant dix-huit années par les chicanes et les procédures des moines de Marmoutier. Il n’en est rien, on le voit. A la mort d’Eugène III, en 1153, ces religieux tentèrent de reprendre l’affaire, mais comme ce pape leur avait imposé à ce sujet « un silence étemel, » son successeur Anastase IV repoussa aussitôt leurs prétentions (2).
Un fait qui montre bien les doutes des premiers évêques de Saint-Malo sur le bien fondé de leurs prétentions originelles, c’est que, par une transaction passée en 1178, les moines de Marmoutier, sur la demande de l’évêque Albert, s’engagèrent à ne pas user des titres qu’ils possédaient pour contester aux pontifes malouins la possession de l’église de Saint-Malo en l’île (3).
Quoi qu’il en soit, le résultat obtenu fut en lui-même excellent, car sans cette translation du siège épiscopal sur le rocher d’Aaron, qui donna de suite une grande importance à l’agglomération d’habitants réunis en ce lieu, le développement de Saint-Malo, la prospérité de son commerce et de sa marine, qui ont jeté sur la Bretagne un si grand lustre , se seraient probablement beaucoup fait attendre. Seulement, il y avait moyen d’opérer cette translation sans dépouiller la vénérable abbaye de Marmoutier, dont les moines avaient rendu et rendaient encore tant de services à la Bretagne. Sans la protection toute puissante dont saint Bernard couvrit la cause de Jean de Chàtillon, la prétention de celui-ci n’eût pas plus réussi sous Eugène III que sous Lucius II. C’est donc en définitive saint Bernard — sans s’en douter, il est vrai, — qui fut le principal auteur du rapide développement de la ville de Saint-Malo et par conséquent de sa prospérité.
Quant à l’évêque Jean, il montra dans toute sa vie tant de vertu, tant de de science, tant de zèle pour la justice et pour la religion, qu’à sa mort survenue en 1163 son peuple d’une voix unanime le mit sur les autels, et à cause de la clôture dont on entoura sa tombe pour la défendre contre les démonstrations d’un zèle un peu excessif, on l’appela depuis lors saint Jean de la Grille,
(1) Cette bulle, publiée dans les Ane. Evêchés de Bref., IV, p. 404, est datée de Viterbe le xvii des Calendes de septembre, c’est-à-dire le 16 août. Or, d’après Jaffé, les années 1145 et 1146 sont les seules dn pontificat d’Eugène 111 pendant lesquelles ce pape ait passé le mois d’août à Viterbe.
(2) Voir toute l’histoire de ces procédures dans une bulle confirmative du pape Alexandre III adressée à Jean de Chàtillon évêque de Saint-Malo, de 1159 à 1163, dans D. Morice, Preuves 1, 607-608.
(3) c Scripta quoad causam ecclesiæ S. Maclovii de Insula non liceat eis (monachis Majoris Monasterii) nllis unquam temporibus contra nos et successores nostros et contra canonicos ejusdem ecclesiæ scriptis illis uti » (Anciens Evêchés de Bretagne, IV, p. 408).
POURQUOI ÉON DE L’ESTOILE SE CRUT DIEU
§ 3. — La secte d'Eon de VEstoile,
Dans Tannée même où Jean de Chàtillon gagna son procès, (c’est-à-dire en 1145), de grands troubles s’élevèrent dans son diocèse ; une secte nouvelle des plus singulières y fit son apparition et y causa bientôt de graves désordres.
L’auteur de cette secte était un homme de famille noble du pays de Loudéac, nommé Eudon ou Eon de VEstoile. Il y a eu dans la noblesse bretonne une famille de VEstoile assez ancienne ; il est naturel de voir là (quoi qu’en disent certains auteurs) l’origine du nom patronymique de Thérésiarque. C’est une vieille chronique bretonne qui fait connaître les débuts de celui-ci, dans une note contemporaine dont voici la traduction :
t En 1145, dans la forêt de Brecilien, et dans plusieurs autres, beaucoup de demeures d’ermites furent brûlées, et une partie de leurs habitants massacrés ou réduits à périr de faim par un hérétique qui, avec les partisans attachés à sa suite, occupait ces forêts. Entre autres hérésies, il prétendait être Dieu. Dans plusieurs provinces et surtout dans Tévêché d’Aleth, beaucoup de gens de sa secte subirent divers supplices, la mort même, plutôt que de renier leur foi, c’est-à-dire leur hérésie. Cet homme s’appelait Eudon, il était né dans le pays de Loudéac (1). »
D’où avait pu tomber dans la cervelle de cet Eudon l’idée extravagante de « se faire Dieu » comme dit la chronique (Deum se faciebati, et comment avait-il pu l’enfoncer, cette idée, dans la tête de ses séides au point de leur faire sacrifier la vie pour y rester fidèles? La Chronique Bretonne ne le dit point. Mais nous trouvons quelque lumière à ce sujet dans deux historiens contemporains, très graves, très sérieux, dignes à notre sens de grande confiance : 1® Otto, évêque de Frisingue (2), mort en 1158, d’abord moine de Citeaux dans la célèbre abbaye de Morimond près Langres (3), où il revint en 1148, au lendemain du procès d’Eon de TEstoile à Reims, et d’où il lui fut facile, vu la proximité, d’avoir des détails sur cette histoire; 2® Guillaume de Newbridge ou Neubrige, né en 1136 en Angleterre, chanoine régulier de Cantorbéri, qui écrivait vers 1160, qui a fait sur cet épisode une enquête sérieuse et déclare tenir ses renseignements d’amis et d’anciens disciples de Thérésiarque.
Tous deux sont d’accord pour dire que ce qui perdit Eon fut d’entendre fréquemment répéter dans les églises à la fin des oraisons cette formule : Per eum qui venturus est judicare viuos et mortuos et sœculum per ignem (4). Notez que les prêtres prononçaient cet eum eon (5). Otto dit d’Eou de TEstoile qu’il était pene
(1) « MCXLV... Cremantur, quibusdam inhabitantium gladioet famé peremptis, multæ heremitarum mansiones in Brescelien et aliis forestis, a quodam bœretico ipsas forestas cum multis sequacibtis habitante. Qui inter cœteras hœreses, Deum se faciebat... Eudo erat nomine, de pago Lodiacense ortus. » (Chronicon Britannicum, dans D. Morice, Preuves I, 5), D. Morice et D. Lobineau ont imprimé Brefrelien, mais je possède une copie ancienne de cette chronique, où le mot est écrit nettement Brescelien, qui est certainement la bonne leçon.
(2) Ou Freisingen un peu à l’Est de Munich en Bavière.
(3) En la paroisse de Fresnoy, canton de Montigni-le-Roi, air. de Langres, Haute-Saône.
(4) a Par Celui qui viendra juger les vivants et les morts et le monde entier par le feu. »
(5) La preuve, c’est que dans les textes latins de ce temps, eumdem est constamment écrit eundem.
COMMENT IL PROUVA SA DIVINITÉ
laicüs, « presque laïque, » par conséquent un peu clerc et fréquentant les églises, mais d’ailleurs rusticanus, illiteratus, rustique et illettré. Aussi ne lit-il usage de son peu de cléricature que pour entendre de travers la formule ci-dessus. Il se dit que cet Eon (EumI, annoncé depuis si longtemps comme devant juger les morts, les vivants et le monde entier par le feu, était enfin venu, et que c’était lui-même. Est-il impossible qu’il ait été de bonne foi ? Je ne le pense pas. Il vivait à peu près seul sous les sombres ombrages de Brecilien peuplés de légendes merveilleuses. Quel stimulant pour une imagination détraquée que les décevantes perspectives de cette forêt sans limites, avec ses bruits mystérieux, ses lueurs étranges, ses lacs, ses fables et ses prestiges I
Bien convaincu donc d’être cet Eon (Eum) annoncé depuis des siècles — c’està-dire Dieu tout-puissant, — il se met à prêcher sa doctrine aux bûcherons, aux charbonniers, aux sabotiers de la forêt, que jusque-là, perdu dans son rêve, il n’avait même pas aperçus; mais maintenant il lui faut des disciples, il lui faut des fidèles, une armée même au besoin, pour réaliser ce rêve, manifester sa puissance et accomplir sa mission, c’est-à-dire juger les vivants, les morts, le monde entier par le feu. Il se mit donc à inonder ce peuple de discours pour lui inculquer dans l’àme sa divinité. Otto a à ce sujet un mot curieux : c II aspirait, » dit-il, à la gloire de l’hérétique parmi ce peuple de vaches (1). Mais ces vaches, comment parvint-il à les dompter? Quoiqu’on ne le dise pas, il est aisé de le concevoir. Si vaches qu’elles fussent, elles durent résister d’abord; Eon leur dit : — Vous ne me croyez pas? Eh bien, essayez, venez avec moi. Vous allez voir si j’ai, oui ou non, le pouvoir de juger et condamner par le feu? — Les plus osés, les plus curieux, le suivirent et se ruèrent à sa suite sur les demeures des bons ermites de Brecilien qui furent pillées, brûlées sans miséricorde. Le nombre des fidèles d’Eon doubla (2); avec cette armée il se jeta sur les maisons bien garnies, surtout sur les églises et les monastères (3), et les ravagea de fond en comble. Il en rapporta en masse des vivres, du vin, de l’argent, de riches vêtements, de belles étoffes, des objets de luxe, tout ce qu’il fallait pour tenir ses compagnons dans la joie et l’abondance. Quand on le vit revenir vainqueur de toutes ses expéditions, comment douter qu’il fût cet Eun qui venturus est, destiné à être le maître du monde ?
Bientôt ce fut autour de lui toute une multitude qui l’adorait comme (a le Seigneur des seigneurs (4), et ne le quittait pas d’une semelle. Dans son camp
(1) « Quidam pene laïcus, hœretici honorem in vaccis populorum affectons.,, verbum prœdicationis assumpserat, Eumque tanquam Dei filium se nominans, multam post se rudis populi traxit multitudinem , dicensque quod ipse esaet per quem omnis oratio concluditur cum dicimus : Per Eum qui œntarus est » etc. (Ottonis Freiseogensis De Gestis Friderici I, lib. i, cap. 54, édit, de Bâle de 1569, p. 225).
(2) A ce moment (1145) il se produisit une tentative, qui mérite d’étre notée, pour combattre la propagation de rhérésie. Albéric, évêque d’Ostie, légat du Saint-Siège, s’étant trouvé à Nantes avec l’archévêque de Rouen, tous deux se dirigèrent vers le repaire des Eoniens et le légat les convoqua à une conférence où il devait réfuter leur hérésie. Mais nul d’entre eux ne s’y présenta, et le légat, s’il parla, prêcha dans le désert. Voir la lettre de l’archévêque de Rouen an légat, dans Rec. des hist. de Fr., XII, p. 558 note ; et M. Félix Bellamy, La Forêt de Bréchéliant (Rennes 1896). I, p. 409.
(3) c Ecclesiamm maxime et monasteriorum infestator » (Guillelmi Neubrigensis Reru/n A n^hcaru/n, lib. I, cap. 19, édit. d’Anvers, 1567, p. 48).
(4) t Seductam multitudinem sibi aggregabat, quæ tota ilium tanquam Dominum dominorum, individue sequeretur » (Quill. Neubrig., édit. 1567, p. 47).
LES SUCCÈS d’ÉON DE l’ESTOILE EN BRETAGNE ET EN FRANCE.
c’était une magnificence, un faste vraiment royal. Tous ses compagnons, exempts de souci et de travail, richement vêtus, nourris splendidement, semblaient nager dans une félicité parfaite (1). A la vérité, certains Eoniens, venus plus tard à résipiscence, prétendirent qu’il n’y avait là rien de réel mais de simples apparences : ainsi, disaient-ils, aprèsavoir avalé undîner très fin à trois services, vous vous croyiez repus; pas du tout; un simple petit hoquet vous faisait le ventre creux comme devant (2), au point d’être prêt à recommencer. — Mais que prouve cela, sinon que la cuisine d’Eon était de digestion facile, et l’appétit de ses convives excellent?
Un chroniqueur dont l’autorité n’est pas très sûre et qui ne semble pas contemporain, accuse Eon d’avoir dit la messe sans être prêtre et même d’avoir consacré des évêques et des archévêques qui exerçaient sur ses partisans leur juridiction. Cela est tout à fait invraisemblable. Il planait bien au-dessus de l’Eglise terrestre puisqu’il était Dieu. Et quant à ses partisans, il leur distribuait des titres et des dignités célestes : il avait ses Anges, ses Apôtres, ses Puissances; un de ses favoris s’appelait le Jugement, un autre la Sagesse, un troisième, la Science, etc.
Quels méfaits, en dehors de l’hérésie, pouvait-on reprocher à Eon de l’EIstoile et à sa bande? Neubrige les exprime à plusieurs reprises par le mot debacchari qui, au moyen-âge, exprime l’idée de se livrer à la fureur, à la cruauté, à toutes sortes d’excès. Les £k)niens tuèrent une partie des ermites de Brecilien , mais ils ne semblent pas avoir commis beaucoup de meurtres, sans quoi on le leur eût reproché plus explicitement. Le pillage, la dévastation, l’incendie, l’orgie et la débauche, tels furent surtout leurs exploits pendant trois ans, de 1145 à 1148.
Comment de tels désordres purent-ils se prolonger si longtemps? Pour le comprendre, il faut connaître la tactique d’Eon. Quand il avait approvisionné son camp au moyen de quelques expéditions de brigandage, il allait immédiatement se cacher dans des sites déserts, inaccessibles, où il était inattaquable. Toute la bande demeurait là se donnant du bon temps, faisant du lard, tant que durait la provende. Quand elle tirait à sa fin, le sanglier s’élançait de sa bauge avec toute sa séquelle, tombait sur quelques manoirs ou monastères souvent fort éloignés de son point de départ, puis avec son butin courait se cacher de nouveau dans quelque situation inexpugnable (3).
Il ne passa pas ces trois années entières en Bretagne ; il y fit ses débuts, puis, au témoignage de Neubrige, il se porta dans plusieurs autres provinces. Les princes de ces pays voulurent plus d’une fois l’attaquer, lui livrer bataille, mais pendant qu’ils menaient contre lui leurs armées, Eon par une marche rapide se dérobait; quand ils arrivaient à son cantonnement de la veille, il était parti, et ses ennemis revenaient bredouille (4).
(1) f Videbatur esse circa exim ingens gloria, apparatus fastusqne regius, et qui cum eo erant sollicitudinis laborisque expertes : pretio se indui, splendide epulari, et in summa lœtitia agere videbantur » (GniU. Neubrig., Ibid,, 48).
(2) € Quautamcunque ex cibis illis repletionem, modico ructu exinanitam , tanta mox sequebatur esnries » etc. (IbidJ,
(3) « Interdum mira velocitate per diverses provincias ferebatur ; interdum vero morabatnr cum suis omnibus in locis descrtis et inviis ; moxque, instigante diabolo, erumpebat improvisus. » {Ibid., p. 47-48).
(4) « Sœpius a principibus ad vestigandum et persequendum eum exercitus frustra mittebatur : qufesitus enim non inveniebatur » (Ibid., p. 60).
LES PROPOS qu'il TIENT AU PAPE AU CONCILE DE REIMS.
Il traversa ainsi presque toute la France de l’Ouest à l'Est. Il était arrivé sur les terres de l'archévêque de Reims. Les seigneurs ecclésiastiques ne s'entendant guère d'habitude aux choses militaires et étant peu portés à la guerre, Eon ne craignait point d'être attaqué et sans doute se gardait mal. Le prélat ayant mis son ost en campagne sous un bon chef, Eon fut surpris et pris sans lutte sérieuse ainsi que ses principaux disciples. Le gros de la bande se dispersa aussitôt et s’enfuit dans toutes les directions.
Peu de temps après, le 21 mars 1148, s’ouvrit à Reims un concile convoqué et présidé par le pape Eugène III et qui, dit-on, ne comptait pas moins de onze cents membres. Devant cette solennelle assemblée comparut Eon pour être jugé. Le pape lui demanda : « Qui es-tu ? > — Je suis répondit-il tranquillement, celui » qui doit venir juger les morts, les vivants, et le monde entier par le feu. > — Cela fit rire les vénérables pères du concile. Comme Eon tenait en main un bâton fourchu, la fourche en haut, le pape lui demanda ce que c’était que ce bâton.
— c Oh ! répondit-il, ceci est un grand mystère. Quand les deux pointes de la 9 fourche sont en haut comme en ce moment. Dieu possède les deux tiers de 9 l'univers, et il m’abandonne seulement l'autre tiers. Quand les deux pointes 1» sont en bas, au contraire, c'est moi qui dispose des deux tiers du monde, et je ï n’en laisse à Dieu qu’un tiers (1). »
A ces mots l'hilarité des pères ne connut plus de bornes, et la risée fut universelle. Cette gaîté leur inspira de l'indulgence. Ils épargnèrent la vie d'Eon et le condamnèrent à une prison perpétuelle. Suger, régent de France et abbé de Saint-Denys, fut chargé de le garder dans son abbaye. Peu de temps après, il y mourut (2).
Les séides de l’hérésiarque furent traités plus sévèrement. Le concile avait paru regarder Eon comme fou ; il jugea sans doute ses conseillers, qui le dirigeaient à leur gré, plus coupables que lui. Ayant refusé de renier leur hérésie — c'est-àdire la divinité d’Eon — ious furent condamnés au feu, entre autres, ceux qu'on appelait la Science, la Sagesse, le Jugement. Le dernier dans sa prison avait menacé de sa vengeance ceux qui l'y retenaient; quand il alla au supplice on l'entendit s’écrier à plusieurs reprises : « Terre, ouvre-toi! (3)i> l’invitant ainsi à engloutir les ennemis de la secte Eonienne.
Ce ne fut pas les seules rigueurs exercées contre celte secte. Il y eut, — nous l’avons vu dès le début de ce récit, — des supplices en divers lieux, « et surtout dans l’évêché d’Aleth. ^ Rien de plus naturel, puisque c'était là le berceau de l'hérésie. Ces supplices se rapportent nécessairement à l'épiscopat de saint Jean de la Grille.
Un mot, en terminant, sur les interprétations données à l’histoire d'Eon de l'Estoile par quelques auteurs modernes.
Les uns veulent voir en lui un restaurateur du druidisme. A l'appui de cette opinion on allègue € son affection pour la forêt de Brecilien et pour la fontaine
(1) et (3) Guill. Neubrig., Ibid.
(2) t Prædictus Eum Sugerio abbati S. Dionysii, qui regni negotia ob absentiam regis iu Occident tali Francia administrabat, commissus ab eoque arctæ custodiæ mancipatus, vitam in brevi flnivit. » (Ottonis Frising. De gestis Friderici I, lib. i, cap. 55, édit. 1569, p. 226.)
JUGEMENTS DIVERS SUR CE PERSONNAGE
y> de Barenton, son application à la magie, ses assemblées nocturnes, II a dû passer pour magicien, celui qui procurait à ses adeptes tant de joies plus ou moins licites et tant de richesses. Mais trouver en lui un druide ou un atome quelconque de drudisme, c’est une chimère.
Pour d’autres, Eon de l’Estoile t n’est rien moins que Vapôtre du communisme » pur au moyen-âge. 11 proclama (ajoute-t-on) la maxime ; Tout est à tous. Une chanson traditionnelle, qui se chante aux environs de Pontivy, le dit expres- 3) sèment et ajoute : excepté les forêts qui sont aux gentilshommes (1). » Si l’on avait fait connaître le texte complet de cette chanson on verrait exactement ce qu’elle signifie, et l’on aurait là d’ailleurs un curieux témoignage de la tradition populaire sur Eon. Mais on ne l’a jamais publiée, sauf l’extrait ci-dessus, long d’une ligne à peine, où le nom d’Eon n’est pas prononcé, et aussi y a-t-il lieu de croire que la chanson, si elle existe, ne se rapporte pas à ce personnage. En tout cas, si Eon admettait comme légitime l’existence de la noblesse et de ses privilèges, il est ridicule de le transformer en « apôtre du communisme pur. i
Eon était en réalité un visionnaire, un fou dupe de sa folie, qui se crut sincèrement un personnage extraordinaire doué d’une puissance surhumaine et qui ayant su se faire suivre par quelques milliers de fanatiques, organisa un brigandage audacieux pour se gorger, lui et ses partisans, de jouissances terrestres — en attendant celles que t sa divinité leur réservait dans l’autre monde.
(1) Voir P. Levot, Biographie Bretonne, I, p. 677, note.
Eleison de Tréguer,
LES LAIS BRETONS
N Bretagne, au moyen-âge, étaient parlées ou écrites trois langues : le breton, le français du Nord ou langue romane, le latin.
§ — La langue bretonne en Bretagne après Vinvasion normande.
Au moment de l’invasion normande du X® siècle, la langue celto-bretonne était parlée dans tout le territoire formant alors les sept diocèses de Cornouaille, Léon, Tréguer, Saint-Brieuc, Vannes, Âleth (ou Saint-Malo) et Dol, et de plus, dans l’angle nord-ouest du diocèse de Nantes compris entre la Loire et la Vilaine jusqu’à l’embouchure de la petite rivière du Don (1). Les documents historiques du IX® siècle montrent en effet tout ce grand territoire couvert de noms d’hommes et de lieux dont l’origine bretonne est incontestable. Après l’invasion normande, quand la société bretonne s’est reconstituée, la situation est très différente ; il s’est produit un grand recul vers l’Ouest dans la limite de la langue bretonne, qui depuis lors jusqu’à présent est demeurée à peu près stationnaire. — Dans le diocèse de Nantes le breton est réduit au bourg de Batz. Dans le reste de la Bretagne, le domaine du breton est borné à l’Est par une ligne partant de l’embouchure de la Vilaine vers l’abbaye de Prières (2), montant de là vers le Nord-Ouest jusqu’à la pointe de l’ancien diocèse de Vannes qui s’appuie contre la rivière d’Out, sortant de ce diocèse par la paroisse d’Hémonstoir, et de là suivant extérieurement, à petite distance vers l’Ouest, la limite de l’ancien diocèse de Saint-Brieuc marquée par le cours de l’Out et celui du Leff, puis traversant le Leff un peu au-dessus de Lanvollon pour aller aboutir au rivage de la baie de Saint-Brieuc dans la paroisse de Plouha (3). — La langue bretonne se trouva ainsi avoir perdu, après l’invasion normande, les diocèses de Saint-Brieuc, de Dol, d’Aleth (Saint-Malo)
(1) Aa Nord du Don, la langue bretonne a dû être parlée dans les paroisses de Guemené-Penfau et de Fougerai ; mais la carte de Bretagne jointe au Cartulaire de Redon étend un peu trop vers TEst, entre la Loire et la Vilaine, la limite du breton.
(2) Les paroisses de Bilier et d'Arzal parient breton.
(S) Du Leff à la baie de Saint-Brieuc les trois dernières paroisses, vers le Nord, où l’on parle breton, sont Lannébert, Pludual et Plouha.
LE RECUL DU BRETON EN ARMORIQUE AU XI® SIÈCLE
et la région Est de celui de Vannes, c’est-à-dire presque un tiers du territoire occupé par elle au IX® siècle.
Que les diocèses nommés ci-dessus aient été du VI® au IX® siècle occupés par une population de langue bretonne, le fait n’est pas contestable ; il est prouvé par un grand nombre de noms de lieux encore usités, dont l’origine bretonne est certaine, et par un nombre plus grand encore d’autres noms de même origine, en ces mêmes diocèses, conservés par les documents historiques. D’où vient donc la perle si considérable subie par la langue bretonne après l’invasion normande? Pour l’expliquer force est de recourir aux hypothèses. On a dit, par exemple, que dès le IX® siècle, avant l’invasion normande, dans les diocèses de Dol, d’Aleth, de Saint-Brieuc et la région Est de celui de Vannes l’élément breton était moins fort, moins nombreux que dans la partie plus occidentale de la péninsule, et la bretonisation moins complète, si bien que, dans l’immense ébranlement causé par les invasions normandes, cette couche un peu superficielle se désagrégea, tomba, et ne parvint pas à se reconstituer après le cataclysme. — Cette hypothèse est spécieuse et semble assez naturelle ; mais si l’on recherche les documents qui permettent d’apprécier la force et l’intensité de l’occupation bretonne dans les diverses parties de la péninsule armoricaine avant l’invasion normande, on n’en trouve qu’un, le Cartulaire de Redon. A en juger par les actes de ce recueil, au IX® siècle, avant l’invasion normande, la bretonisation de la région orientale du Vannetais est complète : là, hommes et choses, langue et institutions, tout est breton. Cependant cette région fut de celles d’où, après les invasions normandes, se retira la langue bretonne. Donc l’hypothèse ci-dessus ne semble pas pouvoir suffire, seule, à expliquer le fait.
Je n’ai pas la prétention d’en présenter une autre. Tout au plus me permettrai-je de proposer quelques conjectures.
Ainsi, lors de la grande invasion normande de 919, les Bretons établis dans la partie occidentale de la péninsule eurent certainement plus de difficulté à émigrer en France, par suite de l’éloignement de la frontière française, que les populations bretonnes qui en étaient plus rapprochées. On peut donc croire que « les pauvres Bretons cultivant la terre et restés en Bretagne, » dont parle la Chronique de Nantes, habitaient pour la plupart la région occidentale, où ils maintinrent ainsi à fleur de terre, pour ainsi dire, une couche bretonne qui n’existait plus dans l’Est.
On peut croire aussi que quand les émigrés bretons rentrèrent en Bretagne après les victoires d’Alain Barbetorle, ils se plurent à mettre le plus de distance possible entre eux et les provinces franco-normandes qui la plupart du temps leur étaient hostiles, ce qui les mena à se porter et à s’établir de préférence dans l’Ouest de la péninsule.
On peut croire enfin que l’appel adressé par Alain Barbetorte pour le repeuplement de la Bretagne quand il promettait la liberté à tous les serfs de France qui s’y viendraient établir, on peut croire que cet appel fut entendu et qu’un flot plus ou moins considérable d’immigrants français y répondit. A l’inverse des Bretons, qui poussaient vers l’Ouest, ces immigrants, ne voulant pas s’éloigner trop de leur patrie primitive, s’arrêtèrent dans l’Est de la péninsule bretonne, où il y avait eu des Bretons avant l’invasion normande mais où il n’en restait plus
CE QUI RESTE DE LA LITTÉRATURE BRETONNE DU MOYEN-AGE
guère, c’est-à-dire dans les diocèses de Dol, d’Aleth, de Saint-Brieuc et l’Est de celui de Vannes, et ils y firent tout naturellement, au détriment du breton, prévaloir leur langue. On a vu même (ci-dessus p. 60 à 63, 65 à 67, etc.) que les ducs de Bretagne du XI® siècle, préoccupés de l’importance nouvelle prise par l’élément français dans l’Est de leur duché, tentèrent de rétablir l’équilibre par la création de colonies bretonnes tirées de la Bretagne bretonnante, établies dans les pays de Rennes et de Nantes principalement sous forme de fiefs-frontières. Ils réussirent ainsi à propager dans tout le pays gallo une vive flamme de sentiment breton qui ne s’est point éteinte depuis lors et qui fait l’unité de la Bretagne ; ils ne parvinrent pas à ressusciter, là où elle était morte, la langue nationale.
Quoi qu’on pense de ces considérations que nous ne songeons à imposer à personne, mais qui nous semblent propres à expliquer certaines circonstances sur lesquelles les documents écrits ne jettent pas une lumière suffisante, — deux faits restent certains : 1® le recul considérable de la langue bretonne après l’invasion normande ; 2® l’absence de monuments de la littérature bretonne-armoricaine au moyen-âge, — du moins de monuments venus jusqu’à nous dans leur texte original. Sans doute il y avait des bardes composant et chantant des poésies en s’accompagnant de la harpe, nous en nommerons plus bas quelques-uns ; sans doute il existait des cantiques et des chansons populaires célébrant les héros et les saints. Mais de tout cela, du moins sous une forme ancienne et authentique, depuis longtemps rien n’existe plus. Pourquoi une telle disette, quand les Bretons de la Cambrie possèdent, surtout depuis le XII® siècle, une si belle et si riche littérature ? Ce n’est pas à nous, c’est à d’autres de donner le mot de cette énigme (1). Disons toutefois que, dans la littérature bretonne des XI® et XII® siècles, il est du moins un genre de poésie qui a laissé des traces appréciables et très intéressantes, non sous la forme bretonne malheureusement mais sous celle de l’imitation française, qui fait profession de suivre de près l’original breton. Ce sont les lais bretons. Nous en parlerons plus loin, dans le présent chapitre.
§2. — Les maîtres et les écoles en Bretagne aux XL et XIL siècles.
La culture intellectuelle chez les Bretons d’Armorique aux XI® et XII® siècles était pourtant très réelle. L’effort principal portait, naturellement, sur la langue savante, la langue ecclésiastique, c’est-à-dire la langue latine. On en peut juger par le nombre de grammatici que l’on rencontre dans les actes bretons du XI® siècle. Le grammaiieus n’est pas un simple grammairien ; c’est, dans un sens plus étendu, un maître, un professeur de belles-lettres, et de belles-lettres latines. La cour des ducs de Bretagne en était toujours bien fournie ; sous Alain III, de 1020 à 1040 environ, nous en voyons trois autour de ce prince : Arembert en 1032, qui signe les actes de la fondation de l’abbaye de Saint-Georges de Rennes avec le duc et les premiers seigneurs de Bretagne, savoir, Havoise mère du duc, Eudon,
(1) Celui à qui on doit le demander, c’est le savant doyen de Rennes, M. Loth, maître ès langues bretonnes des deux côtés de la mer.
218 MAITRES DE GRAMMAIRE ET DE BELLES-LETTRES CHEZ LES DUCS ET LES SEIGNEURS
son frère, Junguené archevêque de Dol, Rivallon le Vicaire baron de Vitré, Rivald réchanson du duc, Aldroën ou Audren son chapelain, — puis vient immédiatement : Signam Aremberti grammatici, le signe d’Arembert le grammairien (1). — 2^ Le même duc confirmant une donation faite par Tévêque de Rennes aux moines de Marmoutier, les trois premiers témoins de cette confirmation sont la duchesse Havoise et les deux plus grands barons du comté de Rennes, ceux de Vitré et de Fougères, le quatrième est Ingomar le grammairien, nommé avant tout le reste et même avant l’échanson ducal (2). — 3® Ascelinm grammaticus signa avec le duc Alain III l’accord conclu entre les indigènes de Vieuxvi et l’abbaye de Marmoutier dont il a été question plus haut (p. 133) ; les signes ou signatures sont placées dans cet ordre : le duc Alain, Eudon son frère, Guarin évêque de Rennes, Moïse son archidiacre, Ascelin le grammairien, qui ici précède non pas seulement l’échanson ducal, mais le prévôt de Rennes, le sénéchal, et même le vicomte Guiomar (probablement vicomte de Léon) (3). — Inutile d’insister : on voit que le grammaticus était un officier de la cour ducale au même titre que le chapelain du duc, mais certainement de plus grande importance, d’après le rang qu’il occupe dans ces derniers actes.
Les comtes et les grands vassaux du duc de Bretagne tenaient aussi à honneur d’avoir dans leurs cours féodales des grammatici, notamment les comtes de Cornouaille. En 1029, dans l’acte solennel de fondation de l’abbaye de Sainte- Croix de Quimperlé, le vaillant fondateur, le comte Alain Canhiart, tint à faire figurer parmi les témoins, à côté des membres de sa famille et de ses principaux vassaux, Gurgoret et Adgan ses deux grammairiens (4). La comtesse Judith femme d’Alain Canhiart avait aussi, dans sa maison, dans sa suite, un grammairien appelé Gradlon, qui souscrivit comme témoin la généreuse donation faite par elle d’une partie de son douaire à l’abbaye de Sainte-Croix peu de temps après la fondation de celte maison (5) ; et en 1084, Alain Fergent, comte de Cornouaille et duc de Bretagne faisait souscrire par son grammairien Aldroën ou Audren une charte importante octroyée à la même abbaye (6).
On trouve de même des grammatici dans les cours féodales des autres seigneurs de Bretagne, notamment chez les vicomtes de Porhoët et les sires de Dinan, et toujours figurant dans des actes importants en place fort honorable, par exemple, de 1050 à 1060, dans la fondation du prieuré de Sainte-Croix à Josselin par Joscelin deuxième vicomte de Porhoët, le grammairien Judicaël (7), — et un peu plus tard vers la fin du XI® siècle, le grammairien Herbert dans celle du prieuré de Jugon par Olivier de Dinan (8).
Il ne faut pas s’étonner de voir nos grammatici ou professeurs de belles-
(1) Voir D. Morice, Preuves I, 370.
(2) « Confirmavit Alanus cornes per hoc proprium signum f , videntibus mnltis testibus : Haduisa comitissa teste, Rivallono vicedomino t., Maino Alfridi filio t., Ingomaro grammatico t., Rivaldo pincerna t. » etc. (Id. Ibid., 464).
(3) Id. Ibid., 373.
(4) « Testes Gurgoret et Adgan grammatici. » (Ibid. 366 et Cartul. de Quimperlé édit. 1896, p. 98.)
(5) « Gradlon grammaticus testis. » (D. Morice, Preuves I, 366 ; Cartul. de Quimperlé, p. 110.)
(6) « Aldroënus grammaticus , » dans A. de la Borderie, Rec. d'actes inéd. des ducs de Bret. n® 19 p. 45; Cartul. de Quimperlé, p. 110.
(7) « Judicalis grammaticus » (D. Morice, Preuves I, 400; Cartul. de Redon, p. 243).
(8) « Herbertius grammaticus » (Id. Pr. I, 521).
ÉCOLES CAPITULAÏRES, ÉCOLES MONASTIQUES, — LES ÉCOLES DE FOUGÈRES
lettres reçus avec tant de faveur chez les ducs, les comtes et les seigneurs de Bretagne. Il y avait chez les laïques, nobles ou autres, plus de goût pour l’instruction qu’on ne le croit communément, et si la plupart du temps ce goût ne portait que des fruits fort imparfaits, c’est que la rudesse des mœurs et la fréquence des guerres obligeaient trop souvent les hommes de ce temps à tout quitter pour combattre, pour défendre, les armes à la main, leur vie, leurs biens, leur famille et leur patrie. Il y en avait pourtant quelques-uns, qui trouvaient moyen d’allier la guerre à l’étude, et auxquels pour ce motif les actes donnent le titre de « chevalier lettré, miles litteratus (1). »
D’ailleurs — inutile de le dire — on rencontre des grammatici, non seulement chez les seigneurs laïques, mais aussi auprès des chefs et des corps ecclésiastiques. Dans deux actes importants, l’un de l’an 1021, l’autre de 1027 ou 1037, et ayant trait au diocèse de Vannes, figurent parmi les témoins plusieurs prêtres ou dignitaires de cette église, les mêmes exactement dans les deux actes, savoir, Bili l’archidiacre de Vannes (il n’y en avait qu’un dans ce diocèse), Berthuald ou Berhald qualifié grammaticus, Morvan et Huélin tous les deux doyens de l’église de Vannes (2). Ils sont rangés en l’acte, dans l’ordre ci-dessus, c’est-à-dire le grammairien suivant immédiatement l’archidiacre et précédant les deux doyens. — En 1082, l’église de Caër (Locmaria-Ker) ayant été donnée à l’abbaye de Quimperlé, cette donation fut confirmée par n Maêngui évêque de Vannes avec ^ les clercs de son église, Morvan archidiacre, Tudgual doyen, Kerou gram* li mairien, » et deux autres sans qualification (3). — A cette époque, auprès de tout chapitre épiscopal il y avait, on le sait, une école, placée sous la direction d’un des chanoines qui portait le titre de scholasiicas , scolastique ou écolâtre. Faut-il confondre le grammaticus de Vannes avec l’écolàtre ? Nous ne le croyons pas. Le titre régulier, officiel du chanoine directeur de l’école capitulaire est scholasticus; puis , grammaticus n’est pas un directeur d’école , c’est un maître , un professeur. Il se pourrait toutefois que ce professeur eût été chargé de la direction de l’école.
Je viens de rappeler les écoles capitulaires ou épiscopales, placées sous la surveillance du chapitre et de l’évêque. II y en avait aussi dans les monastères, où l’on ne se bornait pas, parait-il, aux études purement ecclésiastiques, car dans les actes de l’abbaye de Redon on rencontre plus d’une fois des moines surnommés le Poète, entre autres, vers 1100, Raoul le Poète, prieur de l’important monastère de Sainte-Croix de Josselin (4). En dehors des abbayes et des chapitres, on trouvait encore d’autres écoles en diverses villes de Bretagne. Un acte de la fin du XI® siècle (1076 à 1096) nous fait connaître l’existence à cette époque d’écoles importantes à Fougères , sous la direction d’un maître dont la science était alors
(1) c Rodoaldns quidam, miles litteratus, habens tamen uxorem nomine Orvenem et filium tenenimum necdum ablactatum nomine Ub'icum, morieus, ecclesiam de Ponte Castro (Pontcbâteau) beato Martino M^joris Monasterii dédit. » (D. Morice, Preuves I, 471).
(2) En 1027 — a Bili arcbidiaconus ecclesiœ S. Pétri Venetensis, et Berhaldus grammaticus, et Morvanns et Hugolinus ejusdem ecclesiœ duo decani, testes » (D. Morice, Preuves I, 364 ; Cartul. de Red, p. 329)* Voir l’acte de 1021 dans D. Mor. Ihid. 362 ; Cart. de Red. p. 308.
(3) € Confirmante Maenguio Venetensi episcopo cum clericis sue ecclesie ; Morwano arcbidiacono , Tutgualo decano, Kerou grammatico , Abrabam, Haclgoret » (D. Morice, Preuves I, 456; Cartul. de Quimperlé, p. 201).
(4) € Radulfum Poëtam, priorem Sanctœ Crucis de Castello [Joscelini]. » (D. Morice Pr. I, 522; Cartul. de Redon, p. 303;. Cf. un autre Radulfus Poëta, en 1144, dans le Cart. de Red. p. 287.
LES MAITRES DES DUCS ET DES SEIGNEURS DE BRETAGNE
renommée, Hardouin de Chartres (1). Ce ne pouvait être là un cas unique, et plusieurs autres villes devaient jouir d’institutions de ce genre.
§3. — Princes, seigneurs, bardes, jongleurs.
L’éducation des princes de Bretagne était l’objet de soins tout particuliers. On la confiait à des hommes de science et de sagesse à toute épreuve et qui savaient si bien former, diriger l’esprit de leurs élèves que ceux-ci, arrivés à l’àge d’homme et à la souveraineté, ne cessaient de leur témoigner déférence et respect et les gardaient souvent près de leur personne afin de pouvoir profiter de leur longue expérience. Tel était, entre autres, Aymon « ce bon maître » du duc Alain III et de son frère Eudon, qui usaient de ses conseils dans la paix comme dans la guerre (2). — Le duc Conan II avait aussi près de lui son maître Cariou en 1055, quand il prit, à sa majorité, le gouvernement de la Bretagne, et il l’appela avec ses barons dans l’assise solennelle qui jugea entre les habitants de la ville de Redon et les moines de l’abbaye (3). — De même encore Alain Fergent garda à sa cour parmi ses conseillers son maître Guillaume tant qu’il plut à celui-ci de vivre dans le siècle, et quand il voulut aller pieusement finir ses jours sous l’habit de saint Benoît dans l’abbaye de Sainte-Croix de Quimperlé, il donna à ce monastère, pour la dot de son vieux maître, une belle terre appelée Cnech Cuki, qui fut rattachée à la dotation du prieuré de Loc-Amand en Fouesnant (4). — Les barons et les principaux seigneurs de Bretagne n’avaient pas moins d’égards et de déférence pour leurs maîtres et pour ceux de leurs enfants. Au commencement du XI® siècle Rivallon le Vicaire, sire de Vitré, donnait une belle terre au clerc Urvoi pour faire l’éducation de son fils Walter (5). Vers 1084, dans la cour du prince Geofroi de Penthièvre, fils aîné de cette maison, nous voyons figurer aux premiers rangs son maître Andronic (6).
La plupart des ducs bretons étaient lettrés et doués de goûts artistiques. J’ai cité plus haut (p. 29) la curieuse anecdote d’Hoël de Cornouaille bibliophile. Ce prince était, ce semble, amateur passionné de musique et de poésie. En basse Bretagne,
(t) Un prêtre de Fougères, à qui Ton reprochait son ignorance, t clamavit se recepturum coireptionem Harduini Carnotensis, qui tune praxrat FUgerensibus scholis » (D. Marlène, Thesaur. Anecdot. I, col. 253).* — Cf. ci-dessus, p. 176.
(2) c Cnm Jam dicti fratres (Alanus et Eudo) cum suis miiitibus essent ante quoddam castrum et se adbellum præpararent, conzïlio boni magistri Agmonis,,. pro iniminentis belli Victoria » etc. — Puis ils vont voir si le monastère de Saint-Méen est rétabli conformément aux ordres qu’ils avaient donnés, « et ob boc illuc cum suo magistro Agmone accesserunt » (Chronique de Gael, dans A. de la B. Rec, d'actes inéd, des ducs de Bret. p. 3 et 4, cf. p. 12. — Voir ci-dessus, p. 159).
(3) a Factum est hoc coram bis testibus : Conan cornes, qui hoc statuit . Cariou magister Conani
comitis, testis. » (D. Morice, Preuves I, 406).
(4) « Ego Alanus dux Britanniœ, Hoëli consulis blius, dedi terram quæ dicitur Cnech Cuki Deoet monaebis Sanctœ Crucis de Kemperelé, cum magistro méo Guilhelmo apud eos tune monacho facto, coram optimatibus Coruubiœ, eo tenore videlicet quo mea erat, liberam et quietam ab omni calumpnia. » (Carlul. de Quimperlé, édit. 1896, p. 167 ; cf. p. 142.) Je ne sais pourquoi les éditeurs de ce Cartulaire veulent mettre Cnech Cuki « autour de Pont-l’Abbé » sans dire où ; je n’en vois aucune raison.
(5) « Hanc vero terram Rivallonus Vicarius propterWalterium filium suum adhuc parvulum, ut eum doceret, ürvodio clerico dederat. i> (D. Morice, Preuves I, 386.)
(6) Ibid. 458.
LEURS BANDES ET LEURS JONGLEURS — GARIN TROSSEBOF
à Quimper, il avait un barde breton du nom de Gadiou /Cadiou citharistaj pour lui jouer de la harpe et pour lui chanter des gwerz et des mélopées bretonnes (1), et à Nantes un jongleur ou ménestrel français appelé Pointel /Pontellus joculatori qui tout en grattant sa viole lui récitait les interminables laisses des chansons de geste françaises (2). — Conan II, quoique issu de la maison de Rennes, se plaisait aux mélodies bretonnes et avait pour musicien un harpiste, c’est-à-dire un barde /Norman citharedasj, qu’il emmenait avec lui dans ses voyages (3).
Les seigneurs bretons partageaient à cet égard les goûts de leurs ducs, et non seulement les seigneurs laïques, les comtes et les barons, mais aussi bien les ecclésiastiques, évêques et archévêques. Ainsi Rolland archévêque de Dol (de 1093 à 1100) avait un jongleur en titre d’office du nom de Garin Trossebof, auquel — tant il était content de son art et de son service — il donna en toute propriété une vaste pièce de terre, démembrée du propre domaine du régaire de Dol et qui, un siècle plus tard (en 1181), était encore connue sous le nom de Champ Trossebof (4). — Ce Trossebof était du reste, nous tâcherons de le faire voir, mieux qu’un musicien et un chanteur; c’était un poète, un trouvère ; c’est à lui que nous devons notre épopée bretonne du XP siècle, la curieuse chanson de geste, publiée il y a vingt ans sous le titre de Conquête de la Bretagne par Charlemagne, plus connue encore sous le nom de Chanson d* Aquin.
Ce poème, composé en Bretagne et qui a la Bretagne pour objet, serait, à lui seul un témoignage évident et très caractéristique de la culture intellectuelle des Bretons au XI« siècle. Nous lui devons une étude détaillée, et il l’aura dans le prochain chapitre. Auparavant, dans celui-ci, il nous faut parler des lais bretons.
§4. — Les lais bretons aux XB et XIB siècles.
Les Bretons, tant ceux de l’ile (pays de Galles et Cornwall) que ceux du continent, aimaient à chanter en s’accompagnant de la harpe, de la rote, même parfois de la viole (violon) et de la flûte. Leur poésie était principalement lyrique ; même narrative, elle était coupée de façon à se prêter au chant, et d’ordinaire adaptée à des récits assez courts, bien éloignés de la longueur des chansons de geste. C’était là ce qu’on appelait les lais bretons. Après la conquête de l’Angleterre par les Normands, les chanteurs et musiciens bretons, grâce à leurs lais, trouvèrent chez les nouveaux maîtres de l’ile un accueil empressé, et on les vit même, dans le cours des XI® et XII® siècles, exécuter avec grand succès leurs lais chez les princes et seigneurs de la France du Nord ; mais ces lais venaient-ils de la grande Bretagne ou de la petite? Nous le rechercherons plus loin.
(1) En 1069 : « Cadiou citharîsta » (D. Morice, Pr. I, 432; Cariul. de Quimp., p. 151).
(2) En 1079 : « Pontellus joculator Comitis » (A. de la B., Rec. d* actes inéd. des ducs deBret., p. 36).
(3) Vers 1065, « Norman citharedus » (D. Morice, Pr. I, 409).
(4) « Campus Trossebof, quem dédit Rollandus archiepiscopus (Dolensis) Garino Trossebof jocuZatori, quamdiu viveret » (Enquête de 1181 pour le recouvrement des droits de l’église de Dol, dans D. Morice, Preuves 1, 684).
LAIS BRETONS ORIGINAIRES DE LA PETITE BRETAGNE
« Ces lais bretons, » dit un maître de la science médiévale linguistique et littéraire, ces a lais bretons » étaient des morceaux de musique accompagnés de paroles; la musique, la c note, » comme on disait, y jouait le rôle principal; toutefois les paroles avaient leur importance, et les auditeurs qui ne comprenaient pas le breton éprouvèrent naturellement le besoin de savoir ce qu’elles voulaient dire. Elles se référaient presque toujours à quelque histoire d’amour et généralement de malheur. On mit ces histoires en vers français, et nous avons ainsi conservé une assez riche collection de lais bretons [en langue française] qui n’ont plus rien de musical et qui sont tous composés en vers de huit syllabes rimant deux par deux (1). »
Depuis le commencement du siècle on a publié trente à quarante de ces lais, dont les plus intéressants sont les quatorze attribués à une femme poète do XII® siècle connue sous le nom de Marie de France, imprimés en 1819 (2), et les cinq ou six publiés beaucoup plus récemment par M. Gaston Paris (3). L’origine bretonne de ces lais est incontestable. Le nom de Breton s'appliquant souvent au moyen-âge aussi bien aux Bretons de l’ile qu’à ceux d’Armorique, il importe pour nous de savoir si ces derniers ont des droits fondés à réclamer leur part de cette moisson. En examinant avec soin les lais auxquels nous venons de faire allusion, on en trouve une dizaine qui sont certainement originaires de la Bretagne armorique, sept de la grande Bretagne, trois qui peuvent appartenir aussi bien à l’une qu’à l’autre.
Le premier lai de Marie de France a pour théâtre, le poète le déclare € Bretagne la menur, » c’est-à-dire la petite Bretagne; le héros est baron de Léon et s’appelle Gugemer, Gugmer, ou Guigmar, c’est-à-dire Guiomar, nom de cinq ou six des comtes de Léon : pour celui-là pas de doute. Pas davantage pour le second (le lai du FrêneJ, dont la scène est placée dans le pays de Dol. L’histoire du lai du Laustic c’est-à-dire du Rossignol {austic, eostic en breton) se passe à Saint-Malo ; — celle du Chaitivel (ou du Misérable), à Nantes. Le lai de Graelent Meut est la légende de la jeunesse de Gradlon, comme je l’ai montré en parlant de ce personnage (4). — Eliduc, le héros du lai de ce nom, était originaire de ai Brutaigne la meinuT » (petite Bretagne) ; il est vrai qu’il alla en Angleterre et y eut des aventures, mais il se retira et mourut en petite Bretagne : donc le poème vient de là. — Quant au lai des Deux Amants, c’est la légende normande bien connue, et « certainement (dit M. Gaston Paris) les Bretons qui en firent un lai étaient de France, non d’Angleterre (5). — Parmi les lais publiés par M. G. Paris, le Lechéor parle d’une assemblée qui se tient à Saint-Pol de Léon. L’histoire de Tgdorel se passe à Nantes ou aux environs, et il y est question du comte Alain et de son fils Conain, (Alain III et Conan II, ou plutôt Alain Fergent et Conan III). — Enfin l’aventure
(1) Gaston Paris, Romans en vers du cycle de la Table Ronde, dans VHist. littér. de la Fr., XXX, p. 7-8. Un seul de ces lais (celui d'ignaurej est en vers de six syllabes.
(2) Poésies de Marie de France, ou recueil de lais, fables, etc., publiées par B. Roquefort, Paris, 1819, 2 vol. in-8o. Le tome !«>' comprend les lais au nombre de quatorze, dont les deux derniers ne sont peut-être pas de Marie de France.
(3) Dans la Romania, recueil consacré à Vélude des langues et des littératures romanes, VIII, p. ^ à 72 (n« de janvier 1879).
(4) Voir notre tome pf, p. 323.
(5) Romania, VIll (1879), p. 34.
LES LAIS MERVEILLEUX ET LES LAIS DE LA VIE RÉELLE
A'Ignaure ou Ignaurès a pour théâtre un château nommé Ouriol situé en Bretagne, et certainement en petite Bretagne, car selon l’auteur, « Franchois, Poitevin et Breton » connaissent très bien ce poème, et « Vapelent le lai del Prison,
Quatre des lais de Marie de France viennent certainement des Bretons de l’île — Lanval, Ywenec, le Chèvrefeuille, VEpine, — ainsi que trois de ceux de M. G. Paris : Tgolet, Guingamor, Doon.
Enfin dans les lais de Marie de France, il y en a trois très sûrement bretons, mais avec autant de motifs pour les attribuer au continent qu’à l’ile : Equitan, Milon, Bisclaveret; ce dernier semble toutefois plutôt armoricain.
Quant au fond, on peut parmi les lais distinguer deux genres de récits. Dans les uns ce ne sont qu’aventures extraordinaires, merveilleuses. Dans les autres au contraire on ne sort pas de la réalité. Graélent, Tydorel, Eliduc appartiennent au premier genre, le dernier surtout, où le héros a deux femmes, dont l’une est ressuscitée par l’autre au moyen d’une fleur que celle-ci lui met dans la bouche. Ga^emer aussi est très fantastique. — Mais Laustic est l’histoire d’un jaloux dont la femme, sous prétexte d’écouter un rossignol qui chante dans son jardin, s’en va à sa fenêtre pendant la nuit échanger de douces paroles avec un amoureux placé à une fenêtre voisine : le jaloux fait prendre et tuer le pauvre rossignol et le jette brutalement à la tête de sa femme dont il ensanglante le chainse (la chemise). Le Chaitivel est le portrait d’une grande coquette 4^ Nantes qui, distribuant trop également ses décevants sourires à quatre chevaliers dont elle avait fait tourner les têtes, les envoie, pour conquérir son cœur, se faire tuer dans un tournoi où trois d’entre eux restent, et d’où le quatrième revenu le ventre ouvert, est après sa guérison plus chaitivel, c’est-à-dire plus infortuné que jamais. Le Frêne nous conte les aventures touchantes, mais parfaitement vraisemblables, d’une jeune fille dont sa mère avait voulu se débarrasser en l’exposant sur l’arbre qui donne son nom au poème. Varchévêque de Dol parait en cette histoire, ce qui la met forcément dans le XIII® siècle (1). Le prélat vient pour bénir une noce, la fiancée à marier se nomme La Coudre (2). Or dans la paroisse de Saint-Méloir des Ondes existe encore un gros village de ce nom, fief noble au moyen-âge et seigneurie à juridiction (3). L’héroïne était donc une fille du seigneur de la Coudre, et l’intervention de l’archévêque est toute naturelle, car Saint-Méloir touche Dol, à peine deux lieues de l’un à l’autre. C’est donc ici simplement une aventure domestique d’une famille du pays de Dol, dont on a fait un lai.
Tous ces récits sont, on le voit, pris en pleine réalité. Un autre, dit Bisclaveret,
(1) Roquefort, l’éditeur de Marie de France, fait d’elle un poète du X1I1<* siècle; aujourd’hui on incline à la mettre dans le XI1«. Cette mention de l’archévêque de Dol ne permet pas le doute, puisque, comme nous l’avons vu (ci-dessus p. 205), l’archévêché de Dol disparut en 1199.
(2) La Coudre ad nun la dameisele.
En cest pals ne ad si bele
Al jur des noces qu’il unt pris Sis sires i mande ses amis ,
E Verceveske i estcit
Cil de Dol, qui de lui teneit.
(Poésies de Marie de France, édit. Roquefort, I, p. 162, 164).
(3) Voir Ogée, Diet. hist, de Bref. nouv. édit. Il (1853), p. 840-841 ; cf. Carte de Fr. de l’Etat-major, feuille 60 (Dinan). La Coudre est à une demi-lieue environ du clocher de Saint-Méloir, dans la direction nord-est.
JT
LE LAI DU BISCLAVERET TRAHI PAR SA FEMME
— une histoire de loup-garou -- tient des deux genres, parce que, malgré la donnée fantastique qui lui sert de base, il est plein de détails très réalistes. Pour donner de cette littérature une idée un peu nette, voici l’esquisse de ce dernier lai (1).
Jadis vivait en Bretagne un chevalier vaillant, courtois, généreux, aimé de ses voisins et du roi son seigneur, époux d’une belle femme qu’il aimait fort et qui, en apparence au moins, le lui rendait. Dans cette félicité un seul point noir : chaque semaine pendant trois jours le chevalier disparaissait, sans que nul au monde pût dire ce qu’il devenait. Ces absences mettaient la dame en grand souci, quoiqu’il lui fût impossible de découvrir la moindre trace d’une rivale. Un jour avec beaucoup de précautions oratoires et beaucoup de chatteries, elle supplia son mari de lui dire ce qu’il devenait pendant ces trois jours.
— Dame, répondit-il, si je vous le dis, mal m’en viendra, je risquerai de perdre votre amour et de me perdre moi-même.
Mais elle redoubla de caresses félines, il céda :
— Sachez donc, dame, que pendant ces trois jours je deviens bisclaveret (c’està-dire loup-garou), je m’enfonce au plus épais de la forêt, et tout ce temps je vis d’herbes, de racines, des proies que je puis rencontrer.
— Mais, fit-elle, pendant que vous courez ainsi, êtes- vous nu ou gardez-vous quelque vêtement ?
— Je commence par me dépouiller entièrement et alors je prends la forme d’un loup ; au bout des trois jours je reviens et reprends avec mes vêtements la forme humaine.
— Où donc mettez- vous vos vêtements pendant ce temps-là ?
— Dame, permettez-moi de ne pas vous le dire , car s’il m’étaient pris , si je ne pouvais les retrouver, je resterais bisclaveret à tout jamais.
— Eh quoi ! je vous aime plus que tout au monde et vous avez en moi si peu de confiance. Qu’ai-je fait pour être traitée ainsi ?
Et des larmes et des reproches, et des attendrissements et des caresses. Sons ce déluge sentimental, le pauvre mari succomba hélas !... et se livra :
— Vous savez, dame, ce chemin qui touche la forêt où il y a un carrefour,
(1) Marie de France fait précéder ce lai d’une petite préface :
Quant de lais faire m’entremet ^
Ne voit oublier Bisclaveret,
Bisclaveret ad nun en bretan ,
Garwal l’apelent li Norman.
Jadis le poét-hum oîr Et souvent soleit avenir ;
Homes plusurs garvall devindrent Et ès boscages meisun tindrent.
Les Bretons appellent aujourd’hui le loup-garou den-hleiz, c’est-à-dire homme-loup. Ici il est nommé bisclaveret, mais des philologues ont proposé de corriger cette version en bleiz-lavaret loup dit , c’est-à-dire soi-disant loup. Quant à garwall on a voulu y reconnaître le were-wolf ou loupgarou des Anglais, mais les deux mots ne se ressemblent guère. Garwall devait être le nom du loup-garou dans la langue des Normands de Aollon en la province de Normandie, et c’est pour cela que Marie de France oppose ce terme à bisclaveret ou bleiz-lavaret qui avait le même sens à cette époque dans la langue de leurs voisins les Bretons d’Armorique. — Voir le texte de ce lai dans Poésies de Marie de France, édit. Roquefort, 1, p. 178 à 201. — Dans les vers cités plus haut notez que Marie de France semble rejeter l’existence des loups-garous dans le passé et n’y plus croire dans le présent.
LA VENGEANCE DU BISCLAVERET
et en ce carrefour une vieille chapelle ; c’est là que j’ôte mes vêtements et je les cache près de là dans une pierre creuse couverte d’un buisson.
La dame n’en demanda pas davantage et laissa son mari à ses affaires. Dans le voisinage vivait un autre chevalier, qui avant le mariage de la dame avait demandé sa main sans succès et depuis lors ne s’était pas marié. Elle le fait venir aussitôt « lui conte l’histoire du Bisclaveret (ainsi nommerons-nous le premier chevalier), ajoutant que s’il veut l’en débarrasser, elle est prête à l’épouser. La semaine suivante, comme d’habitude, Bisclaveret disparait. Au bout de trois jours quand il veut reprendre ses vêtements il ne les trouve plus. Ils avaient été enlevés, sur l’ordre de la dame, par l’autre chevalier. Bisclaveret est condamné à rester loup indéfiniment dans la forêt. Au bout de quelque temps, ne le voyant nulle part, on le jugea mort, et la dame après des larmes menteuses épousa tranquillement l’autre chevalier.
Deux ou trois ans passent. Le roi de Bretagne vient chasser dans la forêt. Les chiens s’acharnent sur un loup qui se fait poursuivre toute la journée et déjà blessé, près d’être pris, apercevant le roi qui suivait la chasse à cheval, s’élance tout à coup vers lui, s’agenouillant, prend son étrier, lui baise le pied et la jambe, et par son attitude comme par ses regards implore visiblement la pitié du prince. Celui-ci commande d’épargner la bête et de ta laisser libre. Mais quand le roi part, le loup le suit comme un chien en lui donnant de grandes marques d’afifection. Le roi touché de ce prodige le garde près de lui, défend de le maltraiter, lui donne une bonne nourriture. Le loup lui fait grand chère, restant constamment près de lui comme son garde du corps, et d’ailleurs se montrant doux et sociable pour tout le monde.
Plusieurs mois après, le roi convoqua dans son château une assemblée solennelle de sa cour et il y invita tous ses barons, tous ceux qui tenaient de lui des fiefs. De ce nombre était le chevalier qui avait volé les habits du Bisclaveret et épousé sa femme. Dès que le loup l’aperçut, il s’élança sur lui et lui fit une grave blessure, il allait faire pis encore quand le roi survint une verge à la main et arracha le loup de dessus le chevalier. Cette attaque surprit beaucoup le roi et toute sa suite, car loin de faire mal à personne, le loup s’était montré jusque-là caressant pour tous.
Un assez long temps s’écoule. Le roi dans un de ses voyages repasse par la forêt où il avait trouvé le loup et s’en va coucher dans un château assez voisin de celui qu’habitait la femme remariée du Bisclaveret. En raison du voisinage, elle crut devoir rendre visite au roi et lui porter un présent. Le loup favori du prince était là. A la vue de la dame il entre dans une fureur telle que nul ne peut le retenir; d’un bond enragé il est sur elle, lui laboure la figure de ses crocs et lui arrache le nez complètement (1). Cette fois, tous les courtisans maudissent le loup
(1 ) Marie de France rend cette scène ainsi :
La femme du Bisclaveret .
Avenantment s’appareillot,
Al demain vait al rei parler,
Riche présent li fait porter.
Quand Bisclaveret la veit venir,
Nui hum ne T poeit retenir,
Vers li curut cum enragiez.
Oiez cum il est bien vengiez :
Le neis li esracha del vis.
Quei li péust-il faire pis ?
{Marie de Fr. édit. Roq. i. 194.)
LA RACE DES « ÉNASÉES
et veulent le mettre en pièces. Le roi lui-même est en grand courroux. Un de ses plus sages conseillers lui dit :
— - Seigneur, il y a là quelque mystère. Cette bête est restée avec vous longtemps sans faire mal à personne, plutôt caressante pour tous, si ce n’est pour cette dame et pour son mari. Ces deux-là, ou je suis bien trompé, vous donneront le mot de l’énigme. Assurez-vous d’eux, retenez-les dans votre château, demandez-leur pourquoi cette bête peut les haïr.
Le roi les fait comparaître devant lui, les presse de questions. La dame, intimidée, affolée, raconte toute sa trahison envers son mari. Le roi ne doute plus que son loup ne soit Bisclaveret. Il oblige la méchante femme à lui remettre les habits volés près de la chapelle ; ils s’en va aussitôt les étaler dans la salle du château où se trouve le loup, tout près de lui ; l’animal en apparence n’y prend pas garde. Le sage conseiller dit au roi :
— Ne comptez qu’il aille sortir de sa peau de loup en votre présence et celle de vos courtisans, il aurait trop grand honte.
Le roi mène alors Bisclaveret seul dans une chambre, place les habits à sa portée, puis sortant et fermant la porte à clef le laisse là. Au bout de quelques heures, il rentre avec deux de ses barons ; ils trouvent le chevalier rendu à la forme humaine et revêtu de ses habits, couché sur le lit et dormant à poings fermés. Le roi l’éveille et l’embrasse avec effusion. Bisclaveret le remercie du fond du cœur.
Le prince lui rend son manoir et son fîef usurpés sur lui par son odieuse femme et son complice ; il le comble de biens et le rétablit dans tous ses honneurs. Les deux coupables, il les chasse, il les bannit de la Bretagne, punition trop douce pour une aussi noire trahison. Mais Dieu en ajoute une autre : car les filles issues de ces deux traîtres et de leur postérité furent affligées de faces lunaires entièrement plates sans la moindre protubérance nasale, et onlesappelait les énasées, — Marie de France termine son récit en attestant de nouveau la vérité du fait :
L’aventure k’avez oïe Veraie fu, n’en dutez mie ;
De Bisclaveret fut fait li lais,
Pour remembrance à toudis mais.
Il serait intéressant d’être renseigné sur le mode de composition des lais bretons. Le lai dou Lechéor (du débauché), n’est point un lai, c’est la fantaisie cynique d’un trouvère éhonté, et cette pièce ne mériterait pas d’être nommée sans son préambule, où l’on trouve sur la composition des lais quelques indications dignes d’être notées.
Jadis à Saint Pantelion,
Ce nos racontent li Breton,
Soloient granz genz asembler Pour la feste au saint honorer.
« Jadis, nous racontent les Bretons, c’était la coutume qu’il s’assemblât à Saint-Pantelion , grand nombre de gens pour célébrer la fête du saint patron. On y voyait, entre autres, les plus nobles et les plus belles dames et demoiselles du pays ; il n’y avait dame de quelque prix qui ne se fit un devoir d’y venir en ce jour, toutes dans leurs plus belles parures et leurs plus riches atours. Là se
COMMENT SE FAISAIENT LES LAIS BRETONS
tenaient des assemblées où l’on contait les histoires d’amour et de tendresse et les exploits de chevalerie qui avaient eu lieu pendant l’année. Tout était entendu et retenu avec soin. Les uns racontaient les aventures, les autres les écoutaient. Celle qui semblait la plus belle, ils la gardaient dans leur mémoire, la disaient et la répétaient souvent, tous la louaient, et entre eux ils en faisaient un lai. Telle était alors leur coutume. Le héros de l’aventure y mettait son nom, qui servait à désigner le lai. Ce que je vous dis là est la vérité. Puis ce lai étant approuvé, il se répandait partout, car les musiciens qui jouaient de la vielle (du violon), de la harpe ou de la rote, le portaient hors du pays dans tous les royaumes où ils allaient. Et à la fête dont je parle, où les Bretons venaient ainsi, il y avait aussi beaucoup de clercs, de chevaliers, et de gens d’autres métiers (1). »
Cet exposé suppose que dans ces assemblées l’on comptait habituellement des poètes ; quand il n’y en avait pas, ce qui devait bien arriver de temps à autre, on prenait soin sans doute de recommander ces belles ou plaisantes aventures aux bardes de profession pour en faire des lais qui, après avoir charmé les Bretons, n’avaient pas moins de succès dans la France du Nord. — Il ne peut d’ailleurs s’agir ici que des lais ayant pour objet des histoires de la vie réelle, car les inventions extraordinaires et merveilleuses relevaient uniquement de l’imagination des poètes. Les aventures plus naturelles, quoique vraiment originales, chantées dans les lais du Frêne, du Laustic, du Chaitivel, rentrent bien, au contraire, dans le genre de celles qui auraient été recommandées aux bardes par les assemblées mondaines dont parle le Lecheor.
Mais ces assemblées, où se tenaient-elles? en d’autres termes, qu’est-ce que Saint Pantelion ? où faut-il placer ce lieu ? Jusqu’ici on ne l’a pas dit, on a même déclaré le problème insoluble. — Cependant, puisque ce sont les Bretons qui font connaître ces assemblées et qui les fréquentent, il faut bien croire qu’elles se tenaient chez eux et chercher Saint Pantelion en Bretagne. Ce saint devait être et très populaire et très célèbre, pour que sa fête attirât de pareilles affluences.
Si maintenant nous rappelons que dans les manuscrits du moyen-âge u et n sont très souvent employés l’un pour l’autre, et que, par la force de l’assonance, les copistes mettaient assez volontiers t pour d et réciproquement, il sera permis sans doute, pour rectifier ce nom de Pantelion qui semble indéchiffrable, de changer la première n en u et le f en d, ce qui donne Saint Paudelion. Et comme
(1) Quoique nous ayons traduit presque mot à mot, Là estoient tenu li plet,
Et là èrent conté li fet Des amors et des drueries Et des nobles chevaleries ,
Ce que Tan estoit avenu :
Tôt ert oï et retenu.
Lor aventure racontoient Et li autre les escoutoient.
Tote la meillor retenoient Et recordoient et disoient ;
Souvent ert dite et racontée,
Tant que de tous estoit loée.
Un lai en faisaient entfem :
Ce fut la costum dlceus.
voici le vieux texte, qui est curieux : Cil à qui l’aventure estoit Son nom meismes i metoit,
Après lui ert li lai nomez ;
Sachoiz ce est la veritez.
Puis estoit li lais maintenuz,
Tant que partout estoit séuz ;
Car cil qui savoient de note En viele, en herpe et en rote,
Fors de la terre le portaient Es royaumes où il aloient.
Â la feste dont je vous di ,
Où les Bretons venaient si,
Molt i ot clers et chevaliers Et plusors genz d’autres mestiers.
(Romania Vlil, p. 65).
LES LAIS BRETONS A SAINT-POL DE LÉON
de l’aveu de tous, Pau et Lion sont des formes équivalentes à Paul et à Léon, Saint Pau de Lion , c’est exactement le nom de Saint-Paul de Léon. On sait d’ailleurs que ce saint était et est encore l’un des plus illustres et des plus vénérés de la Bretagne.
Ainsi c’était au fond de la péninsule bretonne — à Saint-Pol de Léon et sans doute aussi en d’autres villes — que s’élaborait la poésie des lais bretons^ dans des assemblées mondaines et littéraires, qui témoignent d’une culture intellectuelle supérieure à celle que l’on veut bien d’ordinaire reconnaître en ce temps-là à la Bretagne.
Blason de Saint-Pol de Léon.
LA CHANSON D’AQUIN
lES chansons de geste sont des poèmes héroïques en vers français, composés aux XI% XII®, XIII® siècles, et qui se rapportent tous, directement ou indirectement, sinon à l’histoire du moins à la légende de Charlemagne, de ses premiers successeurs et des guerriers que la légende lui donne pour compagnons. Le plus célèbre de ces poèmes est la Chanson de Roland, qui raconte la dernière bataille et la mort de ce héros à Roncevaux (en 778). Ici a chanson » n’est pas pris dans le sens actuel , il est purement synonyme de poème chanté (cantiol, la Chanson de Roland a environ 4000 vers, la Chanson d* Aquin dont nous allons parler en a plus de 3000. Ces poèmes étaient chantés en effet dans les châteaux, ou dans les villes sur les places publiques, par des chanteurs de profession appelés en latin joculatores, en français joglers,jogleors, jongleurs, qui en les débitant s’accompagnaient d’un violon (viele en ancien français). Ces poèmes, en vers de dix ou de douze syllabes, sont partagés en strophes d’inégale longueur, tous les vers de chaque strophe (ou laisse! sur une même rime. L’air sur lequel on chantait ces strophes était très simple, le même pour tous les vers, sauf le premier et le dernier de chaque strophe.
§ 1. — Origines historiques de la Chanson d'Aquin (1).
La plupart de ces poèmes, avons-nous dit, ont pour base certaines données historiques, mais très modifiées, très altérées et fortement transformées par la légende populaire ou même par la fantaisie du trouvère auteur du poème.
(1) Ce poème a été imprimé sous ce titre : * Le Roman d'Aquin ou la Conqueste de la Bretaigne par le roy Charlemaigne , chanson de geste du XII® siècle, publiée par F. Joüon des Longrais. — Nantes, Société des Bibliophiles Bretons et de l’Histoire de Bretagne, 1880. » ln-4o et in-8®. — Le texte du poème, qui compte 3087 vers divisés en 34 laisses, occupe les p. 1 à 119. 11 est suivi de Noies et corrections (p. 121-181), du Glossaire (p. 183-220) et de la table raisonnée des Noms de lieux et de personnes (p. 221 à 236). En tête l’éditeur a mis une Introduction (p. i à lxxxix), où il examine les diverses questions de critique, d’histoire, de linguistique et de bibliographie qui se rattachent an poème. Un Sommaire développé (p. xci à cxix) suit l’introduction. — Cette publication est, dans toutes ses parties, une œuvre d’excellente critique et de parfaite érudition, qui fait grand honneur à l’éditeur. — Notons seulement que, dans l’usage, et peut-être à juste titre, on appelle ce poème Chanson d'Aquin plutôt que Roman d'Aquin.
LA CONQUÊTE DE CHARLEMAGNE ET l’iNVASION NORMANDE.
La fable de la Chanson (T Aquin est constituée par la combinaison, habilement opérée, de deux événements d’une capitale importance dans la première période de l’histoire de Bretagne, événements séparés l’un de l’autre, en réalité, par un intervalle d’un siècle, et qui se trouvent dans le poème non pas simplement juxtaposés, mais intimement liés, soudés l’un à l’autre, de façon à prendre là, l’un et l’autre, un caractère, une physionomie nouvelle, — savoir : 1® la conquête de la Bretagne par Charlemagne ou ses lieutenants en 799; 2® l’occupation de la Bretagne par les hordes normandes de 919 à 937.
On comprend sans peine que ces deux événements aient laissé une longue trace dans le souvenir de la nation bretonne. On devine moins aisément, au premier abord, pourquoi la tradition populaire eut l’idée de les joindre en une même action par un rapport de cause et d’effet, et d’en faire, si l’on peut parler ainsi, le double ressort d’un drame unique.
Au XI® siècle et pendant tout le moyen-âge, pour la France et pour la plus grande partie de l’Europe sans en excepter la Bretagne armoricaine, Charlemagne était le type du héros et du saint, le guerrier invincible, le monarque impeccable, armé du glaive par Dieu même pour maintenir et étendre le règne de Dieu.
Dès lors, avoir été l’ennemi de Charlemagne et vaincu par lui, c’était nécessairement une tache, une note de défaveur.
Tel était pourtant le cas des Bretons. Mais pour effacer cette tache, l’imagination populaire trouva un expédient fort ingénieux. Nier la conquête de la Bretagne par le grand empereur, on n’y songea pas. Restait à fixer la cause et les circonstances de cette conquête.
Or la Bretagne avait été, vingt années durant, soumise au joug des Normands, c’est-à-dire des païens. La mission de Charlemagne, le but de toutes ses expéditions, dans l’opinion populaire, c’était de combattre les païens, les infidèles, tous les ennemis du nom chrétien. Dès lors la conclusion est facile, ou plutôt elle est forcée : l’expédition de Charlemagne en Bretagne ne pouvait avoir qu’un but, l’expulsion des païens. Aussi le poème dont nous parlons, bien qu’on le nomme habituellement la Chanson d'Aquin, est-il , dans le manuscrit qui en reste, intitulé : Conqueste de la Bretagne Armoricque par le rog Charlemaigne, mais conquête non pas sur les Bretons; au contraire, conquête accomplie par Charlemagne avec l’aide des Bretons sur les païens et leur roi Aquin, aboutissant à l’expulsion des mécréants et au rétablissement des Bretons dans leurs biens, dans leurs terres, dans leur pays.
Charlemagne, il est vrai, en fait d’infidèles, avait combattu des Saxons, des Sarrasins et non des Normands. Aussi notre Chanson donne-t-elle aux hordes d’Aquin tantôt le nom de Sarrasins, tantôt celui de Norois, et plus souvent hommes du Nort pays. Mais le poète au fond n’y tient guère ; infidèles ou païens du Nord ou du Midi, pour lui c’est tout un. L’important, c’est de bien prouver que, dans cette conquête de la Bretagne, loin d’être les ennemis du Grand Charles, les Bretons étaient ses alliés et combattaient avec lui contre la gent maudite.
Tel est en effet le thème de cette chanson de geste, dont l’action a l’avantage d’être claire, vivement contée et facile à suivre. Le centre de cette action, c’est le
l'archévêque de dol chef des bretons.
siège mis par Charlemagne et les Bretons devant la place d’Aleth, où s’est enfermé Aquin ^ le roi des Norois. Aussi le poème se divise-t-il régulièrement et assez également en trois parties :
1® Les préliminaires du siège d’Alelh (vers 1 à 1093) ;
2® Le siège d’Aleth (vers 1094 à 2132) ;
3® Les suites de la prise d’Aleth (vers 2133 à 3087).
§2. — Première partie de la Chanson d' Aquin. — Arrivée de Charlemagne en Bretagne, premiers combats.
Charlemagne vient de France avec son armée. Après être allé prier au Mont Saint-Michel, il passe la Sélune, le Coêsnon, arrive à Dol où il commence par faire oraison fervente en l’église de Saint-Samson.
Là il trouve les barons de Bretagne soutenant péniblement la lutte contre les forces croissantes des païens, dont le roi (Aquin) et le quartier-général sont à Aleth, c’est-à-dire à quelques lieues de Dol.
Chose étrange et fort curieuse : ces Bretons n’ont pour chef ni un duc ni un comte, mais un homme d’église, l’archévêque de Dol. 11 remontre à Charlemagne le péril dont son royaume est menacé par l’audace des païens :
— € Si je n’avais eu avec moi Ripé, Salomon, Baudouin, Richer, Tiori et les autres barons de Bretagne, les païens eussent depuis longtemps passé le Coêsnon. Aquin a juré de conquérir tout votre pays, il se vante de prendre bientôt Orléans, Lyon, Paris, Chartres, etc., d’installer partout le culte de Mahomet et de vous mettre vous-même dans sa prison. »
L’archévêque supplie Charles de prévenir ce péril en attaquant de suite Aquin et l’assiégeant dans Aleth :
— « Avec vous j’irai, soyez-en sûr, dit-il à l’empereur; avec moi j’aurai quatre mille hommes de Bretagne, tous chevaliers de renom, que les Sarrasins maudits ont chassés de leurs terres, que j’ai recueillis ici avec moi, et qui seront, s’il plaît à Dieu vengés par vous, d
Le chef des Bretons est donc bien cet archévêque, prélat non moins batailleur, on le voit, que l’archévêque Turpin de la Chanson de Roland, et qui évoque devant nous tout naturellement la figure de cet archévêque de Dol, Wicohen, qui joua un si grand rôle féodal dans les événements du X® siècle, c’est-à-dire du siècle même de l’occupation normande (1). L’archévêque de la Chanson d'Aquin, il est vrai, ne se nomme pas Wicohen ; le poète l’appelle Isoré, un nom banal qu’on trouve dans toutes les chansons de geste ; mais il ne faut pas s’en étonner, car, sauf celui de Charlemagne il n’y a pas dans toute la Chanson d'Aquin un seul nom emprunté à l’histoire. Cet Isoré n’en est pas moins — plus ou moins transformé mais très reconnaissable — le Wicohen de nos chroniques.
Charlemagne accueille la requête de l’archévêque et, sur son conseil, dépêche
(1) Voir notre tome II» p. 422.
DESCRIPTION DE LA VILLE d’aLETH.
à Aquin quatre messagers pour le sommer de recevoir le baptême : sinon on lui fera la guerre. Ces quatre messagers sont Ripé de Dol, Tiori de Vannes père de Roland, Baudouin de Nantes, et Richer. Ils partent, bientôt ils sont devant Âleth ou Quidalet. Curieuse description de cette ville (vers 200 à 247) :
a C’est, dit le poème, une bonne cité, fondée au temps ancien, avant que Dieu naquît de la Vierge ; elle a pour clôture non pas des remparts de bois et des palissades [comme la plupart des places du XR siècle], mais un mur solide bâti à chaux et à sable. La mer bat toujours et de tous côtés le pied de ce mur, sauf un point, où se trouvent la porte et le pont-levis par où la ville communique avec le continent. Le portail est bien voûté, les battants de la porte sont en fonte de bronze, le pont et la poterne en fer.
» Dans l’intérieur de la ville, au Sud, près du port, sur un rocher entouré d’une enceinte particulière se dresse un fort donjon à quatre étages, haut de près de soixante pieds; le mur a cinq pieds d’épaisseur, et la partie supérieure est construite et voûtée en marbre fin « plus blanc que flor de lis. » L’étage inférieur, en partie sous terre, sert de prison, c’est là qu’on renferme les chrétiens. Un gouverneur, personnage important [ung riche homs}, est chargé de la défense de cette tour, avec une garnison de guerriers fervêtus, qui veillent aussi, nuit et jour, à la garde du port [que cette tour domine], car le port est toujours plein de barques, de dromons (légers bâtiments) et de grands vaisseaux (ou nefs) venant de lointains pays avec des cargaisons de fines épices, de draps de soie, de draps d’or et de pourpre, de samit, de cendaux, de toutes sortes de riches étoffes et autres marchandises de prix : commerce qui fait la richesse d’Aleth et du roi Aquin. » — Les païens nommaient ce donjon la tour d'Oreigle (1) on la tour d’Aquin, parce que ce prince y résidait souvent.
Oreigle toutefois était la forteresse, la citadelle d’Aleth plutôt que la résidence royale. « Au milieu de la ville » était le palais proprement dit, « palais antique, i soutenu par des colonnes de marbre gris rehaussées d’ornements d’or. Sous un portique était le trône, étincelant de pierreries, améthystes, émeraudes, rubis, saphirs, et surtout quatre escarboucles rouges comme du feu, dont la lueur flamboyante éclairait le palais jour et nuit. Sur ce trône /faulxtaell siégeait Aquin, avec une longue barbe blanche, une chevelure blanche et fleurie sous une large couronne : preux et hardi guerrier, dit le poète, mais le plus félon, le plus perfide des Sarrasins qu’il fût possible de rencontrer. Il tenait au poing, en guise de sceptre, un javelot acéré à la hampe ornée d’or et d’argent. Autour de lui sa garde du corps : quatre cents païens vêtus de samit et de drap d’or /mmtablel (vers 247-269).
Sur le trône, près d’Aquin, était sa femme, que la Chanson appelle toujours a Vempereris (l’impératrice) et dont elle fait un charmant portrait :
Corps élégant, taille mince et déliée, peau blanche comme la fleur du lis, embaumée comme la rose ; visage si merveilleusement nuancé de blanc et de vermeil que le poète est réduit à dire : « Elle est si belle que je n’en puis peindre la beauté; plus belle femme il n’y eut jamais en nul pays. » — Elle porte un bliaat
(1) La situation d Oreigle est exactement celle de la tour actuelle de Solidor, mais la tour actuelle ne fut bâtie qu’en 1382.
LES AMBASSADEURS DE CHARLEMAGNE DEVANT LE ROI AQUIN
(une robe) de samit, et par dessus, un riche manteau, fourré de petit-gris (ou menu vair), dont le drap était tissu d'or, et relevé par des rubis, des saphirs et autres pierreries valant plus de cent marcs massifs. Et elle a, comme le roi, une couronne (vers 308-319).
Après cette mise en scène, devant Aquin et sa femme siégeant sur leur trône le poète introduit les messagers de Charlemagne.
C'est une habitude constante des chansons de geste que les ambassadeurs envoyés pour tâcher de maintenir la paix entre les princes ne manquent jamais de remplir leur tâche de façon à rendre la guerre non seulement inévitable, mais plus vive, plus acharnée qu’elle n’eût été sans eux.
Les quatre Bretons ambassadeurs de Charlemagne (Ripé, Tiori, Baudouin et Richer) n’ont garde de manquer à cette tradition. Ripé porte la parole, il commence par exalter la puissance du Dieu des chrétiens et il ajoute :
« C’est ce Dieu qui sauve et garde Charles de Saint- Denys b (Charlemagne) ; quant au gardien et sauveur du roi Aquin, c’est son Dieu Mahomet qui n’a pas plus de puissance qu’un chien crevé ! b (1).
A cette provocation Aquin ne se peut tenir, il y répond en dardant impétueusement son javelot, qui s’enfonce sous l’aisselle de l’orateur, traverse la chemise de mailles, et si Ripé n’en est pas blessé, il ne le doit, dit le poète, qu’à l’intervention divine. Mais la garde qui entoure Aquin se jette sur les quatre Bretons,
ils vont être massacrés . Ils sont sauvés par la belle impératrice. Pour l’apaiser
elle « accolle b (embrasse) Aquin, elle « lui fait ung ris b et le supplie au nom du droit des gens d’épargner les messagers : « Les messagers, dit-elle, ont le droit de dire ce qu’ils veulent et ils doivent être respectés ; si ceux-ci étaient tués, ce serait une honte pour nous, il faut les écouter b (vers 320-328).
Aquin y consent. Ripé, en termes un peu moins vifs, apprend au païen que Charlemagne est à Dol avec 100,000 fervêtus, prêts à venir l’assiéger s’il ne reçoit le baptême.
Aquin répond qu’il n’abandonnera point Mahom le potégs (le puissant Mahomet) pour les malvegs dieux faillis des chrétiens ; que depuis trente ans il possède la Bretagne par droit, que partout, dans les meilleurs postes et les meilleures places, ses parents, ses amis, ses lieutenants gardent pour lui tout le pays; que si Charles est à Dol pour l’attaquer, avant quatre jours c’est lui qui sera dans son camp attaqué par Aquin, vaincu , pris , jeté à pourrir dans la basse-fosse du donjon d’Oreigle, tandis que son vainqueur conquerra Orléans, Paris, toute la France, et se fera couronner à Saint-Denys (vers 329-390).
Sur cette fière réponse, les quatre ambassadeurs quittent Aquin fort irrités, et pour passer leur mauvaise humeur chacun d’eux à la porte du palais tue un païen, puis ils sortent de la ville au grand galop, poursuivis par une troupe de Norois qui veulent venger sur eux ce quadruple meurtre. Les quatre Bretons, tout près d’être atteints, vont infailliblement succomber, — quand Dieu les enveloppe d’une nuée épaisse, qui les dérobe à la vue de leurs ennemis.
(1) « Et ly seon Dieu sault huy le roy Aiquis !
C’est Mahommet le dotant et chétifs Qui n’a povair plus que ung chien occis ! »
{Roman d'Aquin, v. 292-294).
HOÈS a LE VEIL BARBÉ * ET SA FEMME.
Ils rendent compte de leur mission à Charlemagne, qui se prépare à combattre. Dès le lendemain Aquin Tattaque avec de grandes forces ; les païens sont vaincus. Trois fois ils renouvellent leur assaut contre le camp français; dans ces quatre grandes batailles, Tarchévêque de Dol à la tête des Bretons marche et frappe au premier rang (1), et les païens sont mis en déroute.
Nous ne décrirons pas ces combats très héroïques, mais un peu monotones dans le détail. Nous en détacherons seulement un épisode ou plutôt une figure, celle d'Hoès le veil barbé, seigneur de Carhais (2), qui dans une des batailles, malgré son extrême vieillesse, blessa, renversa de cheval et mit en fuite honteuse Doreit, seigneur de Gardoine, neveu d’Aquin et après lui le principal chef des Norois. C’était là pour tout guerrier un insigne exploit, mais pour Hoès, c’était merveilleux, car il avait plus de cent quarante ans. Aussi devint-il le héros de l’armée ; le soir à la veillée du camp on s’assemblait autour de lui, on se plaisait à faire causer ce brave aux longs souvenirs; un jour, entre autres, on lui demanda l’histoire de sa femme, et voici ce qu’il répondit :
« C’était une dame fort sage, d’une grande beauté, mais qui eut une idée bien folle; car s’imaginant ne point mourir et toujours rester jeune, elle résolut de faire un grand chemin ferré (pavé) pour aller de Carhais à Paris, parce que le pays était tout couvert de bois. La dame fit abattre quantité de chênes et d’arbres aux grandes ramures, le chemin fut commencé, tracé, construit, non sans beaucoup de temps et de peine ; il y en avait vingt lieues de faites à partir de Carhais, quand la dame (qui suivait ces travaux avec sollicitude] trouva sur la voie un merle mort. » Elle le prit, le tourna et le retourna entre ses mains, et voyant que, bien qu’il ne fût point blessé, il ne donnait aucun signe de vie, elle manda un clerc savant en théologie, et lui demanda si l’on pouvait mourir de mort naturelle, sans être tué ou blessé? — « Oui certes, répondit-il, tout être né sur la terre mourra, sans emporter avec lui un sol de ses richesses,
» Ne bourc, ne ville, ne chastel, ne cité,
Or ne argent ne denier monnayé.
Ne drap de saye, ciclaton ne cendé,
Quar damme Dé Ta enxin destiné, if — Lors a la dame ung grant soupir gecté :
« Helas ! dist-elle, pourquoy fusmes nous né (3) !
Certes je n’achèverai pas mon chemin, je me repens même d’y avoir tant travaillé ; puisqu’il faut un jour mourir et à la mort tout quitter, e ce monde, avec toutes ses richesses, ne vaut pas à mes yeux, un oignon pelé. »
(1) Nostre arcevesque, cui Diex croisse bonté,
Fat en Testor moult richement armé ,
En sa compaigne ot Bretons à planté,
S’enseigne crie par monlt grant fierté Et fiert payens de Tespée naêllé,
A maint en perce le front et la testé ;
A ycest point ont ung payen tué,
A ung poignent et poignent à Tautré.
(Roman dTAquin, v. 802-809.)
(2) Ibid., V. 757.
(3) Ibid., V. 892^.
LE CAMP DE CHARLEMAGNE DEVANT ALETH
On demande à Hoès quand la chose se passait, il répond :
a Iceste dame don ge vous ay parlé El fut morte , bien a cent ans passé ;
One puis ne fu ô femme marié Et non seré jamès en mon aé, »
car, ajouta-t-il, je suis trop vieux, et j’ai remarqué que jeune femme et vieux mari font toujours assez mauvais ménage.
Cette sage remarque du vieil Hoès fit beaucoup rire les Français qui l’écoutaient et qui s’en allèrent très gais prendre du repos pour se préparer aux combats du lendemain (1).
Sans blâmer cette gaîté, notons celte vieille légende populaire, naïve et curieuse, inspirée dès le XF siècle par la vue des voies romaines ruinées, dont les grands tronçons pavés coupaient çà et là les landes et les forêts de l’Armorique.
Quoi qu’il en soit — après ses quatre défaites, Aquin se résigne à s’enfermer dans Aleth sans en plus sortir, et Charlemagne vient mettre le siège devant cette ville.
§ 3. — Deuxième partie de la Chanson. — Siège et prise d' Aleth par Charlemagne.
Le camp des assiégeants n’occupe pas moins de trois lieues de long sur une lieue de large; mais leurs lignes restent encore assez éloignées de la ville, sans doute pour provoquer les assiégés à faire des sorties dans lesquelles on espère bien les battre. Ainsi la tente de Charlemagne est à une lieue de la cité, sur un point aujourd’hui appelé Château-Malo et qui dès lors, selon le poème, aurait porté ce nom. Cette tente avec ses dépendances occupe un arpent de terrain; les bandes qui en forment la tenture sont de cendal (taffetas) brodé d’or, la tente elle même est ornée de dessins d’or et d’argent figurant des oiseaux et divers autres animaux. Elle se trouve protégée par un baile, c’est-à-dire par une enceinte fortifiée composée d’un gros retranchement en terre précédé d’un fossé (vers 1132 à 1147).
Ainsi établi, Charles résolut de rester là jusqu’à la prise de la ville. Le siège dura sept ans. Quand les assiégés sortaient de leurs murs ils étaient battus ; quand les Français se lançaient à l’assaut de ces hautes et puissantes murailles, ils étaient repoussés avec perte et avaient à pleurer parmi leurs morts des barons, des comtes, des évêques et des abbés, — sans compter le reste.
En dehors de l’action principale, il y eut de curieux épisodes, des exploits et des engagements particuliers, dans lesquels l’archévêque de Dol et ses Bretons brillèrent au premier rang. L’archévêque, entre autres, arracha de vive force aux païens le château de Dinard, au moyen du feu grégeois (vers 1251-1312); c’est lui aussi qui, profitant habilement de la basse mer, enleva à la barbe du roi Aquin une flotte de trente navires, qui se rendait dans le port d’Aleth chargée de richesses immenses et surtout d’armes et de vivres pour ravitailler la place (V. 1371-1417).
(1) Sur tout cet épisode, voir Roman d* Aquin, v. 849-923.
EXPÉDITION DÉSASTREUSE, A CÉSEMBRE, DU DUC NAIMES
Les Français n’étaient pas aussi heureux que les Bretons : une expédition à rîle de Césembre, dirigée cependant par Naimes duc de Bavière, le plus sage et le plus cher conseiller de Charlemagne, se termina par un vrai désastre (V. 1418-1828).
Malgré l’insuccès des divers assauts tentés contre Aleth, Charlemagne comptait si bien prendre cette ville que sa grande préoccupation était d’empêcher la fuite du roi Aquin vers son pays d’origine, vers le Sort pays, quand il se verrait contraint de rendre la place. Naimes de Bavière, à qui Charles faisait part de cette crainte, offre d’aller s’établir dans l’île de Césembre avec mille chevaliers et un certain nombre de vaisseaux, de façon à pouvoir de là surveiller le mécréant et, s’il y a lieu, l’arrêter dans sa fuite (v. 1418-1454).
Charles approuve cette idée, Naimes passe à Césembre avec le comte Fagon {le quens Fagon, v. 1718) et un millier de chevaliers. Ils établissent leurs tentes sur la grève, et de là voyant se dresser devant lui les hautes murailles d’Aleth faites de pierres carrées (1), voyant luire sur ces murailles les armures des païens, Naimes prie Dieu de livrer bientôt aux chrétiens cette orgueilleuse cité.
Aquin de son côté, du haut des murs, avait vu la petite troupe de Naimes campée à Cesembre ; il en avait mesuré la faiblesse. A la nuit il envoie pour les surprendre un corps de cinq mille hommes.
Les chrétiens dorment sous leurs tentes, ils n’ont même pas eu la précaution de poser des sentinelles. Les païens tuent d’abord leurs chevaux, coupent les cordes des tentes qui tombent sur les Français, puis commencent le massacre. Les Français absolument surpris font d’abord peu de résistance ; mais bientôt ceux qui n’ont pas péri dans celte première attaque se rallient, résistent vaillamment aux Norois, appellent à leurs secours le duc Naimes qui les joint, les soutient et les exhorte à bien faire en leur promettant le paradis. Ils se battent comme des lions et tuent une foule de païens. Mais ceux-ci sont cinq contre un, et le nombre doit forcément finir par l’emporter. Naimes lui-même attaqué traîtreusement est gravement blessé et tombe parmi les morts. Fagon le venge et fait des prodiges avec la poignée de Français encore vivants ; mais enfin, sauf Fagon, tous succombent les uns après les autres, et quand le jour vient, les Norois quittent l’île, et regagnent Aleth et se vantent d’avoir exterminé à Césembre tous les chrétiens.
Deux vivent encore cependant : Fagon d’abord sain et sauf, qui cherche le duc Naimes de tous côtés et finit par le trouver gisant parmi les cadavres, aussi inerte et aussi pâle qu’eux :
— Seigneur, dit Fagon, êtes- vous encore vivant?
— Oui, répond Naimes, « mais pouay ay de santé. » — En pâmoison j’ai longuement été et j’ai même failli mourir au bout de mon sang, car je suis gravement blessé. Mais nos gens, d’où en sont-ils? Dites-moi la vérité.
— Hélas ! sire, reprend Fagon, tous sont morts et finés (finis), voilà la vérité, il n’y a plus de vivants que nous deux.
A ces mots, Naimes tombe de nouveau en pâmoison. Fagon le secoue et le
(1) Sur les tours vait maint Sarrazin armé,
Amont ès murs, qui sont fort quarelé,
Les hauberts luisent et gectent grant clarté.
(Aquin, v. 1470-72).
QUI SE TROUVE EN GRAND PÉRIL DE MORT
relève. Il est grand temps en effet de sortir de Césembre ; en ce moment la mer est basse, pour gagner la côte voisine il y a un gué encore praticable ; mais bientôt, la mer montant, le passage deviendra impossible, les deux comtes seront prisonniers dans Tile, condamnés à y mourir de faim où à tomber au pouvoir des mécréants. Il prend donc Naimes par le bras, le traîne de son mieux jusqu’au gué ; là il est obligé de le prendre entre ses bras et de le porter jusqu’à l’autre bord.
Quand il l’a déposé sur la grève, Naimes s’évanouit ; en vain Fagon s’efforce de le faire revenir à lui, il s’évanouit quatre fois de suite. Il faut cependant de toute nécessité aller au camp français, c’est là seulement qu’on pourra avoir du secours. Mais comment faire ? Affaibli lui-même par ses blessures, Fagon ne saurait porter Naimes jusque là. Ne pouvant faire mieux, il se résigne à le laisser en pâmoison sur la grève à la garde de Dieu, pendant qu’il ira en toute hâte prévenir Charlemagne :
« Biau sire Nesmes (dit-il) ge vous commende à De ,
> Qu’il ait de vous et mercy et pitié. » (1).
Quand Charlemagne sait le désastre :
— Et Naimes? dit-il.
— Il est sur la grève, en pâmoison. Je n’ai pu l’amener jusqu’ici.
— Et la mer qui monte I dit Charlemagne.
D’un bond, l’empereur est à cheval, suivi de Fagon, de quelques serviteurs, — et au galop !
11 était temps. Naimes toujours évanoui est à moitié couvert par le flot ; « la mer lui bat au flanc et au costé, » dit notre poème. Charles, qui l’aime vivement, le lire lui-même hors de l’eau et le dépose à sec sur la rive. Il le croit mort et gémit :
— « Beau sire Naimes, j’ai pour vous grand chagrin ! Si je vous perds, je serai toujours misérable et n’aurai joie de toute ma vie I d
Le bruit de ces plaintes réveille Naimes, il jette un soupir, » puis ouvre les yeux. Charles ravi « tend les mains vers Dieu pour le remercier. » On place Naimes sur une litière, on le ramène au camp, on confie aux mires (aux médecins) le soin de sa guérison, — qui ne se fit pas trop attendre (2).
Pour venger ce désastre, Charles donne à Aleth un nouvel assaut, — qui échoue comme les précédents. Loin de s’en décourager, l’empereur dès le lendemain fait avancer les lignes de son camp jusque sous les murailles de la place, afin de changer le siège en blocus. Lui-même vient planter sa tente devant la porte de la ville ; il fait bâtir tout auprès une chapelle dédiée à saint Servan (3), (aujoArd’hui l’église paroissiale de ce nom) et il supplie ce bienheureux d’obtenir de Dieu la prise d’Aleth.
Le port de cette ville restant toujours libre, le blocus, tout en gênant plus ou moins les habitants, pouvait bien demeurer inefficace. Mais peu de temps après
(1) Aquin, v. 1749-50.
(2) Aquin, v. 1825-1828. C’est la fin de l’épisode de Césembre, qui commence au vers 1418.
(3) « Une chapelle y fist le roy fonder.
De saint Servan en fust le mestre auter. »
{Aquin, v. 1894-95).
REDDITION DE LA VILLE d’aLETH A CHARLEMAGNE.
]a prière de l’empereur à saint Servan, un vieux chevalier de Tarmée dit à Charlemagne :
— Les gens d’Aleth n’ont point de fontaine dans la place ; Teau qu’ils boivent leur vient donc nécessairement, par un conduit souterrain, de quelque source cachée aux environs de la ville. Prenez un bon cheval, enfermez-le pendant trois jours, lui donnant à discrétion foin, paille, orge, avoine, mais pas une goutte d’eau. Puis làchez-le, laissez-le en liberté en le faisant suivre pour qu’il ne s’éloigne pas trop de la ville ; très assoiffé, il cherchera de l’eau, et s’il existe sous terre quelque source, son instinct la lui fera découvrir.
On suit ce conseil. Le cheval, après les trois jours, va droit vers la mer; ne pouvant s’y désaltérer il revient sur ses pas, il flaire la terre; enfin, un peu au-dessous de la chapelle dédiée à saint Servan, il s’arrête, baisse la tête, fronce les naseaux avec grande irritation et des deux pieds de devant gratte fortement le sol. On creuse en ce lieu, on y trouve une belle fontaine avec voûte et bassin de marbre , d’où sort un large conduit de cuivre étamé qui mène l’eau dans Aleth. On coupe ce tuyau, on le bourre d’ordures — et on attend le résultat (vers 2030-2089).
Déjà, par suite du blocus, la ville souffrait de la disette ; mais la belle impératrice n’étant pas mieux traitée que les autres (1), les habitants subissaient leur sort sans trop se plaindre. Quand on manqua d’eau, ce fut le désespoir. Aquin, comprenant que ce désespoir va bientôt ouvrir à Charlemagne les portes d’Aleth, adopte avec enthousiasme le conseil d’un vieux barbon Norois plus que centenaire. A la nuit noire, il descend au port, monte en tapinois avec son impératrice et les 400 hommes de sa garde sur un bon navire, chargé de richesses, mais où il n’y a hélas I
« . ne pain, ne vin, ne blé.
Ne nulle chose dont ils puissent disgner. »
Et ce navire file à toutes voiles, portant Aquin vers la basse Bretagne, où nous le retrouverons plus tard (vers 2090-2148).
Le lendemain, les habitants d’Aleth ouvrent leurs portes à Charlemagne qui y entre avec son armée, y rétablit la religion chrétienne, délivre tous les chrétiens qu’Aquin gardait prisonniers dans la tour d’Oreigle, accorde la vie aux païens qui se feront baptiser, enfin donne la ville d’Aleth au vaillant archévêque de Dol, qui célèbre solennellement la messe dans la cathédrale.
§4. — Troisième partie de la Chanson. — La faite et la mort d'Aquin.
La prise d’Aleth était un très grand succès, mais non pas la fin de la guerre. Les deux tiers de la Bretagne restaient en la possession d’Aquin ; la lutte ne pouvait finir que par la mort ou tout au moins la captivité de ce prince. Charles le sentait fort bien ; mais avant d’engager la lutte suprême il fallait débarrasser
(1) « Faillye est la damme, quar moult a juué. »
{Aquin, v. 2100.)
DESTRUCTION DE LA CITÉ DE GARDOINE
sa conquête du dangereux voisinage d’un nid de païens non moins redoutable qu’Aleth, d’une ville dont la légende, à défaut de l’histoire, a gardé le nom et marqué l’emplacement. Cette cité, selon notre poème, s’appelait Gardoine et dressait au temps de Charlemagne ses hautes murailles sur le lieu même qu’occupe aujourd’hui un abime marécageux connu sous le nom de Mare Saint- Coulman, près du bourg de Saint-Guinou. — Nous verrons tout à l’heure que l’origine de cette mare remonte à Charlemagne lui-même.
Gardoine avait pour seigneur Doret neveu d’Aquin, pour citadelle un donjon appelé Dorlet aussi fort que celui d’Aleth, des fossés remplis de bêtes féroces et garnis de longues broches sur lesquelles étaient plantées mille têtes de chrétiens. Naimes, jaloux de venger son désastre de Césembre, sollicite l’honneur d’attaquer Gardoine, il tient même à y aller seul et ne veut avoir avec lui ni l’empereur, ni le vaillant archévêque de Dol. Mal lui en prend. Après avoir repoussé les païens dans deux rencontres, il est, dans une troisième bataille très maltraité par les mécréants. Les Français sont contraints de reculer, déjà ils ont perdu une lieue de terrain, quand Charlemagne, avec l’archévêque, arrive et repousse les païens dans la place. Mais un Norois en sort à petit bruit, s’approche traîtreusement de Charlemagne et lui décoche presque à bout portant un trait qui s’enfonce profondément entre les côtes de l’empereur ; le prince tombe de cheval à terre sans connaissance. Les païens qui le croient mort se jettent sur lui ; mais les chrétiens ayant à leur tête archévêques, évêques, abbés, les repoussent et restent maîtres du corps.
L’empereur sort de pâmoison ; Curieux de la traîtreuse attaque dont il a été victime, il se jette à genoux, maudit la cité de Gardoine et tous ses habitants ; il prie Dieu de la réduire en tel état que pas un de ceux qui s’y trouvent n’en sorte et que désormais personne ne puisse l’habiter. Aussitôt éclate un orage épouvantable, pluie, vent, grêle et foudre; à minuit, la ville avec ses murailles et sa forteresse s’écroule, la mer sortant de son lit en recouvre la place, et ne cesse de monter jusqu’à ce qu’elle ait couvert sur le continent deux lieues de long sur six de large et englouti, outre les païens, dix mille Français.
Charlemagne avait trop bien prié et il est trop exaucé. L’archévêque de Dol, s’abritant sous un oratoire rustique construit en planches, supplie Dieu d’arrêter le fléau. L’orage s’apaise, la mer rentre dans ses bornes, mais elle continue de couvrir Gardoine, engloutie au fond du lac qui est aujourd’hui, comme nous l’avons dit plus haut, la Mare Saint-Coulman (vers 2373 à 2612).
Gardoine détruite, il faut en finir avec Aquin.
D’Aleth, te roi païen s’était rendu par mer à Brest. — Ainsi, quand même le pauvre duc Naimes n’aurait pas vu tourner en désastre son expédition de Césembre, il n’eût rien pu pour empêcher la fuite du mécréant, qui s’évadait justement par Tautre côté. — De Brest Aquin était allé s’établir à Carhais, place forte, position centrale, où il réunit autour de lui, des divers points de ta Bretagne, une armée de 30,000 païens, avec laquelle de nouveau « forment menace sainte crestîenté » (vers 2144 à 2209).
Après la prise de Gardoine, l’armée franco-bretonne se dirige vers l’Ouest, franchit la Rance et marche vers Carhais. Charlemagne, à cause de sa blessure.
AQUIN POURSUIVI ET TUÉ PAR CHARLEMAGNE
est porté sur un char, et quoique ce char soit avec grand soin rembourré de six couêtes de plume, le passage de la Rance est si mauvais que l’empereur s’évanouit, à la grande consternation de l’armée qui le croit mort et le pleure à grands sanglots. Reprenant enfin connaissance et touché de cette grande douleur, il dit à son peuple : Ne craignez rien,
. « Ne soiez esma3^é,
» Ge gariray et vendré en santé. >
Quant l’ont ouy, grant joaye ont demené (1).
L’armée passe par l’ancienne ville romaine de Corseul, et peu de temps après rencontre le chemin ferré « que fit la femme Hoès le veil barbé » — chemin qui conduisait, on le sait, jusqu’à Carhais. Mais avant d’être arrivés sous cette ville, ils voient Aquin surgir devant eux avec dix mille hommes pour arrêter leur marche. Naimes l’attaque et cette fois, plus heureux qu’à Césembre et à Gardoine, il met les païens en pleine déroute, force Aquin à évacuer Carhais, le poursuit au delà de cette ville, parvient même à s’emparer de sa femme, la blanche impératrice, et l’amène avec beaucoup d’égards devant Charlemagne, qui lui demande très poliment si elle se veut faire chrétienne :
— - Certes oui I répond la belle princesse, je ne veux plus de Mahomet, il n’a pas autant de pouvoir qu’un chien mort ou un oignon pelé ; je l’ai trop éprouvé ici et à Quidalet. Honni soit qui a pour lui quelque estime I
L’empereur est enchanté, les évêques baptisent en grande pompe cette précieuse néophyte, qui depuis lors, dit le poème, « fut aimée, estimée, honorée de tous les chrétiens » (vers 2770 à 2969).
De Carhais Aquin s’enfuit vers la mer, non dans la direction de Brest, mais dans celle du Sud-Ouest et de la baie de Douarnenez. Là, sur une haute montagne escarpée appelée le Mené-Hom (2), il a un château très fort et, par sa situation, presque inaccessible. Il s’y réfugie. L’armée de Charlemagne arrive sur ses pas et occupe la forêt de Nevet qui couvre toutes les pentes de la montagne. Ainsi cerné Aquin, dans une sortie foudroyante, détruit tout un corps de troupes chrétiennes. Mais ne pouvant réussir à percer les lignes de l’armée franco-bi étonné, il est contraint de rentrer dans sa forteresse, que l’empereur fait incendier avec le feu grégeois (vers 2970 à 3022).
Dans le trouble de cet incendie, Aquin s’échappe avec une partie des siens et à travers la forêt descend vers la mer, sans doute dans le dessein de s’y embarquer pour échapper aux chrétiens. Sur son chemin il rencontre une chapelle où un pieux ermite disait la messe ; les païens le chassent de l’autel et se disposent à le maltraiter, mais cet ermite n’est rien moins, selon notre poème, que saint Corentin ; il échappe aux mécréants par la protection spéciale de Dieu, tombe ensuite entre les mains des Français et leur fait connaître la retraite de l’ennemi des chrétiens.
Aquin toujours indomptable avait rallié là, autour de la chapelle, une partie de ses troupes et s’était retranché dans l’enceinte qui entourait l’édifice sacré.
(1) Aquin, V. 2816-18.
(2) Ou Menez Chom, la montagne de Saint-Côme.
GARIN TROSSEBOF, TROUVÈRE DE l’aRCHÉVÊQüE DE DOL. 241
Les Français arrivent guidés par Corenlin et attaquent les mécréants qui se battent en désespérés. Mais Tempereur est là, c’est sous sa main, sous son glaive, que tombe Aquin; cette mort met fin à la guerre et à l’oppression de la Bretagne par les Norois.
Malheureusement, les derniers vers du poème manquent, et nous n’avons pas le détail de cette suprême bataille (vers 3022 à 3087).
§ 5. — L auteur de la Chanson.
Tel est ce poème, l’un des plus originaux de la vaste collection des chansons de geste : original par sa conception qui reproduit et développe dans une fiction mouvementée, avec des traits et des inventions curieuses, avec une physionomie toute nouvelle, deux des grands événements de l’ancienne histoire bretonne combinés, soudés ensemble en dépit de la chronologie par un procédé si habile et un si ingénieux artifice, qu’au lieu de voir là le développement spontané d’une légende populaire, on serait plutôt tenté d’y reconnaître l’invention supérieure d’un artiste.
Mais cet artiste, l’auteur du poème, quel est-il ?
Assurément c'est un Breton : partout dans son œuvre il donne le premier rôle aux Bretons; puis il connaît merveilleusement bien, et par détail, la topographie de la Bretagne, non seulement celle de la haute Bretagne, des environs de Dol, d’Aleth et de Saint-Malo, mais tout aussi bien celle de la basse, entre Brest, Carhais, la baie de Douarnenez, le Menez-Hom, la forêt de Nevet, la chapelle Saint-Corentin, tout cela est d’une rigoureuse exactitude. A ce point de vue, quant à la patrie de l’auteur, il y aurait lieu d’hésiter entre la Cornouaille et le pays d'Aleth. Toutefois sa prédilection très décidée pour l’archévêque de Dol, qui est après Charlemagne le héros du poème, le soin avec lequel il mentionne la donation de la cité d’Aleth à ce prélat par le grand empereur (vers 2345), comme pour faire remonter à ce prince l’origine de la suprématie ecclésiastique du siège de Dol, ces circonstances nous semblent trancher la question en faveur de la haute Bretagne ; l’auteur du poème devait être ou un clerc où un vassal de l’église de Dol. Mais ce poète vassal de l’église de Dol, nous l’avons déjà nommé, rencontré, en la personne de Garin Trossebof, jongleur ou trouvère de Roland archévêque de Dol et qui avait reçu de lui une terre importante connue depuis sous le nom de Champ Trossebof, réclamée comme domaine du régaire de Dol dans l’enquête de 1181 (1).
Il y a eu, à diverses dates, trois archévêques de Dol du nom de Roland. Le premier, dont l’existence est douteuse, serait mis hors de cause par sa date trop ancienne. Le troisième, élu en 1177, ne fut sacré qu’en 1184 ; en 1181 il n’avait pas encore droit de porter le titre d’archévêque, l’enquête lui donne seulement celui
(1) Voir ci-dessas p. 221 note 4.
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d’ « élu dé Dol b (1); on ne savait même pas s’il ne serait pas réduit au titre d’évêque, car il y avait alors une instance ouverte devant le Saint-Siège au sujet de la métropole (2) ; enfin c’est ce Roland III qui avait sollicité l’enquête de 1181 pour le recouvrement des domaines démembrés du régaire : impossible donc de lui attribuer le démembrement du champ Trossebof. L’archévêque protecteur et bienfaiteur de Trossebof ne peut être que Roland II, qui occupa le siège de Dol de 1093 à 1107. C’est donc là aussi l’époque de Trossebof, et qui d’ailleurs lui convient très bien, à lui et à son œuvre (3). Dans l’attribution de la Chanson' d’Aquin à ce jongleur il y a sans doute une part de conjecture, mais appuyée sur des faits précis et concordants, qui en font une quasi-certitude.
Ce qui est incontestable, c’est le mérite du poème, caractérisé par une riche imagination et un vrai talent de narration, relevé par une foule de traits topiques et originaux ; bref dans la grande famille des chansons de geste, celle-ci est une des meilleures et des plus intéressantes.
Dans le temps même où elle était le plus répandue en Bretagne, c’est-à-dire au milieu du XII® siècle, les Bretons, dont la nationalité et l’indépendance n’avaient été depuis deux siècles l’objet d’aucune attaque, se virent tout à coup en botte à une agression des plus perfides (que nous raconterons bientôt) et à l’un des plus terribles périls qui aient menacé leur existence. Ce poème héroïque où le nom, la vaillance, les exploits des Bretons étaient si largement glorifiés et qui se chantait dans tous les châteaux, dans toutes les villes, contribua sans doute à exalter, dans ce noir péril, le sentiment patriotique de la nation et à lui mettre au cœur le courage, l’obstination nécessaires pour défendre et préserver, malgré les plus rudes épreuves, l’indépendance de la race bretonne.
(1) L’enquête est ainsi datée : «c Actum anno Verbi Incarnati mclxxxi, roense Octobri, Rollando Dolensi electo » (Ibid., 687). On voit au contraire, dans la note 4 de la p. 221 ci-dessus, que le Roland bienfaiteur et protecteur de Garin Trossebof est qualifié nettement archévêque, archiepiscopus.
(2) Voir D. Morice, Hist. de Bret., II, Catal. des évêques de Bret., p. lix.
(3) M. Joûon, le savant éditeur de la Chanson d'Aquin, incline à croire que le texte primitif de ce poème aurait été interpolé au XI V« siècle. Les motifs qu'il allègue me semblent plus subtils que concluants (voir son introduction p. xlii à xlv). Je ne vois nulle nécessité d’admettre cette interpolation tout hypothétique.
Sceau de Dol (XII* siècle).
LES TROIS ÉVÊQUES-POÈTES DU XIP SIÈCLE
■OUR montrer l’aptitude des Bretons des XI* et XII* siècles à recevoir et propager la culture intellectuelle, ne suffirait-il pas de rappeler deux hommes sortis de la Bretagne et qui eurent à cette époque un rôle des plus illustres, Robert d’Arbrissel (1047-1117) et Âbailard (1079-1142)?
Le premier, né au pays de Rennes, à deux pas de la Guerche, versa dans toute la France, surtout dans les régions du Centre et de l’Ouest, les trésors d’un zèle ardent et d’une brûlante éloquence qui soulevait les populations et entraînait des milliers de personnes à la suite de l’bumble prêtre, dont cette éloquence était le moindre don, car il était d’abord un apôtre, un convertisseur, il savait tenir dans les liens de la vertu, de l’austérité et de la charité, les masses qu’avait remuées sa parole. Et de là cette éclosion subite, cette merveilleuse floraison instantanée de la grande abbaye de Fontevraud et les autres maisons de son ordre, Tiron au Perche, la Roê, Estival et Savigni au Maine, Cadouin en Périgord, Ni-Oiseau en Anjou, Orsan en Berri, etc. — sans oublier Saint-Sulpice près Rennes.
Dans le même siècle, l’autre Breton, Abailard, non moins éloquent, non moins illustre, charmait les clercs, les lettrés, par l’élégance de sa parole, par la subtilité,.la profondeur de son enseignement philosophique (laissons sa théologie), et attirait à ses leçons, à Paris d’abord, pois hors Paris, des milliers de disciples enthousiasmés.
Ainsi dans la première moitié du XII* siècle, deux Bretons ont dominé la France, l’un au nom de la foi, l’autre au nom de la science, tous deux par une éloquence incomparable et irrésistible. La Bretagne n’ayant pas été, malheureusement, le théâtre de leurs travaux, nous devons nous borner ici à rappeler leurs noms, mais nous ne pouvions les oublier.
Ce n’est pas qu’en Bretagne nous ne rencontrions aussi au XII* siècle, des hommes illustres, célèbres comme lettrés, placés dans de hautes situations et qui ne purent manquer de favoriser autour d’eux par tous les moyens la culture intellectuelle. Nommons, entre autres, ces trois-ci : Marbode évêque de Rennes de 1096 à 1123; Baldric on Baudri, abbé de Bourgueil, puis archévêque de Dol de 1107 à 1130; Etienne de Fougères évêque de Rennes de 1168 à 1178. — Le premier est Angevin, le second Orléanais ; leurs vies et leurs œuvres sont depuis longtemps connues; le troisième, Breton de race, est resté jusqu’ici beaucoup plus dans
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ŒUVRES DE MARBODE EN VERS ET EN PROSE
Tombre, c’est lui que nous nous attacherons à mettre en lumière, après avoir esquissé toutefois la figure, surtout la physionomie littéraire des deux autres.
§ — Marbode évêque de Rennes (1).
Il était né à Angers ou aux environs de cette ville vers l’an 1035, d’un père qui s’appelait Robert Pelletier, nom qui indique une origine bourgeoise. Très jeune il se livra avec ardeur à l’étude des lettres, et de disciple il devint bientôt lui-même maître d’éloquence. A peine âgé de trente ans, chanoine de la cathédrale d’Angers, il fut chargé (vers 1067) par l’évêque Eusèbe Brunon de la direction des écoles de cette église, c’est-à-dire qu’il occupa dans le chapitre d’Angers la dignité de scholastique ou écolâtre, « emploi qu’il remplit pendant quatorze ans (de 1067 à 1081) » avec tant de succès que l’école d’Angers fut de son temps l’une des plus floris- » santés de la France (2). » Devenu grand archidiacre d’Angers, il joua dans l’administration de ce diocèse un rôle très important. Elu évêque de Rennes au commencement de l’an 1096, il gouverna ce diocèse jusqu’à sa mort survenue dans une vieillesse avancée, plus de quatre-vingt-huit ans, en 1123. Il fut toute sa vie l’un des membres de l’église de France les plus respectés pour sa vertu, sa sagesse, sa science, son intelligence.
11 a beaucoup écrit en prose et en vers. La plus grande partie de ses œuvres semblent antérieures à son épiscopat. Ses principales productions en prose sont six lettres sur des sujets de religion et de discipline ecclésiastique, et plusieurs Vies de saints, entre autres, celles de saint Lezin et de saint Mainbeuf, évêques d’Angers, de saint Robert abbé de la Chaise-Dieu, etc. 11 en a aussi écrit en vers; la plus célèbre sous cette forme est la légende de Théophile, qui lui est peut-être attribuée à tort. — Parmi ses poésies, ses deux œuvres principales sont d’un genre très différent ; l’une est un Lapidaire, c’est-à-dire la description d’une soixantaine de pierres précieuses avec les qualités merveilleuses que leur attribuait l’opinion publique ; l’autre, postérieure à son entrée dans l’épiscopat et intitulée le Livre des Dix chapitres, est composée de dix petits poèmes didactiques sur des thèmes variés de morale, de religion et de littérature. Le premier concerne l’art d’écrire (De apto genere scribendij ; c’est là qu’il exprime son regret de plusieurs productions poétiques datant de sa jeunesse et qu’il voudrait pouvoir supprimer ; mais, dit-il, c dès qu’un mot a été émis dans le public, il est irrévocable (3). » Cependant avant l’invention de l’imprimerie il ne devait pas être impossible de retirer de la circulation des écrits reproduits seulement à un très petit nombre d’exemplaires. A un bon style il impose trois conditions : que le discours soit clair, sans faute contre la grammaire et orné de figures (4).
(1) Sur la vie et les œuvres de Marbode, voir Uist, litt, de la France, X, p. 343 à 392.
(2) HUt. lut de la Fr, X, 343.
(3) c Sed quia naissa semel vox irrevocabilis exit. »
(Marbode, édit. Beaugendre, dans Migne, Palrologie latme, vol. 171, col. 1693).
(4) < Nam lex scribendi recte tria postulat : ut sit Perspicuum, vitioque carens, ac schemate vernans. »
(Id. Ibid.)
SATIRE CONTRE LA VILLE DE RENNES
Il a un autre petit traité, en prose et en vers, « Des ornements du style » fde Ornamentis verborumj qui se termine par un excellent conseil : « Celui, dit-il, qui » veut acquérir de la réputation par ses écrits, doit s'appliquer à peindre au » naturel Tâge, le sexe, les mœurs, les conditions des personnes dont il parle : » sans quoi il ne sera jamais qu’un Bavius (1). » — Avec cela on a encore de Marbode deux recueils de poésies diverses, pièces généralement assez courtes, de deux à trente ou quarante vers, sur toutes sortes de sujets : religion, morale, épîtres à des princes, à des évêques, épitaphes, épigrammes, satires. C’est là que son génie caustique se donne plus libre carrière. Là sont les célèbres Versus canoniales (2), la fameuse satire contre Rennes, etc. C’est de là que nous tirerons quelques citations, en nous aidant au besoin de la traduction en vers français de feu M. Sigismond Ropartz qui, si elle n’est pas toujours très littérale, rend bien le mouvement et le sentiment des vers de Marbode.
Commençons par la satire sur Rennes, mettant le latin en regard du français.
De civitate Redonis.
La ville de Rennes (3).
ürbs Redonis,
Spoliata bonis,
Viduata colonis ;
La ville des Redons,
Que désertent les bons.
Est pleine de fripons.
Plena dolis,
Odiosa polis.
Sine lumine solis,
Ville chère à Tenfer,
Où la fraude est dans l’air ; On n’y voit jamais clair ;
In tenebris
Vacat illecebris,
Gaudetque latebris.
Amante de la nuit,
Dans l’ombre elle poursuit Quelque infâme déduit.
Desidiam
Putat egregiam
Spernitque sophiam.
Là, le plus insensé
Du peuple est encensé ;
Le sage est méprisé.
Jus atrum
Vocat omne patrum,
Meritura barathrum.
O damnable cité.
Où le droit est traité
Comme une iniquité I
Causidicos
Per falsidicos
Absolvit iniquos.
Des avocats menteurs.
Et retors et rhéteurs.
Défendent les voleurs.
Veridicos
Et pacificos
Condemnat amicos.
Les hommes droits et vraiSj Amoureux de la paix.
Perdent tous leurs procès.
Relia cîet,
Neque deficiet.
Quia pessima fiet.
Là toujours des débats.
Des guerres, des combats.
Qui ne finissent pas.
Quid referam
Gentemque feram
Sævamque Megæram ?
En quels traits plus hideux Te dépeindrai-je mieux, Mégère au galbe affreux ?
(1) Id. Ibid. col. 1692, '
(2) Vers canoniaux, c'est-à-dire vers contre les chanoines, ou plutôt contre les chefs et dignitaires du chapitre d'Angers.
(3) Traduction Ropartz, dans Bulletin de la Soc. archéol. dllle-et-Vil. VIII (1873), p. 494-497.
HOMMAGE A LA DUCHESSE ERMENOARDE
Il y a encore quelques stances (1), mais après avoir vu la bonne ville de Rennes traitée de a sinistre Mégère, i il faut tirer l’échelle. Le traducteur force encore la note, déjà bien noire, de Marbode. Dans la 1^® stance il ajoute les fripons qui ne* sont point dans le latin ; dans la 2®, chère à V enfer ; dans la 3® infâme déduit ; il transforme en folie la paresse {desidiamJ de la 4® strophe. Il semble bien d’ailleurs que c’est là une de ces pièces de jeunesse que Marbode aurait voulu supprimer ; elle avait dû être écrite pendant une guerre entre l’Anjou et la Bretagne, par exemple en 1066, lors de l’invasion de la frontière angevine par le duc Conan II (ci-dessus p. 20-21). Ce qui est sûr c’est que les Rennais, en gens d’esprit, se bornèrent à rire de cette forte plaisanterie et, quand Marbode devint leur évêque, ne lui en gardèrent point rancune. Sa mort fut pendant plusieurs années pleurée par les Bretons et causa en particulier à la ville de Rennes une très vive douleur (2).
Une des pièces les plus intéressantes de Marbode est une épitre à la duchesse Ermengarde, femme d’Alain Fergent, dont nous avons déjà parlé plus d’une fois (3). En voici le début dans la traduction de M. Ropartz :
A la duchesse Ermengarde (4).
Fille de Foulque, honneur du pays d’Armorique,
Illustre, belle, jeune, et candide et pudique.
Si vous ne portiez pas le fardeau de Fhymen,
Si des fils n’étaient pas sortis de votre sein.
J’aurais cru voir en vous la déesse du Cynthe (5).
Mais, rien ne remplaçant la virginité sainte,
(1) Ou plutôt quelques vers, car chacune de ces stances n’est qu’un vers de six pieds coupé en trois. Voici du reste toute la pièce :
Urbs Redonis, spoliata bonis, viduata colonis ;
Plena dolis, odiosa polis, sine lumine solis.
In tenebris vacat illecebris gaudetque latebris.
Desidiam putat egregiam spernitque sophiam.
Jus atrum vocat omne patrum, meritura barathrum,
Causidicos per folsidicos absolvit iniquos ;
Veridicos et pacificos condemnat amicos.
Quisque bonus reputatur onus, nequit esse patronus.
Relia ciet neque deficiet, quia pessima fiet.
Nemo quidem scit habere fidem nutritus ibidem,
Quid referam gentemque feram sœvamque Megœram ?
Ruricolis fit ab armicolis oppressio solis ;
Mors currit quia prædo furit villasque perurit ;
Ira Dei non obstat ei, plena rabiei.
Qui graditur miser exuitur, pugnisque feritur,
Pauperibus deest inde cibus, sunt vulnera, gibbus.
(Migne, Patrol. lat. vol. 171, c. 1726-1727).
On appelait ces vers à triple rime (deux rimes à l’intérieur du vers et une à la fin) des vers calapultins,
(2) Ulger, évêque d’Angers (1124>1149) a fiiit en vers latins l’épitaphe de Marbode, où U dit, en parlant de la mort de celui-ci :
« In cunctis annis nova mors erit ista Britannis,
Quos vivens tenuit, quos aluit, docuit ;
Priecipue Rhedonis, propriique morte patron! ,
Est velut œgra Jacens, fiictaque muta tacens. »
{Hist, ntt, de la Fr. X. 348).
(3) Voir ci-dessus p. 32, 41, 42, 189, 191, 192.
(4) Marbodi Carmina varia, dans Migne, Patrol. lat. vol. 171, col. 1659-1660 ; voir la trad. Ropartx dans Bull, de la Soc. archéol. dmie-et-Vilaine, VIII, p. 430.
(5) Diane-Le Cynthe, montagne de File de Délos.
LE FABLIAU DU LOUP DEVENU MOINE
Princesse par Thymen, princesse par le sang,
Je puis à tout le moins vous mettre au premier rang
Des déesses qu’on vit unir leurs destinées
Aux dieux, et contracter d’immortels hyménées.
Puis Marbode trace le portrait de la princesse. — Oh ! lui dit-il, vous n’êtes que trop séduisante /d speciosa nimis !) Tout le monde vante votre charmant visage, encadré de longs cheveux blonds, et vos yeux dont l’éclat brillant blesse tous ceux qu’il atteint, et votre éloquence et votre sagesse dont nulle femme n’approche. Vous avez tout : châteaux, donjons et villes, valets et servantes, fourrures d’hermine autour de vos membres, écuyers d’une fière mine pour garder votre personne, en un mot, toutes les richesses de la terre et de la mer. — A tout cela il ne manque qu’une condition, la durée : que vous en restera-t-il au delà du tombeau? Mais vous aimez le Christ, vous méprisez le monde, « vous êtes le pain et le vêtement des pauvres. » Voilà aux yeux de Dieu votre beauté, vos trésors, que ni la vieillesse ni la mort ne pourront vous ôter !
Marbode, dans ses poésies diverses, ne se tient pas toujours à cette hauteur ; mais il a presque partout de l’esprit, des traits ingénieux et d’agréables récits. Rien de plus amusant et de plus malin que sa fable ou plutôt son fabliau du Loap devenu moine (1), trop long malheureusement pour être ici traduit en entier, mais dont je veux pourtant donner idée.
Un loup faisait de grands ravages dans le troupeau d’un berger. Celui-ci n’ayant pu réussir à tuer ce brigand, lui tendit un piège. Il courbe jusqu’à terre la tête d’un jeune chêne munie d’un lacet et retenue par une branche sur laquelle il place, pour amorce, une tête de mouton. Si l’on touche à cette branche, le chêne se redresse aussitôt, le lacet saisit au collet l’imprudent qui a touché la branche et le retient par le cou pendu en l’air. Le loup est pris à ce piège, et le berger accourant se met en devoir de le lapider à coups de pierres et de l’assommer à coups de bâton. Ainsi menacé de male mort, le loup ouvre la bouche et fait au berger un beau discours :
— A quoi te servira de me tuer ? Ma chair ne vaut rien, de ma vieille peau tu ne pourrais pas même faire une savate. Si tu me laisses vivre, je te paierai au centuple tous les moutons que je t’ai pris. Mais je n’ai pas ici une obole, il faut que tu me laisses aller chez moi chercher l’argent. Pour te rendre sûr de mon retour, je vais te donner en ôtage mon louveteau. Et si, par impossible, je ne revenais pas, tu aurais plus d’avantage à le retenir et à le détruire que moi, car je suis vieux et faible, il est jeune et fort, il ferait plus de mal que moi à ton troupeau. »
Le berger se laisse prendre à ces paroles ; ayant reçu en ôtage le louveteau, il relâche le vieux loup. Celui-ci part, ruminant le tour qu’il pourra jouer au berger. A quelque distance de là, il trouve sur sa route un moine suivi d’un frère servant. Il tombe à genoux, suppliant :
— « Salut, mon père (dit-il), ayez pitié de moi, ne me repoussez pas malgré mes fautes ; je suis coupable, mais je me repens ; j’ai grand honte d’avoir égorgé
(1) Le titre latin est Paràbola de fraude a lupo opilioni facta, dans Mlgne, Ibid. col. 1728 ; trad. Ropartz dans Bull, de la Soc. archéol. d'Ille-et-Vil., VllI, p. 469.
LA MALICE DE CE FABLIAU
tant d’innocents agneaux. Mais je veux réformer ma vie. Châtiez>moi à coups de bâton, à coups de fouet. Rasez mes cheveux, faites-moi sur la tête une large tonsure, et donnez-moi, mon père, le saint habit monacal. Pour reconnaître ce service, voici une brebis que je vous offre ; si vous avez quelque scrupule d’en manger la chair, laissez-la à ce bon frère qui vous accompagne et gardez pour vous la laine, d
Le moine alors prend des ciseaux, rase la tête du loup, où il trace d’une oreille à l’autre une ample couronne, lui jette sur le dos la robe monastique, et après un pieux discours touchant les obligations de son nouvel état, prend congé et continue sa route.
Quelques jours après expirait le délai dans lequel le loup devait compter au berger le prix de ses moutons et reprendre son louveteau resté en otage. Il arrive dans son costume monacal :
— Qu’est cela? dit le berger. Est-ce toi, voleur de brebis? Tu étais fauve, maintenant tu es noir.
Baissant humblement la tête et versant des larmes :
— Hélas ! répond le loup, vos coups de pierres m’avaient tué à moitié ; me sentant très mal j’appelai un médecin, qui me dit que j’allais mourir. Un moine vint alors me visiter, m’exhortant vivement à me repentir de mes fautes et à faire une bonne fin. Il me persuada de renoncer au monde et de prendre ce saint habit. Dès que j’eus changé de genre de vie et de nourriture, je me trouvai mieux et je guéris. Mais maintenant comme moine je n’ai plus rien à moi, je ne puis donc vous payer vos moutons. Pour délivrer mon fils le louveteau je viens me livrer à vous. Si vous voulez m’épargner, épargnez-moi. Si vous voulez prendre ma vie, prenez-la, vous en avez le droit, et expédiez-moi promptement.
— A Dieu ne plaise, répondit le berger, que je porte la main sur vous; pardonnez-moi de l’avoir fait. Tuer un moine, c’est faire un double homicide. Voici votre fils, vous êtes libres tous les deux.
Et les deux loups de partir aussitôt fort gais en gambadant à travers la plaine. Bientôt ils se sentent en appétit et le vieux dit au jeune :
— Crois-moi, mon fils, rien ne vaut encore la chair de mouton. Les fèves, le fromage, tout cela est fort insipide, je ne pourrais jamais me faire à un tel régime.
Ainsi parlant, ils tombent sur une brebis et s’en repaissent. Survient le berger très scandalisé qui crie au loup :
— Eh ! mais... vous êtes moine, vous êtes bien portant, vous ne devez pas manger de viande : vous violez la règle de saint Basile !
— Oh ! dit l’autre, il y a des degrés dans le bien : tantôt j’étais moine, maintenant je suis chanoine.
Et riant au nez du berger, il s’enfonce en sautillant sous la forêt.
Il y a là, à fleur de peau, bien de la malice, et le fouet de la satire, manié habilement, frappe ici à la fois de plusieurs côtés. Ce loup maître fourbe, est-ce l’un de ces prévôts si bien cinglés par Marbode dans ses Vers canoniaux, qui après un feint repentir reprend le cours de ses vexations et de ses pilleries? Ne serait-ce pas plutôt quelque baron mal vivant qui, frappé par la maladie ou l’adversité, a cherché un asile dans le cloître et revêtu l’habit monacal, puis une fois le péril
LE SENTIMENT DE LA NATURE CHEZ MARBODE
» jette le froc aux orties et se livre de nouveau à toutes ses mauvaises passions?
cas hélas ! n’était pas fort rare en ce temps, nis Marbode ne tenait pas toujours ses regards attachés sur la société de son ; pour s’en délasser, il les portait sur le spectacle du monde qui nous entoure et nous enveloppe de toutes parts ; on trouve chez lui , çà et là , un sentiment de la poésie de la nature peu commun à celte époque. Voici, par exemple, comme il décrit un coin de la campagne angevine, où il allait volontiers chercher asile :
< Mon oncle (dit-il) a un domaine dans la forêt : quand je puis me débarrasser des soucis et des tristes affaires qui trop souvent me tourmentent, c’est là que je me retire pour goûter les délices de la campagne. L’herbe verdoyante, la forêt silencieuse, la brise douce et joyeuse, la source vive murmurante au milieu du gazon, délassent mon âme fatiguée, me rendent à moi-même, rapellent à lui mon esprit. Car, dans le tumultueux tourbillon de la ville, chacun est pour ainsi dire enlevé hors de soi et contraint de dépenser son temps en choses vaines (1). » La vivifiante impression de la nature est peinte ici avec vérité, il est malheureux qu’on ne retrouve pas plus souvent cette note. Citons, pour finir, une petite pièce d’une grande fraîcheur, production évidente de la première jeunesse de Marbode, que l’édition de ses œuvres publiée au XVIII® siècle par les graves Bénédictins n’a pas recueillie, mais que la vieille édition gothique donnée en 1524 aux frais de l’évêque de Rennes Yves Mahyeuc, nous a conservée (2). La traduction est très près de l’original :
Une jeune fille à un amoureux grand prometteur.
« Des violettes la joie des Nymphes, des roses et des lis éblouissants ; des fruits d’une saveur exquise, un couple de colombes avec leur mère; des robes de pourpre grâce auxquelles je pourrais vaincre les Napées en parure comme en beauté ; puis de l’argent, de l’or, des pierres précieuses : tu me promets tout cela. Tu promets tout... tu ne donnes rien. Si tu m’aimais, si tu avais ce que tu promets, tu aurais agi d^abord, parlé ensuite. Donc tu es un menteur : ou tu ne m’aimes pas, ou tu n’es riche qu’en paroles et en réalité lu n’as rien. — Fusses-tu cousu d’or, tu n’es qu’un rustre ; car tu crois que je ne t’aime que pour ton bien (3). »
U y a là comme un nouvel aspect de la poésie de Marbode, plus profane, mais
(1) Marbodi Carmina vcaia n® 28 dans Migne, Ibid., c. 1685-1666. Voir aussi la Descriptio vernœ pnlchritudinis, Ibid., c. 1717.
(2) Il existe trois éditions des œuvres de Marbode. La première, in-4®, imprimée à Rennes en 1524 par Jean Baudouyn fut faite aux frais de l’évêque de Rennes Yves Mayeuc et révisée par son official Raoul Besiel; elle contient la fameuse satire contre Rennes, ce qui prouve que les Rennais du XVI* siècle ne la prenaient pas plus au sérieux que ceux du XII* et ne s’en offusquaient guère. Cette édition est un des plus curieux monuments de l’ancienne typographie rennaise ; Je l’ai décrite dans les Archives du Bibüophile breton, t. II, (1882) p. 30 à 42, d’après l’unique exemplaire qui existe en France, à la Bibliothèque Mazarine (sous la cote 10.590). — En 1708, le Bénédictin D. Antoine Beaugendre donna une seconde édition des œuvres de Marbode, à la suite de celles d’Hildebert évêque du Mans, in-folio ; quoique beaucoup plus complète que celle de 1524, il y manque plusieurs pièces qui existent dans cette dernière. Enfin, le vol. 171 de la Patrologie latine de Migne (1854) reproduit exactement l’édition de Beaugendre et y ajoute encore quelques pièces, mais non celles de l’édition de 1524 omises en 1708. Sur les éditions séparées du Lapidaire de Marbode, dont la plus ancienne est de 1511, voir le Manuel de Brunet (III, c. 1392), qui décrit très mal l’édition des œuvres de 1524 et n’en reproduit pas même exactement le titre.
(3) J’ai imprimé le texte latin de cette pièce dans les Archives du Bibliophile breton, t. Il (1882). p. 41, d’après l’édition de 1524, f. 7.
BAUDRI CHEZ LES « SCORPIONS
d'une élégance qui la rapproche de l’antique et qui prouve qu’elle pouvait prendre les tons les plus variés.
§ 2. — Baudri archévêque de Dol (1).
Nous avons déjà parlé de Baudri dans l’histoire de la métropole de Dol (ci-dessus p. 198-199). Il était né vers le milieu du XI® siècle à Meun sur Loire dans l’Orléanais, où il fit ses premières études sous un savant maître appelé Hubert, dont il célébra plus tard la mémoire dans ses vers (2). Il alla ensuite aux écoles d’Angers alors fort renommées. Puis il se fit moine bénédictin dans une abbaye angevine, à Bourgueil, dont il devint abbé en 1079. Il ne parait pas avoir été très sévère sur la rigoureuse observation de la discipline, et ce qui semble l’avoir poussé dans le cloître, c’est surtout la facilité qu’on y trouvait pour l’étude des lettres (3). En 1107 il fut élu archévêque de Dol, d’où il prit occasion de faire l’année suivante un premier voyage de Rome pour demander le pallium qui lui fut conféré par une bulle solennelle du pape Pascal 11(4). Ce fut son premier voyage, non son dernier, car il était un fervent sectateur de l’église ambulante, toujours par voie et par chemin hors de son diocèse. Il fit trois ou quatre voyages à Rome. On le trouve à Poitiers, à Angoulême, à Reims, en Angleterre, et souvent en Normandie, vaguant d’une abbaye à l’autre, principalement au Bec et à Fécamp (5). Sa lettre aux moines de ce dernier monastère, où il rend compte de quelques-unes de ses pérégrinations, peint bien son caractère. Comme les Bretons étaient assez difficiles à gouverner, il n’aimait pas rester longtemps dans son diocèse, il va jusqu’à dire qu’auprès de tous les agréments qu’il trouve dans les abbayes anglo-normandes, ce pauvre pays de Dol lui paraît un lieu d’exil (6).
Bien mieux ou plutôt bien pis : quand il était en veine d’hyperboles violentes, il traitait ses diocésains de scorpions, il les taxait de férocité bestiale (7). S’ils étaient si affreux, pourquoi était-il venu les chercher? pourquoi ne les abandonnait-il pas à leur malheureux sort? pourquoi était-il si fier d’être leur archévêque?
Car, malgré tout, il était souvent dans son diocèse, il y rentrait aussi aisément qu’il en sortait : malgré sa dédaigneuse rhétorique, c’était là la base de toutes ses prérogatives, et de son titre archiépiscopal et de son pallium, auxquels il tenait très fort. Quand il se trouvait à Dol, il ne songeait nullement à combattre tes prétendus scorpions; il s’occupait de ses droits, de ses biens, de ses domaines, comme un bon propriétaire. Un témoin de l’enquête de 1181 sur les usurpations commises contre l’église de Dol dépose avoir vu, dans sa jeunesse, l’archévêque Baudri assis dans un champ dit la Goutte aux Grains, qu’il faisait labourer et
(1) Sur la vie et les œuvres de Baudri, voir Hbt. littér. de la Fr, p. 96 à 113.
(2) Du Chesne, Hist. Francor. Script. IV, p. 268.
(3) Hist. littér. de la Fr. XI, p. 98.
(4) D. Morice, Preuves I, 498.
(5) Voir à cet égard Gall. Christ. XIV, col. 1048-1049.
(6) « Ad Angliæ comparationem, Britanniam, quam incolore cœperam, autumavi exsilium » {Rec. des hist. de Fr. XIV, p. 225).
(7) Epître à l’abbesse de Fontevraud, en tête de la Vie de Robert d’Arbrissel, dans Boll. Febr. Ill, p. 603.
SES ŒUVRES, SES POÉSIES DIVERSES
herser avec son propre palefroi (1). Dans les derniers temps de sa vie, afin de concilier son goût pour les abbayes normandes, où on le recevait si bien, avec ses devoirs envers son diocèse, il s’établit dans l’enclave doloise de l’archévêché de Rouen — Saint-Samson sur Risle, — donnée à Dol par le roi Childebert. C’est là qu’il mourut le 7 janvier 1130.
Baudri fut avant tout un lettré, un bel-esprit, un poète. Comme Marbode, il écrivit en latin, en prose et en vers. Son ouvrage le plus considérable est l’histoire de la première croisade (Historiœ Hierosolymitanœ libri IVJ imprimée entre autres dans les Gesta Dei per Francos, Il a aussi composé en prose des Vies de saints, dont la meilleure est un éloge historique de Robert d’Arbrissel, plusieurs fois imprimé, entre autres dans les Bollandistes (2). Nous avons parlé ailleurs de sa Vie de saint Samson (3). — Quant à ce que l’on nomme Gesta poniificum Dolensium , cc Gestes des évêques de Dol » (4), et que notre historien breton Pierre Le Baud désigne sous le nom plus juste de Chronique de 1 église de Dol (5), cet ouvrage semble perdu, il n’en reste qu’un fragment dans une compilation manuscrite du XV® siècle, fragment trop bref pour permettre de porter un jugement sur cette œuvre.
En vers, Baudri avait composé un poème sur la Conquête de V Angleterre par Guillaume de Normandie, dont il reste un morceau manuscrit assez étendu dans les collections formées au XVII® siècle par André Du Chesne (6). Il a laissé aussi un grand nombre de petites pièces de vers, épîtres, éloges, épigrammes, épitaphes, etc. , qui donnent beaucoup de détails sur les personnages notables de son temps et qui sont par là, même parfois par leur tournure originale, la partie la plus intéressante des œuvres de Baudri. André Du Chesne, dans ses Historiœ Francorum scriptores (7) en a publié une centaine, il en reste beaucoup d’inédites. Pour donner idée de la manière de Baudri, voici la traduction de deux de ces morceaux :
A ta comtesse Adèle pour une chape qu'elle m'avait promise (8).
La chape que je vous ai demandée, Madame, et que je vous demande encore, — si elle est digne de qui la donnera et de qui la recevra, — non, pour moi il n'y aura pas sur terre de plus grande dame ni de meilleure que vous. De comtesse, pour moi, vous deviendrez reine, et mes vers vous feront plus haute encore. Ils répandront votre nom dans tout l’univers, ils le feront connaître aux Indiens, aux Ethiopiens, aux Gétules, dans toutes les îles depuis Chypre jusqu'à Thulé, la plus lointaine de toutes. Je vous promets là de grandes choses, mais j'ai appris à en dire de telles depuis que je vous ai prise pour sujet de mes chants. C'est vous, Madame, qui me fournissez mes vers et la plume pour les écrire, vous qui donnez à mon esprit le souffle poétique, à ma bouche les belles paroles ; c’est vous qui me donnerez aussi les récompenses dues aux poètes. A moi donc,
(1) « Vidi Baldricam archiepiscopum sedentem super campum, et tacientem terram arari et hercer cum suo palefrido » (D. Morice, Preuves I, 685).
(2) Au 25 février, p. 603.
(3) Voir notre tome !•% p. 560 et 564.
(4) HUt Utt. de la Fr XI, p. 107.
(5) Voir Le Raud, Hist de Bref. p. 74, 112, 115, 119, 120.
(6) Biblioth. Nat. ms. coll. Duchesne, vol. XIX, p. 537.
(7) Tome IV, p. 251 à 278.
(8) Voir Du Chesne, Hist. Franc. Scrip. IV, p. 273. — Adèle, comtesse de Blois, fille de Guillaume le Conquérant.
GOUTS LITTÉRAIRES d’ÉTIENNE DE FOUGÈRES;
Madame, qui chante vos louanges, vous ne refuserez pas votre chape : votre chape tout encadrée de brillants orfrois, constellée de gemmes sur la poitrine, afin que dans ma poitrine vive toujours votre souvenir : une chape en un mot digne d’une princesse, et qui surpassera autant tous les parements des reines et des comtesses que vous surpassez vous-même les comtesses et les reines.
Ne voilà-t-il pas une chape bien enguirlandée et joliment payée ? Dans un autre genre lisez cette apostrophe au bouclier d’un chevalier tué à l’ennemi :
Au bouclier d'un brave (1).
Veuf de ton maître, dont jamais on ne pourra trouver l’égal, repose-toi maintenant, vaillant bouclier. Vis en paix : devant toi tu as de longs jours de calme, et tu n’as plus à craindre les coups de lance. Ah! si ton maître vivait ou un autre qui le valût, tu n’aurais pas tant de loisirs. C’est sa mort qui fait ton repos, sa vie t’aurait donné de la fatigue — mais une fatigue qui t’eût comblé de gloire. Tu marcherais encore à l’ennemi, jamais en arrière, toujours en tête : incapable de céder, incapable de fuir. — Ceux qui te verront désormais pleureront le grand guerrier qui fut ton maître et salueront en toi son souvenir.
Il y a là une fière inspiration , digne d’un évêque breton du XII« siècle qui ne se serait point refusé, pour une bonne cause, à endosser la cuirasse, digne aussi d’un historien de la première croisade.
§ 3. — Étienne de Fougères, évêque de Rennes.
Dans la longue série des évêques de Rennes, Etienne de Fougères, qui gouverna cette église de 1168 à 1178, est un de ceux qui méritent de fixer l’attention. Son nom indique sa patrie. On a sur lui d’ailleurs fort peu de renseignements. Toutefois il eut la chance d’être l’ami d’un homme remarquable, en possession au XII® siècle d’une véritable célébrité — Robert de Torigni abbé du Mont Saint- Michel , plus connu sous le nom de Robert du Mont — esprit très sage , des plus lettrés, des plus cultivés de l’époque, auteur d’une chronique fort intéressante et très répandue au moyen-âge. Dans cette chronique il a inscrit Etienne de Fougères, voici ce qu’il en dit :
« En l’an 1178 mourut Etienne évêque de Rennes, personnage vertueux et très lettré. Il eut une vision merveilleuse qu’il confia avant sa mort à un moine mon ami. Une figure lui apparut et lui dit, en un léger murmure, ces vers :
Desine ladere temere,
Nilere surgere propere De pulvere.
(C’est-à-dire : « Renonce à des amusements dangereux, lève-toi de la poussière, il en est temps, d) En effet (continue Robert du Mont) il avait composé en vers el en prose beaucoup d’œuvres élégamment écrites et applaudies du public.
(1) Du Chesne, Hisl. Franc. Script. IV, p. 266.
UN FRAGMENT DE SES MÉMOIRES PERSONNELS
Celui qui a pitié des hommes, sachant sa mort prochaine, Taverlit de s’abstenir de telles choses et de faire pénitence. Il écrivit alors la vie de saint Firinat, évêque, et celle de saint Vital premier abbé de Savigni. Il m’adressa aussi cinquante vers sur ta vieillesse et au dernier vers il ajouta une sentence. La Mère de miséricorde, qu’il avait toujours pieusement servie, lui apparat au moment de sa mort (1). d
Saint Guillaume Firmat (dont l’épiscopat est très problématique) et saint Vital étaient des compagnons de Robert d’Arbrissel; leurs vies, écrites par Etienne, ont été conservées (2); elles sont d’un latin assez élégant mais n’ont rien qui les signale d’une façon particulière. Les autres productions dj^îkienne de Fougères, d’un caractère plus littéraire, plus profane, semblent avoir disparu, sauf une seule qui se recommande d’abord par sa forme. C’est un poème en vers français, et l’on sait combien ce genre d’ouvrage est rare en Bretagne au XII® siècle (3). Il n’en existe qu’un manuscrit, conservé à la bibliothèque d’Angers. Edité pour la première fois il y a vingt ans, il n’a été jusqu’ici en France l’objet d’aucune étude, d’aucune analyse. Très inconnu, c’est un devoir pour nous de le faire connaître. Mais avant d’entrer dans cette étude, disons quelques mots d’un autre écrit d’Etienne de Fougères publié depuis longtemps et qui donne sur son caractère un jour intéressant.
C’est un fragment de mémoires personnels, trop court hélas I dans lequel Etienne rend compte de divers actes de son administration temporelle concernant les biens de l’église de Rennes. Il imagina d’écrire ce compte-rendu sur le feuillet de garde d’un manuscrit in-folio contenant un Commentaire des Epîtres de saint Paul, manuscrit conservé jusqu’à présent à ta bibliothèque de Rennes (4). En voici la traduction :
c L’oubli déplorable dans lequel les écrivains ont laissé les actes dignes de mémoire de nos prédécesseurs a causé le plus grand dommage aux intérêts de l’Eglise et de ses dignitaires. C’est pourquoi je Etienne de Fougères, évêque tel quel de l’église de Rennes et chapelain du roi d’Angleterre (Henri II), ai résolu de transmettre à la mémoire des hommes les acquisitions que j’ai faites pour te bien et l’honneur de mon église. Ce que j’en fais, ce n’est point par amour de la vaine gloire, mais par désir d’en retirer quelque soulagement pour mon âme, dans l’espoir que quiconque lira ces lignes ne manquera point de dire d’un cœur pieux et d’une voix bienveillante : Dieu fasse paix à Vâme dEtienne de Fougères, évêque de Rennes !
» En la première année de notre consécration, nous avons fait élever à nos propres frais, dans le verger de l’évêché, entre le mur et le puits, en l’honneur de la bienheureuse Marie mère de Dieu et de saint Firmat, une chapelle précédée d’un porche et ornée de fenêtres vitrées.
(1) Chronique de Robert Torigni, éditée par M. Léopold Delisle (1873), t. II, p. 73-74; D. Morice, Preuves 1, 13i‘135 ; mais D. Morice a omis le passage contenant les vers Desine ludere, etc.
(2) La Vie de S. Guillaume Firmat est publiée dans les Bollandistes, April. III, p. 334 (édit, de Paris, 336), 24 avril. Celle de S. Vital existe en ms. (en copie) à la bibliothèque de Fougères, à la fin de VHistoire de la congrégation de Savigni.
(3) Nous n'en connaissons pas d’autre.
(4) Manuscrit n® 13 dans la Description des manuscrits de la bibliothèque de Rennes par M. Maillet (18^), p. 14. Inscrit sous le n® 17 et sous le titre de t Commentaire de Pierre Lomlrârd sur deux épîtres de saint Paul, » dans le Catalogue des manuscrits de Rennes de M. Alphonse Vétault, publié an Catal. général des mss. des biblioth. publ. de France, t. XXIV, p. 10.
VIGNES PLANTÉES, POMMIERS GREFFÉS PAR L’ÉVÊQUE DE RENNES
Contre le bâtiment le plus élevé du palais épiscopal nous en avons fait construire un autre en bois de moindre hauteur.
D Dans le Bourg TEvêque nous avons rétabli à neuf deux moulins, de la base au faite, et nous en avons bâti un troisième tout neuf au dessus de deux autres pour broyer du tan.
y> Nous avons acheté, des moines de Mellerai, la terre de Charan, avec le vieux Martigné et avec la forêt qui en dépend. Sur cette terre nous avons remis, pour la cultiver, les paysans que les moines en avaient ôtés. Nous avons gardé dans notre domaine le logis et la forêt, en accordant aux colons le droit de prendre dans cette forêt du bois de chauffage et du bois à bâtir; en sorte que l’évêque aura d’eux tout ce qu’un chevalier a de ses hommes dans sa terre : un repas ou manger, les corvées, les aides et la dixième partie des produits.
A Rannée, nous avons racheté derrière la chapelle des lépreux une pièce de terre qui était du flef de Saint-Pierre, et dans cette terre nous avons planté une vigne. L’église et les logis de l’évêque à Rannée ayant été entièrement détruits par le feu, nous avons fait rebâtir là, à nos propres frais, un manoir en pierre de près de cent pieds de longueur avec ses dépendances, le tout clos de murs. L’église a été relevée avec les aumônes des pauvres. Deux fois nous avons reconstruit le four de Rannée. Enfin nous avons acheté de nos deniers le verger qui touche le manoir et nous y avons greffé beaucoup dCarbres de nos propres mains (1). »
C’est le seul fragment qui nous reste des mémoires de cet évêque ; probablement il y en avait d’autres, mais on n’en a jusqu’ici trouvé aucune trace. Celui-ci suffit, à notre sens, pour donner sur le caractère du prélat de précieuses indications.
Etienne de Fougères tient à prendre devant la postérité la responsabilité de ses faits et gestes : témoignage certain d’une conscience sereine, tranquille, sûre d’elle-même. Les détails très précis dans lesquels il entre sur les actes de sa gestion dénotent un esprit pratique, observateur, tenant à se rendre de toutes choses un compte exact. — De sa prédilection évidente pour son domaine de Rannée près la Guerche — alors la maison des champs des évêques de Rennes — ressort clairement son goût pour la vie paisible, pour la retraite et le silence, loin des pompes, du bruit et des vanités des villes. Un évêque, c’est-à-dire un des plus importants personnages de la société du XII® siècle, délaissant sa cathédrale, sa cité épiscopale, pour venir dans un fond de campagne planter sa vigne, greffer les arbres de son verger, ce n’est point là un spectacle banal. Ce prince de l’église et du monde, mêlé forcément à toutes les classes de la société, témoin clairvoyant des ambitions, des mœurs, des intrigues de ses contemporains, jugeait de haut le triste manège des choses mondaines, et pour se rafraîchir s’en allait... soigner ses pommiers. — Dans une âme de celte trempe il y avait évidemment l’étoffe d’un moraliste.
(1) D. Morice, Preuves I, 671-672. Seulement, par faute d'impression, D. Morice écrit partout Redonia, qui signifie le pays de Rennes, au lieu de Redania, la paroisse de Rannée près la Guerche : ce qui fait un gros contre-sens.
LE € LIVRE DES MANIÈRES » ET TOUT CE QU’lL CONTIENT.
§ 4 — Le poème d'Etienne de Fougères (1).
Âassi est-ce une œuvre de moraliste , le poème dont nous allons parler. On n’y peut voir un de ces juvenilia que mentionne Robert du Mont, inspirés surtout par le souci littéraire et le désir de plaire aux beaux-esprits; œuvres dont Etienne se repentit plus tard et crut même devoir faire pénitence.. Ce poème, nous le verrons, fut composé par l’auteur pendant son épiscopat, de 1168 à 1178, c’est-à-dire dans la dernière partie de sa vie. Il est intitulé
Le Livre des Manières
titre qui peut sembler d’abord un peu énigmatique, mais qui s’explique aisément. Manières ici est synonyme de mœurs, coutumes, usages, habitudes. L’ouvrage en effet est une galerie dans laquelle l’auteur retrace successivement les mœurs des diverses classes de la société, au milieu du XII® siècle (2). Là, tour à tour défilent devant nous
Les rois (vers 13 à 188),
Les clercs (v. 189-280),
Les évêques (v. 281-400),
Les archévêques (v. 401-460),
Vapostoire, c’est-à-dire le pape (v. 461-536),
Les seigneurs et les chevaliers (v. 537-672),
Les paysans, les vilains (v. 673-800),
Les bourgeois, les marchands (v. 801-972),
Les dames, les demoiselles, les femmes en général (v. 973-1252).
Et à mesure que chacune de ces classes s’offre à nous, Etienne de Fougères, sans passion, comme sans faiblesse, peint à grands traits les défauts, les qualités, les vices, les vertus, qui au XII« siècle la caractérisaient.
L’intention du digne évêque est certainement d’être très véridique ; il n’a d’autre but que l’amélioration morale de ses contemporains, il l’affirme hautement : a Dieu 1 sait, s’écrie-t-il, que ce que je dis ici, je ne le dis ni par haine ni par colère; » mais quand on veut corriger autrui, il ne faut pas dissimuler la vérité, » Toutefois il incline un peu vers la satire, comme le font d’ailleurs presque tous les sermonneurs et moralistes, et cela très naturellement, car leur but étant de réformer le mal, il faut pour le corriger qu’ils le montrent, même avec un certain grossissement pour le rendre plus odieux.
Mais bien qu’on ne trouve pas dans le Livre des Manières autant de traits originaux, topiques, bien accusés et sentant le terroir, qu’on le pourrait désirer ; bien que parfois certaines critiques de l’auteur 'semblent rentrer plus ou moins dans la catégorie des lieux communs satiriques dès lors passablement répandus.
(1) Ce poème a 1344 vers de huit syllabes, partagés en 336 stances, chaque stance formée de quatre vers monorimes.
(2) Dex I ce que di ne di par ire,
Ne par haor le voil escrire ;
Mès vérité li convient dire Qui autre chastier desire.
(Liv. des Man. v. 277-280).
LES ROIS CHASSEURS, LES (( VŒUX COMMUNS » DU PAYS
la sincérité d’Etienne de Fougères est absolument certaine, et dès lors on ne peut douter que presque tous les traits employés par lui dans les peintures ne reproduisent ce qu’il avait sous les yeux, autour de lui, en Bretagne, dans son diocèse, — et c’est ce qui donne à son poème un intérêt tout particulier.
Sous le bénéfice de ces observations, sans nous astreindre à une anal3rse complète qui nous entraînerait trop loin, cueillons dans cette œuvre quelques traits, extraits et citations caractéristiques.
Les Rois.
En général, les obligations morales des dignités et des classes que nous appelons aujourd’hui dirigeantes sont exposées dans le Livre des Manières avec une grande fermeté. Exempte, ce trait sur les rois chasseurs :
« Les rois doivent faire régner la justice ; ils doivent soutenir et élever les bons, tondre et punir les méchants. Au lieu de cela, ils s’en vont dans les bois chasser le cerf !
» Quelle misère de voir un roi oint et sacré, qui doit à tant d’hommes aide et secours, se complaire à suivre une bête brute, à corner, crier et huer après elle !
Ce n’est pas que parfois on ne puisse lui permettre la chasse, quand la nature, fatiguée par le travail, a besoin de se recréer...
^ Mais celui qui doit rendre la justice à tout le monde ne doit point tant brousser par les bois. Qu’il y envoie, s’il veut, ses serviteurs. Qu’il s’occupe, lui, de bien gouverner son peuple.
f Car il doit à chacun rendre raison, à chacun maintenir son droit sans nul dommage. C’est pourquoi, en toute saison, quand on fait appel à lui en sa maison, il doit y être (1). »
Curieux langage à l’égard d’un roi. Mais ce n’est pas tout : « Le roi, ajoute » Etienne de Fougères, ne s’appartient pas à lui-même, il appartient à tous. S’il » vit pour lui seul, il ne vaut rien. Aux vœux communs du pays, pour peu qu’ils D soient bons, il doit obéir et y satisfaire le mieux possible. Il ne peut faire le » bien qu’en travaillant pour tous, non pour lui-même, en oubliant pour le bien D public tous ses intérêts particuliers (2).
Obéir « aux communs vœux, » ce n’est autre chose qu’obéir à la volonté de la nation. L’auteur, il est vrai, ajoute : a Se il sunt bon » — réserve bien naturelle. Impossible en tout cas de formuler plus explicitement ce principe, que le roi doit être le serviteur de son peuple. — Et le premier service qu’il doit lui rendre, selon notre auteur, c’est de le maintenir en paix :
Reis deit amer peiz et concorde,
Jugement ô miséricorde ;
Celai deit pendre à une corde Qui pourchace guerre ou discorde (3).
(1) Liore des Manières, stances 16 à 20, vers 61-80. Nos citations sont prises dans Tédition publiée par Joseph Kremer en 1887 à Marburg, in-8o. Dix ans auparavant, une première édition autographiée avait été donnée par les soins des professeurs de la Faculté catholique des Lettres d’Angers.
(2) Lid. des Man. st. 41, 42; v. 161-164 et 167-168.
(3) Ihid. St. 23, V. 89-92. — c Le roi doit aimer paix et concorde et justice miséricordieuse. Il doit pendre au bout d’une corde quiconque excite guerre ou discorde. »
MŒURS ET VICES DES CLERCS
Les Clercs.
Les clercs — dans la généralité que ce ternie comporte au moyen-âge — sont fort maltraités par Etienne de Fougères. La nature, la portée, la vivacité des critiques, on peut même dire des accusations exprimées ici contre eux, confirment tout à fait ce qu’on sait d’ailleurs par les documents historiques du désordre dans lequel était tombé, aux XI« et XII® siècles, le clergé séculier (1). Ces mêmes documents attestent au contraire la science et l’exacte discipline du clergé régulier ; aussi ne trouve-t-on dans le Livre des Manières aucune critique contre les moines. Il loue même explicitement la science des moines quand il dit : c Pourquoi un clerc • (c’est-à-dire, un prêtre séculier) se donnerait-il la peine d’apprendre, s’il ne » veut pas se faire moine ? » (2).
L’auteur reconnaît cependant que les clercs doivent savoir l’Ecriture et, par l’Ecriture, connaître ce qui est bien et ce qui est mal ; mais cela ne leur sert de rien, < car ils n’ont aucun souci de la maison du Seigneur. 3
S’empiffrer de viande et de boisson jusqu’à la débauche, c’est leur plaisir. Ils vantent hautement l’abstinence, mais ils disputent entre eux à qui boira le plus. Ils excommunient l’adultère, mais ils y tombent eux-mêmes. Ils nourrissent leurs maîtresses avec le patrimoine du crucifix et leurs petits enfants avec l’argent des messes qu’ils n’ont pas dites (3).
Ils exploitent rudement les pauvres gens, ils s’entendent à garder comme à prendre, et ils savent si bien vider les bourses que les plus riches s’en fatiguent. Ils damnent et donnent au diable les usuriers, mais leur plus fort revenu vient de l’usure. Ils excommunient, pauvres ou riches, quiconque filoute son prochain, et eux-mêmes ne font que tricher et mentir. En face de tous ces désordres Etienne de Fougères va jusqu’à s’écrier : « O Dieu, que fais-tu de ton tonnerre ? Pourquoi » ne frappes-tu pas tous ces coupables ? (4). »
Les archidiacres et les doyens devraient dénoncer et réprimer ces fautes. Mais, dit notre auteur.
Et li petit et li maien Il sunt peire que li paien (5).
Ils annoncent hautement en effet des intentions sévères; mais au lieu d’y donner suite ils pactisent avec les délinquants, qui pour une prime de cinq sols (somme de quelque importance au XII® siècle) se mettent à l’abri de tout péril et peuvent même garder près d’eux c la foie famé y> (6).
(1) Voir ci-dessus p. 168, 175 à 178.
(2) Par quei vodroit mès clierc aprendre,
Si à moine ne veut se rendre ?.
{Ibid, V. 259-260).
(3) Et lor effançonnez petiz Des trentens qu’il n’ont deserviz.
(Ibid, V. 211-212).
Trenten ou trentain est un service de trente messes qui doivent être dites pour l’âme d’un défünt. — Voir d’aUleurs, pour tout ce qui précède, st. 48 à 53, v. 189-212.
(4) Voir Ibid, st. 54 à 58, v. 213 à 230.
(5) Ibid. V. 235-236.
(6) Ibid. st. 59 à 63, v. 233-252.
HAUTE DIGNITÉ DE l’ÉPISCOPAT ;
Mais là où ces désordres se produisent, qui en doit porter la principale responsabilité? Avec rinflexible sentiment de vérité et de justice qui inspire son œuvre, Etienne de Fougères n’hésite pas à répondre : C’est l’évêque. — L’évêque se laisse mener, tromper par le doyen (1); le doyen vend les paroisses à beaux deniers comptants ; un clerc a beau être de bonne vie et mœurs, avoir science et lettres ;
S'il n’a deniers plus de plein poing,
N’aura mostier ne près ne loing (2),
Si einz (3) la paume ne li oingt.
C’est le doyen qui mène toutes ces affaires, mais l’évêque a tort de laisser faire par défaut de surveillance, et même parfois, ce semble, d’accepter pour la mense épiscopale une part dans les bénéfices (4).
Il n’est personne sans doute qui ne puisse se tromper ou être trompé une fois. Mais là où ces désordres se généralisaient, évidemment la négligence de l’évêque devenait très coupable. En parlant ainsi, Etienne de Fougères toutefois n’entendait mettre en cause qu’une faible partie de ses collègues dans l’épiscopat, et nullement la généralité ni même la pluralité. Nous allons le voir en effet tout à l’heure tracer des évêques du XIP siècle un portrait qui exclut toute idée de ce genre.
Les Évêques.
Ce chapitre appelle une attention particulière. L’auteur était évêque ; dans ce portrait de l’évêque il a sans doute tracé le sien ou l’idéal qu’il se proposait d’atteindre :
« Un évêque, dit-il, est un très haut personnage, aussi porte-t-il une haute couronne, et s’il consacre sa vie au bien, c’est chose sainte et digne et bonne.
» Mais l’évêque doit bien considérer qu’il a la garde des âmes de ses diocésains; même au péril de sa vie il ne peut pas transiger avec son devoir ;
» Il doit être prêt, s’il le faut, à souffrir le martyre pour la cause de Dieu ; car celui-là ne désire pas vraiment le salut des âmes, qui refuse de mourir pour elles.
> Qu’il ne s’attache pas à son beau manoir, à ses revenus ni à ses domaines, au point de ne pas mettre tout son zèle à faire rendre à toutes ses ouailles bon compte et bonne justice.
Et quand il jugera une cause à son tribunal, qu’il remplisse gratuitement son office, qu’il maintienne le droit en toute loyauté, sans songer à autre chose qu’à Dieu ;
(1) Mès li deien, qui est l'espour (a),
1 compassé tout ô favour S^ont Tovre et selon le four {b).
(Ibid. V. 270-272).
(2) Moutier, ici ^Use paroissiale, paroisse.
(3) Si auparavant. Vers 262-264.
(4) Voir sur ce qui précède la stance 64 : Sor Vevesqiie est la cope meire, et les stances 65 à 69 ; V. 263-276.
(a) La maitresse poutre.
{b) Four ou feur, marché.
VERTUS ET DEVOIRS DES ÉVÊQUES
» A ce Dieu qui fut lié, vendu, cloué, étendu, pendu en croix pour nous, et en fut après sa mort descendu ;
» Et qui se vengera, s’il y a lieu, sur les juges, sur les jugés et sur les pécheurs ; qui damnera les menteurs, les faux témoins et les faux parleurs. Car vendre la justice, c’est vendre Jésus, absolument comme fit Judas (1). i»
Le premier devoir de l’évêque, c’est donc de défendre énergiquement ses diocésains, leurs âmes, leurs corps, leurs biens, leurs droits, et de leur faire rendre justice même au péril de sa vie. « Partout où il porte ses pas, il doit » prêcher son peuple, le pousser dans la voie du bien, blâmer le mal, flétrir te 9 vice. Mais il faut que sa vie soit conforme à ses paroles, car c celui qui dit J» bien et qui fait mal jamais ne verra Dieu et n’obtiendra jamais la faveur des 3 hommes (2). Non seulement l’évêque doit être chaste de corps et de paroles, 3 mais puisqu’il porte l’étole, il ne doit pas chercher à faire rire les fous avec de 3 folles plaisanteries. »
Il doit jeûner, maltraiter sa chair, mais il peut thésauriser, pourvu que ce soit uniquement à l’intention des pauvres. « Alors, quand, par guerre ou mauvais » temps, la disette viendra dans son diocèse, il ouvrira son trésor et en fera part 3 à tous les chercheurs de pain (3). 3
Grand et noble type de l’évêque chrétien, et que celui qui l’a tracé s’efibrça sans doute de réaliser dans le diocèse de Rennes. Il termine par cette prière : « Puisse Jésus, qui dispose de ses grâces comme il veut en mainte manière, assurer 3 notre salut et celui de toutes les âmes confiées à notre garde (4). » Ce qui prouve qu’Etienne de Fougères à ce moment était évêque et a composé ce poème pendant son épiscopat, de 1168 à 1178.
Les Archévêques; l’Apostoire (le Pape).
En face de ces hauts dignitaires, de ces sommités ecclésiastiques, la veine satirique de l’auteur est mal à l’aise ; il se hâte de revenir aux laïques, avec lesquels il se peut donner libre carrière.
Les Chevaliers et les Seigneurs.
Les devoirs des chevaliers et des seigneurs, Etienne de Fougères les proclame hautement :
€ Nous devons (dit-il) chérir nos hommes (nos vassaux), car ce sont les vilains dont les travaux nous font vivre, chevaliers, clercs, dames, tous tant que nous sommes (5). Aussi le seigneur doit-il garder envers son homme une foi plus étroite qu’envers son seigneur suzerain ou envers sa dame (6). 3
(1) 1.1*17. des Manières, stances 71 à 78, v. 281 à 310.
(2) Ibid. 8t. 83-85, vers 329-340.
(3) Ibid. St. 87 à 90, v. 345-360.
(4> Ibid. St. 100, V. 397-410.
(6) Ibid. sf. 145, v. 577-580.
(6) Ibid. St. 139, v. 553-554.
jr
DEVOIRS DES CHEVALIERS — LES BONS ET LES MAUVAIS
Quant aux chevaliers, voici leurs obligations :
€ Le chevalier doit ceindre l’épée pour faire justice, pour dompter ceux qui par leurs excès excitent les plaintes d’autrui, pour réprimer la violence et la rapine (1).
j> Un homme libre né d’une mère libre (2) qui est ordonné chevalier, s’il a de l’intelligence, se gardera avec soin de toute action vile et dégradante.
» Il sera preux, hardi, prudent, d’une honnêteté irréprochable, d’une courtoisie parfaite dans ses relations avec l’Eglise et avec toute personne.
» Sans cesse il se rappellera que, s’il a reçu l’épée de chevalier, c’est pour user sa jeunesse en actes loyaux et vertueux, plus que n’en fait nui moine en son couvent.
D Loin de lui la tricherie, le mensonge et toute complicité avec les tricheurs. Qu’il aime la sainte Eglise et la fréquente, et vive de ses revenus légitimes.
» Comme il a pris l’épée sur l’autel pour défendre le peuple de Jésus-Christ, sur l’autel aussi, avant sa mort, il doit la déposer (3). i»
Voilà un bel idéal de chevalerie, mais, selon Etienne de Fougères, cet idéal, de son temps, n’était pas toujours réalisé : « La chevalerie (dit-il) ce fut jadis un » haut ordre, mais aujourd’hui elle est bien tombée ; les chevaliers aiment trop D les danses, les balleries, tous les fols amusements de jeunesse (4). » Encore s’il n’y eût eu que cela ; après danser, après boire, on peut défendre le bon droit d’estoc et de taille et pourfendre les mécréants. Mais il y avait pis ; non tous les chevaliers et tous les seigneurs, mais enfin plusieurs d’entre eux //i plasor/ , abusaient de leur force, de leur puissance, de leur épée, pour opprimer, rançonner les faibles, sans en excepter leurs hommes qu’ils châtiaient rudement à la moindre offense (5). Etienne de Fougères dénonce et flagelle vivement ces mauvais seigneurs et ces chevaliers félons ; il veut qu’on punisse ceux-ci en leur ôtant leur épée, tranchant leurs éperons et les chassant de leur ordre (6). Il reproche aussi à plusieurs d’entre eux d’usurper les dîmes ecclésiastiques ; et s’il s’émeut de cet abus, ce n’est pas seulement parce qu’il prive les pasteurs des paroisses d’un bien qui leur était destiné, c’est surtout parce que ce conflit entre les clercs et les laïques rompt l’union des deux glaives, indispensable, aux yeux de notre auteur, pour maintenir dans la société de son temps la paix et la justice.
La théorie des deux glaives, explicitement formulée par Etienne de Fougères, n’est pas le point le moins curieux de son poème. L’un des glaives, le glaive spirituel confié par Dieu aux clercs et aux prêtres, tue par l’excommunication les âmes qui refusent d’obéir aux divins commandements. L’autre, le glaive temporel, frappe les corps ; il est confié aux chevaliers, dont c’est l’honneur et le plus haut privilège de le porter :
« Le chevalier (dit notre auteur) doit renoncer aux pompes mondaines, aux
(1) Liü. des Manières, st. 136, v. 637-540.
(2) « Franc homme de franche mère né. » (Ibid., v. 589.)
(3) Lio. des Manières, st. 148 à 151 et 155 ; v. 589-604 et 617-620.
(4) Ibid., st. 147, v. 585-588.
(5) Ibid., st. 140, V. 567-560.
(6) Si l’deit on bien desordener,
Tolir Tespée et grief penner.
Les espérons escoleter Et d’entre chevalers geter.
(Ibid., st. 157, V. 625-628).
LA THÉORIE DES DEUX GLAIVES
joûtes et aux tournois ; son office est de manier l’un des deux glaives qui maintiennent dans la bonne voie le peuple de Dieu.
» Ces deux glaives courent ensemble pour faire justice des bandits et des larrons.
» Quand le clerc, avec son livre et son cierge, a frappé le voleur d’excommunication, il le livre au chevalier, pour que celui-ci à son tour le frappe et le mette en une obscure prison.
> L’un des glaives maudit, l’autre tue ; celui-ci complète l’œuvre de celui-là. Mais si [au lieu de se prêter mutuelle assistance], les deux glaives entrent en conflit et en querelle, voilà la justice perdue (1). »
Bien que l’accord des deux glaives — de la puissance matérielle et de la puissance morale — ne puisse plus se produire aujourd’hui sous les mêmes formes qu’au moyen-àge, le conflit qui les divise n’en reste pas moins le mal le plus funeste, le plus propre à ruiner une société.
Les Paysans, les Vilains.
« Les clercs, dit Etienne de Fougères, doivent prier pour tous, les chevaliers combattre pour la défense et l’honneur de tous, les paysans travailler.
» Labourer la terre, nourrir le bétail, c’est te lot du vilain, car le chevalier et le clerc vivent grâce à son travail.
Du travail, le vilain en a beaucoup ; au meilleur jour de la semaine il sème le seigle, il herse l’avoine, il fauche le pré, il tond la laine ;
) Il dresse des palissades, bâtit des cabanes, creuse des étangs, fait les corvées, les précaires, puis cent choses exigées par la coutume.
» Pourtant il ne mange guère de bon pain ; pour nous est le meilleur grain, le plus savoureux et le plus sain ; au vilain reste le moindre ;
» S’il a une poule , une oie grasse , un gâteau de blanche farine , c’est à son seigneur qu’il les destine, ou à sa dame pour ses couches.
» Et s’il a du vin de sa vigne, son seigneur, par flatterie ou par chicane, trouve moyen de s’en emparer.
Des bons morceaux il ne tâte point, ni de volaille ni de rôti. Mais il a du pain bis, du lait, du beurre, qu’il n’épargne guère (2). »
Description pittoresque, mais dont plusieurs traits ne peuvent s’appliquer à la Bretagne. Ce que l’auteur peint là, c’est la condition des serfs de France ou d’Angleterre, qui étant à la discrétion de leurs maîtres pouvaient se voir ravir par eux tous les fruits de leur travail. En Bretagne, nous l’avons vu, le servage était presque inconnu, les redevances étaient réglées par la coutume ; ces redevances une fois payées, les paysans n’étaient nullement forcés de réserver pour leur seigneur la poule, l’oie grasse, le gâteau de fleur de farine, le grain de bonne qualité ; ils pouvaient et devaient, si cela leur agréait, en jouir eux-mêmes (3).
(1) Lio. des Man,, st. 159, 164, 166, 167 ; v. 633-636, 653-664, 661-668.
(2) Ibid., St. 169 à 176, v. 673-704.
(3) Dans le compte-rendu de son administration temporelle (ci-dessus p. 254) Etienne de Fougères nous a dit lui-même ce qu’au chevalier, selon la coutume, avait de ses vilains : un manger, les corvées , les aides (quand il y avait lieu de les payer) et le dixième des produits. 11 n’y avait donc point place à cet arbitraire dont il parle ici et qui leur eût tout enlevé.
CONDITION DES PAYSANS ET DES VILAINS
Au reste, l’auteur remarque que la vie des paysans, comme il la peint, ne pouvait manquer de leur acquérir de grands mérites et de racheter toutes leurs fautes, s’ils l’avaient acceptée de bon cœur, en esprit d’obéissance à la volonté de Dieu. Mais hélas ! tout au contraire, contre Dieu ils ne cessaient de maugréer, et quand ils avaient quelque bonne aubaine, loin de l’en remercier, « ils ne lui en » savaient pas plus de gré qu’à un chien (1) » et s’en attribuaient fièrement tout le mérite à eux-mêmes. — Mais le plus gros grief d’Etienne de Fougères contre les paysans, c’est que beaucoup d’entre eux essayaient de tricher dans le paiement de la dîme ecclésiastique :
Quelle duperie de vouloir voler et tricher Dieu et lui faire un mauvais compte ! Lui qui sait le nombre de grains et de semence qu’il y a dans chaque gerbe ! Lui devant qui le monde tremble et qui — pour faire un exemple — réclamera le tricheur et cueillera après sa mort tout à la fois son corps et son âme (2) î
Après avoir rappelé le châtiment de Caïn qui « avant de payer la dîme secouait sa gerbe sur l’aire (3), » notre auteur termine ainsi :
« Ayez donc bien soin, franc laboureur, de payer loyalement la dîme, car un des plus graves péchés, c’est de vouloir tricher Dieu (4). »
Les Bourgeois, les Marchands.
Bourgeois, marchand, pour Etienne de Fougères c’est tout un, et de fait la classe bourgeoise au XII® siècle n'avait guère d’autre profession que le commerce. Mais il y avait dans le commerce des distinctions et aussi dans ceux qui l’exerçaient : le commerce honnête et loyal était le fait des reséants, c’est-à-dire des habitants originaires de la ville, y résidant de longue date et ayant pignon sur rue ; le commerce de fraude et d’usure était la profession interlope des recréants, c’est-à-dire des hors venus suspects et véreux (5). Voici le portrait du bon bourgeois :
« Le bourgeois doit aller à l’église entendre l’office divin. De son gain, du produit de son industrie , de sa plus loyale richesse il doit faire offrande au corps de Dieu (c’est-à-dire à l’Eglise) pour que Dieu le rende à son âme, et s’il a offensé Dieu, qu’il rachète ses offenses par ses aumônes.
» Qu’il aime son prêtre à moins qu’il ne soit méchant ; qu’il l’honore ; qu’il se confesse à lui en Carême; qu’il lui rende la dîme comme l’église la doit avoir, en calculant le gain qu’il a fait dans l’année par son savoir-faire (6).
D D’ailleurs, les rois et les comtes doivent ordonner aux bourgeois et aux citoyens d’avoir une loyale mesure et un poids loyal, conformément aux lois du pays.
(1) « Ne Ten seit gré plus que à un chien » (Liv. des Man., v. 719).
(2) Ibid. St. 183 à 186, v. 729-741.
(3) — Il secoeit sa jarbe en l’aire Ainz qu’il veille sa desme faire ;
Mais Dieu vit bien celle vimaire (cette fraude)
Si ne la volt sofrir ne taire.
(Ibid. St. 189, V. 753-756).
{4) Ibid. St. 197, V. 785-788.
(5) Ibid. St. 202, v. 805-808.
(6) Ibid. St. 219 à 223, v. 873-888.
BOURGEOIS ET MARCHANDS — BONS ET MAUVAIS
» Si le bourgeois rapporte des marchandises de Pise ou de Garmaise, qu’il en fixe le prix de vente selon qu’il les a achetées, sans faire un gain excessif.
» Quand il revient de France ou d’Espagne avec des emplettes, il est juste qu’il en tire profit et qu’il en vive ; mais il doit éviter toute tricherie :
ï Qu’il se garde donc de vendre eau pour vin (1), peau de lièvre pour lapin, fouine pour zibeline, bois de plaine pour bois de prix.
» Qu’il use, pour vendre et pour acheter, d’une aune de la même longueur ; qu’il n’étire et n’étende pas trop son drap ; s’il a fait quelque usure qu’il restitue, c’est là la meilleure réparation (2). y>
Mais las! combien de marchands n’observaient pas ces règles honnêtes et légales, surtout parmi ces recréants sortis on ne sait d’où et qui ne rêvaient que d’entasser richesse n’importe comment.
Celui-ci, par exemple, vous montrant un drap fort ordinaire, jurera par son chapet (son chaperon) que c’est du drap d^Oqnet ou du Mustabet (encore meilleur). « Il prête pour dix ce qui vaut quatre à peine. Il vous compte, pour dix livres, 3 quatre marcs qui n’en valent pas sept... » — D’autres vendront un muid d’orge pour un muid d’avoine, du blé pourri pour du bon froment, des draps de bourre pour des draps de laine, des draps courts pour des draps longs, du vieux pour du neuf, une truie pour un porc, une vache pour un bœuf, etc. — « C’est un jeu pour eux de tromper l’acheteur, 3 et pour un seul de ces beaux marchés, il en est qui se parjureront huit ou neuf fois (3). 3
Les misérables auteurs de ces fraudes les nomment des ventes régulières fvençon raisnablej, ce sont en réalité d’aflFreuses coquineries (chanité! (4). Du reste ils ne jouiront guère de ces profits malhonnêtes. Frappés de l’excommunication, ils en subiront les suites fatales ; leurs héritiers seront à peine viables, ils tomberont en pauvreté ou en graves maladies. S’ils vivent, ils suivront la triste voie où leur père les aura engagés, et se nourriront de la même viande. Comment en serait-il autrement? « La cigogne ne nourrit-elle pas son cigogneau des couleuvres 3 et autres charognes dont elle se repaît elle-même? » — Au dernier moment, à l’article de la mort, le repentir leur viendra peut-être; il sera trop tard, ils mourront sans être réconciliés. Les petits, les grands, le peuple tout entier ne verront en eux que des païens (5).
Le développement donné par notre auteur au chapitre des Bourgeois et marchands suffirait pour attester l’importance prise dès ce temps en Bretagne par la bourgeoisie. Notons aussi le soin qu’il met à bien distinguer les fraudeurs et usuriers des bons et honnêtes marchands, qui sont les reséants ou habitants des villes, y domiciliés de père en fils, c’est-à-dire, à proprement parler, les bourgeois fcives ou burgensesj, tandis que les autres ne sont que des aventuriers. Etienne de Fougères ne nomme pas les Juifs ; peut-être n’y en avait-il pas alors en Bretagne.
(1) Cest-à-dire de baptiser le vin qu’il vend.
(2) Ibid. St. 201 à 205, v. 801-820 et st. 223, v. 889-892.
(3) Ibid, vers 821-825, 833, 913, 914, 917 à 924.
(4) Vers 903 et 926.
(5) Sur l’excommunication contre les fraudes commerciales, voir les stances 233 à 242 (v. 929-968) du Livre des Manières.
LES MAUVAISES FEMMES
Les Dames et les Demoiselles.
Des dômes (1) et des demeiselles,
Des chamberères, des ancelles (2),
Des meschines (3) et des pucelles M’a Ten (4) assez conté novelles (5).
Par ce quatrain s’ouvre le long chapitre des femmes, qui n’a pas moins de 280 vers et rappelle — toutes proportions gardées — la fameuse satire X de Boileau. On y distingue trois parties bien marquées : les mauvaises femmes, — les bonnes femmes, — la beauté des femmes,
I. — Les mauvaises femmes, — Il y en a dans toutes les classes, tous les rangs de la société, y compris les comtesses et les reines, dont les passions suscitent souvent des haines violentes et de terribles guerres. Les antiques annales en regorgent : qui ne connaît les noms d’Hélène, de Dalila, et de tant d’autres? Sans insister sur ces vieilles histoires, l’auteur dit ce qu’il voit autour de lui :
^ La riche dame qui est jolie dispute et querelle avec son mari, envers lui toujours glacée et revêche, tout aimable pour un autre qui ne le vaut pas.
) Quand bien des gens se sont fait\uer pour elle, elle en est hère et heureuse ; elle se plaît dans les honteuses intrigues, n’importe qui en pleure ou en rie.
Dès qu’elle brûle de ce feu, ni seigneur ni mari ne lui est plus rien, elle se moque du monde entier comme d’une guigne...
) Devant son mari tantôt elle reste morne et muette, et tantôt elle s’agite sans raison. Pour plaire à son ami (son dru) elle peint sa face et change de chevelure, comme un épervier qui fait sa mue (6). »
Sur les fards et les onguents dont ses contemporaines usaient pour maquiller leur visage et teindre leur poil, Etienne entre dans de curieux détails. Pour confectionner le tifeinon, c’est-à*dire l’huile de beauté dont on s’attifait la face, on employait la graisse du rognon de mouton, c le fiel et l’oint » d’un chien blanc. Les dames affligées de moustaches tentaient de se débarrasser de ce poil importun au moyen d’une encaustique, c un ciment de chaux vive et d'orpiment, » Pour se faire « de laide femme belle, » on se lavait avec de la teinture de faséole, etc. (7).
Quelques-unes plus enragées, pour satisfaire leurs passions, ne reculaient point devant la sorcellerie, et fabriquaient des voltz, c’est-à-dire des figures (vultasi de cire ou d’argile qu’on perçait d’une aiguille dont la piqûre devait tuer ceux que ces figures étaient censées représenter. D’autres même essayaient, avec de males herbes, d’empoisonner leurs maris (8). Ici nous sommes dans le domaine du crime, revenons aux mœurs légères.
Les folles dames qui s’y adonnaient ne tissaient ni ne filaient, méprisaient la
(1) Dames.
(2) Servantes.
(3) Jeunes filles.
(4) M’a-t-on.
(5) Liü, des Man., st. 244, v. 973-976.
(6) Ibid,, St. 249 à 251 et 254 ; v. 993-1003 et 1013-1016.
(7) Ibid., St. 236 à 257, v. 1013-1024.
(8) Ibid., voir st. 259 à 261, v. 1033-1044.
LES BONNES FEMMES
quenouille et le dévidoir si chers aux sages matrones; tout leur travail était de se faire belles et gentilles, de se peindre la peau en blanc et en rouge, et de répéter que leur jeunesse serait perdue si elle n’était pas vouée à l’amour (1). Pour éviter un si grand malheur, elles couraient sans cesse après leurs amis; si leurs maris s’opposaient à ces courses échevelées, elles criaient bien haut à la tyrannie et cherchaient pour s’y soustraire quelque bon tour. En voici un assez singulier.
La dame ainsi opprimée et retenue chez elle par son époux se mettait au lit quoique fort bien portante, baillant, gémissant de façon lamentable, s’étirant douloureusement les membres, bref se disant prise d’une grosse maladie, comme celle que l’on appelait alors la crosle-peille. Le médecin venait et, trouvant son état grave, conseillait à la dame de se taire porter dans quelque église où se faisait une vigile, afin d’implorer de Dieu sa guérison. C’était l’usage alors, la veille de certaines fêtes, que les églises restassent ouvertes toute la nuit aux fidèles qui voulaient y fairenine pieuse veillée. La dame, arrivée à cette veillée, finissait habituellement par y trouver ce qu’elle cherchait, non la santé (dont elle avait de reste), mais le cher ami dont elle ne pouvait se passer (2).
Notre auteur s’étend sur ces désordres et leurs tristes conséquences. Il montre comment, par la faute des folles dames, certaines familles des plus nobles n’avaient plus que d’indignes héritiers sortis du sang le plus vil, sans bravoure, cela va sans dire, et aussi sans nulle pitié, nulle générosité pour leurs hommes, tandis que « H gentiz fiz des gentiz pères ^ avaient cette générosité infuse dans leur noble sang (3).
IL — Les bonnes femmes. — « Jusqu’ici, dit Etienne de Fougères, je vous ai
Y beaucoup parié des honteux déportements des mauvaises femmes; si je m’en
Y tiens là je serai blâmé. Il faut que je vous parle maintenant des bonnes (4). y Ici s’accuse nettement le système de l’auteur qui consiste à peindre, dans chacune des classes de la société, le double aspect sous lequel elle se manifestait de son temps, je veux dire, les bonnes et les mauvaises mœurs de ceux qui la composaient. Ainsi a-t-il fait, entre autres, nous l’avons vu, pour les bourgeois et les marchands, les chevaliers et les seigneurs, etc. Ici de même : au violent réquisitoire contre les vices féminins, formant la première partie du chapitre des femmes, va succéder maintenant l’éloge de leurs vertus. Témoignage irrécusable de la bonne foi de l’auteur, de sa constante sincérité, de son désir d’observer en tout la mesure et la justice :
« Une bonne femme, dit-il, c’est très grande chose. De faire le bien elle ne se repose, et partout elle sème les bonnes paroles. Non seulement elle sait donner un bon conseil, mais dans l’exécution elle ne recule pas.
Y Une bonne femme est l’ornement de son seigneur; quand elle l’aime elle est pour lui le meilleur serviteur et le meilleur conseiller.
Y L’épouse qui aime son époux n’a rien à craindre ni de Dieu ni des hommes; si elle est en péril elle s’adresse à lui et elle est en sûreté sous son nom.
(1) Liü, des Man., st. 264-265, v. 1053-1060.
(2) Ihid., St. 266 à 269, v. 1061-1076.
(3) Ibid., voir st. 270 à 274, v. 1077-1096.
(4) Ibid., 5t. 282, v. 1125-1128.
CE QUE c’est que LA BEAUTÉ DES FEMMES.
» Non, par Notre-Dame, il n’est pas de bonheur plus grand, plus assuré, que celui de deux époux unis de la sorte, et ce bonheur ne leur peut être ravi.
» Puis la dame donne des enfants à son mari dont ils font la joie, et qui attend d’eux de bons fruits s’ils sont bien élevés et bien instruits (1). »
Là Etienne de Fougères fait une pause. « Les enfants, dit-il, sont un bien sans D doute quand ils ont de l’esprit et du savoir (sen et saveirj; pourtant il faut se garder de les aimer avec trop d’excès :
d Certains parents, ajoute-t-il, sont fous de leurs enfants; ils ne cessent de les baiser, de les caresser; ne songent qu’à leur amasser de l’argent.
» Pour cela ils se privent de pain, s’habillent comme des pauvres; ils s’usent le corps et l’àme, mettent leurs biens en gage, assiègent des châteaux et en bâtissent.
» Pour leurs enfants ils dérobent, ils volent, ils empruntent sans rendre. Et quand ils ont fait tout cela ils meurent insolvables (2). »
Tristes conséquences sans doute de l’amour désordonné des parents pour leurs enfants. Aussi, aux époux privés de postérité notre auteur offre une compensation toute chrétienne : non seulement ils n’auront pas à se tourmenter comme les parents affolés dont on vient de parler; mais en donnant aux pauvres bonne part dans leurs biens, ils feront une œuvre agréable à Dieu. Etienne de Fougères cite comme exemple une grande dame, célèbre de son temps :
d La comtesse d’Hereford sait bien (dit-il) si j’ai tort ou raison de parler ainsi. Elle eut des enfants, mais tous sont morts; son plaisir maintenant est tout en Dieu.
» Elle bâtit des chapelles, décore des autels, loge et nourrit les pauvres, les couche, les lève, toujours de belle humeur.
» Loyalement elle aime son seigneur, et tous lui portent grand honneur, les vieux, les jeunes, les petits et les grands...
'b Qu’elles la prennent donc pour modèle les femmes qui veulent vivre en faisant le bien, — car leur chair blanche, délicate et tendre ne tardera guère à devenir la proie des vers et à tomber en cendre (3). »
III. — La beauté des femmes. — La beauté, orgueil des femmes mondaines, principe de leur vie — car leur vie, a c’est de s’attifer, se peigner, se laver, se parer » avec grand soin, puis lancer des œillades /guinierj, gronder, railler (4), b — la beauté finie, tout cela finit. - Et il n’est pas même besoin de la mort pour tuer la beauté. — « Frêle chose est la beauté (dit notre auteur), elle gît tout entière dans » la pellicule qui recouvre le visage : que cette peau légère soit entamée, éraillée, » flétrie, boursouflée ou marquetée, — voilà la beauté perdue (5). » Donc rien de plus fragile. Aussi Etienne de Fougères conclut ainsi tout ce chapitre :
(1) Liü. des Man., st. 284, 291 à 293, 296-297; v. 1133-1136, 1157-1168, 1181-1188.
(2) Ibid. St. 298 à 301, v. 1189-1202.
(3) Ibid. St. 301 à 303, 306-307; v. 1203-1212, 1221-1228.
(4) Ibid. St. 310, V. 1237-1240.
(5) Fleire chose est biauté de cors ;
NT a bel fors la pel defors...
Quar si la pel defors entelme ,
Ou el descire, ou el deraime.
Ou el boce , ou el sorseime ,
Par tant perist biauté de feme.
(Ibid. St. 311-312, v. 1241-1248).
LA SIGNATURE DE l’AUTEÜR.
€ Dieu veuille maintenir dans la bonne voie la bonne femme et y remettre la femme folle, tant que paix et pardon lui viennent ! (1) d — Amen.
Conclusion de l’œuvre.
« J’ai tracé ici, dit notre évêque-poète, les figures de bien des gens, j’ai dit ce qu’ils font et ce qu’ils devraient faire, leurs bonnes et leurs mauvaises qualités. Je dois maintenant en faire autant pour moi.
» Ma folle vie m’épouvante. Grand peur me prend quand je pense à ma folle jeunesse toute gaspillée en folies...
» Pas une bonne œuvre , toutes mauvaises I s’écrie-t-il avec humilité. Je suis l’arbre qui ne donne point de fruit, qui sera tranché, jeté au feu (2). i>
2> Et alors devant lui passe — et il nous en fait part — une affreuse vision de l’enfer : noire et ardente fournaise, pavée de monstres tortureurs, hideux et visqueux. Effaré il supplie Dieu et tous les saints d’en préserver tous chrétiens. Parmi les bienheureux nommés ici au nombre d’une trentaine, un seul saint breton, saint Melaine (3). r
Plus calme après la récitation de cette pieuse litanie, l’auteur demande à ses lecteurs le secours de leurs prières et termine en révélant son nom :
Dex ait merci, par vos preieres,
De mestre Esteinvres de Fougières,
Qui vos a mostré lez Meinères Dont plusor gent sont costumeires (4).
Telle est la galerie morale que nous a léguée l’évèque de Rennes Etienne de Fougères.
Chose curieuse : elle porte le même titre que l’ouvrage célèbre et admirable de La Bruyère. Celui-ci est intitulé « Les Caractères ou les Mœurs de ce siècle, » et celui de notre évêque a Le Livre des Manières, » ce qui signifie littéralement c Le Livres des Mœurs. » La Bruyère, dans ses portraits et ses peintures, nous a laissé une série de chefs-d’œuvre; Etienne de Fougères, avec la langue pauvre, mal fixée, mal formée de son époque, ne pouvait produire que des esquisses. Les deux auteurs ont pourtant plus d’un trait commun ; entre autres, l’amour de la vérité, la hardiesse à la dire, l’art de lui donner une forme vive et saillante.
Rappelons-nous, par exemple, ces rois chasseurs qu’Etienne de Fougères nous montre désertant la salle du conseil pour aller tous les jours s’amuser à brousser par les forêts, à courir, à crier, à huer après les bêtes fauves; — ces chevaliers obligés par leur serment de chevalerie à combattre la violence et la rapine, qui usent tout leur temps à danser, baller, dans les plus fols amusements de jeunesse ;
(1) Lia, des Man., st. 313, v. 1249-1252.
(2) Ibid. St. 314-315, 317 à 319 ; v. 1253-1260, 1265.
0) Ibid. V. 1325. Les autres saints ici nommés proviennent du martyrologe romain.
(4) Ibid. St. 335, v. 1337-1340. L’édition imprimée porte, au 1»^ vers de cette stance, t par nos preieres, » et au 3* « Qui nos a mostré. » Faute du manuscrit sans doute ou de son copiste, qui en a bien liait d'autres, car le sens exige vos au lieu de nos.
MÉRITE ET ORIGINALITÉ DU » LIVRE DES MANIÈRES
— et ces marchands ingénieux, qui ont une aune pour faire leurs achats de drap et une autre pour la vente, et qui en un seul marché dépensent jusqu'à huit ou neuf parjures ; — et ces belles dames, toujours revêches, querelleuses et acariâtres à leurs maris, mais tout miel et tout sourire pour les autres ; et celles, soi-disant malades, qui s'en vont aux pieuses veillées des églises chercher... des consolations ; et encore les dames à barbe , qui avec de la chaux vive brûlent leurs moustaches. Etc., etc.
En regard de ces traits piquants, de ces figures peu édifiantes, les braves gens dans la galerie d’Etienne de Fougères ont aussi leur place : voici la bonne et pieuse femme dévouée à son mari et à ses enfants , l’honnête marchand , le loyal chevalier, — et surtout le vaillant évêque, toujours sur la brèche pour instruire et pour défendre son troupeau, pour le nourrir corps et âme, toujours prêt à donner sa vie pour lui. L’évêque qui a tracé ce portrait du pontife chrétien dans la rude société du moyen-âge en devait réaliser les traits essentiels : sans quoi il eût écrit là contre lui-même une cruelle satire.
Le Livre des Manières est donc une œuvre curieuse et originale, pleine de renseignements sur l’histoire des mœurs et de la société en Bretagne au XII<^ siècle, et aussi — par la hauteur de l’inspiration et la noblesse des idées, par la franchise et la souplesse de l’exécution — très propre à donner bonne opinion de la culture littéraire, à la même époque, dans notre pays.
Nous venons d’exposer la rénovation de la société bretonne armoricaine aux XF et XII® siècles dans l’ordre politique, l’ordre religieux, l’ordre intellectuel. A peine l’œuvre de sa reconstruction était-elle achevée, la Bretagne fut assaillie par une attaque terrible, que nous avons maintenant à raconter.
Eudon de Porhoët.
(Voir p. 269 et suit.)
LUTTE DES ANGLAIS CONTRE LA BRETAGNE
«NE ère de fer se prépare pour la Bretagne. Tous les désastres vont bientôt fondre sur elle.
Le duc Conan III, on se le rappelle, ayant à son lit de mort, en 1148, désavoué pour iils un certain Hoêl longtemps réputé à tort pour tel (ci-dessus p. 42), ne laissa d’autre héritier qu’une fille, la princesse Berte. Vers 1137 ou un peu avant, celle-ci avait épousé un prince de la maison de Penthièvre, Alain le Noir comte de Richemont, deuxième fils d’Etienne I®*" comte de Penthièvre mort en 1137, qui était fils lui-même du premier possesseur de l’apanage, le vieil Eudon de Penthièvre mort en 1079 (ci-dessus p. 28).
Cet Alain le Noir était très brave ; par ce mariage le duc Conan III avait voulu assurer à sa fille un puissant défenseur de sa personne et de son droit, et peut-être aussi préparer le retour au domaine ducal d’une partie au moins du vaste apanage si imprudemment créé par le duc Alain III au profit de son frère Eudon. Malheureusement Alain le Noir mourut avant Conan III, dès 1146, laissant un fils appelé Conan comme son aïeul et qui avait à peine aloi*s quatre ou cinq ans (1). L’aïeul, sentant la mort venir et redoutant par dessus tout de laisser après lui sa fille sans protecteur contre les périls qu’il prévoyait, se hâta de la remarier au vicomte de Porhoêt Eudon II, guerrier intrépide, patriote indomptable, mais dont la rivalité avec le fils d’Alain le Noir pour la possession du trône ducal, ouvrit la crise qui causa tant de maux à la Bretagne.
§ l®^ — Eudon de Porhoët et Conan IV ducs de Bretagne (1148-11661,
En 1148, le jeune Conan ne devait pas avoir plus de six ou huit ans. Comme les femmes pouvaient régner en Bretagne, Conan devait attendre pour monter au trône ducal la mort ou le bon plaisir, la cession bénévole de sa mère ; dans tous
(1) La date de naissance de ce Conan. qui fut le duc Conan IV, n'est point connue; il dut naître aux environs de 1140, plutôt après qu'avant.
DOUBLE VICTOIRE D’EÜDON DE PORHOET (1154).
les cas, il ne pouvait prétendre à rien avant sa majorité qui en Bretagne était encore, au moins pour les princes, fixée à quinze ou seize ans (1). Jusque là l’autorité devait être exercée conjointement par la duchesse et par son mari qui, en raison de sa dignité souveraine, fut appelé Eudon, comte ou duc de Bretagne, ou simplement le comte Eudon.
Celui-ci, à la mort de Conan III, fut effectivement reconnu pour duc par toute la Bretagne, sauf le comté de Nantes, de longue date accoutumé aux naissances irrégulières, et qui proclama Hoêl le désavoué. S’il y eut guerre entre ces deux princes, elle fut pendant six années (1148-1154) menée fort mollement. Mais au bout de ce temps, une ligue se forme ; Eudon est attaqué à la fois par Hoël et par le fils d’Alain le Noir, le jeune Conan. Autour de celui-ci, étourdi de quatorze ou quinze ans, qui ne peut attendre pour régner la mort de sa mère (2), s’assemble — - dit un chroniqueur — « multitude des nobles jouvenceaux du pays ; b mais toutes les bonnes têtes, les barons les plus autorisés par leur âge et leur prudence, les sires de Dinan, de Léon, de Vitré, de Fougères, etc., le comte de Tréguer lui-même (Henri de Penthièvre), oncle du jeune Conan, en un mot, tous les hommes sages qui veulent maintenir en Bretagne le droit et la paix, tiennent pour Eudon. Celui-ci craignant d’être pris à revers par Hoël pendant qu’il serait obligé de faire face aux jouvenceaux de Conan, se jeta d’abord avec son armée sur le comté nantais, le traversa d’un bout à l’autre par une marche hardie sans pouvoir être arrêté, et tandis qu’Hoël était dans Nantes attendant l’attaque de son ennemi du côté du Nord, Eudon traversant la Loire s’emparait du port de Rezé pour s’en faire un point d’appui et attaquer de là Nantes par le Sud. Mais Hoël le prévint et essaya même de le surprendre par une attaque nocturne : « il sortit de B la cité de Nantes (dit Le Baud), la nuit de la feste Saint Lazare, avec multitude » de chevaliers et vint par navires assaillir Eudon, et il y eut là grand combat » entre eux. » Les chevaliers d’Hoël furent presque tous massacrés (3), et lui-même battu se vit contraint de fuir et de rentrer dans Nantes, où Eudon l’aurait sans doute assailli ; mais forcé de remonter vers le Nord pour faire tête à Conan, il dut se contenter d’avoir réduit le comte de Nantps à l’impuissance, et débarrassé de lui il courut à ses autres ennemis, c’est-à-dire à Conan et son parti.
De la bataille qu’il lui livra on ignore les détails. On sait seulement que les barons nommés plus haut et beaucoup d’autres combattirent avec lui et qu’ a en » celle intestine bataille, qui fut très-horrible et cruelle, demoura le duc Eudon D victorieux et s’enfuit Conan vaincu (4). » — Ainsi que celle contre Hoël, cette bataille est de l’année 1154. — Conan se réfugia en Angleterre, dans le comté de Richemont qu’il avait hérité de son père Alain le Noir. Juste à ce moment (1154), meurt Etienne roi d’Angleterre, remplacé par Henri II Plantagenêt, cousin germain de la mère de Conan. Celui-ci profite de la parenté, implore le secours d’Henri II
(1) Voir notre tome II, p. 435 note 5 et p. 420 notes 2 et 3.
(2) La duchesse Berte mourut de 1160 à 1164 ; voir D. Morice, Histoire 1, p. 104, 105. Lobineao, Hist. 1, 154, sous la date de 1164, dit : « La duchesse Berte venoit de mourir, t
(3) Le Baud, Hist. de Bret. p. 184 ; Croniq. annaux dans D. Morice Pr. I, 103.
(4) Le Baud, p. 185. Je ne sais pourquoi D. Morice (Hist. de Bret. I, 102-103) a transposé Tordre des deux batailles et placé celle d’Eudon contre Hoêl après Tautre, tandis que Le Baud, qui est à peu près sur ces événements la seule source ancienne, les place formellement dans Tordre inverse.
AVENEMENT DE CONAN IV, L’aMI DES ANGLAIS (1156).
et repasse Tannée suivante (1155) en Bretagne avec un corps de troupes anglaises. Plusieurs des partisans d’Eudon, et non des moindres, se détachent de lui, entre autres, Tun des barons les plus importants par sa puissance féodale et par sa valeur, Raoul de Fougères.
Il ne faut pas trop s’en étonner : la question n’était plus tout à fait posée comme Tannée précédente. Conan devait avoir atteint Tâge de sa majorité, et de plus la duchesse Berte sa mère favorisait certainement son avènement au trône. Dès lors, le droit strict était pour lui. Mais au-dessus de la question légale il y avait la question patriotique et le salut de la Bretagne. Les Bretons avisés qui s’en préoccupaient n’avaient nulle confiance dans le jeune Conan, tête légère, cœur débile et mobile, et en le voyant se placer sous le protectorat du roi Henri II, dont l’ambition était trop connue , ils comprirent de suite que ce roi abuserait bientôt de la faiblesse étourdie du prince breton pour étendre sa griffe sur la Bretagne et lui imposer sa tyrannie. C’est pour cela qu’Eudon conserva encore un certain nombre de partisans.
Débarqué sur la côte nord de Bretagne, Conan descendant vers le Sud marche sur Rennes. Deux seigneurs de la maison de Gaél-Montfort, Robert et Hugue son fils, sont ses zélés auxiliaires; grâce à eux le château de Hédé se rend à lui sans coup férir, et ils l’aident à prendre celui de Montmuron (auj. Montmuraii) chef-lieu de la seigneurie de Tinténiac. Conan va mettre ensuite le siège devant Rennes, qui fait une rude défense. Eudon, tenant la campagne, attaque le camp de Conan, ne peut le forcer, et se voit enfin repoussé, mis en déroute. Rennes ouvre ses portes, et cependant Eudon, que cet échec, si grave qu’il soit, ne peut déconcerter, court le pays pour rallier ses partisans et se refaire une armée ; mais dans une de ces courses, il tombe aux mains de Raoul de Fougères, qui le fait prisonnier. A cette nouvelle, tous les seigneurs de Bretagne s’inclinent devant le vainqueur, proclamé duc sous le nom de Conan IV. Un seul demeure fidèle au vaincu ou plutôt à la patrie bretonne, nommons-le avec honneur : c’est le vieux Jean de Dol, sire de Combour. Raoul de Fougères, cœur loyal, vrai patriote, commençant peut-être déjà à craindre les suites du triomphe de Conan et cédant au souvenir de sa vieille amitié pour Eudon, relâche son prisonnier, qui quitte la Bretagne (en 1166) et va, en attendant mieux, batailler victorieusement pour le compte du roi de France (1).
Dans le même temps (1156) les Nantais, dégoûtés de leur Hoêl qui ne fit rien de bon, » dit un chroniqueur (2), le chassent et se donnent au comte d’Anjou, Geofroi fils de Geofroi le Bel et frère de Henri II, roi d’Angleterre. Ce Geofroi mourut deux ans après (27 juillet 1158), sans autre héritier que son frère Henri, et après cette mort, Conan IV regardant avec raison le comté de Nantes comme une dépendance du duché de Bretagne, s’en mit joyeusement en possession mais il comptait sans son hôte. Henri II, déjà maître du Poitou et de l’Aquitaine, de l’Anjou, de la Touraine, du Maine et de la Normandie, c’est-à-dire de tout TOuest
(1) Voir Le Baud, p. 185-186 ; Chron. de Robert de Torigni ou Robert du Mont, an. 1156, dans D. Morice, Preuves I, 130 ; et Chron, de Guillaume l’Armoricain ou Guillaume le Breton, an. 1155, dans Œuvres de Rigord et de Guill. le Breton, édit. Delaborde (1882), I, p. 177.
(2) Croniques annaux, an. 1148 et 1156, dans D. Morice, Pr. 1, 103.
SOULÈVEMENT DES BRETONS CONTRE CONAN IV
de la France sauf la Bretagne, était dès lors résolu à joindre à ses possessions par tous les moyens possibles, y compris la violence et la fraude, cette dernière province ; Toccasion d’y prendre pied était trop belle pour la laisser perdre. Se portant comme héritier de son frère Geofroi, il réclama impérieusement le comté de Nantes. Chose étrange, Conan eut quelque idée de résister; mais quand il vit s’assembler sur sa frontière une armée anglo-normande, il capitula et alla, à Avranches, le jour de la Saint-Michel 1158, faire lui-même la cession du pays de Nantes à Plantagenét (1). Depuis lors, l’influence anglaise domina de plus en plus le gouvernement du duc, à qui elle permit d’ailleurs de se procurer quelques compensations en dépouillant un à un les barons de Bretagne anciens partisans d’Eudon ; ainsi, entre autres, Henri de Penthièvre, propre oncle de Conan IV, vit ce prince vers 1160 lui enlever le comté de Guingamp, les châtellenies de Lannion, de Minibriac (2), et le réduire uniquement au Goëlo.
Ces injustes entreprises, ces lâches complaisances pour l’étranger excitèrent l’indignation de la Bretagne. Jean de Dol s’employa de son mieux à développer ce sentiment, il regagna complètement Raoul de Fougères, si bien que venant à mourir sur ces entrefaites (1162), il donna à celui-ci la tutelle de son unique héritière, sa fille Iseult, et la garde de son château et de sa seigneurie. Raoul devint l’âme d’une ligue patriotique où s’engagèrent aussitôt nombre de seigneurs bretons, et qui eut pour chefs, avec le baron de Fougères, Eudon de Porhoët revenu de France et Hervé, comte de Léon. En 1164 l’insurrection éclate, et bat sur tous les points le parti de Conan; celui-ci s’adresse de nouveau à son protecteur; une armée normande entre en Bretagne, et après une rude campagne prend la ville de Dol et le château de Combour (3). Cet échec n’abat point nos patriotes, qui redoublent d’efforts, étendent leur ligue, recrutent jusque dans le Poitou des alliés contre Henri II, et poursuivent rudement la lutte pendant deux ans ; au bout de ce temps (1166) Conan et ses auxiliaires sont aux abois.
Alors Henri II lui-même envahit le comté de Rennes avec une grosse année, la guerre se concentre autour de Fougères, l’intrépide Raoul fait tête au monarque anglais et d’abord, malgré l’infériorité de ses forces, il le tient en échec. Sa ville étant abondamment munie de provisions, il avait fait des alentours un désert sans vivres, sans ressources d’aucun genre ; l’armée anglaise mourait de faim, et les routes étant coupées de chausse-trapes, presque impraticables à la cavalerie, il lui était difficile d’en aller chercher au loin, sans avoir à essuyer les attaques des assiégés qui lui infligèrent de cruelles défaites (4). Mais la supériorité du nombre était telle du côté des Anglais que, malgré tout, Raoul, s’il n’avait de l’aide du dehors ne pouvait soutenir longtemps cette résistance. Aussi comptait-il sur les secours formellement promis par les Français et qu’il réclama avec instance. Mais cette promesse ne fut pas tenue, aucun secours ne vint. Le baron de Fougères,
(1) Chron. de Robert du Mont, dans D. Morice, Preuves 1, 130.
(2) a Conanus, filius Alani comitis Richemondiœ, ejecit Henricum de Trecoria per violentiam cum auxilio vicecomitis de Rohan » (Ârch. Nat. Très, des ch. J 241 a. et Bull, de la Soc. archéol. d'Ille-et-Vil., XXI (1892), p. 117.) Cf. D. Morice, Pr. I, 888 ; Hist. de Bret., I, p. 105, et D. Lobineau, Hist. de Bret., I, 154.
(3) Chron. de Robert du Mont, Ibid. 131 ; Le Baud, Hist. de Bret., p. 188.
(4) Ces détails sont extraits textuellement d’une lettre de Jean de Salisburi, alors en France, à Thomas Becket archévêque de Cantorbéri, dans Bec. des hist. de France, XIV, p. 535.
HONTEUSE ABDICATION DE CE DUC
enfermé dans son château et cerné de toutes parts, soutient encore quelque temps son héroïque défense. Enfin il est obligé de rendre sa forteresse qui est renversée par le vainqueur (1166). La chute de Fougères entraîne celle de la ligue bretonne : Ck>nan triomphe (1).
Mais cette fortune a un revers. D’abord Henri II force Conan à conclure le mariage de Tbéritière de Bretagne, la petite Constance à peine âgée de cinq ans (2), avec le troisième fils d’Henri II lui-même, un jeune prince de huit ans appelé Geofroi. Conan consent à cette alliance sans difficulté et se trouve quitte à bon marché. Mais il n’est pas au bout ; il est allé stupidement se mettre dans la gueule du loup, le loup va le dévorer. Après avoir obtenu son consentement à ce mariage, Henri II, comme père du futur duc, ose réclamer pour lui-même jusqu’à la majorité de Geofroi la garde de la Bretagne, en d’autres termes, l’immédiate abdication de Conan IV, — et Conan sans souffler mot abdique (3), en se réservant seulement le comté de Guingamp (1166).
Ainsi, ce lâche et imbécile prince livre sans coup férir la Bretagne au joug anglais. 11 y a peu de traits, dans l’histoire, aussi ignobles. Mais l’histoire a-t-elle assez châtié ce crime en appliquant au coupable l’épithète ignominieuse de Conan le Petit 9 Non certes. C’est Conan le Traître, Conan le Judas, qu’il faut dire, puisque l’âme et le corps de son peuple, qu’il avait charge et mission de défendre au péril de sa vie, il les livre au pire ennemi de ce peuple et à un affreux tyran.
Voilà Henri H parvenu au but poursuivi par lui depuis dix ans, il se plaît à afficher son triomphe. C’est à Thouars que ce traité ou plutôt ce marché avait été conclu : à Thouars il mande les barons de Bretagne pour lui rendre hommage, et beaucoup stupéfiés par un pareil forfait s’y rendent la rage au cœur. Ce n’est pas tout, il vient ensuite à Rennes afin de prendre possession de tout le duché en en saisissant la tête. Là il parade de nouveau, il ordonne des levées de deniers et dispose de toutes les charges. Enfin saturé d’orgueil, gonflé de vanité, il retourne dans ses états.
§2. — La tyrannie de Henri II et la résistance bretonne.
La Bretagne resta quinze ans aux griffes de ce Henri II, terrible despote, mélange de génie et de crime, le plus puissant, le plus odieusement cruel et le plus misérable des souverains de ce temps. Pendant quinze ans (1166 à 1181), il tourna, foula, broya dans ses tenailles la nation bretonne pour la métamorphoser en province anglaise ; malgré toute sa puissance et toute sa cruauté il échoua. En
(1) 4 Cam à Francis ipse (Radulfüs Felgeriarum dominas) consilium et auxilium expetisset et expectasset sicut promiserant, nec in aliquo subvenissent, coactus est ad deditionem. Turris ejus subversa est, milites intus capti. » (Radulfi de Diceto Imagin. histor., an. 1166, Ibid., XIII, p. 187).
(2) Conan IV avait épousé en 1160 Marguerite d’Ecosse, fille du roi d’Ecosse Malcolm IV.
(3) 4 Facto connubio de Gauftido filio suo (id est, fîlio Henrici regis) et Constantia filia Conani comitis Britanniæ et Ricbemont, cornes Conanus concessit régi, quasi ad opus filii sui, totum ducatum Britanniæ, excepto comitatu de Guingamp, qui ei acciderat per avum suum comitem Sephanum. Rex vero accepit hominium fere ab omnibus baronibus Britanniæ apud Toas (Thouars). Inde venit Redonis. et per civitatem illam. quœ caput est Britanniæ, totum ilium ducatum saisivit. » {Chron. Robert! de Monte, dans D. Morice Preuves i, 131.)
LA BRETAGNE, LIVRÉE A LA TYRANNIE ANGLAISE
face de cet assaut terrible livré par toutes les forces de l’Angleterre pour briser l’indépendance et la nationalité de la Bretagne, la résistance bretonne ne cessa pas un instant. Elle ne recueillit guère que des défaites, le tyran se flatta mainte fois de l’avoir tuée ; le lendemain elle revivait. Pas un instant on ne cessa d’entendre dans la péninsule bretonne des cris de détestation et de haine contre l’oppression étrangère. Contre elle pendant ces quinze ans la guerre fut en permanence. Elle se signala surtout par huit grandes révoltes — en 1167, — 1168, — 1170-71, — 1172, — 1173, — 1174-75, — 1177, — 1179.
Au dire des chroniqueurs, toutes échouèrent, — et le fait nous semble très probable. Toutefois, disons-le, il est malheureusement impossible de tracer avec quelque chance d’exactitude l’histoire de ces huit révoltes. Les Bretons qui ne songeaient qu’à défendre leur liberté, n’ont rien écrit, rien laissé sur cette grande lutte ; nous en sommes réduits au témoignage de leurs ennemis. Toutes les chroniques qui nous restent émanent de plumes anglaises ou très dévouées au roi d’Angleterre, — par conséquent très partiales, car dans une lutte aussi acharnée, la passion était montée au plus haut point. Ce témoignage unilatéral, qu’on ne peut contrôler, inspire nécessairement peu de confiance — d’autant qu’il est en outre plein d’obscurité, de réticences et de lacunes. Il indique très brièvement les résultats, toujours les mêmes, la victoire des Anglais, les disgrâces multiformes des Bretons; mais sur les moyens, sur les causes de ces résultats silence complet, toute explication manque. Les Anglais et leurs amis avaient beaucoup à cacher. Par exemple, ils nous montrent chaque année les Bretons finis, anéantis : ce qui n’empêche ceux-ci de se retrouver très vivants l’année suivante pour reprendre et continuer la lutte. Evidemment ils n’étaient pas si complètement battus qu’on nous le dit, ni les Anglais si constamment vainqueurs.
Il semble donc impossible, je le répète, d’écrire de ces héroïques révoltes un récit représentant d’une façon exacte la vérité des faits. Ce qui est possible, avec les éléments d’information qui nous restent, c’est de reproduire la physionomie, la marche générale de cette longue lutte en la caractérisant par les traits et les épisodes curieux venus jusqu’à nous, — et c’est ce que nous allons essayer.
Nommons d’abord les principaux champions de la Bretagne : en tête Eudon de Porhoët, qui pour tous les patriotes bretons était toujours le duc de Bretagne sans concurrent possible, depuis que son indigne rival avait livré, vendu la nation à ses pires ennemis ; cette dignité faisait de lui le chef, le directeur de la résistance nationale; poste dont il était bien digne par son courage inflexible et résolu, jamais ni abattu ni déconcerté dans la défaite, et qui dépouillé, pourchassé, banni, ne s’en retrouvait pas moins toujours l’année suivante debout avec une armée de Bretons, pour défendre la liberté, l’honneur, l’existence même delà patrie. — A côté de lui, le premier par son expérience, par sa vaillance audacieuse et indomptable, c’était Raoul II baron de Fougères, dont le grand cœur, la lance puissante avaient brillé dans la campagne de 1162-1164, et qui devait bientôt (en 1173) s’illustrer par de plus grand exploits. — En haute Bretagne, les sires de Dinan, Olivier et Roland, chefs des deux branches qui se partageaient cette maison, étaient aussi au premier rang des champions de la résistance nationale, et ils soutinrent seuls (en 1168) une des plus rudes campagnes de cette guerre.
PROTESTE PAR HUIT RÉVOLTES SUCCESSIVES
Au pays nantais, dans la Mée, — ce grand canton qui partant de l’embouchure de la Vilaine s’étendait jusqu’à la frontière angevine, — on voit, dans la grande révolte de 1173, le sire de la Roche-Bernard mener ardemment la guerre contre la tyrannie anglaise, et de même dans le comté de Rennes, les sires de Gouîou, de Tinténiac, d’Âubigné, et avec eux les Montfort, les Châteaugiron, les Vitré, etc.
La haute Bretagne, on le voit, fournissait à la défense de la patrie bretonne un nombreux et ardent contingent. Grâce surtout aux colonies des fiefs-frontières dont on a parlé ci-dessus (p. 56-61), elle était bien bretonne maintenant de cœur et d’âme, cette ancienne Marche gallo-franke, et tout autant à coup sûr que la basse Bretagne. On serait même tenté de dire beaucoup plus, si l’on en jugeait seulement par les chroniques anglaises ou anglo-normandes de ce temps, qui parmi les champions de la Bretagne nomment beaucoup moins de bas Bretons; mais la cause en est que ces chroniqueurs, qui ne se hasardaient guère dans l’intérieur de l’Armorique et se tenaient prudemment sur la frontière, ne savaient à peu près rien de la région occidentale de la péninsule bretonne.
I (1). — Or, à la pointe extrême de cette région vivait une race qui donna, dans cette lutte, de nombreuses marques du patriotisme le plus vif, celle des vicomtes de Léon, représentée par Guiomarc’h IV et par ses deux fils, Guiomarc’h V et Hervé de Léon. Après l’ignoble marché par lequel Conan le Traître avait vendu la Bretagne aux Anglais, les Léonais eurent la gloire d’ouvrir les premiers la bataille contre le tyran, en 1167.
Henri II, qui attachait une grande importance à écraser cette première révolte par la terreur, couvrit le Léon de ses troupes et de ses machines de guefre, avec lesquelles il prit plusieurs châteaux du pays, notamment le plus fort de tous ceux du vicomte de Léon, et après l’avoir pris il le ruina d’une façon terrible et le fit flamber comme un bûcher. Traqué par des forces supérieures, Guiomarc’h fut forcé de se soumettre. Autant en fit Eudon de Porhoêt, qui était venu combattre avec son beau-père, car depuis quelques années, après la mort de la duchesse Berte (vers 1163) il avait épousé en secondes noces Aliéner de Léon, fille de Guiomarc’h IV (2). Henri II, qui redoutait spécialement Eudon de Porhoêt en raison de son talent, de son caractère et de ses prétentions au duché, l’obligea de lui livrer, pour obtenir la paix, un otage des plus précieux, la princesse Alix sa fille, qu’il avait eue de la duchesse Berte.
IL — Au commencement de 1168, Henri II hypocritement essaie d’abord de gagner Eudon de Porhoêt et plusieurs des barons confédérés avec lui pour maintenir la liberté de la Bretagne, entre autres, Olivier de Dinan et Rolland son cousin (3). Peine perdue, ils persistent à repousser sa domination. Le roi furieux tombe sur ces rebelles, en commençant par Eudon. Il dévaste et brûle toute sa terre, c’est-à-dire le Porhoêt, détruit Josselin, puis s’empare de Vannes, d’Aurai dont il fortifie le château, et de tout le comté de Broêrec, ainsi que de celui de Cornouaille, dont Eudon était en possession (4). Puis il passe aux sires de Dinan
(1) I, Première révolte.
(2) Chronique de Robert du Mont, dans D. Morice, Preuves I, 131. — (3) Ibid.
(4) Pourquoi Eudon possédait-il le comté de Broêrec et la moitié de celui de Cornouaille? Aucun historien breton n*a essayé de l'expliquer. Quelques-uns ont dit seulement, en passant, que ces deux
CRIME INFAME DU TYRAN HENRI^II
et à leurs alliés. Il ravage tout, prend et fortifie le château de Hédé, ruine celui de Tinténiac (c’est-à-dire de Montmuran), assiège avec des machines Bécherel dont il finit non sans peine par s’emparer. Le temps lui manque pour assaillir Lehon, car le terme approchait de l’entrevue arrêtée entre lui et le roi de France, qui eut lieu, huit jours après la Saint-Jean Baptiste, à la Ferté-Bernard. Auparavant toutefois il eut le temps de ravager tout le pays de Dinan sur les deux rives de la Rance et une partie considérable du pays d’Aleth (1). Ainsi il avait mis à feu et à sang presque une moitié de la Bretagne.
Nous ne pouvons — malheureusement — passer sous silence son exploit le plus héroïque. L’année précédente, Eudon lui avait remis en étage sa fille Alix, toute jeune encore ; cette enfant, confiée à sa foi de chevalier et sa proche cousine, le tyran n’eut pas honte de la déshonorer. On chercherait en vain dans l’histoire des nations civilisées un autre exemple d’une pareille infamie. A l’entrevue de la Ferté-Bernard Eudon parut, dénonçant au roi de France et au monde chrétien ce crime abominable, qui était à la foi ^ une trahison, un adultère, un inceste n (2). Mais qu’importait à ce porc couronné, vautré dans sa honte ?
Au commencement de 1169, à la suite d’une nouvelle entrevue entre les deux rois, qui eut lieu le 6 janvier à Montmirail, la paix fut rétablie pour quelque temps en Bretagne. Toutefois Rolland de Dinan refusa d’abord de reconnaître pour souverain le roi Henri II, mais celui-ci ayant pris et détruit le château de Lehon, le baron fut obligé de se soumettre (3).
III. — La paix ne dura pas longtemps. En 1170, le valet des Anglais, le duc ou plutôt l’ex-duc Conan IV, ayant attaqué à l’improviste Guiomarc’h IV vicomte de Léon, qui refusait de reconnaître son autorité le battit et le fit prisonnier (4). L’année suivante (1171), Eudon de Porhoët se souleva de nouveau contre le joug de l’étranger : Henri II tomba avec son armée sur le château et sur la ville de Josselin, qui furent de nouveau brûlés, rasés complètement, tous les habitants jetés en exil, et Eudon chassé hors de Bretagne (5). La même année, beaucoup trop tard pour son honneur et pour le bonheur de son pays l’ex-duc Conan IV mourut (6) ; il ne possédait plus que les comtés de Guingamp et de Richemont
comtés faisaient partie de son patrimoine, ce qui est insoutenable, puisque son patrimoine consistait uniquement dans la vicomté de Porhoét. Il est évident, au contraire, que le comté de Broërec et la moitié du comté de Cornouaille étaient un apanage purement viager constitué à Eudon par le duc Conan 111 lorsqu’il lui donna la main de sa fille Berte ; aussi les descendants d’Eudon n’élevérent-ils jamais sur ces comtés aucune prétention.
(1) Robert du Mont, édit. Delisle II, p. 5-6, et D. Morice Preuves I, 131-132.
(2) Jean de Salisburi écrivait en 1169 à nn de ses amis : « Cum ad loca destinata colloquio reges accederent, Eudo Britonum cornes et Rolandus Dinanensis multas et graves de rege Angliæ apad regem christianissimum querelas deposuerunt ; sed Eudo specialiter deploravit quod filiam ejus virginem, quam illi pacis obsidem dederat, imprœgnavit ut proditor, ut adulter, ut inciestus. Rex enim et uxor Eudonis de duobus sororibus nati sunt. » (Rec. des hist. de Fr. XVI, p. 590-691). Henri II était fils de Mathilde fille légitime de Henri roi d’Angleterre, et Berte mère d’Alix, fille d’une autre Mathilde, fille naturelle du même prince.
(3) c MGLxix. Castrum Lehonense mit. Concordia inter Angliæ regem et Rollandum Dinanensem facta. » (D. Morice Pr, I, 104). — « Tum etiam temporis, Henricus Anglomm rex guerram contra Rollandum de Dinanno habuit, et fortalitia Becherelli et de Lehonio prostravit. Pace facta postmodum inter eos b etc. (Chron. Brioc. Ibid. 37.)
(4) Croniques annaux dans D. Morice Pr, I, 104.
(5) Cron. ann. Ibid, et Chron. Ruiense, (Ibid. 153) qui met à tort ces événements en 1170.
(6) Le 20 février 1171, voir Chron, Kempereleg. dans Baluze, Miscell. in-8<> 1, p. 526, cf. Robert du Mont, édit. Delisle II, 25 et D. Morice Pr, 1, 132.
EXPLOITS DE RAOUL DE FOUGÈRES
IV. — En 1172, Eudon étant rentré en Bretagne renoua la ligue patriotique contre l’étranger. Henri II attaqua de nouveau Ekidon et le força à se réfugier une seconde fois en France (1) ; mais la semence jetée par lui dans le sol breton ne fut point perdue et produisit l’année suivante un soulèvement plus redoutable que tous les précédents.
V. — Cette révolte de 1173 contre le tyran (la cinquième depuis 1167) fut favorisée par la querelle survenue entre le roi Henri II et ses fils, y compris Geofroi, déjà salué du titre de duc de Bretagne et très froissé de la prétention de son père de lui enlever un gentilhomme (Hasculfe de Saint-Hilaire) qui lui était très cher; aussi plusieurs Anglais amis de Geofroi, entre autres le comte de Chester, prirent-ils parti pour les Bretons. Eudon de Porhoët revint de France également pour s’associer à la lutte. Toutefois l’instigateur, l’àme et le chef de cette révolte fut l’infatigable Raoul de Fougères. Eudon releva de ses ruines son château de Josselin; il fit mieux, il s’empara de la ville ducale de Ploêrmel et se remit en possession de son apanage, le Broêrec et la moitié de la Cornouaille. Mais en raison de sa situation, le château de Fougères, relevé aussi par Raoul, fut le rendez-vous forcé des patriotes bretons, car c’était là, sur la frontière, qu’il fallait disputer à l’étranger l’entrée de la Bretagne. Un certain nombre d’Ânglais partisans de Geofroi, révoltés de la tyrannie de Henri II, s’unirent à eux; Raoul arma tous les hommes de sa terre en état de porter les armes ; tout cela faisait une force imposante. Henri envoya contre eux un corps de ces sauvages routiers, dits brabançons, qui faisaient sa force, ils furent vaincus entre Fougères et Saint- James de Beuvrqp ; Raoul prit même les châteaux normands de Saint-James et du Teilieul et les livra aux flammes.
Henri, espérant surprendre Raoul au retour de cette expédition, vint alors incognito avec quelques troupes jusqu’à Fougères; quand on annonça Raoul, il s’enfuit (2). Dans sa fuite il eut une bonne aubaine : Raoul avait ordonné à ses hommes des environs de Fougères de se réfugier avec toutes leurs provisions, leurs troupeaux, leur bétail, leurs chevaux, dans la forêt fougeraise. Henri II rencontra cette foule en marche, sans défense, qui à la vue des troupes dont le roi était suivi, se dispersa en hâte à l’aventure, abandonnant tout ce qu’elle conduisait. Cela n’empêcha point Raoul de s’emparer du château de Combour et de la ville de Dol, tenus par les Anglais. Henri II, jugeant alors la situation très grave, envoya contre les rebelles une énorme armée de brabançons. Celle de Raoul de Fougères et de Hugues de Chester comptait aussi un grand nombre d’hommes, mais pour la plupart piétons, c’est-à-dire, vilains fort peu aguerris. Aussi devant les vieux et durs routiers d’Henri II, cette multitude ne tint pas; il y eut 1,5(K) tués, 16 chevaliers prisonniers. Une centaine d’hommes d’armes, dont 40 chevaliers, s’enfermèrent dans la Tour de Dol, où l’armée anglaise vint les bloquer (20 août 1173).
Henri II, alors à Rouen , apprit ces événements dans la nuit du 21 au 22 août, partit de suite, arriva devant Dol le lendemain 23 à neuf heures du matin et fit
(1) Voir D. Lobineau Hist. de Bret., I, p. 158; D. Morice, Hist. de Bret., I, p. 109-110.
(2) « Rex Henricas, latenter veniens Fulgerias ut interciperet Radulfum, audito ejus adventu, fugœ petiit remedium. » (Rob. du Mont, édit. Delisle 11, p. 43; D. Morice, Preuves 1, 133).
LES DÉFENSEURS DE LA TOUR DE DOL
aussitôt dresser ses machines pour battre la place. Les assiégés se rendirent le 26 août (1). C’étaient tous des personnages notables, et des guerriers intrépides.
Voici d’ailleurs les noms patronymiques des principaux prisonniers de la Tour de Dol ; ils méritent d’êlre recueillis. Dans ce bataillon sacré de l’indépendance bretonne qui résista si énergiquement au tyran anglais figurent les plus antiques familles de Bretagne :
Avenel
La Basoge
De Mayenne
D’Aubigné
L’Abbé
De Miniac
De Basoges
La Boissière
De Montsorel
Du Boisberenger
La Chapelle
D’Orange
De Bouëxé
La Lande
Patrie
Du Breil
La Marche
Pincson
De Broërec
La Marre
Du Pont
De Carlouët.
La Motte
De Préaux
De Champ-Lambert
De Landevi
Ramart
Du Chastelier
La Roche
De Rochefort
De Châteaugiron
Le Bouteiller
De Saint-Brice
De Chevreul
Le Chat
De Saint-Etienne
De Combrai
Le Marchis
De Saint-Hilaire
D’Esné ou Igné
Léonès ou Lionais
De Sens
De Fougères
Le Potier
De Tanet
Farsi
L’Espine
De Tinténiac
De Gastines
L’Espinai
De Treham
De Gorram
Le Voyer de Dol
Tuffln
Gouîon
Des Loges
De Vaintras
De Grai
De Louvigné
De Vitré.
Henri II enferma dans ses forteresses la plus grande partie de ses prisonniers ; il en garda près de lui quelques-uns, qui restèrent libres sur parole en donnant des otages. Raoul de Fougères refusa absolument de se soumettre au roi; il fut mis à rançon (2) et laissant en ôtage ses deux fils, Juhel et Guillaume, il garda sa liberté et alla aussitôt s’enfonçer dans sa forêt.
Malgré ce terrible coup, la guerre continua en plusieurs coins de la Bretagne. Dans le Nord du comté de Nantes, dans le pays de la Mée, Geofroi de Pouancé baron de la Guerche, Bonabe de Rougé et plusieurs autres, Bretons ou Angevins, dont Henri II avait rasé les châteaux, s’étaient réfugiés, eux aussi, dans leurs forêts, d’où ils s’élançaient pour ravager les domaines du roi. Les brabançons prirent et détruisirent la Guerche, mais ne se hasardèrent pas à violer ces asiles forestiers. Ils se dirigèrent vers la vicomté de Porhoët pour attaquer Eudon, qui n’ayant pas de forces suffisantes, se réfugia en France.
(1) Voir Robert du Mont édit. Delisie II, p. 44, note 5. On a les noms de 82 des guerriers qui furent pris dans la tour de Dol et de 17 chevaliers faits prisonniers dans la bataille du 20 août par les brabançons; voir Benoit de Peterborough, Vita Henrici II, dans Rec. des hist. de Fr. XIII, p. 155-156; cf. D. Lobineau, Hist. de Bref., I, p. 160, et D. Morice Hist. de Bret., I, note 54, p. 991-992. Il faut aussi voir sur ces événements Robert du Mont sous l’année 1173.
(2) Voir Rec. des hist. de Fr. Xlll, p. 161, note, col. 2.
LES TROIS DERNIÈRES RÉVOLTES
En 1174, Henri II étant en guerre avec ses fils, la Bretagne jouit d’un peu de tranquillité; le roi d’Angleterre fortifia Ancenis (1) surtout contre ses fils. Eudon de Porhoët profitant des circonstances rentra en Bretagne et se remit en possession non seulement du Porhoët mais aussi de Ploërmel, du Broërec et de la moitié de la Cornouaille (2).
VI. — L’année suivante (1175), le loup et les louveteaux s’étant réconciliés, la guerre recommença en Bretagne. Henri II y envoya son fils Geofroi avec l’ordre exprès de poursuivre et maltraiter tous ceux qui ne voulaient pas se soumettre à sa tyrannie (3). Bien entendu, ils se défendirent énergiquement, mais ils furent écrasés. Eudon de Porhoët, contre qui l’on s’acharna, fut privé de nouveau de son apanage (4), et même probablement jeté en exil pour la quatrième fois. Depuis cette date il n’est plus question de lui dans ces guerres. Pendant vingt ans, intrépide champion de la nation bretonne, il était resté sur la brèche pour repousser le joug étranger. Toujours battu, jamais dompté, toujours combattant, toujours l’àme, le chef, le foyer de la résistance nationale, sur lui s’étaient concentrés tous les coups, toutes les vengeances du tyran omnipotent, sans cœur et sans entrailles, qui voulait supprimer la Bretagne. Rompu de blessures et de fatigues, Eudon est enfin forcé de se reposer, mais il a fait son œuvre. Il a allumé au cœur des Bretons contre les Anglais une haine qui ne pourra s’éteindre qu’après avoir jeté ceux-ci hors de Bretagne.
VII. — Aussi, malgré la disparition d’Eudon, la lutte se rouvrit bientôt. En 1177, Guiomarc’h IV vicomte de Léon se souleva de nouveau contre la tyrannie anglaise, tandis qu’à l’autre bout de la Bretagne éclatait un mouvement de même nature ayant pour chef Jarnogon de la Roche-Bernard (5). Le jeudi 18 août de cette année, le roi Henri II débarquait en Normandie avec une grosse armée, et immédiatement il expédiait son fils Geofroi en Bretagne pour combattre les rebelles (6). Comme toujours, les Bretons furent battus, contraints d’accepter la paix aux conditions qu’on leur imposait.
VIII. — Comme toujours aussi, la guerre recommença deux ans après, en 1179, et ce fut encore les intrépides Léonais, Guiomarc’h IV et ses fils, qui en donnèrent le signal. Robert du Mont s’en indigne et s’écrie : a Ce Guiomarc’h ne » craignait ni Dieu ni les hommes ! » Dom Morice de son côté déclare gravement que € rien ne pouvait le retenir dans le devoir! » Comme si le premier des devoirs n’était pas de défendre la patrie contre l’étranger. — Geofroi d’Angleterre, fils d Henri II, qui pensait là-dessus comme dom Morice, résolut d’infliger à ces rebelles un châtiment exemplaire. Il attaqua le vicomte de Léon après la fête de Pâques (l®*" avril 1179) avec des forces si supérieures qu’il prit toutes ses places,
(1) c Præsidium quoddam, vocatum Ancenis, opéré sumptuoso construxit, ubi quid faber lignarius sciret et posset mauifestum fecit. b (Radulfi de Diceto Imag. histor., dans Rec, des hist. de Fr. XIll, p. 194).
(2) c MCLXXiv. Repedavit Eudo dux Britanniœ de exilio, et cœpit recuperare terram suam » (Cron. annaux et Chron. Panis Pontis, dans D. Morice, Pr. 1, 105 et 153).
(3) Vers la S. Jean 1177 : « Gaufridus, filius regis Angliæ, castella Britanniœ quœ contra patrem suum firmata fuerant subvertit, et multa mala intulit hominibus patriæ illius » (Benoit de Peterboroogh, Vita Henrici II regis Angliæ, dans Rec. des hist. de Fr. XIIÏ, p. 162 et 163).
(4) Robert du Mont, édit. Delisle, II, 56 ; et D. Morice, Pr. 1, 134. t
(3) Robert du Mont, édit. Delisle, II, p. 67-68 et 71 ; D. Morice, Pr. 1, 134.
(6) Benoit de Peterborough, dans Rec. des hist. de Fr. XIII, p. 171.
GUIOMARC’h de LÉON ET SES FILS.
se saisit de tous ses domaines. Mais comme Guiomarc’h avait fait vœu d’aller à Jérusalem avec sa femme, on leur laissa le revenu de leurs fiefs dans deux paroisses pour subsister jusqu’à leur départ. Ils avaient deux fils, Guiomarc’h et Hervé. Au premier, qui était Tainé, Geofroi laissa la jouissance de onze paroisses, et il obligea le second à le suivre (1).
Guiomarc’h IV étant mort le 27 septembre 1179, n’alla point en Palestine. Et après sa mort, Geofroi rendit le comté de Léon aux deux frères, sauf la châtellenie de Morlaix. Mais, je l’ai dit ailleurs, pour briser la force de la résistance léonaise, il scinda le comté en deux, en attribuant au plus jeune un énorme apanage (2). Néanmoins, l’idée de rendre à la maison de Léon, malgré ses nombreuses révoltes, la jouissance de sa principauté, indiquait dans le duc Geofroi une nature plus humaine, une politique moins impitoyable que celle de son odieux père, — et les Bretons se mirent à espérer quelque allégement à leurs maux.
(1) Robert do Mont, édit. Delisie II, 81 ; D. Morice, Pr. 1, 135.
(2) Voir ci>dessus p. 83 ; cf. D. Morice, Hist. de Bret, I, p. 113-114 ; D. Lobineau, HUt. de Bret. 1,
Raoul d€ Fougcrcs.
(Voir p. i71, a72, 377.)
GEOFROI PREND POSSESSION DU DUCHÉ DE BRETAGNE
§ 3. — Le règne du duc Geofroi II (1181-1186.)
Le moment approchait où Geofroi, jusqu’alors duc de Bretagne à titre honorifique, allait prendre le pouvoir afférent à ce titre. Né en 1158 (1), il était plus que majeur; il n’y avait plus de raison pour retarder son mariage avec la duchesse Constance fille de Conan IV, et ce mariage une fois réalisé, son père s’était engagé (2) à lui laisser l’entière jouissance du duché de Bretagne.
Cette union fut célébrée en 1181 (3), et le prince, proclamé duc de Bretagne sous le nom de Geofroi II, prit en main le gouvernement de son duché. C’était encore un Anglais, mais pour la Bretagne c’était du moins un souverain propre et particulier, dont l’intérêt personnel se confondait forcément en mainte occurrence avec celui du pays et se trouvait au contraire naturellement opposé au système de despotisme et de concentration tyrannique pratiqué par l’implacable Henri II. Moralement d’ailleurs, quoique fils d’Henri II et avec un caractère qui prêtait à de graves reproches, Geofroi était cependant bien plus supportable que son père. Un événement qui se produisit au début du nouveau règne, quoique toutes les circonstances n’en soient pas suffisamment éclaircies, montre bien qu’on entre ici dans une nouvelle politique et sous un nouveau régime.
Nous avons négligé de dire qu’en 1175 ce Rolland de Dinan, — un peu auparavant (en 1168) l’un des plus dévoués champions de la Bretagne, — s’était laissé gagner par le roi Henri II, qui l’avait donné cette année même (1175) à son fils Geofroi comme sénéchal de Bretagne et comme guide et conseiller principal dans l’administration du duché (4). Après le mariage de Geofroi, Henri II voulut encore gouverner ce prince, comme il l’avait fait jusque-là, par le moyen de Rolland de Dinan, l’homme de confiance du roi mais non pas celui du duc. Geofroi résista et signifia nettement sa volonté d’être désormais maître chez lui. — Henri II indigné envoya en Bretagne une armée qui, profitant probablement d’une absence de Geofroi, entra à Rennes, surprit le château de cette ville, le brûla, le rebâtit et y mit garnison. Mais bientôt Geofroi arriva en force et se rendit maître de sa ville et de son château. Puis, pour bien montrer qu’il ne voulait plus de la tutelle de son père ni de celle de Rolland de Dinan, il alla prendre et brûler Bécherel, principal château de Rolland : le tout en 1181 ou 1182 (5).
(1) Robert du Mont édit. Delisle 1, 312.
(2) Par le traité de 1174 conclu entre lui et ses fils, dans Rec. des hist. de Fr. Xlll, p. 161.
(3) Robert du Mont met ce mariage en 1182 (voir D. Morice Pr. 1, 136). Mais M. Delisle a remarqué avec raison dans sa belle édition de Robert du Mont ou Robert de Torigni (II 104 note 4) que Tenquête sur les biens de l’église de Dol, du mois d’octobre 1181 (D. Morice Preuves 1, 687), est datée : f Anno quo Gauf ridas, cornes Britanniœ, duxit uxorem ; » ce qui prouve que ce mariage est de Tan 1181, au plus du mois d’octobre.
(4) « 1175. Circa Pascha (13 avril), rex misit Gaufridum filium suum, comitem Britanniæ, in Britanniam, assignans ei Rollandum de Dinam, ut esset procurator terrœ suæ » (Rob. du Mont, édit. Delisle II, p. 55-56 ; D. Morice, Pr. 1, 134). — En 1177, Benoît de Peterborough, dans la VitaHenricilI, donne à Rolland le titre de grand justicier de Bretagne : oc Mandavit per litteras Rollando de Dinanno Justitiœ Britanniœ (Rec. des hist. de Fr. Xlll, p. 171).
(5) La ville de Rennes, dans ces événements de guerre, subit, on va le voir, un incendie ; voici le texte : « Rex Henricus senior misit exercitum in Britanniam, et obsederunt turrem Redonensem et ceperunt, et combnstam reœdificaverunt et muniverunt. Postea, cornes Britanniœ (Gaufridus) magnam partem ipsius civitatis et abbatiam S. Georgii combussit, et Becherel, castrum Rollandi de Dinam. » (Rob. du Mont., édit. Delisle 11, 115 ; D. Morice, Pr. I, 136).
ASSISE OU ORDONNANCE DE GEOFROI II
Malgré des misères et des désordres inséparables d’une situation aussi troublée, le règne de Geofroi II fut pour la Bretagne une trêve de cinq ans (1). C’est durant cette trêve, en 1185, que fut promulgué l’un des monuments les plus importants de la législation politique des Bretons au moyen-âge, et sur lequel il convient de s’arrêter quelques instants. — On l’appelle I’Assise au comte Geofroi.
L’histoire des grandes seigneuries de Bretagne prouve qu’en ce pays, auxXhet XII® siècles, les puînés recevaient souvent dans l’héritage paternel une part considérable, parfois même égale, ou peu s’en faut, à celle de l’aîné. L’apanage de Penthièvre, dans sa constitution primitive comprenant toute la Domnonée emportait un tiers au moins de la Bretagne. — Rohan, donné à un cadet de la maison de Porhoët, était comme territoire plus étendu que la portion restée à l’aîné. — Il en était de même de Montfort démembré de Gaèi — Bécherel détaché de Dinan, Saint- Nazaire détaché de Donge, étaient presque aussi considérables que les fiefs d’où ils sortaient. — Et nous venons de voir tout à l’heure (en 1179) le comté de Léon scindé en deux parties à peu près égales au profit de la branche cadette ; ici, il est vrai, la main de l’étranger s’en était mêlée. Mais si l’on descendait aux fiefs de second ordre, combien d’autres faits de même genre on pourrait citer ! Ce serait trop long et d’ailleurs fort inutile ; les exemples ci-dessus suffisent amplement.
Tout cela ne veut pas dire que les terres nobles fussent alors partagées également entre frères. Notre grand jurisconsulte et grand historien breton du XVI® siècle, Bertrand d’Argentré, l’a cru ; il s’est trompé ; au siècle suivant, Pierre Hévin, son digne émule en érudition bretonne et en science juridique, a rectifié cette erreur (2) ; mais il reconnaît lui-même que le principe du droit d’aînesse, admis dès lors par la féodalité bretonne, était chez elle assez mollement appliqué, avec de nombreux tempéraments, parfois même oublié dans la pratique. Le partage égal n’était pas de droit ; mais la volonté du père ou du frère aîné étant souveraine créait souvent un régime qui s’en rapprochait beaucoup.
Il n’y a point à s’en étonner. Le droit d’aînesse n’était point une institution bretonne. Les lois bretonnes du pays de Galles, des X® et XI® siècles, le repoussaient formellement malgré l’autorité de la loi mosaïque. Les Bretons ne pouvaient admettre comme juste l’inégalité de partage entre les fils d’un même père, uniquement fondée sur le hasard de l’antériorité de la naissance. Après l’ère des invasions normandes, quand iis imitèrent et importèrent chez eux les institutions de la féodalité française, ils ne purent se dispenser d’adopter le droit d’aînesse en principe ; en pratique, nous venons de le voir, ils l’atténuèrent beaucoup.
Une telle pratique, en se prolongeant, menait droit à l’émiettement, à la démolition des grands fiefs. Ce résultat possible et peut-être prochain devait répugner singulièrement aux princes de la dynastie anglo-angevine des Plantagenêt, qui voyaient, en Angleterre comme en France, la féodalité fortement constituée sur la base rigoureuse du droit d’aînesse. Il est donc très naturel qu’un prince de cette race ait eu l’idée de combattre, par un acte législatif et une ordonnance très solennelle, la tendance bretonne vers l’égalité de partage et les résultats qui en devaient sortir.
(1) Geofroi mourut, nous le verrons, le 19 août 1186.
(2) Voir Hévin Sur Frain, édit. 1684, p. 509-510 et Consultations sur la Coutume de Bretagne, p. 43.
QUI FIXE l’État de la féodalité bretonne.
C’est ce que fit en effet le duc Geofroi II en 1185, dans cet acte que les historiens et les jurisconsultes bretons appellent d’habitude l’Assise au comte Gefroi ou Geofroi, parce qu’elle fut décrétée dans une séance ou assise, ou si l’on veut, dans une assemblée des évêques et des barons de Bretagne.
Cette ordonnance interdit le démembrement des baronies et des fiefs de chevaliers; elle prescrit de fournir désormais aux puînés leur partage en biens meubles ou en terre à viage. C’est là son premier article ainsi conçu : « Quod in baroniis et feodis militum ulterius non fièrent divisiones, sed major nata intégré dominatum (ou dominium) obtineret (1). » Ce qu’un autre document de l’ancienne jurisprudence bretonne traduit ainsi : « Baronie ne se despart mie entre frères (2).»
Que faut-il entendre ici par baronie ou fief de chevalier?
J’ai dit plus haut (ci-dessus p. 47 et 50) que ce qu’on appela exclusivement depuis 1450 les neuf baronies ou baronies anciennes de Bretagne, donnant à leurs possesseurs la préséance sur tous les autres gentilshommes et le droit de présider dans les Etats de la province l’ordre et la noblesse — j’ai dit que tout cela était une institution datant tout au plus de la seconde moitié du XV® siècle. Ce n’est donc pas de ce genre de baronie qu’il est question dans l’Assise au comte Geofroi.
A cette époque, en effet, depuis la fin du X® siècle jusqu’au milieu du XV®, tout fief, toute seigneurie de quelque importance, tenue immédiatement du duc de Bretagne et lui rendant hommage, donnait à son possesseur le droit et le devoir de siéger près du duc en sa cour et en son parlement, pour l’assister de ses conseils et l’aider à rendre la justice. Qui avait ce droit était baron du duc ou baron de Bretagne, et sa terre était dite une baronie (3). — Dom Lobineau, dans son Traité des barons de Bretagne, (manuscrit) soutient même, non sans raison, qu’en Bretagne aux XI® et XII® siècles, baronie et fief de chevalier ou fief de chevalerie étaient, à peu de chose près, synonymes.
D’après cela, il est clair qu’en 1185 les prescriptions de l’assise au comte Geofroi concernaient à peu près toutes les terres nobles, toutes celles du moins qui étaient tenues directement du duc de Bretagne. C’est donc bien cette ordonnance qui a fixé définitivement l’état de la féodalité bretonne ; il était nécessaire d’y insister et d’en faire sentir toute l’importance.
La forme dans laquelle fut rendue cette ordonnance mérite également d’être remarquée. Cette assise, cette rigoureuse institution du droit d’aînesse fut certainement — on l’a dit avec raison — « une réforme d’importation anglaise (4). » Cependant, Geofroi ne voulut point l’introduire par un coup d’autorité; il convoqua, il consulta les chefs et les principaux de la nation, «c En celui an 1185 1 (dit Le Baud) tindrent le duc Geffroi et la duchesse Constance general Parlement 1 en la cité de Rennes, où les evesques et autres prélats, les barons et autres gens
(1) c a l’avenir, il ne se fera plus de partage des baronies ni des fiefs de chevaliers ; l’aîné seul en recueillera la seigneurie tout entière. » Voir D. Morice, Preuves l, 705-706.
(2) Pseudo-ordonnance du duc Jean II, art. 7 (D. Morice Pr. 1, 1667). Ce n’est qu’une compilation de règles coutumières tirées de diverses sources ; voir M. Planiol, L* Assise au comte Geffroi (Paris 1888), p. 75 et suiv.
(3) Voir ce que nous avons dit plus haut à ce sujet, p. 47 à 50.
(4) Marcel Planiol, l’Assise au comte Geffroi^ étude sur les successions féodales en Bretagne, p. 19 (1888, Paris, Larose; Rennes, Caillière, in*8o de 102 pp.). On ne saurait trop recommander ce remarquable travail à tous ceux qui étudient les institutions bretonnes du moyen-âge.
BARONS QUI PRENNENT PART A CETTE ASSISE
D d’estat de toute Bretagne s’assemblèrent pour traiter des communs affaires et du » profit de la chose publique du pays. Et là ordonnèrent ceux Geffroi et Constance, D ô la deliberation et consentement desdits prélats et barons, plusieurs establis- » semens profitables. Entre autres, firent et constituèrent une loi touchant les
baronies et les fiefs des chevaliers (1). »
Nous ne connaissons pas les noms de tous les barons qui assistèrent à ce a general Parlement, î mais quelques-uns méritent d’être notés parce qu’ils sont ceux des chefs de la violente et constante opposition des Bretons contre la tyrannie de Henri II, entre autres, Raoul de Fougères et Eudon de Porhoët, sums de leurs amis et parents, les sires de Vitré, de Rohan, de Chàteaubriant, de Châteaugiron, etc. (2). Voir ces hommes au rang d’honneur dans une telle assemblée tenue par un Plantagenêt, cela seul était le signe éclatant, infaillible, d’un changement de politique et de régime ; cela suffit amplement à justifier les vieilles traditions recueillies par la Chronique de Saint-Brieuc, suivant lesquelles « Geofroi II, devenu » duc de Bretagne, traita avec douceur, tant qu’il vécut, le peuple breton (3). » Ce n’était pas d’ailleurs œuvre de tyran, cette assise qui assurait l’indivisibilité, autant dire la force et la durée des grands fiefs, c’est-à-dire du plus solide rempart contre la tyrannie — et c’est pourquoi sans doute Raoul de Fougères et Eudon de Porhoët se montrèrent, comme dit l’Assise, favorables à cette réforme, car Geofroi II déclare l’avoir faite pour donner satisfaction aux barons de Bretagne (4).
Toutefois, cette réforme ne fut pas goûtée partout en Bretagne ; elle fut loin d’être appliquée aussi complètement, aussi généralement qu'on a coutume de le dire. Vers 1226, Henri de Penthièvre, dit d’Avaugour, détacha de son comté de Goëlo le tiers environ, c’est-à-dire la baronie de Quintin (28 paroisses), pour en faire le partage héréditaire de son frère puiné, Geofroi Boterel. Plus tard encore, les Rohan donnèrent également à un cadet la belle châtellenie de Guemené-Guingan, démembrée de leurs vicomtés. Il y a bien d’autres faits de ce genre. L’auteur de la Chronique de Saint-Brieuc, dont l’âme vibrait avec l’opinion populaire bretonne, après avoir transcrit le texte de 1185 décrétant le droit d’aînesse, ajoute : ft Celte disposition est bien dure (gravis) , elle doit être appliquée exclusivement a aux terres qui y sont soumises par la coutume ; car toute coutume qui est contre » le droit doit être restreinte autant que possible (5). — Cette répugnance qui persiste à travers le développement des idées et des institutions féodales, c’est la vieille racine celto-bretonne, qui n’a pu être extirpée du sol breton.
Cette célèbre Assise est le principal, on peut même dire le seul événement notable du règne de Geofroi II, qui ne fut pas long. Ce prince avait demandé à son père, comme complément d’apanage, le comté d’Anjou. Fort mal reçu, il s’en alla alors à Paris (en 1186) contersa déceptionau roi de France Philippe-Auguste qui l’aimait beaucoup, et le prier de lui procurer l’Anjou de façon ou d’autre. Philippe
(1) Le Baud, Hist. de Bret., p. 198.
(2) Planiol, VAssise au comte Geffroi, p. 5 note 4.
(3) « Goffridus dus Britanniæ populum Britannicum, quandiu vitam duxit, dulciter tractavit » (D. Morice, Preuves I, 38).
(4) et Petitioni episcoporum et baronum Britanniæ satisfociens » (Ihid., 705).
(5) Chron. Brioc., Bibl. Nat. ms. lat. 6003, f. 92 v®.
MORT DU DUC 6EOFROI II
lai promit d'y travailler; en attendant il s’efforça de lui rendre agréable le séjour de Paris. Geofroi aimait les tournois, on en organisa exprès pour lui. Dans une de ces luttes, les joûteurs du parti opposé le frappant de leurs lances le jetèrent à bas de son dextrier, et les chevaux des combattants lui passèrent sur le corps. On le releva brisé (1). Philippe manda les médecins les plus habiles et lui prodigua les plus grands soins. Tout fut inutile. Le duc Geofroi mourut à Paris le 19 août 1186, et le roi de France lui fit à Notre-Dame de magnifiques funérailles (2).
(1) Benoît de Peterborough, Vita Henrici II, Angliœ regis, dans Rec. des hist. de Fr. XVII, p. 467.
(2) Chroniques de Rigord et de Guillaume TArmoricain, Ibid, p. 20 et 67 ; Grandes Chroniques, Ibid, p. 362.
Geofroi U, duc de Bretagne.
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NAISSANCE DU DUC ARTHUR (1187) — MORT DU ROI HENRI II
§ 4. — La duchesse Constance et le duc Arthur Z®*' (1186-1203).
Le 29 mars de Tannée suivante 1187, dans la nuit de Pâques (1), la duchesse Constance, veuve du duc Geofroi II, mit au monde, à Nantes, un fils salué avec enthousiasme par les Bretons comme leur futur libérateur (2) et — malgré Tordre du roi Henri II qui voulait lui imposer son nom — baptisé du nom glorieux et très significatif d'Arthur. Car, selon les prophéties de Merlin, le grand héros des Bretons, Tintrépide Arthur du VI® siècle, terrible adversaire des Anglo- Saxons, devait justement revenir sur terre en ce temps-là, pour rendre à la race bretonne l’empire du monde. Le vicomte de Léon crut ce jour-là venu, et se remit en possession des domaines que lui avaient volés les Anglais (3). A cette nouvelle, Henri II accourt furieux en Bretagne, bat encore une fois les Léonais, leur reprend la ville de Morlaix, et pour montrer aux Bretons, que malgré leur Arthur, il entend rester leur maître, il vient à Nantes, il impose à leur duchesse, malgré eux et malgré elle, un second mari, un Anglais de ses amis fort peu aimable, appelé Raoul ou Ranulf de Chester (4). Mais il ne fait que passer en Bretagne, ce roi-tyran ; déjà Dieu le serre de sa main vengeresse ; il lui faut en toute hâte, à Tautre bout de son empire, aller combattre à la fois ses fils rebelles et le roi de France. Dans cette lutte il est vaincu; le 6 juillet 1189, il meurt à Chinon, le blasphème à la bouche, la rage et le désespoir au cœur : une mort de damné (5).
Les Bretons immédiatement chassent de Bretagne Taffreux Chester et défèrent unanimement à leur duchesse la garde du jeune Arthur. Richard Cœur de Lion, fils aîné et successeur d’Henri II, y prétendait ; mais il va à la croisade, où il reste quatre ans (1190-1194); et pendant ces quatre années, doucement gouvernés par leur duchesse, les Bretons se reposent un peu et reprennent des forces pour repousser au besoin de nouvelles attaques. Dès que Richard est revenu d’Orient, la duchesse, pour lui ôter tout prétexte de s’immiscer dans les affaires de Bretagne, fait reconnaître Arthur pour duc dans une grande assemblée des
(1) D. Lobineau fHist, de Bret. 1, 172) et D. Morice {Hist. de Bref. 1, 119) font naître le duc Arthur I" dans la nuit du 29 au 30 avril 1187. 11 faut lire sans doute mars au lieu d’avril, car les chroniques de Bretagne et d’Angleterre s’accordent à dire qu’il naquit le jour de Pâques 1187, qui était le 4 des Calendes d’avril, c’est-à-dire le 29 mars. — c An. mclxxxvii... Constantin, Britanniœ comitissa. quam maritus suns, filius regis Anglorum, vita decedens reliquerat gravidam, die sancto Paschœ, scilicet, IV. Kal. Aprilis, peperit filium, quem Britones vocaverunt Arthurum. y> (Radulf. de Diceto. Imagin. histor., dans Bec. des hist. de Fr. XVII, p. 628-629). De même Roger de Hoveden (Ibid. p. 469 note a) et Benoît de Peterborough, qui ajoute qu’Arthur naquit « apud Namnetim in ipsa nocte Dominicœ Resnrrectionis. » (Ibid. p. 470). Le Chron. Britannicum et les Cron. Annaux mettent aussi la naissance d’Arthur le jour de Pâques 1187 (D. Morice, Preuves I, 6 et 105); la Chronique de Buis dit « die secundo Paschœ, » c’est-à-dire le lundi de Pâques 30 mars 1187, parce qu’Arthur était né, comme le dit Benoît de Peterborough, dans la nuit du dimanche au lundi.
(2) « 1187. Natus est Arturus filius Gauffridt ducis Britanniœ, desideratus gentibus, in Pascha Domini » (D. Morice, Pr. I, 6).
(3) Benoit de Peterborough, Vita Henrici II, dans Rec. des hist. de Fr. XVII, p. 469.
(4) Voir D. Morice, Hist. 1, 119 ; Pr. I, 707 ; Lobineau, Hist. 1, 172 ; Le Baud, 199.
(5) « U mourut en maudissant ses enfants et le jour qu’il estoit né. Peu de temps auparavant, il avoit, par un serment abominable, protesté à Dieu qu’il ne l’aimeroit jamais. » (D. Lobineau, Hist. de Bret. i, p. 172).
LES BRETONS ET LE ROI RICHARD CŒUR DE LION
barons et des évêques tenue à Saint-Malo de Beignon. « Se tirèrent les barons et » les prélats devers ledit Artur, qui lors séjournoit à Saint-Maclou de Beignon, » et entre les autres Herbert evesque de Rennes, Alain comte de Penthièvre et • de Goêlo, Guihomar et Hervé de Léon, André de Vitré, Geoflfroi de Fougères, i Alain de Rohan le jeune... et grand nombre d’autres (1), qui tous firent la foi » au jeune duc Artur, lequel de sa part leur promit et jura qu’il ne feroit paix ni » traictié au roy Richard, son oncle, sans eux. » Richard furieux de se voir ainsi écarté par la virile sagesse de Constance, se venge en attirant la princesse à une entrevue à Ponlorson, où il la retient prisonnière en trahison, et pour lui être plus désagréable, il la met sous la garde de cet époux odieux, qu’elle avait rejeté, chassé, Ranulf de Chester (1196).
Les Bretons éclatent, réclament impétueusement leur duchesse, et, prévoyant une prochaine expédition de Richard en Bretagne pour s’emparer d’Arthur, ils mettent le jeune prince en sûreté, à l’abri de toute attaque, dans l’inexpugnable château de Brest (2). Richard envahit effectivement le duché, y fait beaucoup de ravages et de cruautés, mais ne pouvant mettre la main sur Arthur, il se retire bientôt (en 1196). — L’année suivante, il envoie toute une armée de routiers ou cotereaux, commandée (dit-on) par leur prince, le féroce Marcadier, avec mission d’aller tirer le jeune prince du château de Brest et de l’amener à Richard.
Les routiers s’avancent intrépidement, en faisant mille maux, jusqu’au fond de la basse Bretagne, en plein pays de Poher ; ils piquent droit sur Brest. Tout â coup se dresse devant eux une muraille ; ce sont les Bretons bretonants de Léon et de Tréguer, de Cornouaille et de Vannes, commandés par les princes de Léon, les vicomtes de Porhoêt et de Rohan ; ils barrent carrément le chemin de Brest aux routiers. Ceux-ci en se retournant aperçoivent derrière eux une autre muraille : les hommes d’armes, les chevaliers et les milices de la haute Bretagne, particulièrement ceux des évêchés de Dol, de Rennes et de Saint-Malo, sous des chefs d’une bravoure éprouvée, Geofroi de Fougères, Jean de Dol, André de Vitré, Raoul de Montfort. Ainsi pris devant et derrière, force est aux cotereaux de s’arrêter auprès de la ville de Carhais, pour recevoir le choc. Les Bretons « les assaillirent par » grande force (dit Le Baud d’après les anciennes chroniques), et y eut entre eux » dure bataille, où il mourut grand nombre de cotereaux, car leurs gens de » cheval, qui se desconfirent, les abandonnèrent (3). d Ils furent écrasés. La nuit survenant en sauva une partie qui se hâta de quitter la Bretagne (en 1197).
Le jeune Arthur fut ensuite, pour plus de sûreté, conduit par Guéthenoc, évêque de Vannes, à Paris et mis sous la garde du roi Philippe-Auguste, qui le fit élever dans son palais avec son fils Louis (4).
(1) Le Baud, p. 202. Il nomme encore, comme ayant assisté à cette assemblée de Saint-Malo de Beignon, Juhel de Mayenne, seigneur de Dinan, Guillaume de Lohéac, GeofToi de Châteaubriant, Péan de Malestroit, Arnaud de Montfort, Alain et Philippe de Châteaugiron, Guillaume de la Guerche, ainsi que les évêques de Nantes, de Vannes et de Saint-Brieuc.
(2) Selon Le Baud, qui suivait les anciennes chroniques bretonnes, « Constance manda à André
> de Vitré qu’il pourveût singulièrement à Arthur son Gis et gardât qu’il ne cheût ès mains du roi » Richard son oncle » (Le Baud, p. 202). 11 le mena dans le Léon, dont les princes « le recueillirent
> en leur fort chastel de Brest, pour le sauver. » (Ibid. p. 204).
(3) Le Baud, p. 204.
(4) Voir Guill. le Breton ou l’Armoricain. Philîppide, liv. V. vers 161-163, dans Œuvres de Rigord et de Guillaume le Breton, édit. Delaborde (1882), t. II, p. 131.
LE DUC ARTHUR EST FORCÉ PAR LES POITEVINS
Le résultat de cette campagne de 1197 fut un traité conclu cette année même, qui rendit Constance à la Bretagne, et depuis lors le roi Richard, plus sage que son père, vécut en paix avec les Bretons.
Mais bientôt il disparait : en 1199, le 6 avril, il est tué au siège de Chalus en Limousin. La duchesse Constance fait annuler son mariage avec Todieux Chester; elle épouse un seigneur français Gui de Thouars, dont elle a trois filles — Alix, Marguerite, Catherine. Puis elle meurt en 1201, laissant le duc Arthur, son fils, âgé de quatorze ans à peine, mais déjà fier, brave, aimé de son peuple, et en train de reconquérir sur son oncle Jean sans Terre son propre patrimoine. Car, étant aux droits de son père Geofroi, aîné de Jean, c’est lui Arthur qui eût dû succéder à Richard Cœur de Lion dans le royaume d’Angleterre et dans toutes ses possessions françaises.
Déjà en 1199, Arthur avait pris Angers et le Mans et s’était vu accueilli avec empressement par les peuples d’Anjou, du Maine et de Touraine, dont le roi de France lui donna l’investiture, aussi bien que de la Bretagne. Il n’avait que douze ans. Trois ans plus tard, en juillet 1202, Philippe-Auguste reçoit son hommage à Gournai, le fiance à sa fille Marie, et pour l’aider à recouvrer son héritage, spécialement le Poitou, il lui ouvre son trésor et met sous ses ordres une petite troupe de vaillants, s’excusant de ne pouvoir faire davantage en raison de la guerre de Normandie, mais lui promettant très prochainement, en hommes, des secours considérables. Suivi de cette poignée, Arthur se rend aussitôt à Tours où il doit trouver avec leurs troupes les seigneurs poitevins qui l’appellent à la conquête du Poitou. Il en trouve là en effet quelques-uns, mais peu, et des troupes en proportion encore moins nombreuses. Les seigneurs principaux, les seuls qu’on nomme comme venus à ce rendez-vous, sont Geofroi de Lusignan, Guillaume et Savari de Mauléon, Raoul d’Issoudun comte d’Eu, et Hugue le Brun. Quant à leurs troupes elles montaient à cent soixante-quinze guerriers (1) ; avec ce qu’Arthur avait à sa suite, le tout n’allait pas à trois cents hommes, dont cent chevaliers. Mais si l’on voulait attendre quelques jours, cette pincée allait devenir une grosse armée. Arthur fait connaître aux seigneurs poitevins les forces qui en ce moment même sont en marche pour les rejoindre :
« Le roi, dit-il, nous a accordé pour auxiliaires le comte de Nevers (Hervé de Donzi), Hugue de Damplerre, Imbert de Beaujeu, les seigneurs de la Bourgogne et du Berri et tous les autres barons d’au delà de la Loire ; ils arrivent en hâte et seront aujourd’hui à Orléans. La Bretagne m’envoie 500 chevaliers et 4,000 hommes de guerre qui seront aujourd’hui ou demain à Nantes. Le nombre de nos chevaliers, je le vois, monte à peine ici à une centaine. Mais si nous attendons quelques jours, nous nous trouverons 1,500 chevaliers et nous aurons avec nous 30,000 hommes de pied. Nous pourrons envahir hardiment le territoire ennemi et briser toutes les forces de mon oncle (2). »
Il insista fortement sur les gros contingents versés par la populeuse Normandie dans l’armée adverse, devant laquelle cent chevaliers seraient bien peu : d’où la nécessité d’attendre, pour ouvrir la campagne, les renforts déjà en marche. C’était
(1) Selon le compte de Guillaume le Breton, Philippid.., lib. VI, v. 274-280.
(2) Philippid., VI, v. 284-325.
d’attaquer le CHATEAU DE MIREBEAU.
le bon sens, c’était l’évidence même. Mais les Poitevins s’imaginaient, en brusquant une attaque, pouvoir prendre la vieille reine Eléonore, veuve du roi Henri II, retirée alors dans le donjon de Mirebeau (1), et ils étaient persuadés que, pour délivrer sa mère de leurs mains, Jean sans Terre subirait toutes leurs conditions. Ils voulaient donc, malgré leur extrême faiblesse numérique, marcher immédiatement sur Mirebeau. En vain Arthur allégua une lettre de Philippe- Auguste, reçue le jour même, et où le roi lui mandait « d’agir avec sagesse et de 1 ne pas entrer sur les terres de l’ennemi avant l’arrivée des secours qui étaient T> en route pour le rejoindre (2). » Arthur malgré sa jeunesse montra donc en cette circonstance toute la prudence d’un vrai général. A ses excellentes raisons les Poitevins, fous de passions haineuses, répondirent par d’injurieuses insinuations :
— « Que les âmes sans courage s’effraient ! que les lâches tremblent ! Mais les Poitevins sont trop braves pour craindre ce roi sans cœur qui n’osera même pas nous attaquer (3).
Un jeune prince de quinze ans plein d’ardeur, qu’on taxe ainsi de lâcheté, que peut-il faire sinon marcher en avant, coûte que coûte ? C’est ce que fit Arthur. Avec ses trois cents hommes il partit de suite pour Mirebeau, non peut-être sans avoir au cœur le pressentiment d’une catastrophe. L’enceinte murale de cette ville, quoique assez solide, fut vivement emportée ; mais contre le donjon qui était très fort et où la garnison se réfugia, la petite troupe d’Arthur, dépourvue de tout ce qu’il fallait pour un siège, restait impuissante.
Du haut de cette tour la vieille reine Eléonore trouve moyen de faire parvenir à Jean sans Terre un message pour l’informer de sa situation critique. Ce roi accourt vers Mirebeau à marches forcées avec une armée infiniment plus nombreuse que la petite troupe du duc Arthur. Néanmoins, les murs de la ville étant solides, cette petite troupe pouvait prolonger la résistance de façon à donner le temps aux 30.000 hommes de Berri et de Bretagne de venir faire lever le siège. Jean, sentant ce danger, fait arrêter ses troupes à quelque distance de la ville, assez loin pour que les guerriers d’Arthur n’aient pas connaissance de l’arrivée de leurs ennemis, et dans un conseil tenu avec les chefs de l’armée, il déclare qu’il faut attaquer Mirebeau pendant la nuit (4), pendant que les défenseurs de la ville € accablés de sommeil, chargés de vin, ne redouteront rien pour eux, et se > livreront au repos après la fatigue du jour. De cette façon, ajoute-t-il, sans 9 avoir à combattre, nous enchaînerons des ennemis déjà enchaînés, désarmés, » endormis chacun dans sa demeure. i>
Pour exécuter cette surprise, il fallait pouvoir se faire ouvrir sans bruit les portes de la ville, en un mot, avoir des intelligences dans la place. Ici entre en
(1) Mirebeau, ai^oud’hni chef-lieu de canton de rarrondissement de Poitiers, Vienne.
(2) Phüippid,, VI, V. 348-362.
(3) Respondent breviter : « Paveant virtutis egeni ,
Ignavi nietuant ! Virtus Pictonica regem Non timet ignavum » etc.
(Ibid., V. 362.)
(4) « Tutius esse tamen Ulos invadere nocte
Arbitrer, oppresses somno vinoque gravâtes,
Dum sibi nU metnunt .
Hospitio dum quisque suo dormitat inermis. »
(Ibid., V. 404 à 410.)
LE DUC ARTHUR PRIS A MIREBEAU
scène un personnage de caractère et d'allnre énigmatique, un Français de grande famille et de grande importance personnelle, nommé Guillaume des Roches, dont le rôle en cette histoire est fort obscur, sinon fort équivoque. 11 avait été tour à tour dans Tun et Tautre camp. Pour Tinstant il était dans celui de Jean sans Terre. Cest lui qui se chargea de surprendre nuitamment les défenseurs de la ville de Mirebeau. Il avait gardé des relations, des amis même dans les deux partis servis par lui tour à tour. Il aurait voulu, semble-t-il, réconcilier Arthur et son oncle Jean sans Terre dans un accord équitable. Il dit à ce dernier :
c Si vous voulez jurer de ne tuer et de ne retenir prisonnier aucun de vos 9 ennemis qui sont dans Mirebeau, surtout de faire avec votre neveu une paix ï sincère (1) et de lui rendre, par le conseil de vos barons, tout ce que vous lui » avez pris sans droit, je me charge de mettre cette nuit vos adversaires en votre » pouvoir. 'P
Jean sans Terre fit aussitôt tous les serments qu’on voulut. Alors Guillaume des Roches, mettant à profit les intelligences qu’il avait dans la place, y entre à petit bruit avec un corps de troupes et va, de maison en maison, charger de fers pendant leur sommeil Arthur et tous ses partisans, a Combat vraiment étonnant,
» où il n’y eut point de combat (s’écrie un contemporain). Victoire où il n’y eut pas de vainqueur. L’un des ennemis, sans avoir vaincu, triomphe ; l’autre, sans avoir été vaincu, est captif et chargé de fers (2). — Cela se passa dans la nuit
du 31 juillet au août 1202 ^).
Dès que Jean sans Terre fut maître de ses ennemis, toutes les belles promesses, tous les serments par lui faits à Guillaume des Roches, il s’en moqua. Guillaume indigné quitta son parti : ce qui ne répara point, hélas ! le mal irréparable qu’il avait fait. Dans le même temps Jean envoya son neveu Arthur au château de Falaise, où il le plongea dans un cachot, et alla ensuite, par des menaces terribles, s’efforcer de lui arracher une renonciation à la couronne d’Angleterre, à tous les droits qu’il tenait de son père et de sa naissance. Arthur était un enfant, il n’avait que quinze ans ; mais par la meilleure part de lui-même il était Breton : intrépide et inflexible, rien ne put le faire céder. Jean résolut alors de l’assassiner. Il chercha autour de lui, parmi ses affidés les plus dévoués, un misérable qui consentit à faire périr le jeune duc par quelque perfidie infâme et secrète : tous refusèrent. Il le tira du château de Falaise et le fit transporter à Rouen, dans une tour de l’enceinte de cette ville, dont le pied baignait dans la Seine.
Un brave chevalier normand appelé Guillaume de Briouse (4), chargé jusque-là de la garde du jeune prince, sentant s’agiter autour de lui les infâmes complots du roi, dont il ne voulait ni être ni paraître le fauteur ou le complice, dit à Jean en présence de ses barons : « Je ne sais ce que la fortune réserve dans l’avenir à
(1) Ibid., V. 41S-418 : c Præcipuèque tuum sub arnica pace nepotem
Suscipies... > (v. 416).
(2) Ibïd., V. 443-446.
(3) Voir Œuvres de Rigord et de Guillaume le Breton, édit. Delaborde (1882), I, p. 152.
(4) Guilielmus Braositas » (Philipp., VI, v. 480), et sa demeure, son fief est appelé plus loin Braosa (v. 491). On a traduit ce mot par Breuse; mais M. Delaborde, dans son excellente édition des Œuvres de Rigord et de Guillaume le Breton (II, p. 403), identifie ce lieu et ce nom avec Briouse, dit aujourd’hui Briouze-S.-Gervais, ch.-l. de c»®** de Tarr. d’Argentan, Orne.
ASSASSINÉ PAR SON ONCLE JEAN SANS TERRE
j> votre neveu. J’en ai été jusqu’ici, par vos ordres, le gardien fidèle : je vous le B rends, vivant, bien portant, jouissant de tous ses membres. Veuillez me donner » un successeur dans cette charge (1). » Et il se retira chez lui. — L’ignoble roi se mit de nouveau sans doute en quête d’assassins, n’en trouvant pas il se décida à se charger lui-même de la sanglante besogne.
Fuyant sa cour, il s’alla cacher pendant trois jours dans le bois de Moulineaux, au bord de la Seine , à quelques lieues au-dessous de Rouen. La quatrième nuit qu’il était là, il se fit conduire en barque, par le fleuve, jusqu’au pied de la tour où Arthur était enfermé. Par son ordre, on transporta le jeune prince, pieds et poings liés, dans la barque, qui redescendit ensuite le cours de la Seine, retournant vers Moulineaux.
La barque voguait dans la nuit noire, mais Arthur au moment où on l’y avait descendu avait pu apercevoir le visage de Jean sans Terre, dont la physionomie sinistre et féroce ne pouvait laisser aucun doute sur l’effroyable résolution du roi. Aussi, quand on se fut un peu éloigné de Rouen, entendant son oncle porter la main à son épée, le pauvre enfant s’écrie :
— « O mon oncle, aie pitié de ton petit neveu ! Fais-lui grâce, ô mon bon oncle, B fais grâce à ta race, au fils de ton frère I »
Sans pitié pour ces plaintes gémissantes, l’assassin saisit l’enfant par les cheveux au-dessus du front, lui enfonce son épée dans le ventre jusqu’à la garde, et la retirant toute baignée de ce sang généreux, la lui plonge dans la tête et lui perce les 'deux tempes (2). b Puis faisant descendre la barque à trois milles environ au-dessous du théâtre du crime, il jette le corps tout sanglant dans le fleuve. Des pêcheurs l’ayant trouvé dans leurs filets, on l’enterra secrètement au prieuré de Notre-Dame du Pré, dépendant de l’abbaye du Bec (3).
Voilà où aboutit cette épouvantable lignée des Plantagenêt. Henri II avait fait tuer sur l’autel un archévêque, saint Thomas Becket, mais il n’avait pas mis lui-même ses bras dans le sang; digne fils d’un tel père, Jean sans Terre égorge de sa main un enfant sans défense. — Shakespeare, qui a toutes les audaces, a reculé devant l’horreur et l’infamie d’un tel crime. Dans son drame historique du Roi Jean, il n’a point fardé le caractère de ce prince, il en met à nu la bassesse, la perfidie, la lâcheté. Mais il y a une chose qu’il n’a point osé montrer aux Anglais, quoique cette chose soit la pure vérité de l’histoire : un roi d’Angleterre descendu au rôle de vil boucher (4). — Cela se vit au mois d’avril de l’an 1203.
(1) Philippid,, VI, V. 484-488.
(2) Ibid., V. 557 à 566.
(3) D. Lobineau, Hist. de Bret., I, p. 189.
(4) Dans le Roi Jean de Shakespeare les caractères sont assez conformes à Thistoire; mais les péripéties et les incidents du drame sont de pure fantaisie, Jean sans Terre emmène son neveu Arthur prisonnier en Angleterre et l’enferme dans le château de Northampton sous la garde de Hubert de Burgh , chambellan royal , auquel il donne Tordre de tuer son prisonnier. Au moment <ie le faire. Hubert s’attendrit et épargne Tenfant. Jean , voyant les barons anglais indignés de son attentat contre Arthur, voudrait pouvoir le ressusciter et se réjouit quand Hubert vient lui apprendre que son neveu n’est point mort. A cet instant même Arthur, lassé de sa captivité, des menaces, des mauvais traitements dirigés contre lui, et voulant à tout prix fiiir sa prison, se laisse glisser du haut des murs de Northampton et se tue dans sa ciiûtc. Tout cela est un pur roman. Malgré les mensonges de certains chroniqueurs anglais , Jean sans Terre ne put jamais se laver du crime que tous ses contemporains lui imputaient.
292 LES BRETONS DEMANDENT JUSTICE CONTRE l’aSSASSIN , ILS LUI ENLÈVENT
§5. — Les Anglais chassés de Bretagne et de France,
Dès que la nouvelle de ce crime atroce parvint en Bretagne, la Bretagne entière, frémissante d’horreur et d’indignation, se leva. Les évêques et les barons réunis spontanément à Vannes en assemblée nationale, sous la présidence du duc-régent Gui de Thouars, poussèrent un formidable cri de vengeance. Avec une impudence et un cynisme effronté qu’on aurait peine à croire s’il n’était attesté par l’histoire, l’assassin Jean sans Terre, tout couvert du sang d’Arthur, osa, dans cette assemblée des Etats, réclamer pour lui le gouvernement de la Bretagne. La duchesse Ck)nstance avait eu de Geofroi II une fille appelée Aliénor, l’ainée du jeune Arthur, et qui après la mort de celui-ci devenait, par droit de primogéniture, l’héritièré du duché (1). Jean sans Terre s’était adjugé la garde, c’est-à-dire la tutelle de cette princesse qu’il retenait prisonnière à Bristol (2), et comme son tuteur il réclamait pendant sa minorité le gouvernement de la Bretagne.
Mais l’assemblée nationale des barons et des évêques indignée déclara que tant qu’Aliénor resterait au pouvoir du roi-assassin, elle ne serait pas reconnue pour duchesse et que tous ses droits passeraient à Alix fille aînée de Constance et de Gui de Thouars, appelé par les barons à gouverner le duché comme régent (3).
Les Bretons ne se bornèrent pas à rejeter les prétentions de Jean sans Terre. Ils envoyèrent à Philippe-Auguste un évêque et un baron (Pierre évêque de Rennes et Richard le Maréchal seigneur de Dinan) chargés d’accuser le roi anglais devant son suzerain le roi de France et de poursuivre sa condamnation comme félon et parricide. Philippe-Auguste fit sommer Jean sans Terre de venir répondre à cette accusation devant la cour des pairs de France. Comme il ne comparut pas, il fut condamné, entre autres peines, à perdre toutes les terres et seigneuries qu’il tenait du roi de France, c’est-à-dire l’Aquitaine, le Poitou, l’Anjou, le Maine, la Touraine, la Normandie, etc.
Furieux contre les Bretons qui avaient fait tomber sur lui cette effroyable sentence, Jean sans Terre (en 1203) se jeta sur la Bretagne, ravagea le pays de Fougères et celui de Dol, prit cette ville, brûla la cathédrale et en enleva les
(1) Si Constance avait eu un fils de Gui de Thouars, ce fils aurait primé toutes les filles, y compris Aliénor. Mais elle n’avait eu de lui que trois filles (Alix, Catherine, Marguerite) nécessairement plus Jeunes qu’Aliénor.
(2) Elle mourut prisonnière en Angleterre en 1241.
(3) Pierre Le Baud, d’après les chroniques bretonnes, nomme comme ayant pris part à cette assemblée des Etats de Vannes de l’an 1203, — outre le duc Gui de Thouars — les évêques de Rennes, de Nantes, de Saint'Brieuc , de Léon et de Cornouaille; le comte de Penthièvre et deux de ses frères, quatre princes de la famille de Léon, le vicomte de Rohan et le vicomte du Fou, les sires de Vitré, de Fougères, de Dol-Combour, de Châteaubriant, de Derval, d’Ancenis, de Châteaugiron, de Rochefort, de Dinan, de Rais , de Montfort, de Lohéac , de Rieux , de Pouancé et la Guerche , de Montanban , de la Roche- Bernard, de Pontchâteau, de Rougé, d’Aubigné, de Coêtquen, de Nozai, de Blain et de Donge, de Beaumanoir, de Machecoul, de Malestroit, du Pout-l’Abbé, d’Acigné, du Juch, le sénéchal de Rennes, le sénéchal de Cornouaille, « et multitude d’autres. » (Le Baud, Hist. de Bret., p. 209-210). — Ce dénombrement donne quelque idée de ce qu’était alors le baronage de Bretagne , car tous les seigneurs ici dénommés sont des barons, mais il y en avait encore, comme dit Le Baud, « multitude d’autres. »
LE MONT SAINT-MICHEL ET LA BASSE NORMANDIE
reliques de saint Samson, dont une partie y avait été rapportée (1). Mais il ne put étendre beaucoup ses ravages, il fut forcé d’aller défendre ses provinces, que Philippe-Auguste envahissait de toutes parts et qui pour la plupart s’empressaient d’abjurer la domination anglaise pour se donner à la France. L’Aquitaine, l’Anjou, le Maine, la Normandie, le Poitou, la Touraine, touty passa. La conquête de tous les territoires possédés en France par les Anglais, qui formaient un grand royaume, demanda moins de deux ans. A la Saint-Jean de l’an 1205, elle était complètement achevée (2), la France était délivrée de la lèpre anglaise.
Dans l’exécution de la sentence portée contre l’assassin de leur duc, les Bretons prêtèrent à Philippe-Auguste un puissant concours. Nous ne suivrons pas néanmoins le détail de cette conquête qui, à vrai dire, n’appartient pas à l’histoire de Bretagne. Citons-en seulement un épisode, la prise du Mont Saint-Michel par les Bretons. En 1204, dans les premiers jours de mai, Philippe- Auguste envahit la Normandie par Falaise, et peu de temps après. Gui de Thouars avec une nombreuse armée bretonne, dont quatre cents chevaliers, y pénétra du côté d’Avranches et alla mettre le siège devant le Mont Saint-Michel, dont Jean sans Terre avait récemment fait une redoutable forteresse. Les difficultés de ce siège étaient énormes, et cependant il fallait se presser, car le Mont n’est accessible à pied sec que pendant la période des marées connue sous le nom de morte-eau; cette période allait finir, et le Mont redevenu inaccessible, constamment entouré par la mer, le siège serait impossible. Les Bretons n’avaient que quatre jours pour le prendre. Ils réussirent à entrer dans la place en brisant les portes, et comme il leur fallait en ressortir au plus vite sous peine d’y être bloqués par la mer, ils mirent le feu partout. La ville, la forteresse, l’abbaye, tout brûla; ce bûcher réduisit en cendre la fortune de Jean sans Terre (3). Ne pleurons pas trop sur l’abbaye : peu de temps après, grâce aux libéralités du roi de France, on vit sortir de ces cendres le merveilleux chef-d’œuvre si admiré encore aujourd’hui.
Du Mont Saint-Michel , les Bretons s’élancèrent sur Avranches, prirent cette ville, soumirent les territoires environnants et tout le pays jusqu’à Caen, oû les attendait Philippe- Auguste, qui donna de grànds éloges à leur bravoure et les envoya sur la frontière normano-bretonne, de Pontorson à Morlain, achever la conquête de cette région (4).
Jean sans Terre eut la velléité de regimber contre le honteux effondrement de
(1) Voir Guillelmi Armorici, Chron. an. 1203, édit. Delaborde I, p. 120; Croît. Annaux dans D. Morice, Pr. I, 107; et une charte de janvier 1223 (n. st.), où Farchévêque de Rouen déclare avoir envoyé à Fcvêque de Dol « quasdam reliquias, quas nobilis vir Philippus de Columbiis, tempore guerrœ inter Johannem regem Angliœ et Briiones habitœ, de manibus ruptuariorum subripuerat violenter, qui eas in subuersione et combustione Dolensis ecclesiœ cum violentia asportaverant ab eadem, videlicet, de ossibus ac corpore B. Samsonis, de pallio ejusdem, et de ossibus B. Maglorii, et quasdam alias reliquias » (Ibid. S49).
(2) Voir Tillemont, Vie de saint Louis (éditée en 1848), IV, p. 157. 11 ne resta aux Anglais que Bordeaux et la Gascogne.
(3) c Britones Ârmorici, quibus natura maris illins bene est cognita, Montem obsidentes et scientes in brevi futurum esse quod totum littus per duo millia passuum in circuitu Montis bis in die naturali operiretur flnctibus, ne castrum inexpugnatum reiinquerent, fracta porta qua unicus patebat aditus in villam, ignem immiserunt in domos » etc. (Guillelmi Armorici Chronic. an. 1203 {leg. 1204) Œuvres édit. Delaborde, I, p. 221).
(4) Sur le siège du Mont Saint-Michel et sur toute cette campagne, voir Guill. Armor. Chron. et P/iilippid. 11b. Vlll,v. 40-45 et 100-150, dans les CEuores édit. Delaborde, I,p. 220, 221, et 11, p. 212 et 214-216.
PROMISE d’abord (EN 1209) A HENRI COMTE DE PENTHIÈVRE,
purement viager, le comté de Broérec, celui de Cornouaille et la vicomté de Poher (1). D’ailleurs, Gui rentra en grâce complète auprès de Philippe, qui lui rendit dès l’an 1207 l’administration du duché, comme on le voit par nombre d’actes où il prend le titre de comte ou duc de Bretagne et exerce l’autorité afférente à ce titre (2).
Cela n’empêcha pas Philippe de dominer en maître dans toute cette grande région du Nord-Ouest de la France, qui avant l’assassinat d’Arthur était le domaine des Anglais.
Principalement redevable aux Bretons de ce splendide résultat, ce roi sembla d’abord disposé à leur en montrer sa reconnaissance de la façon qui leur pouvait être la plus sensible. Après tant de maux causés par la domination étrangère, ils aspiraient avant tout à vivre sous un prince de leur race ; il s’agissait de marier Alix, l’héritière du duché, la fille aînée de Constance et de Gui de Thouars; il fallait donc lui trouver un mari breton. On n’avait pas loin d’ailleurs à aller le chercher.
On se rappelle le vieil Henri de Penthièvre, oncle de Conan IV, dépouillé par celui-ci, vers 1160, des comtés de Tréguer et de Guingamp pour avoir soutenu précédemment la cause d’Eudon de Porhoët (ci-dessus p. 272). Plus tard, probablement après la mort de Conan IV (1171), Henri parvint à reprendre ces deux seigneuries ; mais lui mort, son fils Alain s’en vit de nouveau spolié par le duc Geofroi II et réduit au seul comté de Goêlo. Après la mort de Geoffroi II, il réussit à rentrer en possession de ses biens ; il resta, comme son père, inébranlablement attaché au parti national, et se montra l’un des plus ardents à venger sur l’Angleterre le meurtre d’Arthur et à soutenir la cause de la France. En 1206, son cousin Geofroi Boterel, chef de la branche aînée des Penthièvre, étant mort sans enfants, lui légua par testament tout le comté de Penthièvre, c’est-à-dire les seigneuries de Lamballe, Jugon, Montcontour, Cesson, et le roi de France, qui exerçait à ce moment la garde du duché, approuva cette donation. La même année, Alain eut un fils, Henri, qui devait après lui posséder ce comté de Penthièvre et celui de Goëlo, dont la baronie de Quintin n’était pas encore détachée, c’est-à-dire, le plus vaste et le plus puissant fief qui existât encore en Bretagne (3).
Son mariage avec Alix eût fait entrer ce beau domaine dans le domaine ducal et complètement étouffé tout germe de discorde, née ou à naître, entre la branche de Penthièvre représentée par les descendants de Conan IV et celle représentée par Henri. Enfin ce Henri était le dernier rejeton de la tige des vieux ducs indigènes et avec lui se relevait, se continuait, sur le trône de Bretagne, l’antique dynastie
(1) « Nos dilecto et fideli nostro Guidoni de Torciaco damas et ad vitam suam concedimus Broherec cum pertinentiis sais, et Cornubiam cum suis appenditiis, et Poucher cum suis appenditiis. * Etc. (D. Morice, Preuves I, 807).
(2) En 1207, 1208, 1209, 1212, « Guido de Thoarcio cornes Hritanniœ » dans D. Morice, Pr. 1, 809, 811, 812, 815, 821 ; et dans A. de la B., Rec. d’actes inéd. des ducs de Bret, 1207 à 1209, no*74 à 78, p. 140-149, et 26 janvier 1212, n» 80, p. 152-153.
(3) Sur ces vicissitudes de la branche de Penthièvre issue d’Henri comte de Tréguer depuis 1160 environ jusqu’à l’an 1206, voir la généalogie des Penthièvre dans D. Morice, Hist. de Bret. I, p. xvni et 979 ; D. Morice, Preuves I, 888 ; cf. Arch. Nat., Très, des Chartes, J 241 A, n® 29, et dans Bull, de la Soc. archéol d’Ille-et-Vil., XXI (1892) p. 117 et 120.
LA BRETAGNE EST DONNÉE A PIERRE DE DREUX (EN
bretonne. Autant de motifs, pour tous les Bretons, de souhaiter vivement ce mariage ; aussi n’y avait>il qu’une voix, qu’un désir à cet égard dans toute la nation.
Philippe-Auguste — qui depuis 1206, on pourrait même dire depuis 1203, gouvernait eflFectivement la Bretagne malgré la régence toute nominale du faible Gui de Touars, — Philippe crut prudent de ne point choquer ce vœu unanime, et il fit dresser en 1209 la convention destinée à régler ce mariage (1) : après quoi Henri de Penthièvre reçut à Lamballe l’hommage des barons de Bretagne (2). Malheureusement il n’avait que quatre ans étant né le 16 juin 1205 (3), et sa fiancée dix ans à peine : sa trop grande jeunesse ne lui permettait pas de faire immédiatement au roi l’hommage du duché, ce qui eût donné à ce traité une force définitive. Le délai qui en résulta perdit tout.
Cependant, en face de cette preuve éclatante de la bienveillance du roi pour les Bretons, ceux-ci redoublèrent de zèle pour la France. Sur la côte voisine de Saint-Malo, caché au fond d’une anse de la paroisse de Saint-Coulomb se dresse un énorme rocher aux flancs abrupts qui semble être à lui seul une forteresse. On l’appelait au XIII® siècle le Guarplic, on le nomme aujourd’hui le Guesclin. Sur cette montagne de granit des gens suspects qu’on ne nomme pas {quidam/ avaient élevé un fort d’où ils rançonnaient le pays d'alentour et dont ils avaient fait un poste de correspondance avec les Anglais qui rôdaient assez souvent sur ces côtes. Le seigneur de la paroisse de Saint-Coulomb n’étant pas assez puissant pour prendre ce fort, Juhel de Mayenne sire de Dinan alla à Paris en 1210 dénoncer le fait au roi et le prier d’envoyer un corps de troupes avec des machines de guerre pour débarrasser le pays de ce repaire. Ce qui fut fait. Philippe-Auguste expédia de Mantes une petite armée aux ordres du comte de Saint-Pol et de Juhel de Mayenne. Le château fut pris, puis réparé et muni d’une garnison nouvelle mais toute dévouée à la France, sous le commandement de Juhel. Ce fait très caractéristique est de 1210 (4).
Deux ans plus tard, sans tenir compte de tous les services des Bretons, Philippe-Auguste se laissa gagner aux conseils d’une politique égoïste. Il craignit que la Bretagne, unie sous un chef national et populaire comme eût été Henri de Penthièvre, ne devint trop puissante. Il jugea qu’un duc d’origine française, surtout de la maison royale, serait plus souple vis à vis de la couronne de France; que c’était d’ailleurs une duperie de ne pas donner, le pouvant, ce beau fief de Bretagne à un Capétien , d’autant qu’en le mettant aux mains d’un puîné de la dynastie régnante on se créait ainsi, par la parenté et le hasard des successions, une chance de plus de le voir un jour entrer tout naturellement dans le domaine de la couronne. Bref, en 1212, sans tenir compte de la convention matrimoniale dressée en 1209 avec son assentiment entre le jeune Henri de Penthièvre et Alix de Bretagne, Philippe-Auguste conclut le mariage de cette princesse avec Pierre
(1) Projet de mariage entre Alix de Bretagne et Henri de Penthièvre dit d’Avaugour, dans D. Morice, Preuves I, 812-813, d’après le Premier registre de Philippe- Auguste, fol, 65; cf. A de la B. Rec. d'actes inéd. des ducs de Bref, n® 79, p. 151.
(2) Voir Le Baud, Hist. de Bret. p. 213.
(3) D. Lobinean, Hist. de Bret. I, p. 195 ; D. Morice, Hist. I, p. 137.
(4) Guill. Armorici Chron. dans Œuvres, édit. Delaborde, I. p. 227-228. Cette chronique place ces faits sous l’année 1209, mais l’éditeur (1, p. 228, note 5) prouve qu’ils sont en réalité de 1210.
CARACTÈRES DE LA CINQUIÈME ÉPOQUE
droit est parfois très contestable, et parfois les abus dénoncés se trouvent être des traditions ou des institutions très dignes de respect. Plus d’une fois même l’abus est formellement du côté de l’autorité ducale, qui dans la lutte se laisse entraîner à abuser de sa force. Néanmoins, tout compensé, la magistrature de paix, d’arbitrage et de justice que l’autorité ducale est maintenant en état d’exercer et, après la correction de ses premiers écarts, la direction générale donnée par elle au gouvernement des affaires publiques, tourneront, nous le verrons bientôt, au grand avantage de la nation.
Quant au caractère des événements — cette Cinquième Époque s’ouvre par un orage — le règne très agité de Pierre de Dreux (1213-1237) — et s’achève dans une tempête — la longue, brillante et désastreuse lutte de Blois et de Montfort pour la succession de Bretagne, de 1341 à 1364. Entre ces deux crises, très diverses d’ailleurs par leur nature, leurs causes et leurs effets, s’étend un siècle entier où la paix domine , sinon une paix constante et complète, du moins un calme relatif et une tranquillité générale, très appréciable en face des agitations qui précèdent et qui suivent.
AUx de Bretagne Fetnnu de Pierre de Dreux,
LE DUC PIERRE DE DREUX, DIT MAUGLERG
§ — Caractère de Pierre de Dreux et début de son règne.
ES débuts de la dynastie française en Bretagne furent loin de présager une période tranquille. La tranquillité, le calme, le repos, rien ne répugnait davantage à Pierre de Dreux : esprit ouvert d’ailleurs, et singulièrement délié, cultivé, poète à ses heures, très clerc, c’està-dire très lettré, mais qui, ayant fait mauvais usage de sa clergie, y gagna le surnom de Mauclerc (1). Politique habile dans le détail des affaires et le maniement des hommes, chevalier vaillant, beau donneur de coups d’épée, capable d’inspirations généreuses ; mais entièrement dépourvu de deux qualités essentielles, la modération et l’esprit de suite ; néanmoins très entêté dans ses projets et emporté par une fougue de volonté qui, tant qu’elle le tenait, lui cachait les difficultés de ses entreprises. Comme tous les Capétiens il avait dans le sang la passion de l’accroissement indéfini de son pouvoir personnel. Agité par un besoin incessant d’activité fiévreuse et turbulente, il entreprit tout, remua tout, attaqua tout — noblesse, royauté, clergé. Français, Anglais, Sarrasins, — et ne réussit à rien. Avec des talents très supérieurs, tant d’efforts, tant d’énergie dépensée, gaspillée en pure perte, n’aboutirent qu’à faire de lui le prince le plus brillant, le plus spirituel,... et le plus brouillon de son siècle.
Pour régner en Bretagne, il avait accepté de Philippe-Auguste des conditions dures et mêmes assez humiliantes. Il fit au roi l’hommage lige, ce que n’avaient jamais fait les ducs de la dynastie bretonne. Il s’obligea à recevoir les hommages de ses propres vassaux avec cette réserve : sauf la fidélité au roi de France, et en déclarant que, s’il manquait à quelqu’un de ses devoirs envers le roi, ses vassaux devraient se tourner contre lui tant qu’il n’aurait pas donné satisfaction
(1) Mau clerc, mauvais clerc. « 11 fut surnommé Mauclerc avant d’être duc de Bretagne. Ce nom lui fut donné parce qu’ayant été destiné à la cléricature, il renonça, après avoir longtemps étudié dans les écoles de Paris, aux dignités de l’Eglise, pour lesquelles il se sentait moins d’inclination que pour les armes. « (D. Lobineau. Hist. de Bretagne 1, p. 198). Plus tard ses attaques contre l’Eglise confirmèrent ce surnom.
PREMIÈRES HOSTILITÉS DE PIERRE MAÜCLERC
à son suzerain (1). Jusqu’à la mort de ce grand Philippe-Auguste, Pierre de Dreux ne bougea pas et se piqua au contraire d’être le plus fidèle et le plus dévoué serviteur de la couronne. Plus tard nous le verrons se dédommager.
Il eut la chance d’ouvrir son règne par un joli coup d’épée. L’odieux Jean sans Terre fatiguait encore, de temps à autre, la France de ses invasions toujours battues et repoussées, mais qui semaient sur leur route la dévastation. Au Carême de l’an 1214, débarqué à la Rochelle, il surprit l’Anjou sans défense, prit Angers et vint attaquer Nantes par la rive gauche de la Loire. Pierre de Dreux avait augmenté la force de cette ville vers le Nord entre la Loire et l’Erdre ; mais ne pensant pas être attaqué par le Sud à cause du fleuve, il avait négligé ce côté de la place. Dès que l’attaque des Anglais se prononça, le duc passa le pont de la Loire avec les Bretons soutenus d’un corps français aux ordres du comte de Dreux Robert, frère aîné de Pierre. Les Franco-Bretons s’étant jetés sur les Anglais les mirent en fuite, et Pierre avec les siens rentra sain et sauf dans Nantes. Son frère Robert engagé trop avant tomba dans une embuscade et fut fait prisonnier avec une douzaine de Français. Ce fut tout le succès de Jean sans Terre, qui se retira honteusement après cet échec et ne reparut plus (2). Deux ans après (1216), Dieu débarrassa la terre de ce misérable.
En 1214-1215, Pierre de Dreux ouvrit tout à la fois les hostilités contre la féodalité et contre l’Église. Contre celle-ci, escarmouche très légère, simple chicane à l’adresse de l’évêque de Dol (3). Contre l’aristocratie bretonne, attaque bien plus grave. Le jeune Henri fils d’Alain comte de Penlhièvre, orphelin à peine âgé de dix ans, sous la tutelle de Conan vicomte de Léon, avait très régulièrement hérité de son père le comté de Penthièvre et celui de Tréguer, il en avait même fait hommage au roi de France Philippe- Auguste. Pierre Mauclerc l’en laissa jouir deux ans à peine; tout à coup, sans aucune provocation, sans aucune forme de justice, il envahit les seigneuries du jeune Henri, s’en empara par la force et ne lui laissa que le comté de Goélo, c’est-à-dire le sixième au plus de son apanage (4). Que l’étendue, l’importance de cet apanage fussent exagérées et même dangereuses pour la paix de la Bretagne, je l’ai souvent dit. Cette violence n’en est pas moins sans excuse; il eût fallu procéder par voie de transaction, en laissant à Henri le Penlhièvre seulement, avec des compensations pécuniaires.
Mauclerc ne s’en tint pas là. Conan vicomte de Léon, tuteur et garde de Henri
(1) € Ego hominagium et fidelitates Britonum nequaqaam accipiam, nisi salva fidelitate domini mei regis Franciœ, in hune modum qnod si ego ei bene et fideliter non servirem, eidem domino meo essent in auxilinm contra me, et mihi nocerent et ipsum jnvarent, donec esset ei emendatnm ad voluntatem suam. » (Teulet, Layettes du Trésor des Chartes, II, p. 387 ; D. Morice, Preuves, III, 1770).
(2) Guill. Armorici Chron. § 172, Œuvres édit. Delaborde, I, p. 254>255 ; Philippid., v. 26 à 70.
(3) D. Morice, Preuves I, col. 827 et 843.
(4) Dans l'enquête faite en 1235 sur les usurpations et spoliations commises par Pierre de Dreux contre Henri de Penthièvre qui alors se nommait Henri d’Avaugour, un groupe de neuf témoins dit :
« Iste Âlanus [Alain comte de Penthièvre et de Tréguer père d'Henri] eo modo ut dictum est tenuit terras illas ad minus per octo vel novem annos, non contradicente comité Guidone, tune temporis comité Britanniœ. Post mortem istius Alani, iste Henricus tenuit terras illas fere per duos annos et Conanus Leonensis, in cujus custodia erat. Postea iste cornes Britanniœ [Pierre de Dreux] spoliavit ipsum (Henricum), antequam haberet decem annos, de prædictis terris sine judicio et per violentiam. » (Archives Nat. Très, des chartes, J 241 A n» 29, publié par A. de la B., Nouv. rtc. à! actes inéd. des ducs de Bret. dans Bull, de la Soc. archéol. d*lllc~et-Vil., XXI (1892), p. 120. — C'est alors qu’Henri de Penthièvre, réduit au Goélo, prit le nom d'Avaugour, qui était celui d’un château et d’une petite seigneurie, sise en la paroisse de Plésidi.
CONTRE LA NOBLESSE ET LE CLERGE
de Penthièvre ayant voulu défendre les droits de son pupille, Mauclerc tombe sur lui, envahit ses domaines, le chasse de ses villes et de ses châteaux, occupe en 1216 sa capitale Lesneven et y agit en maître souverain du Léon (1).
L’année suivante (1217-1218), se retournant vers l’Eglise, il engagea une lutte acharnée contre l’évêque de Nantes, auquel il conteste ses droits spirituels et temporels, persécutant, emprisonnant, maltraitant ses vassaux, brûlant ses moulins, ses maisons et celles de ses hommes, entre autres, le bourg de Sucé et à Nantes le faubourg du Marchix. Il avait aussi la prétention d’empêcher de vendre à Nantes d’autre bois que celui de ses forêts, d’autre pain que celui fait avec sa farine, d’autre sel que celui de ses marais, attaquant ainsi la liberté commerciale de tous ses sujets. L’évêque de Nantes répondit (en 1218) à ces agressions intolérables par l’excommunication (2), mais d’abord le duc s’en mit peu en peine.
Cependant les princes du Léon (le vicomte Conan et son frère Salomon), surpris et accablés au premier moment par l’attaque du duc, se réunirent, résistèrent et trouvèrent de nombreux alliés, surtout sur le littoral, parce que Mauclerc voulait ôter aux seigneurs de la côte le droit de bris, non pour l’abolir, mais pour s’en réserver la jouissance (3). Entre ces alliés figurait au premier rang Henri d’Avaugour, puis le vicomte du Fou, le sire du Pont-l’Abbé, le vicomte de Rohan aussi bien qu’il fut de l’intérieur. Mauclerc, étonné de cette résistance, pour diminuer le nombre de ses adversaires, commença (en 1220) à faire sa paix avec l’évêque de Nantes (4).
§2. — Guerre d*Amauri de Craon, bataille de Châleaubriant,
Outre les ennemis du dedans, le duc était dès lors menacé de voir fondre sur lui, du dehors, une attaque redoutable. — On se rappelle qu’en 1206, pendant qu’il tenait directement en sa main le duché de Bretagne, Philippe-Auguste avait aliéné — plus ou moins régulièrement — certaines parties du domaine ducal, entre autres, la ville et la châtellenie de Ploérmel, qui avait toujours jusque-là appartenu aux ducs de Bretagne, et dont il avait fait don à un seigneur français, Maurice de Craon (ci-dessus p. 295 note 4). A la mort de celui-ci, Pierre de Dreux avec beaucoup de raison avait revendiqué cette châtellenie comme une partie inaliénable du domaine ducal, pouvant tout au plus en être séparée momentanément pendant la vie du concessionnaire, sans passer à sa postérité.
L’héritier de Maurice de Craon était Amauri de Craon, sénéchal d’Anjou,
(1) Voir dans A. de la B. Rec. d* actes inéd. des ducs de Bretagne (n^ 91, p. 163) une charte de Tan 1216 où Pierre de Dreux s’attribue tous les droits et coutumes de la ville de Lesneven.
(2) D. Morice Pr. 1, 835, et Lobineau, HUt. de BreU I, p. 212.
(3) Guill. Armorici Philippid. Xll, v. 370-390. — Par le droit de bris, le seigneur d’un fief situé au bord de la mer s’appropriait les navires naufragés sur la côte de son fief, tout ce qu’ils contenaient et toutes les épaves qui en sortaient. Pour s’exempter d’une telle exaction en cas de naufrage, les mariniers prenaient, des seigneurs côtiers, à prix d’argent, des lettres dites brefs de sûreté ou de sauoeté, qui étaient un beau revenu. — En 1127, au concile de Nantes, le droit de bris avait été aboli et le duc Conan 111 y avait formellement renoncé (ci-dessus, p. 41); mais depuis lors il s’était rétabli.
(4) Voir Le Baud, Hist. de Brei. p. 223 ; et O. Morice, Preuves 1, 840-841.
LA QUERELLE d’aMAURI DE CRAON CONTRE PIERRE DE DREUX
puissant seigneur, apparenté aux plus grandes familles angevines, à celles de Poitou, de Touraine et de Normandie. Quand il réclama du duc de Bretagne la possession de Ploêrmel, le duc la lui refusa nettement, mais offrit de soumettre la cause au tribunal du suzerain, le roi de France, ce qui était très régulier, et s’engagea formellement à exécuter la décision à intervenir. — Amauri de Craon, ayant apparemment peu de confiance en son droit, rejeta cette proposition, invoqua le secours de ses parents, de ses amis, et avec leur aide, se mit à lever en Anjou et dans les provinces voisines un gros corps d’armée : chose d’autant plus facile que le roi de France, qui aurait dû s’y opposer, y était plutôt favorable. Voici comme un contemporain, bien à portée de voir les choses, Guillaume le Breton (Breton de nom et de race), dans son poème historique latin de la Philippide (1), décrit cette armée :
Sous les ordres d’ Amauri marchent tous les chevaliers du Maine et de l’Anjou, tous les meilleurs et les plus renommés guerriers de la Touraine et des contrées voisines jusqu’à Chartres, une troupe très nombreuse de gens de l’Ile-de-France, un corps de Normands du pays de Séez, un autre tiré du Berri, et le comte de Nevers avec les siens. Dans cette armée, les uns tiennent le parti du sire de Craon à cause de leur parenté ou de leur amitié pour lui, les autres en raison de la solde qu’il leur donne. Car il n’y a rien au monde comme l’argent pour engendrer l’affection, pour exciter l’ardeur des chevaliers et leur prêter de nouvelles armes, pour donner du cœur aux lâches, des forces aux faibles, aux téméraires une nouvelle audace (2). »
Outre Amauri de Craon et le comte de Nevers, on comptait parmi les principaux chefs Hardouin de Maillé, d’une grande famille d’Anjou, et le comte de Vendôme, Jean de Montoire. — « Tous ces guerriers (ajoute Guillaume le Breton) 9 avaient déjà figuré dans maints combats où ils s’étaient couverts de gloire, 'ù et n’avaient jamais été vaincus. Aussi nul ne croyait en cette circonstance » leur défaite possible, d’autant que l’avantage du nombre était de leur D côté (3). »
D’autre part les princes de Léon continuaient de mener en basse Bretagne une guerre d’autant plus rude et plus implacable contre le duc, que celui-ci les avait mis, on peut le dire, a à pis faire, 't en les dépouillant de tout, sans leur laisser nulle ressource contre la faim et le froid (4). Dans cette lutte ils avaient de puissants alliés, entre autres, le comte de Goëlo (Henri d’Avaugour) et le vicomte de Rohan; ils ne pouvaient manquer de combiner leurs efforts avec ceux d’ Amauri de Craon ; pendant que Mauclerc ferait face à celui-ci, il aurait dans le dos les insurgés bretons et se trouverait ainsi pris entre deux attaques.
Situation périlleuse, s’il en fût. Voyant venir ce gros orage, voulant au moins diminuer le nombre de ses ennemis et leur enlever une arme puissante, Mauclerc fit sa paix en 1221 avec le vicomte de Rohan (5), et au commencement de 1222 (23 février) avec l’évêque de Nantes, auquel il reconnut tous les droits qu’il lui
(1) Contenant Thistoire de P/ii7ippe-Auguste, livre XII, vers 410-419.
(2) GuUI. Armor. Philippid, lib. XII, v. 410-421.
(3) Ibid., v. 435438.
(4) Ibid., V. 370-377, 408-409, 427429.
(5) D. Morice, Preuves I, 846.
DEVIENT POUR LES BRETONS UNE LUTTE NATIONALE
avait contestés et promit solennellement de l’indemniser de toutes ses pertes (1) ; révêque, en retour, leva Texcommunication qui pesait sur le duc et qui lui aurait enlevé le concours d’un grand nombre de ses sujets.
Déjà elle était en Bretagne, cette invincible armée d’Amauri de Craon ; elle avait envahi le sol breton par la frontière angevine et, sans résistance sérieuse — du moins l’histoire n’en fait nulle mention, — elle s’était emparée des villes et châteaux de la Guerche et de Châteaubriant. Si après ce succès elle eût marché résolument sur Pierre de Dreux — qui n’avait, ce semble, rien de prêt contre cette invasion — elle aurait eu grande chance de le surprendre et de le vaincre. Au lieu de cela, les envahisseurs se retranchèrent dans les deux places qu’ils venaient de prendre et résolurent d’attendre là la diversion favorable que leur avaient promise les princes du Léon et leurs alliés, qui du fond de la basse Bretagne devaient marcher vers Amauri de Craon et tomber sur le duc par derrière pendant qu’ Amauri l’attaquerait de front. En attendant l’arrivée de leurs auxiliaires, les Français se mirent à piller, ravager, incendier le pays autour d’eux d’une affreuse façon.
Le duc profita fort habilement de ces ravages et de l’inaction d’Amauri. Cette armée qui maltraitait, qui dévastait sans pitié le sol breton, parut — avec raison — à tous les Bretons une armée d’envahisseurs, résolue à occuper et fouler toute la Bretagne et à la mettre sous le joug français. La querelle personnelle entre Pierre de Dreux et Amauri de Craon , source première du conflit , disparut et fît place à une lutte nationale, dans laquelle il s’agissait pour les Bretons de sauvegarder, une fois encore, contre l’insolente agression de l’étranger, leur indépendance et l’intégrité de leur sol. Pierre de Dreux en effet — au témoignage d’un contemporain très autorisé — appela les Bretons à la rescousse contre l’invasion étrangère et s’empressa de déclarer que ce qu’il entendait défendre dans cette guerre, c’était la patrie bretonne tout entière :
Proponitque semel patriæ süccürrere toti (2).
Dès lors la situation en Bretagne changea complètement : tous les Bretons oublièrent leurs griefs contre leur duc pour venir se ranger autour de lui et combattre avec lui l’étranger. Les princes de Léon, qu’il poursuivait à outrance, continuèrent seuls de lui faire la guerre ; mais leurs principaux alliés, le vicomte de Rohan, Henri de Penthièvre lui-même que Pierre de Dreux avait dépouillé de son apanage, se réconcilièrent avec le duc ou du moins joignirent leurs forces aux siennes contre l’invasion (3). A plus forte raison toute la haute Bretagne, plus immédiatement menacée, se leva avec empressement, avec ardeur, ayant à sa tête tous ses barons, entre autres, les sires de Vitré, de Fougères, de Dinan, de Combour, de Chàteaugiron, de Châteaubriant, d’Acigné, etc. Le Baud, d’après nos anciennes chroniques, ajoute un trait que l’on ne doit point négliger : le duc en cette circonstance avait dans son armée non seulement les
(1) D. Morice, Preuves I, 846.
(2) « 11 se déclare résolu à sauver d*un coup toute la patrie bretonne. » (Philippide, liv. XII, v. 426).
(3) Le Baud (p. 223) dit positivement que Henri d’Avaugour comte de Goëlo était dans l’armée de Pierre de Dreux. C’est Le Baud aussi qui donne (p. 224) les noms des barons de haute Bretagne indiqués ci-dessous.
BATAILLE DE CHATEAUBRIANT (EN
barons et leurs milices féodales, mais encore (dit-il) a plusieurs du peuple, c’està-dire, comme l’interprète fort bien Lobineau (1), les milices plébéiennes des paroisses. Ce n’est pas probablement la première fois que ces milices aient figuré en Bretagne dans une bataille, mais c’est la première fois qu’on les mentionne et qu’elles jouent, comme nous le verrons tout à l’heure, un rôle décisif.
Quelle que fût la force assemblée autour du duc de Bretagne, l’armée des Français — cela est certain, était notablement plus nombreuse et composée de troupes solides, éprouvées, qui jusque-là n’avaient jamais été battues. Aussi regardait-on en France comme impossible le triomphe des Bretons. Cependant il se produisit ce triomphe, et même il fut éclatant ; cherchons comment il fut obtenu.
Pierre de Dreux, voyant les Français s’immobiliser dans leurs positions de la Guerche et de Châteaubriant, marcha hardiment contre eux et vint menacer cette dernière place. Ils en sortirent alors pour la défendre, et la bataille se livra — le 3 mars 1222 — sur un terrain couvert de vignobles qui avoisinait cette ville. L’armée des Français, toute féodale, avait pour principale force une nombreuse cavalerie, qui dans ces vignes manœuvrait difficilement et ne pouvait ni se développer ni charger en masse, c Le duc de Bretagne, au contraire (dit » Le Baud) (2), avec peu de chevaliers, avoit multitude de gens de pied, » c’est-àdire, de ces milices des paroisses mentionnées ci-dessus, dont l’arme favorite était l’arc et qui savaient s’en servir. Voyant cette grosse cavalerie empêtrée dans les vignes, ils la lardaient de flèches à plaisir, s’adressant surtout aux chevaux ; car, avec les lourdes armures d’alors, un chevalier dont le cheval s’abattait, s’il n’était pas écrasé du coup, ne pouvait sé remettre sur pied et tombait forcément aux mains de l’ennemi. Aussi y eut-il là, selon nos chroniques, « grande occision de chevaux (3). d Les premiers d’entre les Français qui se lassèrent de servir ainsi de cible aux Bretons, furent les Normands venus pour soutenir la cause d’ Arnaud de Craon, « lesquels dit d’Argentré, y> voyant qu’il n’y avoit rien à pratiquer (à gagner) pour eux en la querelle j> d’autruy, ne se voulurent opiniastrer davantage et reculèrent. ^ Dans la ligne de bataille des Français cette reculade des Normands ouvrit une brèche, dont les archers bretons profitèrent pour s’y loger, pour prendre en flanc, de là, les escadrons ennemis et les cribler de flèches tout à leur aise. Les Manceaux suivirent bientôt les Normands, et cette nouvelle fugue mit l’armée française en
(1) Lobineau dit fHist. 1, 215) : a Le duc avoit dans son armée les barons des diocèses de Rennes et de Nantes, avec les communes du pats qui faisaient sa principale force. » D’après les Croniques annaux et la Chronique de Tours, Pierre de Dreux alla au combat cum paucis militibas, sed multitudine peditum (D. Morice Pr. 1, 107). Cette multitudo peditum, c’est ce que Lobineau appelle t les communes du pals » et Le Baud « plusieurs du peuple, « c’est-à-dire les tenanciers non-nobles, mais astreints au service militaire, comme nous l’avons vu ci-dessus (p. 103-104), qui vinrent là formés en bataillons probablement par ordre de paroisses.
(2) Hist. de Bret. p. 224 ; cf. d’Argentré, Hist. de Bret. édit. 1618, p. 277.
(3) La Chronique de Tours dit : « In eo conflictu tanta fuit ab utraque parte equornm occisio, quod pauci equi incolumes remanserunt. » (D. Morice Pr. 1, 108). Mais cette chronique ayant dit plus haut que Mauclerc avait avec lui peu de chevaliers (pauci milites J, c’est-à-dire peu de cavalerie, et au contraire une infieinterie très nombreuse (multitudo peditum), cette grande tuerie de chevaux porta beaucoup plus sur les Français que sur les Bretons et elle montre clairement que la tactique de l’infanterie bretonne consista à abattre à coups de flèches les superbes coursiers de la belle cavalerie française, afin d’abattre les cavaliers, pour les prendre ou tuer ensuite à loisir.
GRANDE VICTOIRE DE PIERRE MAUCLERC
tel désordre qu’au bout de quelques instants la déroute fut générale, complète, désastreuse.
Il y eut beaucoup de Français tués et encore plus de prisonniers, entre autres les trois principaux chefs de l’armée d’invasion : Âmauri de Craon (1), le comte de Vendôme et Hardouin de Maillé. Sauf les deux premiers, tous les prisonniers furent relâchés, contre de grosses rançons, dès avant la fête de Pâques, qui était cette année-là le 3 avril. Le sire de Craon resta deux ans enfermé dans une sombre forteresse voisine de Nantes, le château de Toufou au milieu de la forêt du même nom. Au bout de ce temps, ayant renoncé à ses prétentions sur Ploërmel, payé une forte rançon, et promis de marier sa fille à Arthur, second fils de Pierre de Dreux qui n’avait que quatre ans, il fut libre (2) : ce mariage d’ailleurs ne se fit point, le petit |»rince étant mort trop jeune.
Les vicomtes de Léon ne mirent point bas les armes; abandonnés à leurs propres forces ils continuèrent la guerre et résistèrent si vigoureusement au duc, que celui-ci prit le parti de faire la paix avec eux et même une paix avantageuse pour eux, qui les remit en possession de leurs droits et rétablit entre eux et le duc d’amicales relations (3).
(1) Voici comme GuiUaume le Breton dans sa Philippide (lib. Xll, v. 432-438) parle de la victoire de Pierre de Dreux :
Andax, in campo juxta vineta Briani,
Pugnat Âmalrico, et clara virtnte trinmphum Consequitur, capiens ipsum multosque Quirites Et proceres, vinci quos nemo posse putavit,
Cum numems m^jor numéro ducis esset eorum,
Ipsique invicti cum summo laudis honore Hactenus extiterint conflictu semper in omni.
Cf. Le Baud, Hist. de Bret», p. 223-224, Bertrand d'Ârgentré édit. 1618, p. 277. — Vineta Briani, ce sont les vignobles qui avoisinaient alors la ville de Châteaubriant , appelée un peu plus haut (v. 399) Castrum BrianL
(2) Sur la bataiUe de Châteaubriant et le sort des prisonniers, voir Croniques annaux et Chronique de Tours, sous les années 1222 et 1223, dans D. Morice, Preuves, I, 107, 108.
(3) « Perque dies illi (Leonenses) multos virtute resistunt Longanimi, demumque hona lis pace fügatur.
Qua redeunte, duci solito religantur amore,
Et sua restitui sibi jura merentur ab illo. »
(Philippid. XII, V. 447-460).
Geofroi de Châteaubriant.
(Sceau de 1217.)
ATTAQUES CONTRE l’aRISTOCRATIE FÉODALE,
§3. — Lutte de Maaclerc contre la noblesse, contre le clergé, contre la royauté.
Cette victoire de Châteaubriant, si belle, si inespérée, eut en France un immense retentissement et donna d’un coup à Pierre de Dreux dans tout le royaume une haute réputation. « Soutenu par les Bretons, dit le poète de la Philippide, ce prince » s’est acquis une grande gloire et a délivré son pays de ses ennemis ; il s’est S) montré le digne rejeton de la famille royale de France (1). »
Avec une tête comme celle de Mauclerc, cet éclatant triomphe avait un côté très dangereux : le duc en fut véritablement grisé. Depuis lors il ne douta plus de rien, se crut tout permis, tout possible, se jeta à corps perdu dans les aventures. La noblesse, l’église, et bientôt, nous le verrons, la royauté française, il voulut tout régenter, tout dominer. — Le vieil historien Le Baud, si bien renseigné par nos vieilles chroniques et par lui-même la plupart du temps très perspicace, caractérise bien la politique de Mauclerc : « Ledit Pierre (dit-il) s’efforça, à sa puissance, » d’accroistre l’auctorité, les revenus et les prééminences du prince : laquelle » chose ne pouvoit estre sans diminution de celles des sujets. Et voulut introduire
aucunes ordonnances et exactions nouvelles, contre les anciennes coustumes 1) observées de long-temps, et cpxe les prélats et barons les confirmassent : mais ils » les refusèrent parce qu’elles estoient au préjudice de l’Eglise, et contre lesdroicts i> et libertés des barons et nobles (2).
A la noblesse, même aux comtes et aux grands barons, il s’efforça d’enlever non seulement le droit de bris (ci-dessus p. 303 note 3), mais celui de construire sur leurs terres, sans sa permission, des châteaux-forts. En revanche il s’attribuait à lui-même le droit de recevoir l’hommage (viragium) des vassaux des seigneurs et de leur rendre directement la justice. Sous prétexte de bail ou garde des mineurs, il s’arrogeait la complète jouissance des fiefs de ses barons et autres vassaux pendant toute la minorité de leurs possesseurs, droit exorbitant qui mettait le sort des mineurs et la fortune des plus grandes familles à la discrétion du duc. Il leur contestait même la faculté de tester sans son autorisation (3). Toutes ces prétentions de Mauclerc, nouveautés jüsqu’aloi*s entièrement inconnues en Bretagne qu’il voulait imposer par la violence, allaient droit à transformer le régime féodal en monarchie despotique et absolue. Aussi les seigneurs bretons y résistaient-ils vivement.
En 1223, le duc imagina de construire au milieu de la forêt de Rennes, dans un site que, dit-on, il affectionnait beaucoup (4), un château très fort et une ville neuve qu’il appela Saint-Aubin du Cormier. L’objet de cette nouvelle forteresse était de surveiller, de tenir en échec les deux plus puissantes baronies du comté de Rennes, celles de Vitré et de Fougères, entre lesquelles Saint- Aubin et
(1) Philippid. XII, 439-442.
(2) Le Baud, Hist. de Bret., p. 223.
(3) Quand nous parlerons de Tenquête édifiée contre le duc en 1235, toutes ces assertions seront justifias en détail.
(4) « Le duc s'aimoit en ce lieu, pour ce qu'il estoit entouré d’une forest qui de ce jour en est assez esloignée » (D'Argentré, Hist. de Bret., édit. 1618, p. 278). — La date de 1223 est dans Le Baud, p. 224.
DONJON DE SAINT-AUBIN DU CORMIER
son château s’enfoncent comme un coin. Il reste encore aujourd’hui la moitié de ce fier donjon ducal qu’on fit sauter par la mine au XV® siècle : tranche verticale semi-cylindrique qui semble menacer le ciel et que le pic a grand peine à entamer : a tant il estoit bien cimenté et la muraille bonne, et telle qu’il ne
I s’en fait plus, « dit d’Ârgentré.
En 1224, Pierre de Dreux délivra la Loire d’un affreux bandit, Tibaud Crespin, seigneur de Chantoceaux (ou mieux Châteauceaux, Castrum Celsum) en face d’Ancenis, qui exerçait tout autour de lui un véritable brigandage et avait rendu impraticable la navigation de la Loire, parce qu’il s’emparait de tous les bateaux passant sous sa forteresse, surtout des bateaux marchands, les dévalisait et plongeait les hommes, passagers et équipages, dans ses cachots, pour en tirer rançon.
— Pierre de Dreux alla avec de bonnes troupes mettre le siège devant le repaire de ce misérable, qui se défendit intrépidement. Mais le duc avait amené avec lui de puissantes machines, qui ruinèrent le château et obligèrent le Crespin à se rendre le 21 septembre 1224, veille de la fête saint Maurice (1). Crespin fut banni et exilé. Et le roi de France Louis VIII donna Châteauceaux, avec sa seigneurie relevant du comté d’Anjou, au destructeur du fléau de la Loire, à Pierre de Dreux (2).
Outre l’acquisition de cette forteresse et de ce beau fief situé à la porte de la Bretagne et dont la possession était fort utile au souverain de ce pays, le duc gagna à cette expédition un avantage plus précieux encore peut-être, celui de s’être posé publiquement, et par un nouvel exploit, en vengeur de la justice, protecteur de la sûreté publique, défenseur de son peuple et de son pays contre tous les ennemis du dedans et du dehors.
En 1225, le donjon de Saint-Aubin du Cormier étant terminé, la nouvelle ville garnie déjà d’un certain nombre d’habitants, le duc, pour en assurer le développement et la prospérité, voulut la gratifier de franchises, les unes octroyées par lui et confirmées par les seigneurs de Bretagne, les autres dues à ces derniers.
II convoqua à Nantes une véritable cour plénière, où se rassemblèrent, au nombre de plus de soixante, tous les barons et seigneurs considérables de la haute Bretagne,
— Retz, Vitré, Châteaubriant, Donge, Ancenis, la Roche-Bernard, Châteaugiron, Combour, Dinan, etc., etc. — et même plusieurs de la basse, le comte de Goëlo- Avaugour, les vicomtes de Léon, du Fou, de Rohan, le sire du Pont-l’abbé, etc. (3).
— Les habitants de Saint-Aubin reçurent des exemptions et privilèges fort étendus, dont nous n’avons pas à donner ici le détail.
Quelle qu’en fût l’importance, il est peu probable que Mauclerc, ayant devant lui une telle assemblée, dont les sentiments semblaient lui être sympathiques, n’ait pas cherché à en tirer parti pour les projets politiques qui bouillonnaient dans sa tête. L’historien Le Baud dit formellement qu’ « en l’an 1225, au mois de ï may, s’assemblèrent le duc Pierre et les barons contre les evesques et le clergé » en la cité de Nantes. » Et selon d’Argentré, a en l’année 1225, recommença la » querelle du duc, de la noblesse et du clergé, à cause de quoy il assembla ses
(1) Croniq. annaux et Chron, de Tours, dans D. Morice, Pr. 1, 108.
(2) D. Morice, Ibid. 852.
(3) D. Morice, Pr. I, 854, et A. de la B., Etude sur les neuf barons de Bretagne^ p. xliii à xlv. ■— La charte des privilèges de Saint-Aubin du Cormier est du 17 mai 1225.
GRIEFS DE MAUCLERC CONTRE LE CLERGÉ
Etats à Nantes (1) d — assemblée évidemment identique à celle qui ratifia les privilèges de Saint-Âubin. Mais on ne fit pas là (comme le disent quelques historiens) des cc règlements ou ordonnances » contre les exigences du clergé, car ces ordonnances furent faites certainement en 1227, et si elles eussent existé dès 1225, rassemblée de 1227, dont on parlera plus loin, eût été sans objet. En réalité, rassemblée de 1225 fut la préface de celle de 1227 ; Mauclerc y exposa à la noblesse ses griefs et ses projets contre le clergé, d’autant plus que ces projets, favorables aux intérêts et aux idées de la noblesse, devaient la rallier dans cette lutte au parti du duc. La preuve que Mauclerc commença dès 1125 la lutte contre le clergé, c’est que dans la plainte présentée au roi de France, au mois de décembre de cette année, par la noblesse du royaume contre les abus ecclésiastiques, le nom du duc de Bretagne figure au premier rang.
Les griefs de Mauclerc contre le clergé, ou pour parler plus exactement les questions sur lesquelles portait sa guerre contre l’Église, concernaient principalement les taxes ecclésiastiques et les relations avec les excommuniés.
Le duc, les barons et d’autres probablement avec eux se plaignaient de deux taxes ecclésiastiques établies en Bretagne : l’une, connue sous le nom de jugement des morts ou tierçage, qui attribuait au curé de la paroisse le tiers de la succession mobiliaire de chaque défunt; l’autre, dite past nuptial (c’est-à-dire manger ou dîner des noces), montant à 40 sols, assez grosse somme pour l’époque (2), perçue également par le curé pour la célébration de chaque mariage. — En outre il y avait les dîmes : non pas que l’on refusât le paiement des dimes ecclésiastiques, mais une quantité notable de ces dimes étaient encore féodalisées et tenues en main laïque. Pour achever l’œuvre commencée aux XI® et XII® siècles que nous avons exposée dans le chapitre X, l’Église voulait obliger les détenteurs laïques — tous ou presque tous nobles — à les remettre à l’évêque ou aux paroisses : ce que refusaient la plupart des détenteurs.
En ce qui touche les dimes, les revendications de l’Église étaient fondées, puisque l’origine et la destination ecclésiastiques de ce genre de redevance ne sont pas niables ; mais étant donnée la longue possession qui en avait fait entrer une partie dans les patrimoines laïques, peut-être eût-il mieux valu, au lieu d’appliquer le droit strict, en venir à une transaction. Quant au tierçage et au past nuptial, ces redevances avaient d’abord été établies pour tenir lieu de la dime là où elle était en main laïque, là aussi où l’on ne pouvait la percevoir, comme dans les villes ; puis on les avait levées partout, on les exigeait des nobles comme des autres. Elles étaient quelque peu abusives et le tierçage s’accordait difficilement avec les prescriptions du concile de Nantes de 1127 (3) ; en tout cas elles étaient beaucoup trop fortes; aussi Le Baud nous apprend-il qu’en cette matière c les barons, les nobles et le peuple furent de la partie du duc (4). »
Sur ces questions il était possible de trouver quelque transaction ; plus tard
(1) Le Baud, p. 225. — D’Argentré, Hbt. de Bret., édit. 1618, p. 279.
(2) Voir Le Baud, p. 223. Ces 40 sols répondent à 200 fr. environ valeur actuelle. La bulle de Grégoire IX de 1228, qui rappelle les griefs de Mauclerc, ne parle pas du past nuptial ; mais Le Baud le mentionne formellement ; nous le verrons figurer ailleurs dans les plaintes des Bretons contre le clergé.
(3) Voir ci-dessus p. 41, et D. Morice, Preuves I, 654.
(4) Le Baud, Hist, de Bret., p. 223.
TIERÇAGE, PAST NUPTIAL, DIMES, EXCOMMUNICATIONS, ETC
en eflFet on y arriva. Sur les excommunications et les interdits c’était plus difficile. Le pouvoir des clefs, la force des censures ecclésiastiques reposait sur ce principe qu’une fois un individu retranché de la communion chrétienne, les fidèles, sauf le cas d’obligation absolue, ne devaient avoir avec lui aucun rapport. On ne devait point l’admettre à plaider devant les tribunaux, et quand il laissait passer certains délais, indiqués par les canons, sans venir volontairement à résipiscence, la puissance civile devait ly contraindre par des peines temporelles. Sur tous ces points, Mauclerc était entièrement récalcitrant. Il vivait avec les excommuniés sans s’inquiéter des censures de l’Eglise, il les admettait à sa cour, dans ses tribunaux, et empêchait même ses sénéchaux et ses juges de les contraindre à rentrer dans le giron de l’Eglise. C’était complètement méconnaître le pouvoir des clefs et lui retirer dans l’ordre temporel toute force coërcitive. — Sur ce point l’Eglise ne pouvait céder, sans abdiquer la haute magistrature morale et la situation prépondérante qu’elle avait dans la société du moyen-âge.
La noblesse supportait impatiemment Tinterdiction absolue des relations avec les excommuniés, qui était souvent une grande gêne dans la vie civile. De plus les seigneurs voyaient d’un mauvais œil l’extension considérable donnée à la juridiction ecclésiastique, laquelle diminuait beaucoup l’importance des juridictions laïques et des droits qu’en retiraient leurs possesseurs (1). Ceux qui possédaient les dîmes voulaient les garder. Tous jugeaient fort onéreux le tierçage et le past nuptial. Mauclerc qui les exhortait à conserver leurs dîmes, à fréquenter les excommuniés, à ne payer ni dîner de noces ni jugement des morts, les trouva tout disposés à entrer dans la lutte anti-cléricale qu’il leur prêchait et qui se manifesta bientôt par des attentats contre la puissance ecclésiastique et des sévices contre les prêtres quand ceux-ci essayaient de la faire respecter.
En 1226, cette campagne continua vivement en Bretagne ; mais le duc y dut prendre personnellement peu de part; il avait d’autres affaires hors de son duché. Il alla à la croisade contre les Albigeois et au siège d’Avignon avec le roi de France. De plus, comme il était depuis 1221 veuf d’Alix de Bretagne, il voulait en se remariant doubler sa puissance et devenir comte de Flandre ; il s’usa en prodigieux efforts pour épouser l’héritière de ce comté, la princesse Jeanne fille du comte de Hainaut, qui malheureusement avait déjà un époux, Ferrand ou Fernand de Portugal, a L’entreprise d’épouser publiquement une femme du vivant » de son mari eût paru impossible à tout autre (dit Lobineau), mais il n’y avait i> point de difficultés capables de rebuter Mauclerc quand il s’agissait de satisfaire son ambition (1). » Il parvint à mettre dans ses intérêts la princesse et le pape lui-même, qui cassa le mariage avec Ferrand; malgré tout il ne réussit pas. Mais la mort du roi de France Louis VIII, survenue le 8 novembre 1226 suscita en notre duc une ambition plus haute, celle de renverser le pouvoir de la reine régente Blanche de Castille et de gouverner le royaume pendant la minorité du petit roi Louis IX à peine âgé de onze ans (2).
Dans ce but il fit une ligue contre la reine avec Thibaud IV comte de Champagne et Hugue de Lusignan comte de la Marche. Les lettres de confédé-
(1) Lobineau, Hist. de Bret. I, p. 219.
(2) Né à Poissi le 25 avril 1215.
MAÜCLERC CONTRE LA ROYAUTÉ. — ASSEMBLÉE DE REDON
ration sont de la fin de 1226 ou du commencement de 1227 (1). Les confédérés tenaient de fortes positions : en Poitou, Thouars et Parthenai ; dans le Perche, Bellême ; dans la basse Normandie, Saint-Jame de Beuvron fortifié par Mauclerc. Le gros de leurs forces était à Thouars. La reine Blanche avec son fils et une grosse armée vint se poster à Chinon, où elle était le 20 février 1227. Entre elle et les gens de la ligue il y eut de très longues conférences, pendant lesquelles le comte de Champagne, lâchant ses alliés, passa au parti de la reine, ce qui obligea les deux autres de venir trouver le roi à Vendôme le 16 mars 1227, pour faire leur soumission. Mauclerc obtint, pour faire sa paix, un traité aussi avantageux que s’il eût été vainqueur. La régente s’engagea à donner pour époux à Yolande de Bretagne, fille du duc, le prince Jean troisième fils du roi Louis VIII, héritier du Maine et de l’Ânjou, et en attendant la réalisation de ce mariage (car les deux futurs époux étaient encore très jeunes), Pierre de Dreux devait tenir Angers, Beaugé, Beaufort, avec tous les droits et les domaines qui en dépendaient. De plus, le roi Louis VIII ayant précédemment confié à Mauclerc la garde temporaire du Château de Saint-Jame de Beuvron et de la ville de Bellême, le traité de Vendôme lui en attribua la possession héréditaire, en y joignant la forêt de Bellême et le Château de la Perrière voisin de cette ville, sous la condition de ne pas augmenter par de nouveaux ouvrages la force de ces places (2).
En traitant si bien Mauclerc qui ne le méritait guère, la mère de saint Louis espérait ramener, rattacher solidement à la cause de la royauté un prince du sang royal auquel on faisait, pour lui et pour ses enfants, de tels .avantages. Cet espoir devait être trompé.
Rentré en Bretagne après ce succès relatif mais très appréciable, Mauclerc se consacra activement à la lutte contre le clergé. Il convoqua à Redon (en 1227) une assemblée générale de la noblesse, dans laquelle il organisa cette lutte d’une façon régulière, permanente, véritablement redoutable. Après avoir exposé avec véhémence les torts et les abus — vrais ou faux — des gens d’église, il demanda aux membres de l’assemblée de s’unir pour les combattre. Sur son ordre tous s’engagèrent par serment à ne plus payer ni tierçage ni past nuptial, à ne point rendre à l’Église et à garder pour eux-mêmes les dîmes et autres biens ecclésiastiques qu’ils possédaient, à fréquenter les excommuniés comme s’ils ne l’étaient pas et à ne rien faire pour les contraindre à rentrer dans la communion des fidèles. Quant aux nobles et aux juges qui ne s’étaient pas trouvés à l’assemblée de Redon, tes sénéchaux et les officiers du duc furent chargés de leur faire prêter le même serment (3). Le clergé de son côté protesta fortement contre ce serment et contre
(1) Dans D. Morice, Preuoes I, 856, 867.
(2) Voir le texte de ce traité daté de mars 1226 v. st. (1227 n. st.), dans Teulet, Layettes du Trésor des chartes n® 1922, t. II, p. 119. Voir aussi Chron. de Tours dans Rec. des histor. de Fr. XVIII, 319; Guill. de Nangis, Vie de S. Louis, Ibid. XX, 313, et Chron. édit. Guéraud p. 177. — Cf. Elie Berger, Hist. de Blanche de Castille, reine de France (1895), p. 80 à 85.
(3) (L Ut in errorem suum multos alliceret complices, apud Rotonense monasterium cum baronibus
et aliis militibus colloquium celebrans inlicitum et requissimum juramentum prestitit et recepit
a suis quod... quæ de bonis ecclesiarum habent inique retentent et quœ tenentur reddere non persolvant. Conjuratores autem hujusmodi se reputant obligatos ad excommunitos minime devitandos ncc compellendos... et ad tertiam partem judicii defunctorum ecclesiis parochialibus non solvendam. Balivi vero et senescalli predicti Comitis, prenotatum juramentum a judicibus et aliis horoinibus ejus qui apud Rotonense monasterium non convenerant extorquentes, eos expresse ad prœdictos articules ligarunt » {Bref du Pape Grégoire IX du 29 mai 1228, dans D. Morice, Preuves 1, 861).
CONTRE l'Église (1227 , la Bretagne en interdit (1228).
la suite qu'on y prétendait donner dans la pratique, surtout en ce qui touchait les dîmes et les excommuniés. De là par toute la Bretagne des querelles, des conflits, des rixes, où la personne des prêtres fut fort peu ménagée, en un mot un trouble profond, une agitation universelle.
En face de pareils désordres, les évêques jugèrent que leuüdevoir les forçait d’agir. Après avoir adressé, sous forme bénévole, des conseils et des avertissements au duc, dont il ne tint aucun compte, sept évêques bretons sur neuf, — savoir, ceux de Rennes, de Saint-Malo, de Dol, de Saint-Brieuc, de Tréguer, de Léon et de Vannes — lancèrent l’excommunication contre le duc et contre tous les adhérents au serment de Redon (1). Entre ces prélats, les plus énergiques dans leurs remontrances et leurs censures furent apparemment ceux de Saint-Brieuc (Guillaume Pinchon), de Tréguer (Etienne) et de Rennes (Joscelin), car sur eux tomba surtout la colère du duc, qui saisit leur temporel et les exila hors de Bretagne. Les autres probablement se retirèrent en de sûrs asiles. Les évêques de Saint-Brieuc et de Rennes allèrent à Rome où, en leur nom et celui de leurs collègues, iis exposèrent au pape Grégoire IX la triste situation de la Bretagne et le prièrent de prendre des mesures pour y remédier. Le pape après avoir vérifié l’exactitude des informations données par les deux évêques et s’être assuré que les voies de douceur n'avaient nulle chance de réussir près de Mauclerc, lança, le 30 mai 1228, un bref adressé à l’évêque du Mans chargé de l’exécution, par lequel il prescrivait à tous ceux qui avaient fait le serment de Redon de l'abjurer et les excommuniait s’ils y persistaient. Le duc était excommunié nommément , et le territoire de son duché, de toutes ses seigneuries, son domicile personnel , où qu'il se trouvât, étaient mis en interdit, défense d'y célébrer aucun office, aucun acte ecclésiastique, et d'y administrer aucun sacrement, si ce n’est le baptême aux nouveau-nés et la confession aux mourants. — Si le duc ne venait pas à résipiscence quatre mois après la signification de ce bref, le pape déliait ses alliés, ses vassaux, ses sujets, de tous leurs serments et de toutes leurs obligations envers lui (2).
Nul doute que cet interdit n'ait causé en Bretagne une grande consternation; c’était la suppression de la vie religieuse dans tout le duché, et pour les populations si profondément chrétiennes du XIII® siècle il ne pouvait y avoir privation plus pénible. Quant au duc, il ne s’en inquiéta guère. Il quitta la Bretagne, et retourna en France nouer une nouvelle ligue contre la reine Blanche. Cette fois, on avait trouvé un prince de la famille royale pour remplacer la régente, autour de lui se brassait cette nouvelle conspiration. C'était Philippe Hurepel, comte de Boulogne, fils puîné de Philippe-Auguste et oncle de Louis IX. Après lui la ligue avait pour principaux chefs le duc de Bretagne, les comtes de Champagne et de la Marche, Enguerrand de Couci, etc. La plupart de ces chefs ne se souciant pas d’attacher le grelot, Mauclerc au contraire étant toujours prêt à faire du bruit pour attirer sur lui les yeux du public, — les ligués, réunis à
(1) Le bref du pape Grégoire IX du 29 mai 1228 ne nomme que cinq évêques comme ayant excommunié le duc (D. Morice, Pr. 1, 881); mais la bulle du même pape du 30 mai 1230, revenant sur les mêmes faits, ajoute les évêques de Vannes et de Léon , omis dans le bref (Ibid. 909).
(2) D. Morice, Preuve* I, 861-862.
MAUCLERC, PITEUSEMENT BATTU PAR LA REINE BLANCHE
Corbeil vers le milieu de Tan 1228, décidèrent que ce serait lui qui se révolterait le premier (1). Peu de temps aprèi^ en effet il éclata et se mit à faire le ravage sur les terres du roi.
Malheureusement les autres ne suivirent pas. Thibaud de Champagne, comme Tan précédent, repassa au parti du roi, et le pauvre comte Perron de Bretagne resta tout seul pour recevoir l’orage. Il fut ajourné par le roi à comparaître à Melun le 31 décembre 1228, pour répondre de sa conduite devant les barons de France; il fit défaut et fut condamné à perdre tout ce que le traité de Vendôme lui avait donné en Anjou (2). En même temps, une forte armée, ayant à sa tête la reine Blanche et le jeune roi Louis IX, se dirigea sur Bellême au milieu de l’hiver et après un siège difficile, vigoureusement mené, prit cette place, sa forêt, le château de la Perrière, en un mot, enleva de ce côté aussi à Mauclerc tout le bénéfice du traité de Vendôme. Ces événements sont du mois de janvier 1229 (3). — La prise de Bellême qu’il avait extrêmement fortifiée déconcerta Pierre Mauclerc, et voyant l’armée royale toute prête à marcher sur la Bretagne, il envoya des messagers au roi pour lui faire des soumissions et promettre de réparer les dommages causés par lui. Mais l’armée ayant été retirée à cause de l’hiver, le duc de Bretagne ne tint rien de ses promesses et ne chercha que les moyens de renouveler la guerre (4).
Cette seconde conjuration contre la régente si piteusement terminée par la prise de Bellême, par la perte de cette belle seigneurie et de tous les beaux domaines que Mauclerc depuis le traité de Vendôme possédait en Anjou, — cette campagne de 1228-1229 ne fut pas seulement pour lui un échec, mais un véritable aplatissement II ne put manquer d’en résulter en Bretagne quelque relâche, quelque détente dans la lutte contre le clergé; les séides et les partisans du duc, voyant si singulièrement pâlir son étoile, perdirent de leur audace, et ses adversaires sentirent poindre quelque espérance (5).
Singulier retour des choses humaines : le roi Philippe-Auguste avait préféré donner le duché de Bretagne à Pierre de Dreux plutôt qu’à Henri de Penthièvre , croyant assurer par là l’alliance de ce duché à la France contre l’Angleterre. Tout à l’heure nous verrons Pierre de Dreux ouvrir à l’Angleterre les portes de la France et Henri de Penthièvre (Henri d’Avaugour) défendre la cause française.
(1) Joinville, Vie de S. Louis, édit. Dn Gange, p. 16.
(2) Voir la lettre de Pierre de Dreux au roi de l'octave de la saint Hilaire 1229 (v. st.), c’est-à-dire, du 20 janvier 1230 fn. st.), dans Joinville, édit. Du Gange, Observations, p. 44-45.
(3) Sur le siège de Bellême voir Guill. de Nangis, Vie de S. Louis, dans Rec. des hist. de Fr, XX, 316, et dans Du Ghesne V, 328. Mais Nangis prétend à tort que les Anglais assistèrent Mauclerc en 1228- 1229, ce qui n’est pas. Sur la date de janvier 1229 assignée à la prise de Bellême, voir Tillemont, Vie de S. Louis l, p. 534, et l’excellente note de M. Elle Berger, Hist. de la reine Blanche, p. 125 n. 2.
(4) Tillemont, Vie de Saint Louis, 1, 533.
(5) Pourtant c’est à ce moment, en 1229 ou 1230, que quelques auteurs placent un acte d’horrible cruauté imputé à Mauclerc. Un curé ayant refusé la sépulture ecclésiastique à un affreux usurier mort excommunié, Mauclerc l’eût fait attacher au cadavre de l’usurier et enterrer vif avec le mort. Ge fait n^est rapporté que par un historien anglais, Mathieu Paris, qui abonde en traits malveillants contre les Français. Si celui-ci était vrai , il en serait question quelque part dans les documents bretons, il y serait tout au moins fait allusion dans la bulle d’excommunication de 1228, d’autant que, selon Mathieu Paris, c’est ce fait qui aurait déterminé l’excommunication du duc parles évêques bretons et par le pape. Or nulle part, sauf dans Paris, il n’en est question. G’est un méchant racontar ramassé on ne sait où , qui ne mérite aucune confiance.
s’allie a l’ ANGLETERRE CONTRE LA FRANCE (1229).
§ 4. — La trahison de Pierre Mauclerc.
Le dépit causé à Pierre Mauclerc par son humiliante défaite de 1228-1229 l’avait affolé : pour se venger, pour renverser la régente et humilier à son tour la royauté française, il était prêt à tout. Il consacra la plus grande partie de l’an 1229 à nouer des négociations avec le roi d’Angleterre Henri III, fils et successeur de Jean sans Terre. Sur ses excitations, ce prince résolut de faire un grand effort pour reprendre les provinces si justement enlevées à son père en 1203 par Philippe- Auguste. Il prépara une armée considérable — plus nombreuse, dit un contemporain, qu’aucune de celles rassemblées par ses prédécesseurs, — et il en fixa le départ, de Portsmouth pour la France, à la Saint-Michel 1229.
Mais quand on voulut procéder à l’embarquement, on reconnut que les navires disponibles ne suffiraient pas au transport de la moitié de l’armée. Le roi furieux imputa ce contre-temps au grand justicier Hubert de Burgh; il l’appela vieux traître, l’accusa d’avoir reçu de la reine de France 5000 marcs d argent, se jeta sur lui l’épée haute pour le tuer... Sur ces entrefaites débarqua, le 9 octobre, à Portsmouth Pierre de Dreux ; c’était lui qui devait guider en France l’armée anglaise. Avec de belles paroles il démontra au roi que le passage de la Manche en cette saison eût été très périlleux, que mieux valait le remettre à la Pâque de l’année 1230. Tous les principaux seigneurs anglais partageant cet avis, l’armée fut licenciée et ajournée au mois d’avril suivant. Mais avant de repasser en Bretagne, Pierre de Dreux — a dont l’esprit, dit un contemporain, > engendrait naturellement la sédition (1) » — fit hommage de la Bretagne au roi Henri III envers et contre tous, et reçut de lui en retour la jouissance du comté de Richemont et des autres seigneuries anglaises auxquelles, comme duc breton et héritier des Penthièvre, il avait droit, mais dont jusque-là, comme vassal de la couronne de France, il avait été privé. Puis lui mettant dans la main une somme de 5000 marcs, le roi anglais le renvoya dans son duché avec mission de préparer les événements de l’année suivante (2).
De la part d’un prince français de sang royal il est difficile de ne pas appeler cela une trahison. Mauclerc d’ailleurs ne s’en cachait point, il la proclamait avec une audace vraiment cynique. Le 20 janvier 1230, il adressa et fit porter au roi de France par un Templier une lettre où il reprochait à Louis IX les torts prétendus que ce prince lui aurait faits, c’est-à-dire la prise de Bellême à main armée et la saisie des villes et domaines d’Anjou attribués à Mauclerc par le traité de Vendôme. Il terminait en disant : <( Je ne me regarde plus comme le vassal du roi de France, je me retire de son hommage, et par là j’entends lui adresser un défi (3).d
(1) « Vîr quidem animo seditionem parturiens » (Mathieu Paris, Chron, maj. année 1229, édit, de 1644, p. 250).
(2) < Cornes Britanniæ régi (Anglorum) fecit homagiutn contra omnes homines de Britannia, et rex reddidit ei totum jus suum in Anglia. Et datis ei quinque miilihus marcarum ad custodiam terrœ suæ, remisit eum in regioneni suam. » (Id., Ibid.)
(3) « Mandat ipse Cornes Britanniæ régi Franciæ quod se non tenet plus pro homine suo, imo ab homagio suo recedit, et in hoc recessu intelligit Cornes diffidationem. * (Joinville, Hist. de S. Louis, édit, du Cange, Observations, p. 45).
LE ROI D’ANGLETERRE PASSE EN FRANCE AVEC UNE GROSSE ARMÉE
Pour se permettre une telle insolence, Mauclerc devait regarder comme bien sûr le prochain triomphe du roi Henri III. Il le voyait dans quelques mois couvrant la terre de son innombrable armée, reprenant de haute lutte les vastes provinces possédées jadis par Henri II Plantagenêt et refoulant dans TEst le petit roi de France réduit à la moitié de son royaume. Quant à lui Pierre de Dreux, le conseiller favori et le mieux écouté du puissant monarque anglais, à quelle fortune et à quelle autorité ne pourrait-il pas prétendre?
Telles étaient ses espérances : voyons comme elles se réalisèrent.
Le roi d’Angleterre avec les principaux seigneurs anglais aborda à Saint-Malo le vendredi 3 mai 1230 (1). L’armée anglaise, très nombreuse mais dont on ne sait pas le chiffre exact, portée sur une multitude de bateaux de transport, avait débarqué la veille au Port-Blanc, excellent mouillage situé entre Tréguer et Lannion, couvert par l’île Saint-Gildas située en la paroisse de Penvénan (2). Pierre de Dreux, alors sur la frontière d’Anjou pour observer la marche de l’armée française, vint le 6 mai à Saint-Malo trouver le roi d’Angleterre, qui alla le 8 à Dinan où il se rencontra avec les chefs de son armée, et d’où il partit le 11 ou le 12, pour se rendre à Nantes, en passant par Bécherel (12 mai). Rennes (13-14 mai) et Bain (15 mai). Arrivé à Nantes le 16, il y séjourna du 17 mai au 30 juin (3).
Le roi d’Angleterre ne trouva point chez les Bretons un accueil aussi empressé que celui de Mauclerc. Les barons ne pouvaient souffrir les entreprises de celui-ci contre leurs droits séculaires et contre les coutumes de la Bretagne. D’autre part s’ils avaient été entraînés, non sans une forte pression du duc, dans sa guerre contre l’Eglise, la prolongation de cette crise aiguë fatiguait tout le monde et devenait insupportable au peuple par la privation des sacrements. Les Anglais n’eurent pas de peine à discerner des marques non équivoques du trouble et du mécontentement des Bretons, et leur roi, dans l’intérêt de sa politique, s’efforça de réconcilier avec l’Eglise son allié Pierre de Dreux (4). Ainsi pressé par la force des circonstances, le duc s’exécuta. Il envoya à Rome un procureur ou mandataire, Pierre Mauban, qui accepta en son nom tout ce qu’exigea le pape sur les dîmes, les excommuniés, le tierçage et le reste, y compris la complète abolition des articles arrêtés à l’assemblée de Redon et du fameux serment prêté à ce sujet. Le duc fit une ordonnance (bannum) par laquelle il abjurait ce serment et prescrivait à tous ses sujets d’en faire autant (5). Les évêques furent immédiatement rappelés d’exil et remis en possession de leur temporel. Tout ce que le duc obtint, ce fut
(1) Cette date est donnée par Mathieu Paris, édit. 1644, p. 251.
(2) Penvénan, anj. corn»* du de Tréguer, arr. de Lannion, Côtes>du-Nord. Dans les documents anglais /Close roUsJ, ainsi que dans les portulans, ce port est désigné sous le nom de Saint-Gildas (voir E. Berger, Hist, de Blanche de Castille, p. 169 note 1). Le nom de Port-Blanc était cependant connu en Angleterre. Dans le drame historique de Bichard //, où il raconte le détrônement de ce roi par Henri de Lancastre duc d’Hereford qui devint le roi Henri IV en 3399, Shakespeare fait dire à Northumberland, l’un des mécontents qui attendaient en Angleterre le dél^rquement de Tusurpateur ; « De Port le Blanc, une baie de Bretagne, j’ai reçu avis que Harry duc d’Hereford, Reignold, lord » Cobham etc. tous bien équipés par le duc de Bretagne, avec huit grands vaisseaux et 3000 hommes • de guerre, se rendent ici en toute diligence » (Acte 11, scène 1 vers la fin).
(3) Voir le détail de cet itinéraire, d’après les documents anglais (Patent roUs et Close rolls) dans l’excellente et très intéressante Histoire de Blanche de Castille de M. Elle Berger (1895), p. 168-170.
(4) Voir E. Berger, Hist. de Blanche de Castille, p. 171.
(5) Juraraentum, quod factum fuit apud Rotonum vel alibi. Cornes Britanniœ abjnrabit, et a suis snbditis, sub banno, præcipiet abjurari » {Ibid., 909). Condition acceptée par le duc.
MAUCLERC FAIT SA PAIX AVEC l’ÉGLISE.
un délai d’un an pour meltre ses relations avec les excommuniés en règle avec les canons de l’Église. A ces conditions, par une bulle du 30 mai 1230 (1), Grégoire IX leva l’excommunication et l’interdit pesant sur la Bretagne et son duc, et cette guerre anti-ecclésiastique prit fin. Mais il en resta des étincelles cachées sous la cendre, qui se réveillèrent dans le règne suivant.
Cette pacification fut un grand bien. Toutefois elle fut loin de concilier au duc, non plus qu’à ses alliés d’outre-mer, les sympathies de la population bretonne. André baron de Vitré se prononça hautement pour le roi de France et contre les Anglais (2). Raoul de Fougères était dans des dispositions analogues, car en juin 1230 Mauclerc prévoyait que ce baron allait lui faire la guerre (3). Et il en était de même de bien d’autres, contenus encore par la crainte de la grosse armée anglaise, mais dont les sentiments devaient bientôt se faire jour (4).
Et que faisait-elle cette armée depuis son arrivée à Nantes? Rien. Henri III délibérait, hésitait, n’agissait pas. Cependant il avait la partie belle, caria situation de la reine-régente était des plus critiques. Les grands vassaux — entre autres Philippe Hurepel comte de Boulogne, le duc de Bourgogne, le comte de Bar, le comte de Dreux, etc. — voulaient plus que jamais la renverser ; mais instruits par l’échec des deux précédentes conjurations, ils couvraient leur marche, demeuraient soumis en apparence, et tournaient tous leurs efforts contre les deux plus sûrs alliés de la régente, le comte de Flandre et le comte de Champagne, surtout contre ce dernier, bien sûrs quand ils l’auraient renversé d’en finir promptement avec la reine. Les Anglais débarqués, Blanche de Castille somma les grands vassaux ' de lui prêter le secours de leurs troupes pour la défense du royaume. Loin de s’y refuser, ils présentèrent leurs contingents féodaux, mais en déclarant que leur devoir militaire envers le roi les astreignant à quarante jours de campagne seulement, au bout de ce temps ils quitteraient l’armée, quoi qu’il en pût advenir, et retourneraient chez eux pour faire la guerre au comte de Champagne.
La reine Blanche les convoqua, pour la fête de l’Ascension 1230, à Angers (5) oû elle se trouva avec le roi et avec les troupes du roi.
On a peu de renseignements sur la marche de l’armée française dans cette
(1) Voir cette bulle dans D. Morice, Preuves I, 909-910.
(2) Voir D. Morice, Pr. I, 869.
(3) « Si forte accidat (dit le duc) quod Radulphus, dominus Filgeriarum, guerreat nos... » (Ibid., 869.)
(4) Tout en avouant qu’André de Vitré et plusieurs autres seigneurs bretons /a/ii viri nobiles paucij se mirent en devoir de résister à l’invasion anglaise, Mathieu Paris (édit. 1644, p. 251) prétend que : « Nobiles Britanniœ multi, ad regem Angliæ venientes, homagia fecerunt et fidelitatem ei juraverunt. » Ce renseignement est fort suspect ; on ne voit pas pourquoi les seigneurs bretons auraient fait hommage an roi d’Angleterre puisqu’ils tenaient leurs fiefs du duc de Bretagne, qui avait déjà porté à ce roi l’hommage de tout son duché et par conséquent celui de ses vassaux. En fait, dans les documents venus jusqu’à nous, on ne voit que le vicomte de Rohan qui se soit à ce moment (juin 1230) lié avec Mauclerc, par conséquent avec les Anglais (voir D. Morice, Pr. I, 869). La présence de l’armée anglaise pouvait arrêter la manifestation des sympathies des Bretons pour la France ; mais elle ne pouvait nullement supprimer leur antipathie très générale contre les Anglais, entretenue par les souvenirs, tout frais encore, d’Henri 11 et surtout de Jean sans Terre.
(6) « Mccxxix (lisez mgcxxx). Hoc anno, scilicet in festo Sanctœ Grucis (3 mai), ad suggestionem Pétri Gomitis Britanniœ, contra regem Franciœ apud Sanctum Maclovium de Insula applicuit Henricus rex Anglorum ; et exinde Ludovicus rex Franciœ in die Âscensionis (16 mai) apud Andegavum ei obviam venit » (Croniq. annaux, dans D. Morice Preuves 1, 110). Le débarquement du roi d’Angleterre à Saint-Malo étant incontestablement du 3 mai 1230, il s’agit très certainement ici de l’Ascension de l'an 1230 qui était le 16 mai ; le chiffre mccxxix ne peut être attribué qu’à une erreur de copiste.
LOUIS IX A ANCENIS, PROCLAME LA DÉCHÉANCE DE MAÜCLERC
campagne. On sait seulement que, le 30 mai, le roi de France occupait Clisson (1), qu*ensuite, au mois de juin, il assiégea et prit Oudon, Ancenis, Chàteauceaux, et que dans le camp devant Ancenis fut rendue la sentence des évêques, des comtes et des barons de France contre Pierre de Dreux. D’après cela on peut conclure que l’armée française partant d’Angers suivit la rive gauche de la Loire, la rive angevine, jusqu’à la frontière du pays breton d’outre Loire, le long de laquelle elle occupa probablement plusieurs positions, certainement au moins celle de Clisson, dont les portes lui furent sans doute ouvertes par le seigneur du lieu. Pois, comme l’objectif de la campagne était Ancenis, l’armée remonta vers la Loire. La première des trois places ci-dessus nommées que les Français rencontrèrent fut Chàteauceaux sur la rive gauche, et c’est aussi sans doute la première qu’ils prirent; puis, immédiatement après, ils durent s’emparer d’Oudon. Car si l’ennemi n’eût pas été préalablement expulsé de ces deux forteresses, le siège d’Ancenis, contrarié par ces deux places, aurait été impossible (2).
Pendant le siège d’Ancenis, le roi rassembla sa cour de justice, et demanda aux évêques, aux comtes et aux barons qui la composaient de prononcer sur la trahison de Pierre de Dreux, coupable d’avoir appelé et reçu dans le royaume un ennemi étranger. La cour déclara ce prince coupable de forfaiture envers le roi, le déclara déchu du bail de Bretagne, c’est-à-dire de l’administration du duché pour ce qui restait à courir de la minorité de son fils Jean, et elle déclara tous les Bretons déliés de tous serments de fidélité et de toutes obligations envers lui (3). Le roi publia aussitôt un manifeste dans lequel, après avoir fait connaître la sentence de sa cour et la déchéance du duc de Bretagne, il adressait aux seigneurs de ce pays l’appel suivant :
< Louis roi de France à tous les barons de Bretagne salut et affection.... Comme vos ancêtres et vous après eux vous êtes sans cesse montrés attachés au royaume de France, dont l’honneur a toujours été sincèrement cher à vos cœurs (4), nous vous mandons, nous vous requérons, en même temps nous vous prions de vous joindre à nous, ainsi que vous y êtes tenus, pour faire envers nous votre devoir, comme vous le pouvez et te devez, étant déliés envers celui qui fut naguère duc de Bretagne de toute fidélité et de tout hommage. Et sachez que si vous vous conduisez envers nous comme il convient, si vous faites envers nous votre devoir, nous le reconnaîtrons de telle sorte que vous aurez tout lieu de vous en applaudir. »
Sur cet appel, bon nombre de prélats et de barons de Bretagne, André de
(1) Le Trésor des Chartes conserve deux actes attestant la présence de Louis IX à Gisson en mai 1230 : !<> un traité d’Hogue comte de la Marche, dont le contexte accuse la présence du roi, et qui est daté : « Actum apud Clicionem anno Domini 1230, mense Maio, die Jovis post Pentecosten » (la Pentecôte 26 mai), dans Teulet, Layettes, 11, p. 176, n<* 2052 ; ~ 2o acte d'hommage rendu au roi par Geofroi d’Argenton, daté : « Actum apud Glitionem, anno Domini 1230, mense Maio » Ibid, p. 177, no 2053.
(2) Guillaume de Nangis, qui mentionne ces deux sièges dans la Vie de S. Louis (voir Rec. des hist. de Fr. XX, 318), place celui d'Oudon le premier, mais il écrivait assez longtemps après l’événement, et d’autre part il est clair que l’armée française venant de Clisson n’aurait même pas pu passer la Loire si elle n’eût été maîtresse de Chàteauceaux.
(3) Voir cette sentence dans Teulet, Layettes II, p. 178, n® 2056 ; D. Morice, Preuves I, 868.
(4) « Cum antecessores vestri et vos post ipsos semper regno Franciœ adhœseritis et honorera ejus semper füeritis sincerœ dilectionis vinculo amplexati... » (A. de la B. Rec. d'actes inéd. des ducs de Bret. p. 173, n® 103).
INACTION ABSOLUE DE l’aRMÉE ANGLAISE.
Vitré en tête, « vinrent audit lieu d’Ancenis, le roi Loys y séjournant sous ses » tentes, en sa garde et protection, et lui «promirent et jurèrent que sans son j> assentiment ils ne feroient paix ne trefve avec le roi d’Angleterre ni ô ledit » Pierre paravant duc de Bretagne, reservans toutefois le droict de Jean et de i> Yolende ses enfans (1). »
Quelques jours après, Farmée française prit Ancenis (2). Peu de temps après, les quarante jours du service militaire dù au roi de France par ses grands vassaux étant écoulés, force fut, un peu avant la fin de juin, de songer à la retraite, car les grands feudataires retournant chez eux pour attaquer le comte de Champagne, celui-ci était forcé de rentrer chez lui pour se défendre, et le roi réduit à ses seules forces ne pouvait continuer la campagne contre la grande armée anglaise. Il se retira donc aussi du côté de Paris, où d’ailleurs sa présence était indispensable pour détendre Thibaud de Champagne contre la coalition féodale, dont la reine Blanche par sa fermeté, mais non sans peine, fit échouer complètement les complots.
Ce qui est incroyable, c’est l’inaction complète de l’armée anglaise du 17 mai au 30 juin. Elle était cantonnée à Nantes; à six ou huit lieues d’elle, l’armée française occupait Clisson, prenait Chàteauceaux, Oudon, Ancenis, le roi de France proclamait la déchéance, la condamnation pour félonie du duc Pierre de Dreux : le roi d’Angleterre voyait ainsi à deux pas de lui insulter son allié, prendre ses places, — et il ne bougeait pas ! Bien mieux : quand l’armée française se retira, il était facile d’envahir l’Anjou, Henri III ne l’essaya même pas (3), L’Anjou, très français, eût opposé de sérieuses résistances ; mais à quoi bon toute cette grande armée, sinon pour triompher de pareils obstacles ? Il préféra visiter le Poitou, dont les seigneurs, renommés pour leur versatilité politique, passaient très facilement d’un parti à l’autre, surtout quand celui-ci était ou paraissait être le plus fort. Henri III, qui payait largement les adhésions à sa cause, ne trouva sur son chemin que des partisans de l’Angleterre ; les amis de la France restaient chez eux à l’écart, pour reparaître plus tard. Poitiers, La Rochelle, toutes les places importantes étaient aux Français, Henri III n’en attaqua aùcune. Le 2 août, il était à Blaye, c’est-à-dire chez lui, car Bordeaux et la Gascogne étaient toujours restés aux Anglais. Il parada pendant huit jours à Bordeaux, puis repassa la Gironde, retraversa le Poitou du Sud au Nord comme il l’avait traversé du Nord au Sud ; enfin il était de retour à Nantes le 12 septembre, avec la satisfaction d’avoir fait une pompeuse et très coûteuse promenade militaire, laissant
(1) Le Baud, Hist. de Bret. p. 232. Mais Le Baud généralise trop quand il dit ou semble dire que c tous les barons et prélats de Bretagne » allèrent à Ancenis. — Sur André de Vitré, voir : hommage d'André au roi, Teulet, Layettes II, p. 180, n<> 2059 ; réception de cet hommage par le roi, A. de la B., Rec. d'actes inéd. des ducs de Bret., p. 174, n® 104 ; traité de Louis IX avec André de Vitré, Teulet, [bid. p. 178, n® 2067, et traité d’André avec le roi (même texte au nom d’André de Vitré), D. Morice, Pr. I, 869-871.
(2) La prise d’Ancenis est prouvée par une enquête de 1247, dans Rec, des hist. de Fr. XXIV, p. 193, n® 1131. Quant à la prise de Chàteauceaux et d’Oudon, les historiens modernes la placent ordinairement après celle d’ Ancenis. Guillaume de Nangis {Histor. de Fr. XX, p. 318) met celle d’Oudon avant celle de Chàteauceaux ; mais, comme je l’ai déjà dit, il était impossible d’assiéger Ancenis sans avoir expulsé l’ennemi d’Oudon et de Chàteauceaux, ~ et d’autre part, l’armée française venant de Clisson et rencontrant d’abord Chàteauceaux, fut obligée pour passer la Loire de s’assurer de cette place.
(3) Mauclerc seul essaya de profiter de la retraite des Français pour faire quelque exploit : il alla assiéger André de Vitré dans sa ville (E. Berger, Ibid. p. 178) mais il ne la prit pas.
LE ROI D’ANGLETERRE RENTRE DANS SON ILE SANS AVOIR RIEN FAIT
le Poitou dans le même étal que devant, et les partisans déclarés de TAngleterre sans défense à la merci des Français (1).
Arrivé à Nantes, Henri III y retrouve les deux tiers de son armée qu’il y avait laissés et qui se consolaient de leur inaction a à la manière anglaise (2), yt par l’orgie et la débauche ; les chevaliers se ruinaient, les soldats étaient malades. Puis la mauvaise saison approchait, impossible de songer à une campagne. Enfin le roi très fatigué éprouvait le besoin de rentrer chez lui. Il donne l’ordre de faire repasser son armée en Angleterre dans le courant d’octobre. Lui-même part de Nantes le 23 septembre, s’arrête six jours à Redon, monte vers le Nord jusqu’à Jugon, et de là en suivant la côte gagne Saint-Pol de Léon, où il se trouvait le 25 octobre. Trois jours après (28 octobre 1230), on le voit rentré dans son royaume, à Portsmouth (3). Cette immense et fastueuse expédition, qui absorba des trésors (4), qui devait rendre à la royauté anglaise les provinces perdues par Jean sans Terre, n’aboutit absolument à rien. Un fiasco monumental !
Henri III en quittant la Bretagne laissa à Pierre de Dreux un corps de bonnes troupes anglaises de 1500 hommes (5). De l’argent il ne put lui en fournir, il n’en avait plus, c’était au contraire Mauclerc qui lui en prêtait (6). Néanmoins, reconnaissant le duc de Bretagne pour chef du parti anglais en France, Henri III le chargea de continuer la guerre. Mission des plus difficiles. Le corps anglais laissé en Bretagne fit bien en Anjou, en Normandie, deux ou trois petites expéditions, mais cela n’eut ni ne pouvait avoir aucune suite.
Quand les Bretons virent l’armée anglaise partie pour ne plus revenir, leurs sentiments anglophobes se donnèrent un libre cours. Dès le mois de janvier 1231, Olivier de Coêtquen faisait hommage de son fief au roi de France, sauf les droits de l’héritier de Bretagne encore mineur, c’est-à-dire du prince Jean fils aîné de Pierre de Dreux (7). Au mois de mars, Raoul de Fougères livrait au même prince son château et y installait une garnison française (8). Beaucoup d’autres seigneurs suivirent cet exemple, entre autres, au mois de mai Henri d’Avaugour et Guiomarc’h de Léon, au commencement de juin Tinger (ou plutôt Tangui) vassal de ce dernier (9) ; et encore Geofroi de Châteaubriant, Gédouin de Dol, Geofroi d’Ancenis, Richard le Maréchal sire de Dinan (10), Jean de Dol
(1) Voir le récit détaillé de cette promenade ou plutôt de cette parade militaire dans E. Berger, Hist. de Blanche de Castille, p. 179-181.
(2) « Fecerunt inter se convivia juxta consuetudinem AngliCanam, et crapulis intendebant et poculis ad invicem, ac si dles natalitios celebrarent » (Mathieu Paris, édit. 1644, p. 252).
(3) De Redon à Saint-Pol, les étapes de Henri 11 furent : Guer, Saint-Méen, Jugon, Saint-Brieuc, Guingamp, Pabu (très près de Guingamp, au Nord), Trouer, Lannion et Morlaix ; voir E. Berger, Hist. de Blanche de Castille, p. 185.
(4) « Rex Anglorum... cum exercitu suo nihil agens, nisi quod thesauros consumpsit inestimabiles > (Mathieu Paris, Ibid. p. 251).
(5) « Rex Anglorum dimisit ibi (in Britannia) milites quingentos et mille servientes stipendiarios, super quos constituit principes comitem Cestriœ Ranulfum et Willelmum Albamarliæ comitem » Id. Ibid.
(6) Rymer, Fœdera, I, 198, 23 sept. 1230 et les documents inéd. tirés des Patent rolls cités par M. E. Berger, Hist. de Blanche de Castille, p. 165, note 7.
(7) « Salva fidelitate hæredis Britanniæ quando legitimam pervenerit ad ætatem » (D. Morice, Pr. I, 873).
(8) Ibid. 872-873.
(9) Ibid. 874 et 875.
(10) Le Baud. p. 231 . nomme ces quatre derniers comme étant passés aux Français dès 1230, mais ce fait sc rapporte plutôt à Tannée 1231.
LE ROI DE FRANCE ASSIÈGE SAINT-AUBIN DU CORMIER
sire de Combour, Âlain de Beaufort, Jacques et Philippe de Chàteaugiron, Alain de SafiFré (1), bien d'autres dont les documents venus jusqu'à nous n’ont pas gardé les noms, sans parler d’André de Vitré, qui en Bretagne restait toujours le chef du parti français. — Les Bretons pouvaient d’ailleurs porter leur fidélité et leurs hommages au roi de France sans trahir la cause bretonne ni enfreindre la loyauté féodale, d’abord parce qu’ils réservaient le droit de l’héritier du duché, puis parce qu’ils se conformaient simplement aux conditions de l’hommage de Pierre de Dreux portant que, s’il ne servait pas fidèlement le roi de France, ses vassaux devraient prêter aide au roi contre leur duc (2).
En juin 1231, le roi de France réunit à Vincennes une forte armée pour attaquer Pierre Mauclerc. De Vincennes elle prit sa route par Mantes, Le Mans, Laval. Elle aborda la Bretagne par une région amie, par le territoire desbaronies de Vitré et de Fougères, et prit pour objectif la récente création de Pierre Mauclerc, la ville et la forteresse de Saint-Aubin du Cormier. Le duc de Bretagne avec les forces qu’il put rassembler, et le comte de Chester avec le petit corps anglais de 1500 hommes, se jugeant trop faibles pour attaquer de front les Français, se jetèrent sur la queue de l’armée, où se trouvaient les convois d’armes et de vivres, les chariots qui portaient les machines de guerre, ils y mirent le feu et s’emparèrent d’une soixantaine de chevaux. Cette escarmouche insignifiante ne pouvait avoir aucune influence sur l’issue de la campagne. Cependant, à en croire l’historien anglais qui la rapporte, les Français, sur ce léger échec, restèrent convaincus que la Bretagne était inexpugnable, qu’ils ne pourraient triompher de Mauclerc, et ils se trouvèrent heureux de conclure avec lui une trêve de trois ans (3).
C’est simplement ridicule. Si Mauclerc eût été si triomphant et si invincible, est-ce qu’il aurait accepté une trêve? et surtout une trêve humiliante pour lui, qui le parquait étroitement dans ses états comme un animal dangereux, dont on voulait empêcher le contact avec les autres grands vassaux (4) ! Est-ce qu’il aurait consenti à livrer, pour caution de la trêve, son bien-aimé château de Saint-Aubin du Cormier? Cette triomphante escarmouche n’empêcha même nullement les Français de venir mettre le siège et planter leurs tentes devant Saint-Aubin — car c’est là, nous le verrons, que la trêve fut signée, — et en face des forces consid^abies, des ressources de toute nature de l’armée royale, Mauclerc sur l’issue de ce siège ne pouvait se faire aucune illusion. C’est pour cela, pour éviter la prise et la ruine de son précieux donjon, qu’il se résigna à le mettre en dépôt entre les mains de Philippe Hurepel, comte de Boulogne et oncle du roi, comme gage de l’observation fidèle des clauses et conditions de la trêve (5), laquelle
(1) On trouve ces cinq derniers, ainsi que Henri d’Avaugour, Guiomarc’h de Léon et Olivier de Coêtqnen, dans les rôles de l'armée de Louis IX en 1231 ; voir E. Berger, Hist. de Blanche de Castille, p. 197.
(2) Voir ci-dessus p. 301 et 302 note 1.
(3) c Franci, cum Britanniam cognoscerent quasi inexpugnabilem..., comitibus Britanniœ et Cestriœ in hoc consentîentibus, statutæ sunt treugæ » (Mathieu Paris, sous l'an 1231, édit. 1644, p. 253).
(4) En dehors de la Bretagne il ne pouvait pendant ces trois ans séjourner ou voyager que dans une 2Ône frontière étroitement mesurée par le texte de la trêve, comme on peut le voir dans Teulet, Layettes du Trésor des chartes II, p. 209, n® 2144.
(5) « Et pour seureté de la triefve, bailleroit ledit Pierre son chastel de Saint- Aubin ès mains du comte de Bonloigne, lequel, en cas que ledit Pierre feroit contre la dite triefve, il mettroit en la main du roi, et le pourroit le roi tenir jusques à ce que réparation en füst faite » (Le Baud, Hist. de Bref. p. 233).
TRÊVE DE TROIS ANS (1231-1234) ENTRE LA BRETAGNE ET LA FRANCE
fut conclue dans le camp du roi de France devant Saint-Aubin du Cormier le i juillet 1231 (1), et consentie de part et d’autre pour trois ans, de la Saint-Jean- Baptiste (24 juin) 1231 à pareil jour de l’année 1234.
Le roi Louis IX ou plutôt la reine Blanche (car c’est elle encore qui gouvernait) eut deux motifs d’accepter cette trêve : d’abord, le désir de se conformer au vœu du pape qui souhaitait vivement la réconciliation de la France et de l’Angleterre et avait donné missiôn à deux évêques d’y travailler (2) ; puis le besoin de jouir de quelques années de paix pour assurer les résultats acquis contre la coalition des grands vassaux et pour asseoir définitivement sur une base solide le pouvoir de la royauté.
La régente, qui préférait les voies de douceur à la violence, espérait aussi sans doute que, pendant ces trois ans de trêve, Pierre Mauclerc éclairé par ses échecs successifs reviendrait à son devoir de vassal de la France et de prince du sang royal, sans qu’il fût nécessaire de l’y contraindre par les armes. A cet égard elle se trompait. Le duc de Bretagne, aussitôt la trêve conclue, se rendit en Angleterre près du roi Henri III (3), et durant ces trois années, il ne cessa d’entretenir des relations avec lui en vue de la reprise de la guerre contre la France (4). Il observa même fort mal la trêve, dont l’une des premières obligations était de laisser en paix les Bretons qui avaient pris dans les guerres précédentes, en particulier depuis 1230, le parti de la France. Tant que Philippe Hurepel vécut et eut la garde de Saint-Aubin du Cormier, Mauclerc se tint tranquille (5); mais Hurepel étant mort en janvier 1234, Pierre de Dreux se remit en possession de Saint- Aubin, et depuis lors il persécuta et maltraita de toute façon les amis de la France, entre autres, Henri d’Avaugour, dont les terres de Goëlo et de Quintin furent ravagées à trois reprises différentes ; Jean de Dol sire de Combour, dont la ville fut incendiée deux fois et qui dut reconquérir son château à main armée sur le duc; l’évêque de Dol, qui vit son manoir épiscopal saccagé d’une horrible façon et ses sujets c’est-à-dire les bourgeois de Dol, indignement volés par les officiers du duc ; l’abbé de la Vieuxville dont les terres furent dévastées (6) ; l’évêque de Tréguer, l’évêque et le chapitre de Saint-Malo contraints de s’exiler de nouveau hors de Bretagne (7), etc. Ces odieuses violences se produisirent surtout vers la fin de la trêve, en mai et juin 1234 (8).
Mauclerc, qui sentait approcher le châtiment, travaillait fièvreusement à
(1) Outre la trêve spéciale entre la France et Mauclerc, dont nous venons de parler, il y en eut une de même durée entre l’Angleterre et la France, et c’est celle-là qui est datée : « Actum in castris prope Sanctum Albinum, anno Domini Mccxxxprimo, mense Julio, in festo S. Martini estivalis » (Teulet, Layettes, II, p. 210, n® 2141 ; D. Morice, Pr. I, 1678).
(2) A l’évêque de Winchester et à l’archévêque de Sens, voir Rinaldi, Annal, ecclesiast., II, p. 50^1.
(3) Mathieu Paris, sous l’an 1231, édit. 1644, p. 254.
(4) Voir, entre autres, une lettre du roi Henri III, placée par D. Morice sous Tannée 1232, Preuves I, 879.
(6) Philippe Hurepel prit fort au sérieux son rôle de conservateur de la trêve ; il eut des entrevues à ce sujet avec Mauclerc, notamment à Ernée; voir les Enquêtes de 1235, dans Bull, de la Soc. archéol. æille-et- Vilaine, XXI (1892), p. 123.
(6) Voir les Enquêtes de 1235 contre Pierre de Dreux, aux Archives Nationales, Très, des chartes, J 240, no 36 ; J 241 a, n» 29, publiées dans le Bull, de la Soc. archéol. d'Ille-et-Vilaine, XXI (1892), p. 109, 110, 111 (Henri d’Avaugour) ; p. 122 à 128 (Tévêque de Dol); p. 129-131 (Tabbaye de la Vieuxville); p. 131-134 (Jean de Dol).
(7) Potthast, Regesta 9477-78, et E. Berger, Hist. de Blanche de Castille, p. 231.
(8) Enquêtes de 1235, dans Bull, de la Soc. archéol. d'Ille-et-Vil., XXI, p. 110.
TROISIÈME EXPÉDITION DE SAINT LOUIS EN BRETAGNE
chercher des ressources ou des expédients capables de ïy soustraire. Dès 1233, il avait obtenu du roi d’Angleterre le château de Saint-Jame de Beuvron, resté encore aux mains des Anglais ; il l’avait fortifié de son mieux , muni d’une bonne garnison, et en avait fait un poste avancé couvrant la frontière l)retonne et menaçant la basse Normandie. — En avril, mai, juin 1234, Henri III lui avait envoyé d’Angleterre une centaine de chevaliers (1) et un corps de deux mille Gallois (2). Qu’était cela auprès de la grosse et belle armée que la royauté française, profitant des trois années prospères dont elle venait de jouir, avait su rassembler, et que la reine régente, décidée à en finir avec le traître et pernicieux Mauclerc, allait tout à l’heure jeter sur lui ?
Louis IX divisa cette armée en trois corps qui pénétrèrent en Bretagne par trois points différents, l’un selon toute apparence venant de Niort, l’autre d’Angers, le troisième de la basse Normandie. Ici l’historien anglais (Mathieu Paris) répète textuellement son historiette de 1231 , qui nous montre les Anglo- Bretons de Mauclerc tombant sur les derrières de l’armée royale, lui enlevant quelques convois et lui tuant un certain nombre de chevaux (3). Vraie ou fausse, qu’importe cette serinette, puisque le même historien avoue que Mauclerc avec toutes ses forces était incapable de résister à la moindre des trois armées françaises lancées sur son territoire ? — La trêve de 1231 expira le 24 juin 1234 ; un mois après, seulement, dans la seconde moitié de juillet, ces trois armées entrèrent en Bretagne. Elles occupèrent le pays avec des forces tellement supérieures que Pierre de Dreux n’eut pas l’idée de résister. Le corps d’armée venant d’Angers assiégea et prit la forteresse de Châteauceaux, la ville de Chàteaubriant, leehâteau d’Oudon (4). Aussitôt après la prise d’Oudon (5), Mauclerc demanda une trêve, qu’il obtint non sans peine ; le roi, bien fondé à suspecter sa parole, exigea qu’il lui livrât trois de ses meilleures places (6), et lui fournit en outre pour cautions son frère le comte de Mâcon, le duc de Bourgogne, le comte de Saint-Pol qui, sous l’obligation de grosses sommes, se portèrent garants de l’observation de cette
(1) Voir E. Berger, Hist» de la reine Blanche, p. 231, 232; D. Morice Pr. I, 882.
(2) a Eodem anno (1234), instante nativitate S. Johannis, quo tempore erant expiratnrœ treugæ in Britannia, rex Anglornm misit Comiti Britanniœ milites lx, et Wallenses duo millia qui terræ ilUus infirmiora communirent » (Mathieu Paris, édit. 1644, p. 278). On retrouve ces Gallois (Wallenses J clans les Enquêtes de 1235 sous la forme Gualesii et Gualeii; ils semblent avoir été de forts pillards ; voir JBu/Z., de la Soc. arch. d*Ille-et-‘Vil., XXI, p. 127 et 130.
(3) Mathieu Paris, année 1234, édit. 1644, p. 278. Cf. ci-dessus, p. 321.
(4) Sur les sièges et prises de Châteauceaux, de Chàteaubriant et d’Oudon, voir Chron. de Saint-- Florent de Saumur dans Bec. des hist. de Fr. XVIII , p. 329, — Encpiêtes de 1247, Ibid. XXIV, p. 31 n« 242, p. 82 n. 116, p. 83 n. 124 ; — Philippe Mousket, vers 28321-28327. — Cf. E. Berger, Hist. de Blanche de Castille, p. 236. — Le tome XXIV du Recueil des historiens de France n’est pas encore livré au public ; ici et ailleurs je le cite d’après M. E. Berger, qui avait eu communication d’une partie des bonnes feuilles, voir l’avant-propos de son livre p. xi.
(5) Dans l’Enquête de 1235 sur les dommages faits par Mauclerc à Jean de Dol , seigneur de Comiraur, le premier témoin dit : « Cornes (Britanniœ) dessesivit, et in treuga, dominum Johannem de Dolo de magna parte terræ suæ, et recepit proventus illius terræ usque ad pacem factam apud Oudon » (Bull, de la Soc. archéol. d'Ille-et~Vil. XXI, p. 131). Cette « paix faite à Oudon » ne peut être que la trêve d’août 1234 entre saint Louis et Mauclerc. Car la trêve de 1231 à 1234 ici rappelée (et in treuga J avait été conclue à Saint- Aubin du Cormier (ci-dessus p. 322) ; et la paix définitive de novembre 1234 fut, nous le verrons, conclue à Paris. Il y a donc Heu de croire que la prise d’Oudon par saint Louis fut le dernier acte de la guerre qui précéda la trêve d’août à novembre 1234.
(6) « Pro his treugis obtinendis tradidit régi Fraiicorum tria castella optima » (Mathieu Paris, édit. 1644, p. 278).
SOUMISSION COMPLÈTE DE PIERRE DE DREUX
trêve (1) conclue vers la mi-août 1234 pour durer trois mois jusqu’au 15 novembre suivant (2).
Aussitôt après, Mauclerc passa en Angleterre, disposé à continuer la guerre si le roi anglais voulait, en hommes et en argent, lui en fournir les moyens. Il essuya là un refus complet en termes fort peu ménagés. Henri III lui répondit que tous les trésors de l’Angleterre ne suffiraient pas à défendre la Bretagne, qu’il en venait de faire l’expérience et qu’il en avait assez ; que désormais tout ce qu’il pourrait lui donner pour soutenir la lutte, ce serait quatre comtes anglais, avec quelques chevaliers et quelques hommes d’armes (3). Mauclerc furieux revint aussitôt sur le continent ; il ne lui restait qu’à se soumettre purement et simplement à la volonté du roi Louis IX.
Ici l’historien anglais s’amuse à mettre en caricature et le roi de France et le duc de Bretagne. Selon lui, ce dernier serait allé, la corde au cou, se jeter aux pieds de son suzerain en déclarant qu’il n’était qu’un traître et remettant au roi tout son duché avec ses villes et ses châteaux :
— Affreux traître, lui aurait répondu le roi, tu as mérité la mort, je te laisse la vie à cause du noble sang d’où tu es sorti , mais je t’ôte ton duché. Je le donnerai à ton fils, et à sa mort il sera réuni à la couronne (4).
Tout cela est faux, indigne du grand roi saint Louis. Pierre de Dreux, il est vrai, par un acte daté de Paris, novembre 1234, se soumit haut et bas à son suzerain, c’est-à-dire qu’il accepta d’avance toutes les conditions que le roi lui imposerait. Louis IX lui imposa une renonciation définitive à Belléme avec toutes ses dépendances, et aux seigneuries d’Anjou et du Maine que lui avait attribuées le traité de Vendôme (en 1227). Mais il lui laissa le bail, c’est-à-dire l’administration de la Bretagne jusqu’à la majorité de son fils en 1237. Pour sûreté, le roi exigea de lui un nouveau serment d’hommage et de fidélité, plus trois places fortes, Châteauceaux, Mareuil (5), Saint-Aubin du Cormier, qui lui seraient rendues au bout de trois ans, et Saint-Jame de Beuvron qui ne serait pas rendu (6).
La réconciliation cette fois fut définitive, et depuis lors, entre le roi de France et le duc de Bretagne, la paix ne fut plus troublée.
(1) Voir le texte de la trêve, suivi de ces trois engagements dans Teulet, Layettes II, p. 269 et 270, nos 2302 à 2305 ; et dans D. Morice, Pr. I, 1678-1679. — La trêve est datée « Actnm anno Domini 1234, mense Ângusto, > sans date de lien. Les trois engagements sont datés d'Angers, août 1234.
(2) Dans quelques documents historiques, notamment dans les Enquêtes de 1235 contre Pierre de Dreux, la trêve de trois ans (1231 à 1234) entre S. Louis et ce duc est appelée la grande trêve (major treuga) et celle-ci, d’août à novembre 1234, la petite trêve (minor treuga). Voir Bull, de la Soc. arch. d^nie-et-Vil. XXI, p. 109, 123, etc.
(3) Mathieu Paris, édit. 1644, p. 279.
(4) Id. Ibid.
(5) Probablement Mareuil sur Lay, aqj. ch.-l. de canton de l’arr. de la Roche sur Yon, Vendée.
(6) Il nous reste deux actes attestant la soumission de Pierre de Dreux à son suzerain, datés l’on et l’autre de Paris, novembre 1234. Le premier (Teulet, Layettes II, p. 276, n® 2319 ; D. Morice Pr. I, 1680) porte : « Ego P. dux Britanniœ... in karissimum dominum meum Ludovicum, regem Francise illustrem, et in illustrem dominaro B. reginam, matrem ejus, me compromisi et me supposai ooluntati eorum haut et bas, de omnibus illis quœ pro sè voluerint dicere, et sicut dixerint ego faciam. ■ C’est dans cet acte qu'il livre au roi pour trois ans les trois châteaux de Mareuil, Châteauceaux et Saint-Aubin. Ce terme de trois ans prouve bien qu’il devait conserver pendant ce temps l’administration de la Bretagne. — Dans l’autre acte (Teulet, Layettes II, p. 277, n® 2320; D. Morice Pr. 1, 1679), Pierre de Dreux renouvelle son serment de fidélité au roi et à la reine, promet de ne jamais entrer dans aucune ligue contre eux, renonce à Bellême. aux fiefs du Maine et de l’Aqjoo et remet au roi le château de Saint-Jame de Beuvron.
ENQUÊTE EN BRETAGNE CONTRE PIERRE MAUCLERC
§ 5. — La /in rfe Pierre Mauclerc.
Le duc de Bretagne ne prit même pas la peine de notifier officiellement à son allié de la veille, le roi d’Angleterre, qu’il se retirait de son vasselage et de son alliance (1). Henri III ne lui en ôta pas moins la joussance du comté de Richemont et de tous les fiefs que , comme duc de Bretagne et comte de Penthièvre (puisqu’il s’était attribué ce comté), il avait en Angleterre. Mauclerc se vengea en armant des navires de Bretagne qui s’installèrent dans la Manche et détroussèrent les navires et marchands anglais si copieusement, que les insulaires exaspérés le traitaient de « pirate exécrable » et le couvraient d’injures (2).
C’est en 1235 principalement que Pierre de Dreux, pour se dédommager des rigueurs et des confiscations exercées contre lui par le roi d’Angleterre , se livra à ces fructueuses représailles sur les hommes et les sujets de Henri III. Mais dans le courant de cette année son attention fut ramenée sur la Bretagne par une grave procédure qui s’y poursuivait et l’intéressait au premier chef. L’acte par lequel Mauclerc s’était soumis haut et bas au roi Louis IX portait, entre autres, cette clause : « Quant aux affaires concernant les barons et les chevaliers de Bretagne > qui ont servi le seigneur roi , pour garantie des conventions qui seront faites » de bonne foi à cet égard, j’ai livré au roi en otage Châteauceaux, Mareuil et » Saint- Aubin du Cormier (3). » Pour arriver à l’exécution de cette clause, il fallait d’abord établir et justifier les griefs formulés contre Mauclerc par les barons de Bretagne, ou en d’autres termes, les torts et les dommages qu’ils avaient eu à souffrir de lui, les entreprises faites par lui contre eux et contre leurs droits. Le roi fit donc édifier en Bretagne, sous son autorité, une vaste enquête, dont les résultats devaient aboutir à la suppression des empiètements, des usurpations systématiquement accomplies par Mauclerc pendant tout son règne contre les droits de la noblesse, comme la bulle de Grégoire IX de 1230, acceptée par lui, avait ruiné toutes ses entreprises contre le clergé.
Cette enquête fut dressée à Saint-Brieuc en 1235, puis apportée au conseil du roi. Il en subsiste encore plusieurs morceaux fort curieux, entre autres, ceux qui concernent les usurpations, les violences et les ravages commis par Mauclerc au détriment de Henri d’Avaugour, de Jean de Dol sire de Combour, de l’évêque de Dol, de l’abbé de la Vieuxville, et dont il a été question ci-dessus (p. 322). Mais la partie la plus importante est sans contredit celle qui est intitulée : Réclamations générales des Bretons et enquête à ce sujet, faite à Saint-Brieuc et ailleurs en Van de
(1) Mathieu Paris affirme que Mauclerc retira officiellement {per internunciosj son hommage à Henri 111 (édit. 1644, p. 278); mais il est démenti par Henri 111 lui-même qui, dans une plainte adressée au pape contre Pierre de Dreux le 25 février 1235, reproche au duc de l’avoir abandonné sans aucun avertissement préalable : « Sacramento de fideli servitio nobis præstito. sine eo quod nos diffideret vel aliquod nobis mandaret, a nobis recessit et régi Franciœ adhæsit, homagium ei hiciens » (D. Morice, Preuves 1, 899).
(2) c Cornes Britanniœ per mare paravit insidias mercatoribus et aliis facientibus operationes in aqnis; Juxta cognomen suum, scilicet Mauclerc, rapinis injuriosis intendebat, pirata factus execrabilis B (Mathieu Paris, Ibid.).
(3) Acte de nov. 1234, dans Teulet, Layettes 11, p. 276 n^^ 2319; et dans D. Morice, Pr. 1, 1680.
CARACTÈRE ET IMPORTANCE DES USURPATIONS DE MAUCLERC
grâce 1235 (1). En Tétudiant de près on peut se convaincre que les réformes, non pas seulement rêvées par Mauclerc mais dont il avait tenté Tapplication, n’allaient à rien moins que la destruction du régime féodal et l’établissement d’une monarchie absolue.
I. — Le principe fondamental de la féodalité, c’est que le vassal doit avant tout fidélité, service, obéissance à son seigneur, à celui de qui il tient immédiatement son fief. Pierre de Dreux prétendait violer, supprimer même ce principe, en exigeant directement, pour lui-même, l’hommage [viragium) de ses arrièrevassaux, c’est-à-dire des vassaux des comtes et des barons (2). Le but de cette innovation était évident : en cas de conflit entre le duc et l’un de ses barons, le duc, au nom de l’hommage ainsi extorqué, sommait les vassaux de ce baron de se ranger de son côté contre leur seigneur. Dès lors il n’y avait plus de vassaux, le lien féodal était rompu; il n’y avait plus que des sujets directs du duc, tous soumis aux mêmes obligations envers le souverain, comme dans une monarchie pure.
II. — Un autre principe essentiel de la féodalité bretonne, c’est que le seigneur avait sur ses hommes et sur ses vassaux — comme jadis le chef de ploa sur les hommes de son plou — la pleine juridiction ou haute justice, y compris la justice criminelle. Mauclerc voulut dépouiller de cette dernière prérogative les comtes et les barons et évoquer directement à sa cour les causes criminelles, que l’on appelait placitum spadœ, procès d’épée, parce qu’ils pouvaient se terminer par la peine capitale (3).
III. — Le seigneur féodal était par essence un chef militaire, ayant pour charge spéciale la défense du territoire de sa seigneurie ; il lui était donc nécessaire d’y pouvoir établir une ou plusieurs forteresses dans les situations jugées par lui les meilleures pour cette défense. Avant Mauclerc personne n’avait songé à contester ce droit aux barons. Lui au contraire prétendit interdire à tous les seigneurs, même aux barons et aux comtes, d’élever aucune fortification sans son consentement (4). Il aurait pu ainsi à son gré priver leurs fiefs de toute défense sérieuse, et par suite les soumettre, sans résistance possible, à son pouvoir arbitraire.
(1) « Communes petUiones Brilonum, et inquisitio facta super eisdem apud S. Briocum et alibi, anno gratiœ mcgxxxv. » Trésor des Chartes, J 240 n® 36, dans Bull, de la Soc. archéol. d'IHe-et- Vil., XXI, p. 97 à 105. M. Teulet, dans les Layettes, n’a donné de cette pièce que quelques lignes insignifiantes. Le texte donné par D. Morice {Preuves I, 885-888) est défiguré par beaucoup de fautes.
(2) Voir Communes petUiones Britonum, Ibid, témoins 2, 3, 11, 20, 22 à 24. Lobineau, dans son Hist. de Bref. (1, p. 234) interprète viragium par capitation ; mais dans son glossaire final (II, col. 1825) il se ravise et traduit ce mot par hommage : « viragium, dit-il, venant de vir, comme homagium vient d'homo » — ce qui est l’évidence. D. Morice adopte la même interprétation, voir Hist. de Bret. I, 168, et le glossaire placé à la fin du tome III des Preuves. — Ce terme a été rarement employé, Mauclerc l’avait peut-êti*e inventé pour pouvoir soutenir, contre les réclamations des seigneurs, qu’il n’exigeait pas Vhommage de leurs vassaux : ce qui était simplement jouer sur les mots.
(3) C’est ainsi qu’on interprète d’habitude placitum spadœ; on pourrait peut-être y voir le combat judiciaire, mais dans ce cas l’usurpation de Mauclerc sur les barons ne serait pas moins grave. Voir Commun, petit. Brit. Ibid, témoins 16, 17, 18, 19.
(4) Voir Commun, petit. Brit. témoins 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 16, 20, 22, 23, 24, 25, 26. De 16 témoins entendus sur cet article, 14 attestent en termes divers qu’en Bretagne, avant Pierre Mauclerc, « quilibet poterat firmare (faire des fortifications) in terra sua. » Deux témoins (n®“ 13 et 15) déposent que , dans les comtés de Penthièvre et de Tréguer , les barons avaient besoin de l’autorisation du comte (non du duc) pour élever des châteaux- forts. Mais peut-être était-ce seulement depuis que Mauclerc avait usurpé ces deux comtés. D’autant plus que cette assertion est contredite par les 14 autres témoignages, dont plusieurs (entre autres le n® 20) émanent du comté de Penthièvre. En
CONTRE LA FÉODALITÉ BRETONNE
IV. — Tout cela n'était pas encore suffisant. Pour réduire les barons à l’impuissance il fallait les appauvrir ou du moins diminuer autant que possible leurs ressources et leur fortune. Le système de Mauclerc dans ce but était fort simple : il s’appliquait à lui-même et prétendait percevoir pour son propre compte les droits que les barons, chacun dans son fief, avaient toujours jusqu’alors perçus à leur profit, par exemple le droit de bris que j’ai expliqué plus haut (p. 303 note 3), et qui est appelé, dans l’Enquête de 1235, lagan et peceium, ce dernier terme venant du français peçoi, et l’autre probablement d’origine bretonne (1). En 1127 le duc de Bretagne avait renoncé à exercer ce droit dans les domaines qui lui appartenaient (ci-dessus p. 41) ; la plupart des seigneurs continuant à en jouir dans leurs fiefs, le duc l’avait rétabli chez lui ; mais jamais avant Mauclerc il n’avait prétendu en priver les seigneurs pour s’en réserver à lui-même le monopole sur toutes les côtes de la péninsule bretonne. Là-dessus tous les témoignages de l’Enquête sont unanimes (2), et comme Mauclerc, en dépouillant les seigneurs de ce droit à son profit, ne leur offrait aucune compensation, il n’y a pas deux noms à donner à cela ; c’est un vol.
V. — Un moyen encore plus efficace inventé par Pierre de Dreux pour ruiner ses barons, c’était sa prétention d’avoir le bail, c’est-à-dire la jouissance et l’administration de leurs fiefs, quand les héritiers étaient mineurs, pendant toute la durée de la minorité. Une telle administration ayant pour unique objet de pressurer les vassaux et les domaines de la seigneurie de façon à leur faire rendre, au profit du duc, le plus d’argent et de revenus possible, sans s’inquiéter d’ailleurs d’entretenir les châteaux, les manoirs, les fermes, ni les moulins, — quelques années d’un tel régime étaient la ruine, la dévastation d’une seigneurie. Chez les Bretons avant Pierre Mauclerc jamais on n’avait oui parler d’une pareille institution de volerie : là-dessus encore, entre tous les témoins de l’Enquête accord complet (3). Dans la règle, c’était le plus proche parent de l’héritier mineur qui devait avoir le bail de la seigneurie , sauf le cas où le défunt , dont héritait le mineur, aurait pris à cet égard dans son testament des dispositions spéciales (4).
VI. — Enfin, ce que l’on aurait peine à croire si le fait n’était hautement
1234, pour maintenir ce prétendu droit d’autoriser et d’interdire l’établissement des fortifications, Mauclerc donna à André, baron de Vitré, une charte portant autorisation de travailler pendant un an au plus à fortifier sa ville et son château (A. de la B. Bec. d'actes inéd. des ducs de Bret. n® 107, p. 177). Le baron ne semble avoir eu aucun égard à cet acte, car il travaillait encore à ces fortifications en 1239.
(1) De pièce, pecia, on avait tiré piéçoi ou péçoi un objet mis en pièces. Quant à lagan on n’a point recherché son origine, tout au plus pourrait-on le rapprocher du breton laghen, lac, marécage ??
(2) Voir Commun, petit. Briton., témoins 1, 2, 3, 4, 7, 8, 9, 10, 12, 16, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27.
(3) Commun, petit. Briton., témoins 1, 2, 4, 8, 9, 10, 13, 16, 20, 22, 23, 24, 25, 26. Sous la domination des Plantagenêt et le règne de Geofroi 11 et de Constance, il y avait eu. une première tentative faite pour introduire le bail au profit du duc (voir tém. 20), mais qui jusqu’à Pierre Mauclerc n’avait pas eu de suite.
(4) Le premier témoin de l’Enquête dépose : « Nunquam audivit dici quod aliquis Cornes Britanniœ ante istnm [avant celui-ci, c’est>à-dire Pierre de Dreux] haberet ballum baronum suorum. Ante tempus istius Comitis, barones faciebant libéré testaments sua et disponebant de terris suis et de custodibus heredum suorum absque contradictione Comitis Britanniæ » fBnll. de la Soc. archéol. d'Ille-et-Vil., XXI, p. 98). Il y a ici deux choses, le bail des terres c’est-à-dire l’administration de la seigneurie, et la garde de la personne des héritiers. Le défunt pouvait régler ces deux points par son testament ; quand il ne le faisait pas, la règle de droit en Bretagne, très nettement formulée par le 22« témoin de l’Enquête était celle-ci : « Nullus debei habere ballum in Britannia, nisi propinquior genere. » (Ibid., p. 102). — Selon deux témoins (13 et 15, p. 100), dans les comtés de Tréguer et de Penthièvre, les barons auraient eu le bail de leurs hommes (ce qui toutefois n’est pas certain), mais aucun témoin de l’Enquête n’admet le droit de bail prétendu par le duc sur les barons.
MAUCLERC VISAIT A ÉTABLIR EN BRETAGNE UN RÉGIME DESPOTIQUE
attesté par TEnquête de 1235, Pierre de Dreux ne voulait même pas laisser aux comtes, aux barons, à aucun de ses vassaux et sans doute à aucun noble de Bretagne la liberté testamentaire. Pour être valables les testaments, selon lui, devaient être approuvés et autorisés par lui. Avec sa prétention au bail des héritages échus à des mineurs — si mal fondée qu’elle fût, — on s’expliquerait encore son opposition aux clauses testamentaires contraires à celte revendication. Mais il allait bien plus loin : il prétendait enlever à tous ses vassaux la faculté de régler à leur gré par testament la garde, c’est-à-dire la tutelle de leurs enfants ; la faculté de faire des dons aux églises pour le salut de leurs âmes, et même de prendre des dispositions pour le paiement de leurs dettes. Sur tous ces points les dernières volontés des défunts, non autorisées par lui, il les réputait caduques (1). On ne devine pas de quel prétexte Mauclerc pouvait couvrir de pareils abus d’autorité qui, s’ils avaient prévalu, eussent supprimé la liberté civile de tous ses sujets.
Le plan de Mauclerc était, on le voit, d’annuler la puissance de l’aristocratie bretonne et peu à peu cette aristocratie elle-même, et de substituer à la constitution féodale une monarchie absolue et despotique. Pendant tout son règne il avait plus ou moins ouvertement travaillé à celte révolution ; comment s’étonner dès lors que les seigneurs bretons, dont il poursuivait la ruine, dont ses relations avec les Anglais soulevaient toutes les déSances, l’aient abandonné à plat dans sa lutte contre la France ?
L’Enquête de 1235 démontra d’une façon péremptoire que toutes ces usurpations de Mauclerc étaient des innovations sans fondement dans la coutume bretonne, par conséquent des atteintes flagrantes au droit des seigneurs. Dès lors elles devaient disparaitre : en effet elles disparurent. Mauclerc n’avait jamais pu d’ailleurs les faire accepter comme des institutions régulières, il les avait appliquées çà et là par la violence, mais en soulevant contre lui de toutes parts des luttes, des protestations, des résistances. Aujourd’hui il assistait à la ruine définitive de son système. Il semble avoir essayé toutefois de sauver du naufrage le privilège, usurpé par lui au profit de la dignité ducale, de tenir le bail des terres ayant pour maîtres des mineurs. Il est encore question de bail en effet dans un acte important de juin 1237 passé entre Pierre de Dreux et plusieurs barons ; mais le duc n’en parle là que pour exempter ceux-ci et leurs héritiers de cette extorsion abusive (2). Toutefois, sous le successeur de Mauclerc on verra une transaction intervenir à ce sujet entre les seigneurs et le duc.
De sa femme Alix de Bretagne, morte très jeune le 21 octobre 1221 (3), Pierre
(1) Dans les Communes petitiones Britonum, l’un des droits revendiqués par les Bretons conU% les usurpations de Mauclerc est celui-ci : a Dicunt quod, ante tempus istius Comitis, soient facere testamenla, et de debitiset deelemosinis licite ordinare » fBuU. de la Soc. arch. d'Ille-et^Vil., XXI, p. 97). Tous les témoins qui déposent sur cet article (tém. 1, 4, 8, 9, 10, 14, 16, 20, 22, 23, 24, 25, 26) disent en des termes divers, mais au fond très concordants, ceci : c Ante tempus istius Comitis, barones faciebant libéré testamenia sua et disponebant de terris suis et de custodibus heredum suorum.,. de debilis suis et de elemosinis n (Ibid., p. 98 et 102).
(2) Savoir, les baronies de Vitré, de Fougères, de Combour, d’Âcigné ; voir A. de la Borderie, Rec. d*actes inéd. des ducs de Bret., p. 178, n» 108.
(3) Croniques annaux dans D. Morice, Preuves I, 107 ; cf. Chron, de Ruis et Chron. de Penpont, Ibid. 152 et 154. La duchesse Constance ayant épousé Gui de Thouars en 1199, Alix leur fille aînée naquit au plus tôt vers la fin de cette année-là.
FIN DE SON RÈGNE (1237), FIN DE SA VIE
de Dreux eut trois enfants : deux fils, Jean qui lui succéda, né en 1217 (1), Arthur qui vécut peu, et une fille du nom d’Iolande. A une date qu’on ne peut fixer avec précision mais certainement postérieure à 1226, il épousa en secondes noces Marguerite de Montaigu , héritière des seigneuries de Montaigu et de la Garnache en Poitou, veuve de Hugue vicomte de Thouars (2), laquelle donna à Mauclerc un fils appelé Olivier dont — puisqu’il n’était pas de la maison de Bretagne — nous n’avons pas à nous occuper.
En 1236, Pierre de Dreux passa son temps à marier ses enfants. Son fils Jean, dit Jean le Roux de la couleur de ses cheveux , épousa Blanche de Champagne fille de Thibaud IV comte de Champagne et roi de Navarre, l’ancien mais très vacillant complice de Mauclerc dans ses conjurations contre la reine Blanche. Thibaud, par traité de mariage du 16 août 1236, assura à sa fille et à son gendre la succession du royaume de Navarre. Pierre de Dreux et son fils donnèrent en douaire à Blanche, le tiers du duché de Bretagne (3). — Sa fille lolande entra également dans la famille d’un ancien confrère en conjurations anti-royales ; Mauclerc la maria, aussi en 1236, à Hugue de Lusignan dit le Brun, comte d’Angoulême, fils de Hugue comte de la Marche; lolande eut pour dot le comté de Penthièvre, moins la châtellenie de Jugon (4).
Le rapprochement de ces anciens conspirateurs donna, au moins à l’un deux, le comte de Champagne, — malgré tous ses échecs dont la mémoire aurait dû le retenir — une nouvelle tentation de conspirer. Il mit des troupes en campagne, contre l’autorité royale ; mais n’ayant été soutenu ni par Mauclerc ni par le comte de la Marche, il fut trop heureux de s’en remettre à la clémence de Blanche de Castille (5).
Ce fut là les derniers actes du règne de Mauclerc. L’année suivante, son fils Jean ayant atteint sa vingt-unième année, Pierre de Dreux dut quitter le bail, c’est-à-dire l’administration du duché de Bretagne et en remettre le gouvernement à son héritier. C’est le 16 novembre 1237 que le roi de France reçut l’hommage et le serment de fidélité du nouveau duc Jean de Bretagne dit Jean le Roux (6).
Mauclerc vécut encore treize années, pendant lesquelles il ne prit plus d’autre
(1) Chron, de Ruts, dans D. Morice, Preuves I, 151.
(2) Voir Lobineau, Hist. de Bref. 1, p. 237 ; II, col. 3S9 ; D. Morice, Preuves I, 901 ; A. delà B., Rec. d'actes inéd. des ducs de Bret. n« 117, p. 191>192.
(3) D. Morice, Preuves I, 895-896 et 898. Cf. Du Chesne, Histoire de la maison de Dreux, p. 330.
(4) t MGGXXXVI. Statim post Pascha etc. Eodem tempore, data et atournata fuit Penthevria, excepto Jugonio, Hugoni filio comitis de Marchia, cum filia Pétri comitis totius Britanniœ. » (Cron, annaux, dans D. Morice, Preuves I, 111) cf. Ibid., 931 ; et Du Chesne, Histoire de Dreux p. 203.
(5) Voir Mathieu Paris, année 1236, édit. 1644, p. 7^ et 295 ; Guill. de Nangis, Vie de S. Louis, dans Rec. des Hist. de Fr. XX, p. 322.
(6) La Chronique de Ruis porte : « mcgxxxvii. Resignavit Petrus dux ducatum Rritanniæ Joanni 6Iio ejus. Institutus dux successit ei circa octavam S. Martini Hgemalis » (D. Morice, Preuves 1, 152). En cflfet, la première charte donnée par Jean !«'■ se termine par cette clause et par cette date : « Ut hœc quœ superius exprimuntur perpctuum robur obtineant, nos in œtate légitima constitua et pro~ bata coram excellentissimo domino nostro Ludovico Dei gratia Francorum rege, et ab eodem in
hominem recepti, banc compositionem concessimus . Datum Parisiis, die Lunœ proxima post
festum beati Marlini hgemalis, anno Domini mccxxxvii, mense Novembris » (D. Morice, Pr. /, 904 ; A, de la Borderie, Rec. d'actes inéd. des ducs de Bret. n» 110, p. 184-185). — En 1237, lettre dominicale D, le 11 novembre (S. Martin) mercredi, le lundi suivant 16 novembre ; l’octave de la S. Martin était le 18.
LES CHANSONS DE PIERRE MAUCLERC
nom de celui de Pierre de Braine chevalier, Braine étant une seigneurie du comté de Dreux qui formait son partage de cadet. Mais Pierre de Braine ne resta pas plus tranquille que Pierre de Dreux. Sa vie fut jusqu’à sa mort une continuelle agitation. De ces treize ans il en passa six en Orient (1238, 1239, 1240, et 1248, 1249, 1250), prenant part ainsi à deux croisades, l’une, celle de 1238, dont il fut le chef avec Thibaud de Champagne ; l’autre (en 1248) dont il fut l’un des principaux conducteurs. Entre ces deux croisades, il guerroya vivement sur mer contre les Anglais, auxquels il ne pouvait pardonner de l’avoir abandonné en 1234; il s’occupa à former une nouvelle ligue de la noblesse française contre le clergé, etc. Enfin ik mourut vers la fin de mai 1250, sur les flots de la Méditerranée, en revenant d’Egypte et de la croisade, où il avait vaillamment combattu à Damiette, à la Massoure et ailleurs, sous les ordres de saint Louis.
Son corps, rapporté en France, fut inhumé dans l’abbaye de Saint-Ived de Braine, où l’on voyait encore au XVII® siècle son tombeau, orné d’une fort belle statue de ce prince en cuivre repoussé, dont nous donnons la figure ci>dessus(p. 298).
§ 6. — Les poésies de Pierre Mauclerc, et le résultat de son règne.
Passer sous silence les poésies de Pierre de Dreux serait priver sa figure d’un de ses traits originaux et caractéristiques. Un prince de la plus haute naissance, constamment occupé des plus grandes affaires, plongé dans des luttes politiques et des embarras de toute sorte, et qui au milieu de tant de soucis, de négociations, d’intrigues et de guerres, trouve le temps d’aligner des rimes, de composer des vers d’amour, de religion, de morale mondaine, — ce fait n’est pas banal et montre en notre duc des goûts littéraires dénotant une haute clergie, on dirait de nos jours une culture intellectuelle passablement élevée.
Du bagage poétique de Mauclerc il reste peu de chose : quatre chansons d’amour, une sorte de cantique à Jésus-Christ, à la Vierge, et à la Trinité ; enfin ce qu’on appelait alors un jeu^parti, c’est-à-dire une dispute poétique sous forme de dialogue entre deux trouvères (1). — Les quatre chansons d’amour semblent adressées à la même dame ; nous y pillerons, en les traduisant, quelques traits propres à donner la physionomie de la poésie de Mauclerc :
« Je ferai, dit-il, une chanson nouvelle, puisque amour me le permet, je la ferai en l’honneur de la plus belle qui soit au monde, mais je ne désire pas qu’on la chante, car sa vertu est trop haute, et je n’ose envers elle autre chose que lui crier merci doucement en plorant (2).
:i> Tout comme la Sirène chante au milieu de la tempête, quand mes peines redoublent je chante aussi espérant y trouver quelque allègement, mais en vain. Car trop haut ai-je placé mon affection, je n’y pourrai jamais atteindre... (3).
(1) Les chansons du Quens (du Comte) de Bretagne, c'est-à-dire de Pierre de Dreux, sont inédites. On les trouve à la Biblioth. Nat. dans les ms. fr. 845, 846, 847, répondant aux ms. de l’ancien fonds Gangé, n®* 67, 66, et 65.
(2) Bibl. Nat. ms. fr. n® 847, f. 202 v® et 203 r®.
(3) Ibid. f. 203 r« et v®.
LE JEU-PARTI DE PROUESSE ET LARGESSE
» Dieu! si elle savait comme je l’aime finement, certes elle aurait pour moi des sentiments meilleurs, car jamais Tristan n’aima plus loyalement la belle Iseult, en qui il avait mis tous ses désirs... (1). Moi j’ai mis en elle sans retour mon cœur, mon corps et ma vie, mon haut rang, mes honneurs, tout. Si je n’ai d’elle aide et secours, je ne donnerais pas un oignon de tous mes États (2).
» Je suis triste, irrité, courroucé, quand je tarde à la voir, celle qui me donne joie et courage, celle d’où me doit venir tout bien et sans laquelle ne peut s’épanouir mon cœur, qu’elle tient étroitement et doucement en sa prison, où j’aime mieux toujours languir qu’avoir mon plaisir ailleurs (3).
Ici se place le portrait de la bien-aimée, qu’on retrouve deux ou trois fois dans ces chansons, sans variante notable :
« Toujours, dit le poète, toujours j’ai devant les yeux son corps élégant, son clair visage plus blanc que fleur, son doux regard amoureux qui me perce le cœur, ses couleurs si fraîches — blanc et vermeil, — sa blonde tête, son front poli, ses yeux vairs et joyeux, sa bouche riante, sa grâce simple, avenante, plaisante, bref de toutes femmes le modèle ! (4)
» Aussi j’aime mieux être en sa prison que sur le trône d’Allemagne; plutôt perdre la Bretagne que renoncer à elle ! (5)
» Mais las! si elle ne veut pas m’aimer, que deviendrai-je?... Lors il me faudra mourir, je n’y vois autre remède. Car impossible d’arracher de mon cœur l’amour dont elle l’a si fort embrasé, que je sens déjà approcher la mort. — Mais si j’en meurs, conclut le poète, j’en mourrai doucement (6).
Poésie un peu recherchée peut-être mais pleine de grâce dans la forme et d’un sentiment touchant, tout à la fois vif et attendri. Mauclerc, ce rude chevalier, ce politique retors, cet ambitieux insatiable, toujours plongé dans les luttes d’autorité, les conjurations suspectes, qui aurait pu le croire homme à se délasser de ses tortueuses intrigues en cueillant, en assemblant ces jolis bouquets de fleurs ?
Le jeu-parti qui nous reste de lui se rapporte à un ordre d’idées très familier aux adeptes de la chevalerie et aux chefs de la féodalité. De prouesse et de largesse c’est-à-dire de la vaillance et de la libéralité, •— deux vertus éminemment chevaleresques — laquelle est préférable, laquelle doit avoir le pas sur l’autre? Telle est la question que li Quens (le Comte/ de Bretaigne, c’est-à-dire Pierre de Dreux, pose à l’un de ses confrères en poésie et en noblesse, Bernard de la Ferté :
— « Bernard, lui dit-il, je veux vous demander quelle est la meilleure de ces deux choses : ou prouesse que j’entends louer partout, ou largesse que l’on aime tant. Dites-m’en, je vous prie, votre avis. Pour moi, j’ai toujours ouï dire que, sans prouesse, un chevalier qui suit la carrière des armes ne saurait acquérir grande estime.
— » Comte de Bretagne, répond l’autre, en vérité mon avis, c’est que largesse
^-^(1) Bibl. Nat. ms. fr. n®S47, f. 200 v®.
(2) ma. f. 201 r».
(3) Ibid, f. 201 vo, 202 r®.
(4) Ibid, f. 201 V® cf. f. 203 v®*
(5) Ibid. f. 203 v®.
(6) Ibid. f. 200 V®.
LES PROVERBES DU COMTE DE BRETAGNE
vaut mieux. A qui l’exerce elle gagne l’affection de tous ceux de son pays, et même celle de ses ennemis, car en donnant largement on fait des conquêtes. L’on peut même acheter ainsi la faveur du roi de paradis, et qui en jouit est bien heureux. »
Le comte de Bretagne ne se rend pas. A ses yeux, les avantages que procure largesse sont un feu de paille qui s’éteint promptement. Prouesse au contraire, garde toujours sa puissance, et celui qui en est doué, en quelque péril qu’il se trouve, ne faillira pas. — La dispute ou plutôt la discusssion continue très courtoisement, et a l’issue ordinaire des rencontres de ce genre : chacun des discutants garde son avis (1).
Terminons par la prière à la Vierge (2) de cet anti-clérical Pierre Mauclerc, nous la recommandons à ceux de nos jours :
Dame dou ciel , qui portastes Jhesu Par qui le mont (3) fut tôt enluminé (4),
L’heritage , qu’Adam avoit perdu Par son pechié, fut par vous recouvré.
Si com ge Teroi et il est vérité (5) ,
Deffendez moi , que ne soie vaincu Par Fanemi (6) qui est fel et desvé.
Outre ce cantique, le jeu-parti et les quatre chansons ci-dessus, on attribue à Pierre de Dreux deux recueils de proverbes en vers français du XIIP siècle, intitulés, l’un Proverbes du comte de Bretagne, l’autre Dialogue de Marcoul et de Salomon (7). Ce dernier « ramas confus de dictons en général satiriques et surtout grossiers » (8), n’est certainement pas de Mauclerc. Pour l’autre — opuscule de 471 vers partagés en couplets de 8 vers chacun — il y a doute. On y trouve çà et là quelques observations ingénieuses, celle-ci par exemple dans le troisième couplet :
« Les gens dont l’abord est agréable, gagnent beaucoup de sympathies. » Mais il en est d’autres en grand nombre, dont, rien qu’à les voir, chacun en a T> assez. Comme ils sèment partout l’ennui, ils ne savent où se cacher. »
Assez sont de tel gent.
D'eux véoir seulement Chascun est encombrez..
« Qui partout ennuie Ne set quel part s’enfuie, >
Ce dit li vilain.
(1) Ce jeu-parti se trouve dans trois manuscrits de la Bibliothèque Nationale : ms. fr. n« 845, f. 128; 00 846, f. 18 v*; n® 847, f. 198 v®.
(2) Bibl. Nat. ms. fr. n® 847, f. 202 v®.
(3) Le monde.
(4) Illuminé, éclairé.
(5) Si cela est vrai comme je le crois.
(6) Par l’ennemi, c’est-à-dire par le diable qui est traître et enragé.
(7) Ces deux recueils sont à la Biblioth. Nat., ms. fr. 19152, le premier aux f. 114, 116; le second (de 366 vers) aux f. 116, 117.
(8) Histoire littéraire de la France, XXIII, p. 688. L’article consacré à Pierre de Dreux occupe les pages 684 à 689.
ÉCHEC FINAL DES ENTREPRISES DE MAÜCLERC
L’épitaphe inscrite sur la tombe de Pierre Mauclerc à Saint-Ived de Braine, en fait un éloge splendide :
« Ici a voulu placer son tombeau Pierre comte de Bretagne, la fleur des comtes, B le premier des grands, libéral, magnanime, qui par son audace a fait de grandes » choses (1). 9
Que ce prince, par son intelligence, sa bravoure, sa générosité, mérite d’être nommé la fleur des comtes, le premier des grands de France, soit, — le plus audacieux encore, je le veux bien. Que son audace lui ait inspiré de vastes projets, c’est incontestable, mais qu’elle ait abouti à de grandes choses [magna operatusj, c’est plus difficile à accorder. Toujours au contraire — sauf à Châteaubriant — Mauclerc échoue dans l’action. Si l’on cherche à préciser les résultats de son règne en Bretagne, que trouve-t-on ? Deux faits au plus, dont l’importance est sans doute considérable, qui cependant sont loin de répondre à la grandeur des efforts, des entreprises et des luttes qui remplissent ce règne ; savoir, la réintégration dans le domaine ducal de la châtellenie de Ploêrmel, et la réunion au même domaine du comté de Penthièvre et de la plus grande partie de celui de Tréguer. Car l’Enquête de 1235 eut beau démontrer la spoliation commise par Mauclerc au détriment de Henri d’Avaugour (ci-dessus p. 302), celui-ci ne rentra point dans les domaines dont avait joui son père et resta réduit exclusivement au comté de Goëlo. Au point de vue politique, on l’a déjà dit, c’était là un résultat heureux, mais la violence employée pour l’obtenir n’en mérite pas moins d’être réprouvée, et l’on s’étonne même qu’après l’Enquête Louis IX n’ait pas imposé à Mauclerc, envers Henri d’Avaugour, une réparation au moins partielle (2).
Par ailleurs, la violente agression si longtemps poursuivie par Mauclerc contre les institutions et les traditions anciennes de la Bretagne, échoua entièrement. Dès 1230, en se soumettant à la bulle de Grégoire IX (ci-dessus p. 316-317), il avait dû renoncer à ses tentatives pour miner et affaiblir la puissance du clergé. Après l’Enquête de 1235, toutes ses usurpations sur les droits et privilèges de la féodalité bretonne, qui avaient toujours été contredites, souvent même énergiquement combattues, tombèrent dans le néant.
Cependant tout n’était pas mauvais dans les idées et les projets de Pierre Mauclerc. Le tierçage et le past nuptial, comme on les exigeait à cette époque, constituaient de véritables exactions. L’extension indéfinie de la juridiction et de l’immunité ecclésiastique avait de graves inconvénients, et saint Louis, on ne
(1) 8 Petrus, flos comitum, Britonum Cornes, hic monumentum Elegit positum, juxta monumenta parentum ;
Largus, magnanimus, audendo magna operatus,
Magnatum primas » etc..
(D. Lobineau, Hist. de Bret, 1, p. 197.)
(2) Probablement, pour couvrir l’inique spoliation de Henri d’Avaugour, Pierre de Dreux se targua d’être, par sa femme Alix de Bretagne, le représentant d’une branche des Penthièvre, qu’avait complètement frustrée, en 1206, le testament de Geofroi Boterel au profit d’Alain de Penthièvre, père de Henri d’Avaugour (ci-dessus p. 296). Mais en spoliant ce dernier, Mauclerc s’était beaucoup plus que dédommagé.
CE QUI RESTA DES ENTREPRISES DE MAÜCLERC
l’ignore pas, blâmait l’usage ou plutôt l’abus inconsidéré des excommunications. — Le droit de bris était une coutume barbare; Mauclerc, il est vrai, ne voulait pas la supprimer mais la confisquer à son profit. La multiplication des châteauxforts, à laquelle il s’opposait, favorisait la fréquence des guerres privées, ce fléau de la société féodale.
L’idée de réformer ces abus était donc bonne, mais il y fallait mettre justice, prudence et mesure. Mauclerc, dès qu’on le contrariait, n’y mettait que violence, emportement, injustice, d’où sortaient plus de troubles et plus d’abus qu’il n’en prétendait guérir, et comme il s’attaquait à tout le monde, il finit par avoir tout le monde contre lui. C’est là le secret de ses échecs.
Toutefois si, par sa faute et sa violence, il échoua même dans la réforme des abus qui eussent mérité de disparaître, du moins en les attaquant, en les dénonçant, il en prépara la ruine. Ceux qui souffraient de ces abus-là ou d’autres, apprirent dès lors à se tourner vers le pouvoir ducal comme vers leur protecteur naturel. De là, pour ce pouvoir, une situation nouvelle, féconde en conséquences dans l’avenir.
Pierre de Dreux, dit Mauclerc, duc de Bretagne.
L'HÉRITIER DE PIERRE MAUGLERG LE DUC JEAN LE ROUX
§ — Caractère de Jean le Roux, débat de son règne.
jiFFiciLE de ressembler plus et de ressembler moins à son père que le duc Jean le Roux à Pierre Mauclerc.
Toutes les ambitions, les ardeurs autoritaires, les convoitises de pouvoir personnel qui brûlaient Mauclerc remplissaient Tâme de son fils, en compagnie d’une passion thésaurisante que le père, toujours la main ouverte ne connaissait point. Voilà la ressemblance.
Mais le caractère, le procédé pour arriver au but étaient tout autres. Autant le père- était remuant, impatient, turbulent, bouillant, autant le fils fut prudent, méfiant, calme, impassible en apparence, mais avec une obstination tenace et une suite dans ses projets que le père n’avait pas. Jean le Roux c’est Mauclerc encore, mais Mauclerc rentrant ses griffes, tapi dans un coin, attendant et attirant à lui patiemment, sûrement, la proie convoitée, au lieu de bondir sur elle — et de la manquer. Le père eût pu prendre pour devise : Plus de bruit que de besogne, le fils : Plus de besogne que de bruit. Celui-ci eut cette qualité essentielle, assez rare chez les princes, de ne jamais courir qu’un lièvre à la fois. Aussi avec des talents bien moins élevés, des qualités bien moins brillantes que celles de son père, il obtint des résultats plus sérieux.
11 visait avant tout au solide, à arrondir ses domaines et remplir ses coffres, voyant là la base la plus certaine de sa puissance. Guillaume le Breton ne nous a-t-il pas dit (ci-dessus p. 304) qu’avec de l’argent on pouvait avoir à son service les guerriers les plus vaillants, les bras les plus audacieux ?
Pour accroître son pouvoir, son domaine, son trésor, il eut un espace de temps considérable, un demi-siècle. Du 16 novembre 1237 au 8 octobre 1286, date de sa mort — telle est la longue période de son règne. Mais comme il fit la guerre le moins possible, et qu’au lieu d’aspirer aux premiers rôles, il s’effaça toujours tant qu’il pût, on trouve en Bretagne dans ce demi-siècle très peu d’événements notables, et par suite de cette disette il est difficile de présenter pour ce règne
COURONNEMENT DU DUC JEAN LE ROUX
un corps d’histoire suivi et régulier. Si Ton se borne, comme on le doit, aux faits notables, aux traits réellement intéressants, ce ne sera qu’un squelette et encore non sans lacunes. Si l’on descend aux menus faits, la moisson pourra être sans doute très abondante — en ennui surtout, mais maigre en profit. Bornonsnous donc aux traits, aux faits qui caractérisent l’époque, en les groupant par série et prenant pour centre l’action, la figure, la personne du duc.
Aussitôt après avoir rendu hommage au roi de France le 16 novembre 1237, Jean le Roux se hâta de revenir à Rennes, où il fut reconnu comme duc et couronné en l’octave de la Saint-Martin, c’est-à-dire le 18 du même mois, au milieu d’un grand concours d’évêques et de barons, entre lesquels les anciens chroniqueurs nomment les évêques de Rennes (Jean Gicquel), de Nantes (Robert qui devint en 1240 patriarche de Jérusalem), de Dol, de Vannes, de Saint-Malo, de Cornouaille, de Saint-Brieuc et de Léon, et parmi les laïques Guiomarc’h vicomte de Léon et Hervé le jeune son fils, Alain vicomte de Rohan, Henri d’Avaugour comte de Goëlo, André de Vitré, Hervé de Léon de la branche cadette (1). Les insignes essentiels de la dignité ducale étaient alors le glaive et la bannière, qu’on bénissait sur l’autel de la cathédrale de Rennes, et que le duc recevait des mains de Tévêque. Quand il en était armé, il prêtait le serment solennel de défendre les droits et libertés de l’Église, de la noblesse et de tous ses sujets. Jean le Roux en cette circonstance refusa de comprendre dans ce serment les libertés de l’Église (2). Quand nous parlerons des rapports de ce prince avec le clergé, nous rechercherons les motifs de cette abstention. Auparavant, voici une affaire d’une nature spéciale, qui éclata dans les première années de ce règne.
§2. — Bannissement des Juifs hors de Bretagne.
Avant le XIII« siècle, dans les documents bretons point de Juifs. Pour la première fois, à notre connaissance, on les rencontre dans un traité de Pierre de Dreux avec l’évêque de Nantes du 23 février 1222, où le duc dit : « Je veux et » j’accorde que l’évêque ait sur les Juifs demeurant en son fief la même juridiction » que possédaient sur eux ses prédécesseurs. Si les Juifs ne veulent pas s’y » soumettre, qu’ils sortent du fief de l’évêque et n’y reviennent pas (3). » Un acte de 1235 nous montre, dans la pratique, l’exercice de cette juridiction. La pièce étant curieuse, nous la traduisons :
« Sachent tous que le procès pendant entre Geofroi prieur de Donge d’une part, et de l’autre Creisson et Bonostru, Juifs de Guérande, a été arrangé entre
(1) Le Baud, Hist. de Bret., p. 234.
(2) « Nobilis vir Johannes, Cornes Britanniœ, qui de novo comitatum hqjusmodi est adcptns, licet insignia ducaiiis Britanniœ, videlicet gladiiim et üexillum, ut raoris est , receperit de altari ecclesiœ Redonensis, tamen juraroentum , quod Comités Britanniœ qui fuere pro tempore in receptione dictorum insignium prœstiterunt, de tuenda ecclesiastica libertate, non absque episcoporum Britanniæ et ecclesiarum suarum præjudicio manifeste, exhibere noluit, licet super hoc fûerit requisitus » (Bref du pape Grégoire ix sur la plainte des évêques de Bretagne, dans D. Morice, Preuves 1, 915). Remarquez que la Bretagne est ici qualifiée par le pape tantôt duché et tantôt comté,
(3) D. Morice, Preuves 1, 846.
LES JUIFS EN BRETAGNE AU XIII® SIECLE
eux de cette façon : le prieur, ses cautions et toutes les propriétés du prieuré demeurent libres et affranchis de toutes dettes envers les Juifs susdits et leurs héritiers à tout jamais. Lesdits Juifs les en tiennent quittes et en ont donné quittance en présence des seigneurs Guillaume de Derval chevalier, Main son frère, Bonabe de Bougé chevalier, et de plusieurs autres. Et pour que cet acte soit ferme et solide, ces lettres ont été scellées du sceau de Triscan, alors sénéchal des Juifs, et de ceux de Jacob de Nantes et de Haranc de Segré, Juifs Tun et l’autre. Donné à Nantes, le lundi après le dimanche où l’on chante Lœtare Jérusalem, en l’an 1234 (1). »
Cette pièce, dont l’original existe encore, porte au dos dix lignes d’hébreu cc en caractère de rabbin, » dit D. Morice, et qui sont apparemment la traduction de l’acte latin. Les sceaux ont disparu ; au XVII® siècle il en subsistait quelques fragments; l’un des sceaux juifs représentait a une tête de femme de profil avec un bourrelet de cheveux derrière, » et l’autre <r une rose à cinq feuilles. » Sur celui du sénéchal on voyait encore « un bout d’épée (2). »
Ce sénéchal des Juifs était évidemment le magistrat auquel l’évêque de Nantes avait remis le soin de gouverner la colonie judaïque résidant sur ses fiefs. Sa juridiction s’étendait à Guérande et à Nantes, puisque l’acte est rédigé dans celte dernière ville et que les deux Juifs habitaient l’autre. Mais justement, outre son régaire de Nantes, l’évêque de ce siège avait aussi à Guérande un fief important.
L’année qui suivit cet acte, les Juifs du Nord-Ouest de la France eurent à traverser de rudes épreuves. On prêchait la croisade, beaucoup de gens prenaient la croix, s’apprêtant à partir pour la Terre-Sainte. Ces circonstances étaient souvent critiques pour les Juifs ; il en sortait une ardente exaltation du sentiment religieux qui se tournait aisément en vive colère contre le peuple déicide. Puis les futurs croisés, pour faire leur croisade, ayant besoin d’argent, en demandaient aux Juifs qui, profitant de l’urgente nécessité où se trouvaient les chrétiens, les pressuraient cruellement. L’exaspération contre ces usures s’ajoutant à la haine contre les bourreaux du Christ faisait alors de temps à autre déborder l’indignation populaire et la poussait aux excès les plus regrettables; la foule se jetait sur les Juifs, les pillait, les maltraitait, les tuait. Ainsi en fut-il en l’an 1236, tout de suite après Pâques, c’est-à-dire dans le mois d’avril, surtout en Anjou, en Poitou, en Bretagne (3). — Pourtant, tous les Juifs de ces provinces ne furent point massacrés, comme on l’a prétendu, car trois ou quatre ans après il en restait encore beaucoup en Bretagne.
Un traité conclu, au mois de mars 1240, entre le duc Jean le Roux et Raoul de Fougères contient cette clause : « En ce qui touche les Juifs, le comte ou duc de
> Bretagne accorde au sire de Fougères que leurs usures cesseront dès le commen- » cernent des guerres. Quant aux réclamations de dettes élevées par eux, le duc
> veut que le sire de Fougères les juge et qu’il ait sur cette matière la même
(1) C’est le 19 mars 1235 , car la date 1234 étant du vieux style répond à 1235 du style actuel , et en 1235 Pâques tombant le 8 avril, le dimanche Lœtare était le 18 mars.
(2) D. Morice, Preuves I, 884.
(3) c MGGXXXVi. Statim post Pascha , crucesignati Hierosolymitani, qui tune temporis multi erant, interfecerunt Judæos per totam Britanniam et Pictaviam » (Cron. annaux, dans D. Morice, Pr. 1, 111). Pâques en 1236 était le 30 mars.
ASSISE DU DUC JEAN LE ROUX, DE l’aN 1240,
» juridiction exactement dont jouit le sire de Vitré (1). » Il semble, à ce langage, que les usures des Juifs continuaient. Bientôt elles provoquèrent une nouvelle explosion du sentiment public, mais qui, grâce à Dieu, ne fut pas sanglante comme celle de 1236.
En cette même année 1240, quelques semaines tout au plus après le traité que nous venons de citer, le duc Jean le Roux assembla à Ploërmel sa cour plénière, fi le général Parlement de Bretagne, î en un mot les représentants de la nation comme elle était alors constituée, les évêques et les abbés, les comtes, les barons et les autres vassaux du duc. Cette assemblée demanda au duc Texpulsion des Juifs hors de Bretagne. L’examen de cette question eut pour résultat l’ordonnance qui suit (2) :
« A tous ceux qui les présentes lettres verront Jean, duc de Bretagne, comte de Richemont, salut.
Sachez que nous, sur la demande des évêques, des abbés, des barons et des vassaux de Bretagne, ayant examiné avec soin l’intérêt du pays, nous chassons de la Bretagne tous les Juifs. Ni nous ni nos héritiers nous n’en tiendrons jamais un seul sur nos terres en Bretagne, et nous ne souffrirons pas qu’aucun de nos sujets en ait sur les siennes.
« Toutes les dettes contractées envers des Juifs établis en Bretagne^ de quelque manière et pour quelque raison que ce soit, nous les remettons entièrement et nous en donnons quittance.
» Toutes les terres hypothéquées à des Juifs, tous les gages mobiliers ou immobiliers détenus par eux feront retour aux débiteurs ou à leurs héritiers, sauf les terres et les autres gages qui auraient été vendus à des chrétiens par jugement de notre cour.
» Personne ne sera accusé ni mis en jugement pour avoir tué un Juif.
» Nous prierons, nous engagerons de bonne foi et de tout notre pouvoir monseigneur le roi de France à confirmer par ses lettres la présente assise ou ordonnance, et nous nous portons garant pour notre père et pour nous, que les dettes contractées en Bretagne envers les Juifs ne seront jamais payées sur les terres de notre père (3).
» Cette assise, comme elle est ici écrite, nous avons juré de bonne foi de l’observer à jamais ; s’il nous arrivait d’y contrevenir, tous les évêques de Bretagne ensemble ou chacun séparément, peuvent nous excommunier et mettre l’interdit sur nos terres sises dans leurs diocèses, nonobstant tout privilège obtenu ou à obtenir par nous.
» De plus, nous voulons et accordons que nos héritiers qui au temps à venir nous succéderont, quand ils auront atteint l’âge légitime (la majorité), s’engagent
(1) « De Judœis autem concessit prædictus Cornes (Britanniæ) quod usuræ cessent a tempore principii guerraram. Quantum vero ad justitîam debitorum Judæorum, quæ ipsi Judœi sibi dicent deberi, concessit idem Cornes quod prædictus Radulphus eamdcm juridictionem habeat omnino quam habet dominas Vitreii » (D. Morice, Pr. 910-911).
(2) Voir le texte latin, avec quelques fautes de lecture, dans D. Morice, Preuves I, 914-915 ; et dans D’Argentré {Hist. de Bret. édit. 1618, p, 302-303) qui corrige ces fautes mais qui en a d’autres. Nous donnons aux Notes et éclaircissements, le texte très exact de l’original, provenant des archives de l’abbaye de Saint-Melaine, et qui est actueUement dans notre coUection.
(3) Pierre de Dreux, qui possédait le comté de Draine, et qui ne mourut qu’en 1250.
CHASSANT LES JUIFS DE BRETAGNE
par serment à fidèlement observer cette assise comme elle est écrite ici. Les barons, les vassaux et tous autres astreints à jurer fidélité au comte de Bretagne ne la jureront point ni ne rendront leur hommage à nos héritiers, tant que ceux-ci, dûment requis par deux évêques ou deux barons au moins au nom des autres, n’auront pas juré de garder cette assise fidèlement. Mais ce serment fait, les barons et tous ceux qui doivent fidélité au comte de Bretagne jureront fidélité et rendront hommage immédiatement à nos héritiers.
» Enfin, les évêques, les barons et tous les vassaux de notre duché ont juré et accordé que jamais ils ne recevront ni ne permettront de recevoir des Juifs dans leurs terres en Bretagne.
> Donné à Ploërmel , le mardi avant la Résurrection de Notre-Seigneur, l’an Hccxxxix > (10 avril 1240 nouveau style) (1).
Celte assise ou ordonnance ducale méritait d’être traduite ici en son entier : importante par son objet, elle ne l’est pas moins par ses formules solennelles, qui montrent la part directe prise dans la délibération, dans la décision des affaires publiques, par l’assemblée des représentants de la nation. Mauclerc, dans ses querelles contre le clergé, notamment à Saint-Aubin et à Redon en 1225 et 1227, s’était efforcé d’associer les barons et la noblesse à sa lutte contre l’Eglise; mais Mauclerc très ouvertement autoritaire exerçait sans scrupule une forte pression sur ces assemblées, d’où le clergé était d’ailleurs forcément exclu. Ici au contraire abbés, évêques sont présents et concourent à la délibération avec les barons et les autres membres de la noblesse [vassalli}. On ne peut douter que l’expulsion des Juifs n’ait été provoquée par l’initiative de ce c Parlement général (2), > car un mois auparavant, le duc, dans son traité avec Raoul de Fougères (ci-dessus p. 337-338) ne semblait nullement prévoir cette éventualité.
c En ce temps, dit notre grand juriconsulte et historien Bertrand d’Argentré,
> le pays se trouva fort chargé de Juifs habitans en Bretagne ; l’inclémence et la
> cruauté de leurs usures consommaient nobles et marchans et surtout le menu
> peuple : s’assemblèrent les Estats et firent instante requeste an duc de les
> chasser (3). i
Inutile d’ajouter autre commentaire à cette pièce, qui porte son commentaire avec elle.
(1) En 1240, Pâqnes tombant le 15 avril, le mardi précédent était le 10 avril.
(2) € Ad peticionem (et non precationem) episcopornm, abbatum, baronum et vassallomm Bri. tanniae, pensata utilitate (et non voluntate) totius terræ x (Double correction à D'. Morice Pr. I, 914).
(3) D’Argentré, Hist. de Bret,, édit. 1588, f. 244 v«.
Contre-scel de P, de Dreux en 1212,
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QUERELLE DE LA RÉGALE DE NANTES
§ 3. — Relations de Jean le Roux avec le clergé.
Jean le Roux, lors de son couronnement, avait refusé, nous l’avons vu, de garantir par serment les droits et les libertés de l’ordre ecclésiastique. Est-ce donc qu’il avait dessein de rouvrir cette guerre des excommuniés, des dîmes, du tierçage, etc., que la bulle de 1230, acceptée par Mauclerc, avait éteinte (ci-dessus p. 316-317 ? Non pas. La question n’était plus la même. Elle était pour le moment restreinte à un différend entre le duc et l’évêque de Nantes, au sujet de ce qu’on appelait la régale. C’était d’ailleurs un legs de Pierre Mauclerc, qui avait rouvert cette petite guerre vers la fin de son règne, en 1235.
La régale c’était à proprement parler la dotation temporelle d’un évêché et, à un autre point de vue, le droit prétendu par le comte de jouir de ce temporel quand le siège épiscopal n’était pas occupé.
Selon le comte de Nantes duc de Bretagne, la dotation de l’église de Nantes était un fief relevant du comte qui devait, comme suzerain, en jouir pendant la vacance du siège et en donner l’investiture au nouvel évêque.
L’évêque de Nantes avait la prétention de ne pas relever do comte ; le comte selon lui ne devait point jouir du temporel pendant la vacance du siège, et l’évêque n’en voulait point demander l’investiture au comte. Au fond, il avait la prétention de n’être point vassal et à peine sujet du duc de Bretagne. Prétention exorbitante impossible à admettre.
Le comte, voyant sa suzeraineté contestée, s’empressait, aussitôt après la mort d’un évêque, de l’attester en se mettant en possession de la régale, c’est-à-dire du temporel de l’évêché, — et le chapitre de l’église de Nantes lui disputant ce droit, le nouvel évêque refusant de lui demander l’investiture, il sortait de là un conflit aigu, — alors voici ce qui se passait.
Si on ne lui avait pas contesté sa suzeraineté, le comte se serait contenté de jouir tranquillement, pendant la vacance du siège, des revenus et des profits de la régale. Mais pour châtier ce qui était à ses yeux une rébellion de son vassal, il mettait à sac le fief de celui-ci, c’est-à-dire les biens temporels de l’évêché. Ainsi en 1235, entre la mort de l’évêque Henri et la prise de possession de son successeur l’évêque Robert, Pierre Mauclerc s’étant emparé de la régale de l’évêché de Nantes l’avait absolument saccagée : pillant les biens des vassaux et des sujets de l’église, faisant percevoir les dîmes ecclésiastiques par ses receveurs, brisant les portes et les fenêtres des maisons épiscopales, abattant les bois, pêchant et desséchant les étangs, etc. (1).
Le pape avait réprimandé Mauclerc mais avec grands ménagements, et le conflit avait pris fin, ce semble, par une transaction boiteuse qui ne satisfaisait ni l’une ni l’autre des parties. En sorte qu’au fond la querelle durait toujours et le conflit devait presque nécessairement se rallumer à la prochaine vacance du siège de Nantes.
Dans cette situation, s’il s’était engagé par serment à défendre les droits et les
(1) Voir le bref du pape Grégoire IX de de 1237, dans D. Morice, Preuoes, I, 903.
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PAIX DE JEAN LE ROUX AVEC L’ÉGLISE
libertés de l’Eglise, Jean le Roux aurait craint que dans ce serment l’on pût voir un acquiescement aux privilèges revendiqués par l’évêque de Nantes et repoussés par lui duc de Bretagne comme attentatoires à son droit de suzeraineté.
Voilà pourquoi le nouveau duc, lors de son couronnement en 1237, refusa de prêter ce serment. Il ne passa point pour cela aux actes de violence, mais il maintint hautement ses réserves. Trois ans après, en 1240, le siège de Nantes s’étant trouvé vacant par la translation de l’évêque Robert au patriarcat de Jérusalem, Jean le Roux se mit en possession de la régale, et bien qu’il usât de cette possession plus modérément que son père , il excita encore , de la part du nouvel élu Galeran, des plaintes très vives (1). Celui-ci ayant excommunié le duc et mis le diocèse de Nantes en interdit, Jean le Roux fit parvenir sa soumission au Saint-Père (2), qui en 1247 leva l’excommunication et l’interdit (3) , et à partir de ce temps cette querelle de la régale, sans être complètement éteinte, entra dans une phase très adoucie.
Toutefois, si cette soumission de Jean le Roux mit fin à la querelle de la régale de Nantes, restait encore à régler entre l’Eglise et ce prince de graves difficultés. Comme il n’était point nommé dans la bulle de Grégoire IX de 1230, acceptée par son père, il prétendait que cette pièce ne le concernait pas, que dès lors les censures édictées par elle contre les fidèles réfractaires à ses prescriptions ne le frappaient point, qu’il pouvait par exemple fréquenter les excommuniés sans tomber sous l’interdit porté par cette bulle. Il ne semble pas être sorti de là de bien gros désordres, et l’on ne vit point se renouveler les sévices contre les personnes ecclésiastiques qui avaient tristement marqué une partie du règne de Pierre Mauclerc (ci-dessus p. 311, 313). Néanmoins il y avait là un scandale, un mauvais exemple, qui pouvait amener des troubles plus graves. A la demande des évêques de Bretagne, le pape fit donc avertir Jean le Roux de se conformer à la bulle de 1230. Comme il se faisait tirer l’oreille, le pape Innocent IV, successeur de Grégoire IX, par un bref adressé le 20 mai 1245 aux évêques de Bretagne (4), déclara que tous les Bretons, entre autres le duc, étaient tenus d’observer fidèlement les prescriptions de la bulle de Grégoire IX, sous peine d’encourir l’excommunication. Jean le Roux en ce moment était occupé à faire sa paix avec l’église de Nantes. Quand cette affaire fut réglée, il songea à l’autre, et après quelques hésitations il se décida à aller à Rome lui-même pour la traiter. Il y était en 1256 et là, le 7 avril, en présence de deux cardinaux, il fit un acte de soumission complète à toutes les prescriptions des bulles de Grégoire IX et d’innocent IV (5), aussi bien
(1) Voir la sentence d’Othon évêque de Porto de Tan 1248, dans D. Morice, Preuves I, 937.
(2) Promesse &ite par Jean le Houx à l’évêque de Porto, le 14 mai 1247, où le duc dit : «c Corporali firmamns juramento qnod quidquid Papa nobis iujunxerit seu mandaverit, observabimus bona fide, specialiter, ante omnia, regalia Nannetensis ecclesiœ statim restituemus et restitui faciemus, satisfectori plenarie episcopo i (D. Morice, Pr. /, 932-933).
(3) Bref du pape Innocent IV, du 29 mai 1247, pour lever l’excommunitation du duc et l’interdit rois sur le diocèse de Nantes {Ibid., 932) ; autre bref du même du 8 décembre 1249 {Ibid., 933).
(4) D. Morice, Preuves I, 928.
(5) Ego Johannes dux Britanniœ. volens humiliter obedire omnibus sententiis, ordinationibus, decretis ac prœceptis, pro quibus in me vel contra me excommunicationis sententiœ sunt prolatœ, juro, tactis sacrosanctis Evangeliis, ac promitto quod parebo ex integro et adimplebo, et per illos qui meœ jnrisdictioni sunt subditi quantum in me fuerit faciam adimpleri universa et singula quœ in dictis ordinationibus, decretis et præceptis continentur » etc. (D, Morice, Preuves I, D^Argentré, Hist. de Bret., édit. 1618, p. 308.)
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JEAN LE ROUX AMI ET PROTECTEUR DU CLERGÉ
sur la question des excommuniés que sur le tierçage, les dîmes, etc. Bien mieux : il s’engagea à prendre sous sa protection et sous celle de ses juges les églises et les personnes ecclésiastiques, à laisser les évêques juger librement toutes les questions concernant la foi, l’usure, les matières ecclésiastiques et spirituelles, enfin à faire délivrer exactement aux églises les legs de toute nature qui leur seraient faits (1).
C’est là, on le voit, une réconciliation complète. Jean le Roux avait compris, qu’en reconnaissant à l’Eglise les privilèges indispensables à cette époque pour l’exercice de son autorité spirituelle, il finirait par obtenir d’elle d’abord un appui précieux pour son propre pouvoir, et ensuite la reconnaissance des droits régaliens des ducs de Bretagne sur les évêchés bretons, c’est-à-dire de la seule prérogative qui eût, au point de vue politique et domanial, une importance sérieuse. Nous verrons effectivement les choses s’arranger ainsi sous l’un de ses prochains successeurs.
Après 1256, il serait facile de trouver des faits nombreux, prouvant la sincérité de la réconciliation de Jean le Roux avec l’Eglise, et la durée de cette paix jusqu’à la mort de ce prince. Citons-en deux ou trois pour l’exemple.
En 1260, nous voyons le duc de Bretagne et l’évêque de Nantes Galeran s’entendre pour réédifier à frais communs le pont de cette ville sur la Loire qui menaçait ruine, sans doute celui jeté sur le plus large bras de ce fleuve et qu’on appelle aujourd’hui le Pont de Piremil. La chute de ce pont eût été pour tout le diocèse de Nantes, même on peut dire pour la Bretagne et le Poitou, une véritable calamité. Pour prévenir cette ruine et pour reconstruire le pont, il était donc juste et naturel de se créer des ressources en levant des taxes spéciales dans la ville et dans le diocèse de Nantes, mais pour cela il fallait accord complet entre les deux autorités spirituelle et temporelle, entre l’évêque et le duc. Cet accord si difficile, si invraisemblable quelques années plus tôt, s’établit de la façon la plus heureuse, et par là ce travail, si important par ses vastes proportions et par son utilité de premier oi'dre, s’acheva au bout d’une dizaine d’années (2).
En 1261, un grave attentat contre la juridiction temporelle de l’évêque de Saint-Malo fut commis par Olivier de Kergoêt, sénéchal du sire de Lohéac. Ce magistrat, agissant sans aucun doute par l’ordre de son maître, fit saisir à Saint- Malo de Beignon, c’est-à-dire dans la seigneurie épiscopale, deux hommes habitant sous le fief de l’évêque et sous sa juridiction ; il les enleva de là par force, les jugea et les fit pendre de sa propre autorité. L’évêque ayant fait sa plainte au duc, celui-ci, tout en se portant médiateur et écartant le sire de Lohéac dont la personne en cette histoire n’avait point paru, adjugea au prélat offensé une éclatante réparation. Outre l’amende imposée à ceux qui avaient pendu les hommes de l’évêque, amende dont le paiement fut mis à la charge du sire de Lohéac, le sénéchal et ses complices furent condamnés à aller chercher, exhumer les restes des deux pendus et à les rapporter, pour y être enterrés, dans le cimetière de Saint-Malo de Beignon. Puis iis se rendirent successivement dans les neuf églises cathédrales de Bretagne, faisant processionnellement dans chacune
(1) Ibid., p. 964 ; et D’Argentré, 308.
(2) Voir A. de la Borderie, Rec. d'actes inéd. des ducs de Bret., n<> 132, p. 209-210.
PETITE GUEBRE DE CE DUC CONTRE HERVÉ DE LÉON
d’elles amende honorable de leur crime, tous sans autre vêtement que leurs braies et leurs chemises, portant en main de forts paquets de verges dont on les fustigeait en public (1). Jean le Roux, on le voit, tenait fidèlement la promesse &ite par lui de protéger les églises, les droits et les personnes qui en dépendaient.
Sur la question de la régale, si quelques difficultés se présentèrent encore, le duc les termina à l’amiable et par de grandes concessions, comme on le peut voir, entré autres, dans l’arrangement conclu par lui en 1267 avec l’évêque de Tréguer (2).
Ainsi, entre le duc Jean le Roux et le clergé de Bretagne, depuis 1256, la réconciliation fut complète et dora jusqu’à la mort de ce prince.
§ 4. — Relations de Jean le Roux avec la féodalité bretonne.
Jean le Roux évita, autant que possible, la guerre avec tout le monde. Si cependant on le rencontre — bien rarement — en lutte contre quelques-uns de ses barons, c’est que sans doute il y avait été contraint par des provocations, et loin de chercher à prolonger les hostilités il s’attachait au contraire à les réduire le plus possible. Une bonne preuve du peu d’importance de ces petites guerres, c’est qu’on en ignore presque entièrement les incidents et les causes.
Nos chroniques mentionnent, en 1240 et 1241, entre Jean le Roux et Hervé III, vicomte de Léon de la branche cadette, une guerre dans laquelle aurait été brûlé par les Léonais c le château de Quimperlé (3). » On s’étonne d’abord de voir les Léonais partir de la côte nord de Bretagne, traverser toute la Cornouaille, et pénétrer, sans être arrêtés par les forces ducales, jusqu’à la côte sud. L’étonnement cesse quand on sait que cette branche de la maison de Léon, par suite d’une alliance, possédait dès le commencement du XIII* siècle, dans le sud du Kemenet- Héboi, un fief considérable ayant pour chef-lieu le château de Treizfaven (4) à quelques lieues de Quimperlé. En 1241, Hervé III mourut, la guerre cessa, son fils Hervé IV ne se souciant pas de la continuer, et Jean le Roux n’y tenant pas davantage. La période des négociations s’ouvrit, elle fut très longue. Jean le Roux, bon prince, se contentait d’une amende mais la voulait très grosse, Herv’é IV ne pouvait se décider à lâcher cette forte somme. Les relations entre les deux princes étaient assez aigres, sans guerre néanmoins. Cela dura près de vingt ans. En 1260 ils arrivèrent à s’entendre : pour c toutes les forfa^ures et dommages > commis par son père contre le duc, Hervé IV de Léon s’engagea à payer à celui-ci une
(1) Id. Ibid, n» 133, p. 210-213.
(2) Dans D. Morice Preuves 1, 1005-1006.
(3) c MCGXL. Mota fuit guerra inter Joannem ducem Britanniœ et Hervenm de Leonia {Chron. annaux, Id., Preuves I, 111). — c mccxli. Eo anno, mortuus est Herveus de Leonia, durante gnerra inter ipsum et Johannem ducem Britanniœ, et castrum de Kemperlé füit combustum a Leonensibus. » (Cronic. Ruiense, Ibid., 152). — Castrum peut s’entendre d’une ville murée, tout aussi bien qne d’un château.
(4) Un acte d’Hervé II de Léon est daté : <i Actum apud Tresfaven, anno gratiœ mcgxvtii » (D. Morice, Pr. I, 709) cf. p. 75 du présent volume, et D. Morice ; Hist. de Bref. I, p. xvi. — Treizfaven. apjourd’hui Trifiaven touche la ville de Lorient.
GUERRE ET PROCÉDURE CONTRE LE SIRE DE CLISSON
somme de dix mille livres (un million au moins, valeur actuelle) et de plus à ne faire la guerre ni à lui ni à ses héritiers (1).
Dans sa campagne de 1241 contre le duc, Hervé IV de Léon ne semble pas avoir eu d’alliés. De 1254 à 1261, Jean le Roux dut soutenir une autre guerre plus longue sinon plus redoutable. Olivier le Vieil sire de Clisson en fut l’instigateur dès 1254; elle semble avoir eu pour cause la prétention de ce baron d’exiger l’hommage lige des terres données en apanage à ses frères puînés, hommage qui, selon l’assûe au comie Geofroi, devait être porté au duc (2). Abandonné par ses frères qui s’unirent à Jean le Roux, Olivier trouva moyen d’engager dans son parti plusieurs barons de Bretagne, entre autres, Alain d’Avaugour, fils de ce Henri dépouillé par Pierre de Dreux, et qui avait en partie rétabli sa fortune par son alliance avec l’héritière de la seigneurie de Dinan. Alain possédait alors cette seigneurie (3) ; en 1257, Jean le Roux attaqua Dinan et, selon les chroniques, brûla cette ville ; comme on ne dit point cependant qu’il l’ait prise, on en doit conclure que l’incendie porta seulement sur les faubourgs (4). Néanmoins, ce désastre décida Alain d’Avaugour à se retirer de la ligue, et bien qu’Olivier le Vieil taxât sa retraite de trahison, Alain fit sa paix avec le duc.
Le sire de Clisson, restant seul exposé à la colère de Jean le Roux, se mit sous la protection du roi de France et cita le duc devant la cour du roi, dont il se déclarait prêt à subir la décision. Jean le Roux commença par s’emparer du château et de la seigneurie de Clisson en 1260; puis il chicana pour se dispenser de paraître devant la juridiction royale (5). Mais sur l’ordre formel de la cour, il s’y résigna. Les deux parties comparurent à Paris au Parlement de la Chandeleur en février 1262, et le roi ménagea entre elles un accord, conclu le l" mars suivant, par lequel Jean le Roux se dessaisit du château et de la seigneurie de Clisson, non pour les rendre à Olivier le Vieil, mais pour en investir de suite son fils dit Olivier le Jeune, qui fut chargé de pourvoir à la subsistance de son père et de payer, en réparation des « mesfez » commis par celui-ci contre le duc, une amende de 4,000 livres tournois à ce prince (6).
Jean le Roux, on le voit, dans le règlement de ses querelles avec ses vassaux, n’oubliait jamais les intérêts de sa caisse. Voici une troisième guerre, où se révèlent encore mieux ses aptitudes de banquier et de manieur d’argent.
Quand un baron éprouvait quelque embarras pécuniaire, le duc toujours bien garni d’écus lui tendait charitablement la perche en lui prêtant une bonne somme,
(1) « E par ce^te pais e cestes convenances nos e les nos demorrons quittes e delivres de toutes les foTzfaitures e les domages que Herué de Léon nostre père fist à icelui duc, paiant à icelai duc, ou à son certain commandement , diz mille livres de la courante monoie de Bretaigne ès termes qui sont contenus en nos lettres saellées de nostre sael... Ce fut doné le mois de septembre l’an de grâce mcclx. • (D. Morice, Preuves I, 979). — Geste amende de 10.000 livres ayant pour objet unique de réparer les forfaitures imputables à Hervé III mort en 1241, et cet acte de 1260 n’en imputant aucune à Hervé IV, il est clair que cette paix de 1260 est la conclusion finale, longtemps retardée, de la guerre de 1240, — et que cette guerre, après la mort d’Hervé III, ne fut pas continuée par Hervé IV.
(2) D. Morice, Ibid, 95S.
(3) Voir Du Paz, His. généalog, p. 129>130 (2« pagination) et D. Morice, Hist. I, p. xviii.
(4) « MCCLVii. Discordia fuit inter Comitem Britanniæ et barones, et villa Dinanni exusta fuit ex ea. » {Chron, Britann, dans D. Morice Pr, I, 6).
(5) Voir dans la Collection des documents inédits sur Thist. de France, les Olim I, p. 479'430 ; D. Morice Pr, I, 976.
(6) Ibid, 980-981.
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JEAN LE ROUX PRÊTEUR A LA PETITE SEMAINE
il renouvelait et augmentait même ce prêt sans difficulté à plusieurs reprises. Mais alors, au lieu d’aider le baron à sortir du gouffre, la trop charitable perche finissait par l’y noyer, car Jean le Roux, après avoir bien et dûment constaté que son débiteur ne pouvait payer sa dette, saisissait ses terres, ses seigneuries, et les annexait au domaine ducal.
La seigneurie de Lanvaux, qui s’étendait dans les paroisses de Grandchamp et de Pluvigner, était possédée au XllP siècle par un chevalier du nom d’Alain de Lanvaux, que nous voyons figurer avec le titre et les droits de seigneur de Lanvaux dans les chartes de l’abbaye de ce nom, de 1240 à 1264 (1). Cette seigneurie n’était donc pas confisquée par le duc depuis 1238, comme l’affirment jcertains chroniqueurs. Mais dans des rôles de finance de l’an 1267, on voit un receveur du duc Jean le Roux rendre compte des revenus « de la terre de Lanvaux et de la terre de » Quoitremoaël , appartenant aux seigneurs Alain et Geofroi de Lanvaux (2). » La terre de Lanvaux n’était point encore réunie au domaine ducal , car ce texte , on le voit, dit formellement qu’elle appartient à Alain de Lanvaux et à son fils Geofroi. Pourquoi donc le duc jouit-il du revenu? Ces rôles de finance, un peu plus loin, nous l’apprennent. Sous l’année 1270, à la date du jeudi avant la S. Michel (25 septembre), on lit : « On fit ce jour-là le compte de toutes les dettes » des seigneurs Alain et Geofroi de Lanvaux envers monseigneur le duc, et l’on » trouva qu’elles se montent à 4,400 livres » — soit environ 500,000 francs valeur actuelle (3). C’était comme gage de cette grosse dette que le duc avait mis la main sur les revenus de la terre de Lanvaux.
En cette même année 1270, Alain de Lanvaux, très vieux, car il était déjà majeur en 1224 (4), céda sa seigneurie à son fils Geofroi qui jura fidélité au duc le samedi après la Trinité (14 juin 1270) (5), et peu de temps après son père
(1) Extraits des chartes originales de rabba3’^e de Lanvaux conservées aux Arch. départementales du Morbihan, — 1240, 2 août. Donation à cette abbaye par Thibaud de Rochefort et Thiphaine son aïeule, laquelle « debet procurare quod Alanus de Lanvaus, nepos suus, id gratabit » {Cartul. du Morbihan œuvre posthume de M. L. Rosenzweig (1895), p. 209). — 1241, 18 juin. « Pev judicium curiœ » ou * judicio curiœ domini Alani de Lanvaus. » {Ibid. p. 223). — 1259, 29 Juin. Autre donation à la même abbaye, faite « salvo jure Alani de Lanvaus, domini superioris dicti feudi. » {Ibid. 248), — 1262, l»'’ avril (nouv. style). Autre donation « de terra Pbilipi Audreni sita apud Grandicampum, in feodo domini Alani de Lanvaux. » {Ibid. p. 256). — 1264, 12 nov. c Universis Christi fidelibus... Alanus de Lanoax, miles, saiutem... Actum apud Forestam, » etc. {Ibid. 263*264) : donation par Alain à Fabbaye de Lanvaux, acte passé à la Forêt, qui était lun des châteaux de la seigneurie de Lanvaux situé en Grandchamp. — On voit par ces citations que la note des Croniques annaux sur la prétendue guerre de Jean le Roux contre le baron de Lanvaux en 1238 (D. Morice Pr. 1, 111), dans laquelle la seigneurie de Lanvaux aurait été confisquée par le duc, est très fausse puisque voici, de 1240 à 1264, un seigneur de Lanvaux possédant cette terre et jouissant de tous les droits qui en dépendent. Cette note est une méchante interpolation do XV« siècle , époque où Ton inventa de donner à Lanvaux le titre de baronie. D’autant que le Pierre de Craon, dont cette note fait le prétendu complice du baron de Lanvaux en sa prétendue rébellion de 1238, semble aussi d’une invention récente, car il n’y eut point au XIII» siècle de sire de Craon de ce nom. — Comme on le verra tout à l’heure, la guerre telle quelle du sire de Lanvaux contre Jean le Roux et la confiscation de la terre de Lanvaux par celui-ci sont, non de 1238, mais de 1272.
(2) d Die Lunæ ante Nativitatem beatœ Mariœ, anno Domini mcclxvii, apud Redones, .... computavit Dion^'sius de Veneto de terra de Lanvaus et de terra de Quoitremoaël, scilicet de terra dominorum Alani et Gaufridi de Lanvaus » (D. Morice, Preuves, 1, 1007).
(3) € Die Jovis ante fcstum B. Michaêiis in Monte Gargano . Hic fuit computatum quod, omnibus
debiUs quæ domini Alanus et Gaufridus de Lanvaus debebant domino Comiti (Britanniœ) computatis, debebunt dicti milites dicto Comiti ivmcccc libras » (Id. Ibid. 1008).
(4) Chartes orig. de l’abbaye de Lanvaux aux Arch. départ, du Morbihan ; 1224, donation à l’abbaye de Lanvaux par « Petrus Silvestri de Grandicampo... Actum apud Lanvaus, coram Alano de Lanvaus. >
(5) D. Morice Pr. 1, 1021.
LA « GUERRE » DE LANVAUX
mourut. Le duc avait ménagé Alain à cause de son âge, dans la crainte de soulever l’indignation publique par des mesures de rigueur contre un vieillard. On n’était pas tenu à de pareils égards envers le fils, et comme il ne payait point, Jean le Roux envoya des recors se saisir de sa terre de Lanvaux et l’en expulser au nom du duc. Geofroi, qui avait sans doute sollicité de nouveaux délais, se voyant ainsi traité, essaya de se maintenir dans ses domaines par la force et maltraita fortement les recors envoyés pour l’en chasser. C’est là-dessus qu’on l’accusa de « faire la guerre au duc. > Mais le duc — tant cette guerre était terrible — n’eut même pas la peine de prendre les armes pour la repousser. Un voisin de Geofroi de Lanvaux Alain VI vicomte de Rohan, pour obtenir la faveur du prince et quelques petits profits, n’eut pas honte de se faire le recors de Jean le Roux et d’attaquer luimême Geofroi (1), qui sous les forces de la puissante vicomté de Rohan fut accablé. Pour s’être rebellé contre le duc, sa seigneurie de Lanvaux fut saisie et confisquée par ce prince en 1272. — C’est là la véritable date de la réunion de cette terre au domaine ducal.
Mais cette confiscation ne libérait pas le malheureux Geofroi de Lanvaux de sa dette de 4,000 livres envers Jean le Roux, constatée en 1270. Outre la terre de leur nom, les seigneurs de Lanvaux possédaient au XIIP siècle des fiefs séparés assez importants sis en diverses paroisses de la vicomté de Rohan, notamment en Melrand, Rémungol, Moréac, Radenac. Pour être payé de sa créance, Jean le Roux fit vendre ces fiefs, et le vicomte de Rohan les acheta en 1273 pour la somme de 7,115 livres (2). Quatorze ans après, c’est-à-dire en 1288, Alain II de Lanvaux, fils de Geofroi, revendiqua ces fiefs sur le vicomte de Rohan (3;. Le procès fut fort long, mais malgré toutes les mauvaises chicanes de celui-ci, il se termina en 1298 par une sentence qui, en laissant ces fiefs au vicomte, l’obligea à payer aux héritiers de Geofroi de Lanvaux une somme de 3,000 livres (4) ; ce qui était parfaitement juste. Car la vente de ces fiefs ayant produit plus de 7,000 livres et la dette des Lanvaux étant seulement de 4,000 livres, il leur en devait revenir 3,000 (3 à 400,000 francs d’aujourd’hui) : dernier débris bien faible de leur ancienne fortune, mais qui avait encore quelque importance.
Cette guerre de Lanvaux, où l’art du procureur et celui de l’usurier fournissent tons les éléments de la stratégie, est propre à nous édifier sur les procédés favoris du duc Jean le Roux, qui préférait beaucoup enlacer, étouffer ses adversaires dans les liens et les pièges de la chicane plutôt que de les accabler sous ses armes (5).
D’ailleurs ce prince parait n’avoir maintenu que sur un point les prétentions, innovations et usurpations de son père condamnées par l’Enquête de 1235
(1) € Jahan duc de Bretagne* etc... Come Alein, visconte de Rohan, nostre féal et nostreamy, ait empris guerre contre Geffreg de Lanoax, chevalier, pour nous, lequel Geffrey nous guerregot (nous faisait la guerre), nous avons octroié à celuy Alain visconte, etc (D. Morice Preuves 1, 1027).
(2) Id. Ibid. 1029, 1030* 1031.
(3) Id. Ibid. 1084 et 1085-86.
(4) Double sentence du duc, l'une du l^^juignet c'est-à-dire du l*»^ juin 1298 (Id. Ibid, 1129 à 1131) ; l’autre du mercredi après saint Pierre et saint Paul, c'est-à-dire du 2 juillet suivant (Id. Ibid., 1131-1132).
(5) On en peut trouver de nombreuses preuves dans le tome P' des Olim,
RÉSISTANCE DES BARONS CONTRE LE DROIT DE BAIL
(ci-dessus p. 326-328). Ce point c’était la revendication exclusive, au profit du duc, du bail des seigneuries dont les titulaires étaient mineurs, et ce prétendu droit de bail ne comportait rien moins que la jouissance complète de la terre sans aucune réservation, avec pouvoir de couper et vendre les bois, pêcher les étangs, exterminer le gibier, ruiner l’héritier ; bien plus encore, c’était au nom de ce droit qu’on prétendait justifier la liberté testamentaire ou du moins empêcher l’exécution des testaments, parce que cette exécution, pour laquelle il fallait prendre une partie des revenus de la seigneurie, eût diminué la jouissance du baillistre (1).
Que Jean le Roux ait voulu d’abord maintenir et exercer cet odieux droit, cela n’est pas douteux ; on en a la preuve dans l’acte même par lequel il se décida plus tard à y renoncer (2), et l’on trouve dans les rôles de finance qui se rapportent à son règne des recettes provenant de diverses terres importantes dont ce duc avait le bail, par exemple, en 1269 les seigneuries de Callac et de Rostrenen, en 1274 celle de Sérent, etc. (3). Ainsi une partie au moins des seigneurs de Bretagne subissaient cette exaction. Mais en la subissant ils protestaient, en voici un exemple notable.
En 1250, la baronie de Vitré étant échue à un héritier encore au berceau (André IV de Vitré), Jean le Roux voulut s’en arroger le bail. Les chevaliers et autres nobles de cette seigneurie, pour éviter ce fléau, entrèrent en arrangement avec le duc et promirent de lui payer mille marcs d’argent s’ils les laissaient libres de choisira leurs gré le gardien ou baillistre de la baronie ; ce que Jean le Roux leur accorda. Mais comme ils subissaient à contre-cœur les prétentions et les exigences de ce prince, ils s’adressèrent à une juridiction supérieure, c’est-à-dire à la cour du roi de France, pour faire décider que le bail de Vitré n’appartenait pas au duc, et si la sentence de ce tribunal leur était favorable, ils devaient être dispensés de payer les mille marcs (4). Le jeune héritier de Vitré étant mort dès le 15 mars 1251, il n’y eut pas lieu de donner suite à cette instance, dont le résultat eût tourné sans doute contre le duc, car en 1265 ce prince ayant réclamé le droit de nommer le gardien du fils d’un baron de Bretagne qui était sous la garde de son aïeul, la cour du roi n’accueillit nullement cette prétention (5).
(1) Le baillistre était celui qui tenait le bail d'une terre, qui en jouissait et qui l'administrait pendant la minorité du seigneur.
(2) Cette acte débute ainsi : c Jehan dnx de Bretagne... Sachent tous que, comme nous eussons accoustumé, nous et nos ancesours avant noos, à prendre e à aveir par reson de bail, les fruits e essues des terres e des rentes à nos homes gentils amprés lor deceiz quant lors heirs estoient en non aage Jucques à tant que ils eussent vint ans accompliz e passez... Par laquele chose les executions des testamens e les darrenes uolentez des morz estoient retardez et ne poeient estre accompliz ne les dettes paiées » etc. (Changement de bail en rachat du 11 janvier 1276, dans D. Morice Preuves 1, 1037-1038).
(3) c Die Mercnrii ante Candelosam. apud Kemperlegiom, anno mcclxviii (31 janvier 1269 n. st.), romputavit Johannes de Talenchac de baillo terrœ domini Henrici de Ploescalec (Plusquellec ou Callac) et de Rostrenen » (D. Morice Pr. I. 1007). < AnnoMCCLXxiv... mense Augusto, Johannes Rufus miles, senescallus Penthevriœ, computavit de baillo domini Guillelmi de Serent i (Id. Ibid. 1009).
(4) « Mille marchas argent!, quas ezecutores testamenti defuncti Andreœ domini de Vitreio (André III père d'André IV) nobis dederunt (dit le duc), — si heres terrœ Vitreii decederet antequam dictas mille marchas haberemns oel si ballum diclœ terrœ per judicium alibi attornaretur, plegii qnos habemus de dictis mille roarchis amplius non tenerentur nobis de dictis roarchis, nisi solummodo nsquead diem obitus heredis dictæ teiTœ, vel usque ad diem in qua ballum dictœ terrœ per judicium alibi traderetur. » (A. de la H., Rec. d* actes inéd. des ducs de Bret. n® 123, p. 198). — Une seule juridiction pouvait priver le duc de Bretagne du bail par lui revendiqué, celle do suzerain, c’est-à-dire le roi de France.
(5) Voir les Olimi I, p. 624.
CHANGEMENT DU BAIL EN RACHAT
Comme les gentilshommes de la baronie de Vitré, beaucoup d’autres en Bretagne protestaient énergiquement contre le soi-disant droit de bail, et plusieurs parvinrent même à s’y soustraire entièrement, entre autres, comme on le verra plus loin, les seigneurs de Tinténiac.
Si attaché que fût Jean le Roux à cette source commode de revenu, il finit par comprendre qu’en Bretagne cette inique exaction, déjà condamnée solennellement par l’Enquête de 1235, ne serait jamais acceptée et resterait toujours une source de querelles, de troubles, d’embarras de toute sorte. Et ce prince, ne se plaisant pas, comme son père, à s’acharner contre l’impossible, il chercha un arrangement qui sans nuire à sa caisse fût plus acceptable pour ses barons. 11 leur offrit donc de renoncer tout à fait au bail et de leur laisser pour leurs testaments toute liberté, sous la condition qu’à la mort du vassal, son héritier, mineur ou non, paierait en tout état de cause à son suzerain — c’est-à-dire ici au duc — une somme égale au revenu annuel des fiefs qu’il tenait de lui, ou laisserait le suzerain jouir de ces fiefs, sans commettre d’abus (1), pendant un an. — Ce droit était certainement beaucoup moins vexatoire que celui de bail, qui livrait une seigneurie tout entière, parfois pendant de longues années, à la discrétion du duc. Et pourtant ce nouveau droit — nommé droit de rachat comme étant le rachat du droit de bail — devait être pour la caisse ducale plus avantageux que l’autre. Le bail en effet, si exorbitant, ne pouvait constituer qu’un revenu irrégulier et fort incertain, puisque, hors le cas accidentel de la minorité du vassal, aucun fief n’y était soumis. Le droit de rachat, exigible à toute mutation de vassal, formait au contraire une ressource sûre et à peu près régulière.
L’ordonnance ducale portant changement du bail en rachat est du 11 janvier 1276 nouveau style. Presque tous les seigneurs bretons y adhérèrent volontiers ; il y eut toutefois quelques récalcitrants qui repoussaient tout aussi bien le rachat que le bail, entre autres, le sire de Tinténiac (2). Bientôt ils firent comme les autres, ils acceptèrent le nouveau régime, — et les coffres du duc se remplirent. Il était vraiment adroit ce Jean le Roux.
Il le prouva bien encore en réparant une lourde faute de son père qui, dans sa manie de faire pénétrer son action partout et de contrecarrer partout celle des barons, s’était indûment arrogé le droit de recevoir les aveux de leurs vassaux et d’évoquer directement les causes de ces même vassaux devant sa cour (ci-dessus p. 326), — sans songer que le roi de France, profitant de cet
(1) « Sans bois coper ne vendre, sans estangs peescher, et sans courre en garenne ne en forestz. i (Ordonnance du changement de bail en rachat, dans D. Morice, Preuves 1, 1038).
(2) En 1286, après la mort de Jean le Roux, Guillaume de Tinténiac adressa aux exécuteurs testamentaires de ce duc une requête où on lit : « Vous requiert et supleye ledit Guillaume que, comme ledit duc eust fait establissement en Bretaigne là où les baiz (les bails) coroient, pour quiter (supprimer) lesdiz baiz, et eust commandé que ledit establissement fut publié par ses corz (cours) e que il ne corist mie nemès (si ce n’est) sus cex qui s’i accorderaient et que cex qui le debatraient (le rejetteraient) n’i fussent pas obligiez ; e après fut l’establissement leu en pleine cort à Régnés en la présence de moût gient, en laquele court esteit présent monsor Olivier de Tinténiac, pere audit Guillaume, et respondit au seneschal que il ne se asscnteit mie audit establissement, comme celui qui ne voleit pas que l’en en usast sus lui ne sus ses heirs, ne n’en voleit oser en sa terre, quar il ne avait onques eu bail ne rachat sus lui ne sus les souns (les siens). » (Â. de la B. Rec. d'actes inéd. des ducs de Bret. no 214, p. 279). Guillaume de Tinténiac, à la mort de son père, protesta comme celui-ci contre tout bail et rachat ; malgré ses protestations Jean le Roux leva ce dernier droit sur lui très largement, et c'est de quoi il demande réparation aux exécuteurs testamentaires.
SUPPRESSION DES ÉVOCATIOMS A LA COUR DU DUC
exemple voudrait, lui aussi, évoquer directement à sa cour les causes des vassaux du duc : ce à quoi ceux-ci, pour faire pièce à leur suzerain et se ménager contre lui un protecteur, ne manqueraient pas de se prêter volontiers. Ce qui en effet était arrivé : et de là des conflits sans fin et un très réel amoindrissement de l’autorité ducale. Jean le Roux renonça à ces aveux et à ces évocations irrégulières par an acte solennel du 16 décembre 1275 (1), et le même mois, il obtint du roi de France Philippe le Hardi, à l’égard des vassaux du duc de Bretagne, une pareille renonciation (2). Les appels, tant à la cour du duc qu’à celle du roi, furent restreints aux cas légaux de c ressort dès jugements > et de < défauz de droit. > Aussi, dans ce vieux recueil d’arrêts de la cour du roi de France connu sons le nom d’Olim, trouve-t-on après 1275, beaucoup moins de causes bretonnes qn’anparavant.
(1) Voir A. de la B., Ibid., n» 140, p. 227.
(2) D. Morice, Pr. 1, 1037.
Jean U Roux, duc de Bretagne,
JEAN LE ROUX, FIDÈLE PARTISAN DE LA FRANCE
§ 5. — Relations avec la France et avec l’Angleterre.
Pierre Mauclerc, pendant toute la durée de son règne, avait été presque toujours en guerre avec tout le monde, roi de France, roi d’Angleterre, barons français, barons bretons, Sarrasins, Albigeois, etc. Jean le Roux, au contraire, sauf la croisade, ne fit à peu près la guerre à personne.
Toujours il fut hautement du côté de la France. En 1240 il renouvela très solennellement au roi saint Louis son serment de fidélité, garanti, comme il l’avait promis, par six des principaux barons de Bretagne (1). L’année suivante, le 8 septembre, il fut armé chevalier à Melun par le roi de France et figura ensuite aux premiers rangs dans les fêtes de la cour plénière de Saumur, célébrées en l’honneur de sa chevalerie et de celle du frère de saint Louis, Alphonse, comte de Poitiers. En 1242, quand la guerre se rouvrit avec l’Angleterre, le roi de France ayant convoqué par ban tous les seigneurs qui devaient le service militaire, Jean le Roux obéit à ce ban, comparut à Chinon et se borna là (2). Ses sujets, il est vrai, allèrent plus loin. Le roi d’Angleterre ayant ordonné aux « Maîtres des Cinq Ports, > c’est-à-dire aux chefs de sa marine, d’armer des navires et de courir sus aux bâtiments français dans la Manche, le roi de France ordonna aux marins français, notamment à ceux de Bretagne, de leur résister énergiquement, ce qu’ils firent avec grand succès (3). Mais le duc ne se mêla point de cette guerre. Sans abandonner la cause française, il ménageait le plus possible le roi d’Angleterre, auquel il adressa, vers ce temps (en 1242 ou 1243), une requête pour être réintégré dans la possession du comté de Richemont. Les circonstances étaient peu propices. Pourtant, le roi d’Angleterre Henri III ne repoussa pas absolument la requête de Jean le Roux. En bon Anglais, zélé sectateur de la devise : Rien pour rien, donnant donnant, il fit au duc cette curieuse réponse ;
c Nous n’avons eu jusqu’ici nulle intention de vous rendre la terre que vous demandez, et en nous adressant cette demande, l’abbé de Saint-Gildas, votre délégué, ne nous a point dit quelle utilité, si nous l’accot^ions, nous en pourrait revenir. Entendez-vous donc avec votre père (Pierre Mauclerc, encore vivant à cette date) sur l’aide que vous pourriez nous donner, pour recouvrer nos droits, si nous vous rendions le comté de Richemont. Répondez-nous avant la prochaine fête de la Purification (1243) (4). »
Les droits < à recouvrer s dont parle ici le roi d’Angleterre, ce n’est rien moins que la conquête à faire des provinces de France si justement saisies par Philippe- Auguste sur Jean sans Terre. Jean le Roux n’entendait nullement y aider. Mais
(1) André de Vitré, Raoul de Fougères, Henri d’Avangour, Geofroi de Châteaubriant, Geofroi de
Pouancé, Dreu de Mello; voir Teulet, Layettes du Très, des ch. II, p. 425426, à 2865;
D. Morice, Preuves I, 914.
(2) D. Morice, Hist, 1, p. 174, 175-176 ; Joinville, édit. Du Gange, p. 20.
(3) « Rex Francorum scripsit Gomiti Britanniœ et littora Britannica inhabitantibus, et Normannue littora custodientibus, ut et ipsi impetus Anglornm per mare debacchantium repellentes, corporibus eorum non parcerent aut catallis. Unde Gustodes Quinquc Portuum turpiter victi et damnificati sunt. 9 (Mathieu Paris, année 1242, édit. 1644, p, 399). Gf. D. Morice, Pr. I, 922-923.
(4) Rymer, Fœdera, édit. 1740, tome I , P» part., p. 145 ; D. Morice, Pr. I, 922, corriger, ligne 8, petitionem en potestatem, et 1. 9 certiflcando en certificandL
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PARVIENT CEPENDANT A RECOÜVRER LE COMTÉ DE RICHEMONT
bientôt une longue trêve, une trêve de cinq ans, ayant été conclue à Bordeaux le 7 avril 1243 entre la France et l’Angleterre, notre duc reprit courage et fit une nouvelle tentative pour recouvrer ce séduisant comté de Richemont. Cette fois, bien que les historiens n’en disent rien, il essaya certainement d’amollir le cœur de Henri III en lui proposant l’alliance de son fils aîné Jean de Bretagne avec Béatrix, fille du monarque anglais. Jean n’ayant que six ans et la petite princesse un an à peine, ce n’était là qu’une perspective bien éloignée. Néanmoins, elle agréa si bien au roi anglais que, par acte du 17 juin 1245, il promit au prince Jean de Bretagne, < notre cher fils, > dit-il, une pension annuelle de 2000 marcs d’argent, dont 1800 (c’est-à-dire 1200 livres sterling) devaient représenter la valeur du revenu du comté de Richemont (1), tant qu’il ne pourrait pas lui donner le comté lui-même. Mais cette pension, bien entendu, ne devait être payée que quand le mariage en question serait réalisé, ce qui demandait encore longtemps, car on ne pouvait décemment songer à unir de suite ces deux marmots. Ce n’était donc là encore qu'un projet en l’air, et Jean le Roux ne touchait pas au moment de tenir son bienheureux comté de Richemont.
Pour se dédommager de cette déception, il fit, quelques années après, une bonne affaire. Son beau-pêre Thibaud IV, comte de Champagne, roi de Navarre, avait, par contrat de mariage assuré en dot à sa fille Blanche, duchesse de Bretagne, la succession du royaume de Navarre. Mais depuis lors Thibaud IV s’était remarié et avait eu plusieurs fils qui, selon le droit féodal, devaient être pour cette succession préférés aux filles, et dont l’ainé (Thibaud V) réclamait vivement ce royaume. C’était donc là un héritage bien douteux, bien onéreux, chargé de procès, de grosses difficultés et de gros frais, peut-être de guerres. Le meilleur parti pour un homme pratique, ennemi des dépenses inutiles, c’était de liquider cette succession, en tâchant d’en tirer quelque bonne somme. Jean le Roux n’hésita pas : en 1254, acceptant une transaction proposée par saint Louis, il céda ses droits sur la Navarre pour une rente annuelle, claire et nette, de trois mille livres (soit 3 à 400.000 francs de nos jours) (2).
Quelques années après, la vaillance et la générosité de saint Louis ayant, par le traité du 28 mars 1259, rétabli la paix entre la France et l’Angleterre, Jean le Roux revint à son idée fixe d’obtenir la restitution du comté de Richemont. L’accord conclu entre les deux couronnes lui permettait maintenant — sans risquer de se brouiller avec la France — de reprendre sérieusement la tentative trop légèrement hasardée en 1245. Au mois de mai 1259, il fit demander, pour son fils aîné Jean de Bretagne âgé de vingt ans, la main de la princesse Béatrix qui en avait quinze, deuxième fille du roi d’Angleterre Henri III (3), et en même temps, pour dot de la jeune princesse, le comté de Richemont. Cette négociation eut bon succès. L’héritier de Bretagne fut agréé comme époux de Béatrix; le roi et la reine d’Angleterre étant venus, à l’automne de 1259, rendre visite au roi de
(1) c Henricus D. g. rex Angliœ... Nos concesssimos dilecto filio nostro Johanni, primogenito ducis Britanniœ, Mœ libras sterlingorum pro extenta et valore comitatus Richemundiœ, et ce marchas de dono nostro, ita quod in universo percipiet ad statum nostrum mm marcharum per annum, etc. » (D. Morice, Pr. I, 929).
(2) D. Morice, Preuves I, 958-959.
(3) D. Morice, Preuves 1, 970, 971.
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JEAN LE ROUX A LA CROISADE DE
France, le mariage fut célébré en grande pompe dans Téglise abbatiale de Saint-Denys vers le mois de novembre (1).
Henri III ne refusa pas non plus en principe de faire du comté de Richemont la dot de sa fîlle; mais il ajourna cette restitution, et en attendant il s’engagea à servir à son gendre une rente annuelle représentative des revenus de ce comté, évalués à 1200 livres sterling (2) et majorés de 200 marcs d’argent, de façon à faire une pension annuelle de 2000 marcs, conformément aux promesses de 1245 (3). Henri III semble avoir vécu en très bons termes avec son gendre. En 1260 (ou plutôt 1261 nouv. style), il lui conféra à Londres la dignité de chevalier, ce qui fut l’occasion de grandes fêtes (4). Enfin, en 1268, s’étant décidé à restituer le comté de Richemont au duc de Bretagne, il le remit entre les mains d’Alain d’Assérac, noble Breton envoyé en Angleterre par Jean le Roux et qui, par ordre de ce prince, en investit aussitôt son fils, l’époux de Béatrix. Celui-ci, renonçant à la rente de 1200 livres sterling, entra alors en jouissance du comté de Richemont, dont il porta le titre jusqu’à sa mort (5).
Malgré ses penchants peu belliqueux, quand Jean le Roux vit le Roi saint Louis prendre la croix une seconde fois en 1270, il n’hésita pas à l’accompagner dans sa deuxième croisade. Le jeudi de la semaine de Pâques, 17 avril 1270 (6), il partit de Sucinio avec sa femme Blanche de Champagne, sa bru Béatrix d’Angleterre, son fils Jean de Bretagne comte de Richemont, et plusieurs seigneurs bretons (7). Tous se rendirent à Marseille, où le duc, « comme on le voit par les 1» comptes de sa maison, fit porter pour sa dépense plus de 80.000 livres, sans » compter 7000 livres que les collecteurs de ta croisade avaient ramassées en > Bretagne (8) i — soit en tout près de dix millions valeur actuelle. S’étant mis en mer à Marseille au mois de juillet pendant que saint Louis s’embarquait à Aigues-Mortes, Jean le Roux et ses compagnons suivirent l’expédition qui, on le sait, alla débarquer en Afrique, à Carthage, et s’attacha au siège de Tunis. Le roi saint Louis étant mort à ce siège le 25 août, toute l’expédition revint en France vers le mois de novembre 1270, et le duc Jean le Roux de son côté rentra en Bretagne. Mais son fils Jean comte de Richemont, en compagnie de son beau-frère
(1) Voir Guill. de Nangis, Vie de S. Louis, dans DaChesne, Hist, Francor, Script., V, p. 370; —
Le Baud, HisL de Bref. ,p. 243-244 ; — Chron, Britann. et Chron. Buiense, dans D. Morice, Ibid. 6 et 152. — La Chronique de Buis met ce mariage le jour de S. Jacques le Msgeur, c'est-à-dire le 25 juillet 1259, mais il ne dut pas avoir lieu avant le mois de novembre, voir D. Morice, Hist. de Bref. 1, p. 191.
(2) Charte du roi Henri III du 17 juin 1260, dans D. Morice, Pr. I, 975-976.
(3) La moitié environ de cette rente annuelle de 2000 marcs — soit 3720 li\Tes — devait être fournie au prince de Bretagne par le roi de France, par ce que, par le traité du 28 mars 1259, Louis IX s'était engagé à céder au roi d'Angleterre la seigneurie d’Agen (ou d'Agenais) ; puis ayant préféré la garder, il l’avait remplacée par une somme représentative de son revenu (soit 3720 livres) payable chaque année au roi d’Angleterre, qui en faisait le transport à son gendre. Voir D. Morice, Pr. If 972, 977, 983, 987.
(4) Id. Ibid., 978.
(5) Chartes des 9 juin 1266 et 15 juUlet 1268, dans D. MoHce, Pr. 1, 1002-1003 ; des 7 et 16 jumet 1268, Ibid., 1012 et 1013.
(6) Pâques en 1270 était le 13 avril. Voir Chron. Ruiense, dans D. Morice, Pr. 1, 152 ; et Le Baud, ' p. 246.
(7) Les historiens bretons nomment, entre autres, Alain le Vicomte (peut-être Alain VI de Rohan), le vicomte de Tonquedec, Pierre de Kergorlai, Geoffroi de Rostrenen, Guillaume de Loyaus ; voir Lobineau, Hist. de Bret, I, p. 257 ; D. Morice, Preuves 1, 1007-1008.
(8) D. Lobineau, Hist. de Bret., I, 261.
ACQUÊT DU COMTÉ DE LÉON PAR LE DUC
le prince d’Angleterre Edouard, au lieu de regagner directement l’Europe, suivît un corps de croisés assez nombreux qui se rendit en Syrie, à Ptolémaïs, d’où après divers exploits le comte de Richemont revint en Europe dans la première moitié de l’an 1273 (1), ramenant avec lui (selon quelques auteurs) des religieux Carmes, pour lesquels fut fondé le couvent de Ploêrmel.
§6. — Accroissement du domaine ducal. — Fondation du château de Nantes.
L’accroissement du domaine ducal, c’est le côté le plus brillant du règne de Jean le Roux, l’œuvre à laquelle il s’appliqua toute sa vie, et ainsi, par des achats toujours avantageux, par de longues et habiles procédures, il enrichit ce domaine de sept ou huit belles seigneuries : dans le Broêrec, Muzillac, Hennehont, Lanvaux, — Gourin en Cornouaille, — Hédé près Rennes, — la Roche- Derien en Tréguer, — et deux autres plus importantes encore, la terre de Dinan et le comté de Léon.
La fortune et la puissance des comtes ou vicomtes de Léon de la branche aînée avaient été fort ébranlées et fort amoindries au XII* siècle par Henri II roi d’Angleterre et par son fils Geofroi, ensuite au XIII® par Pierre Mauclerc. Hervé III de Léon, en 1240, céda au duc Jean le Roux sa forteresse de Brest pour une rente annuelle de 100 livres. Il s’en tint là, et grâce à une sage administration, prolongée jusqu’à sa mort advenue en 1265, il n’eut pas besoin de recourir de nouveau à cette pernicieuse ressource de l’emprunt, que Jean le Roux offrait comme un appât aux barons dépensiers et besogneux. Mais le fils d’Hervé III, qui fut Hervé IV de Léon, prodigue et dissipateur, alla de lui-même se jeter dans les filets du duc : en dix ans, de 1265 à 1276, sa ruine fut complète. Sa principale ressource, ce fut le port, les redevances et les coutumes (nous dirions aujourd’hui les douanes) de Saint-Mahé ou Saint-Mathieu de Fineterre ; il les afferma d’abord à Jean Le Roux, puis finit par les lui vendre, et en tira en tout plus de 16000 livres. H lui vendit le port et le château du Conquet pour 2500 livres, Plougonvelen et Plouarzel 4000 livres, Saint-Renan, son château du Damani et tout ce qui lui restait dans le Léon 7200 livres. Bref ce comté tout entier ne semble pas avoir coûté au duc de Bretagne beaucoup plus de 32000 livres, environ quatre millions valeur actuelle, ce qui est à coup sûr bon marché. Hervé IV resta nu comme un petit saint Jean : le duc dut se charger de payer la dot de sa femme gaspillée comme tout le reste ; il eut même la charité de donner au pauvre dépouillé, pour aller à la croisade, un bon coursier — qu’Hervé « jadis visconte de Léon »
(1) Plasiears historiens placent le retour du comte de Richemont en Bretagne en 1272. Une charte médite de ce prince ~ portant donation de 50 livres sterling pour construire les maisons des trois chapelains de son manoir de Ceteront au comté de Richemont — est ainsi datée : « Datum en la Morée, in Castro de Beauvoer, xx!!®» die mensis Februarii anno Domini mcclxxip » (Très, des chartes de Bret. cote V. G. 4, Ancien inventaire). En nouveau style, 22 février 1273. Le prince avait quitté la Terre-Sainte, il était en route pour revenir et même d^à en Europe, mais il lui fallut sans doute encore plus d'un mois pour regagner la Bretagne.
DigitizecJ by LjOOQle
ACQUÊT DES SEIGNEURIES DE DINAN, DE MUSILLAC
s'eiuprcssn de vendre avant de partir (en 1277). Malgré sa misère, il vivait encore vingt ans après, en 1298 (1).
lùi 1204, Jean le Roux acheta la châtellenie de Dinan et le château de Lehon pour le prix encore plus doux de 16000 livres. Le vendeur Alain d’Âvaugoor, qni tenait Dinan de sa mère Marguerite de Dinan, était fou, à tel point qu’on loi enleva la tutelle de son (ils Henriot, pour la donner à l’aïeul Henri d’Avangonr, la victime de Pierre Mauclerc (ci-dessous p. 302). Alain le fou avait vendu au duc, avec ce qui lui appartenait de la terre de Dinan, une partie réservée à son fils sur laquelle il n’avait aucun droit. Henriot et son tuteur réclamèrent ; mais Jean le Roux une fois nanti n'étant pas homme à lâcher le morceau, opposa la plus grande résistance ; en 1267, la cour du roi de France l’obligea à reconnaitre le droit d'Henriot. Mais le duc, chicanier infatigable, reprit le procès, terminé seulement quinze ans plus tard (en 1283) par une transaction qni, en donnant une compensation â Henriot, laissa Jean le Roux en possession de la ville d de la châtellenie de Dinan t2)> comme on en a la preuve par des comptes dn XIII* siècle 1^3).
Nous a\ons vu tout à l'heure comment Jean le Roux s’était rendu noaitre de LaniHiUX, en 1272 par une prétendue guerre, dans laquelle on vit le dne de Bretagne se coaliser avec le vicomte de Rohan pour écraser un pauvre homme qu'il avait commencé par ruiner (.ci-dessus p. 345-346).
L'acquisition de Muzillac, plus pacifique, eut lien vers IffîO : d'après les comptes de 1267 â 1270, cette seigneurie était alors dans le domaine docal , d les ^ns des comptes du duc y tenaient même souvent lents assises t4>.
Rompu aux ruses du négoce, craignant peut-être de se comptrunettre «fans ces marchandages, Jean le Roux employait souvent pour ses acqnisitioiis «les ûAermédiaires, entre autres, Pierre son fils puiné (5), qui jouait fort bien en oes occasions le rôle d'homme de paille, achetant des terres et de grandes seisnenzia en son nom, les cédant l'instant d'après à son père. Ainsi, le 19 novanfare lâSâ. nous le voyons (aire cession an duc Jean le Roux de toute la terre «ie Dinan et Lebon > achetée sous son couvert (6^ et en outre, des seignenties de Hêdé, d'Hennebont et de la Roche-Derrien
Ou ne sait rien des conditions dans lesquelles Pierre de niilsj.ni noyirt l'antique châtellenie de Htdé, on ne sait par <pù elle fot ven<lae
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DE HÉDÉ, DE LA ROCHE-DERIEN, DE GOÜRIN, ET AUTRES
sur la rive gauche du Blavet, mais du Vieil-Hennebont situé en face sur l’autre rive et dont nous avons déjà parlé (ci-dessus p. 74). Par suite du démembrement du Kemenet-Héboi, une partie de ce grand fief, vers Tembouchure du Blavet rive droite, était, nous Pavons dit, passée aux vicomtes de Léon de la branche cadette (ci-dessus, p. 343), et Pierre de Bretagne avait acheté plus au Nord un assez grand territoire — dit plus tard la châtellenie de Pontcallec, — duquel dépendait le Vieil-Hennebont, resté indivis entre ce fief et celui des princes de Léon. Cest là ce que Pacte de cession de Pierre de Bretagne du 19 novembre 1265 appelle « la terre d’Hennebont (1). i
Pour la Roche-Derien , Jean le Roux, avant d’en devenir maître, eut à subir un rude procès. Cette place, sous Pierre Mauclerc, appartenait à Plaisance ou Plesou, fille de Conan de Penthièvre cousin-germain de Henri d’Avaugour spolié par Mauclerc. Lors de la guerre de Pierre de Dreux contre Amauri de Craon en 1222, Olivier, le mari de Plesou, livra le château de la Roche à ce duc, sur sa demande, comme c’était son devoir de vassal. Mais toutes les réclamations d’Olivier, de Plesou, de leur fils Alain et de leur fille Jeanne n’avaient pu obtenir, ni de Pierre de Dreux ni de son fils Jean le Roux, la restitution ni du château ni de la ville de la Roche-Derien ni des terres qui en dépendaient. En 1269, la cour du roi de France, saisie de l’affaire par Jeanne de la Roche-Derien, força le duc de remettre celle-ci en possession du château de la Roche-Derien et de toutes les fortifications de la ville, y compris les fossés. Mais sur la restitution des terres et fiefs de la seigneurie, sur celle des revenus indûment perçus par Pierre Mauclerc et Jean le Roux, évalués par Jeanne de la Roche-Derien à 30.000 livres la cour du roi tarda à statuer, et il semble, d’après les Olim, qu’elle ne l’avait point fait encore en 1272 (2). Selon les historiens de Bretagne, le duc Jean le Roux aurait été condamné à payer à Jeanne les 30.000 livres (3). Mais il intervint sans doute entre les parties un arrangement que nous ne connaissons pas, car Jean le Roux finit par garder la terre de la Roche-Derien, que l’on voit, en 1287 et 1288, incorporée au domaine ducal (4).
Un fragment de compte des recettes de Bretagne, pour 1265, prouve que la vicomté de Gourin ou Gorvrein était entrée dès cette époque dans le domaine ducal. Il y est question d’une dépense de 56 sols pour la confection de l’acte de la ferme de Gourin, et la somme de la recette de Gourin, pour l’un des termes de l’an, est portée à 155 livres 14 sols (5). Le Livre des Ostz, c’est-à-dire le rôle des
(1) Il existe une pièce curieuse du mois d’août 1264, qui est un accord entre Hervé de Léon et Pierre de Bretagne sur les droits réciproques des terres possédées par eux autour du port t d’Henbont, » qui est certainement le Vieil-Hennebont ; voir A. de la B., Rec. (Vacles inéd. des ducs de Bret,
135, p. 214-216. Le duc à ce moment ne possédait pas encore Languidic sur la rive gauche du Blavet. Mais en 1270, quand la duchesse Blanche de Champagne fonda sur cette rive Tabbaye de N.-D. de la Joie , il y a lieu de croire que le nouvel Hennebont venait d’être fondé.
(2) Voir Les Olim, I, p. 311-313, 395 , 904.
(3) Voir D. Lobineau, Hist. de Bret. I, p. 261 ; D. Morice, Hist. I, p. 195.
(4) Compte des exécuteurs testamentaires du duc Jean le Roux en 1287 et 1288 : Art. 17. « Per manum Guillelmi de Ferreriis, de firmis portus Rupis Deriani et cohuagio de Rocha, et avenagio et gallinagio de Lannyon, 275 1. » — 159. « Per manum Guill. de Ferreriis, de firmis mercatorum de Rocha. Item, de avenagio et gallinagio de Lannyon, et de cohuagio de Rocha, pro parte executorum, 275 1. s (A. de la B. Rec. d* actes inéd. des ducs de Bret., p. 286 et 301.)
(5) c Lvi s. pro litteris firme de Gorvrein — Summa recepte istius compoti de Gorvrein , vu» xv Ub. xiiii s. » (Id. Ibid. p. 221 , 222 ; cf. p. 301 , art. 157.)
CONSTRUCTION DU CHATEAU DE LA TOUR-NEUVE
obligations de service militaire présentées en 1294 au duc de Bretagne, porte, sous le chapitre de la Baillie de Cornouaille , cet article : « Henri de Coit-Buhal » dit que le visconte de Gourvrin devoit un chevalier d’ost, et dit iceli Henri que » il respondra dudit chevalier à l’avenant que il lient de la terre (1). » Cela montre qu’il n’y avait plus alors de vicomte de Gourin, et que dans un coin du territoire de la vicomté, le duc avait taillé pour un de ses chevaliers un petit fief. Ce qui confirme entièrement l’annexion de celte vicomté au domaine ducal, accomplie, on vient de le voir, dès 1265, sous le règne de Jean le Roux.
N’est-ce pas aussi un accroissement du domaine ducal, et non l’un des moindres, la fondation du château de Nantes dit de la Tour-Neuve, sur un terrain enlevé et même payé à l’évêque, au lieu même où ce château est encore aujourd’hui, à l’angle Sud-Ouest de l’enceinte murale de la ville, point si bien choisi pour armer et défendre cette enceinte et pour communiquer par la Loire avec le dehors de la place ? Les historiens de Nantes rapportent d’ordinaire à l’an 1207 et au duc Gui de Thouars la première construction de la Tour-Neuve. C’est une erreur. Une sentence rendue en 1248 sur les démêlés de l’évêque de Nantes avec les ducs de Bretagne attribue formellement au duc Jean le Roux l’usurpation, sur le fonds épiscopal, du terrain dans lequel s’élevait alors et s’élève encore le château de la Tour-Neuve (2). Et quelque temps après, la guerre anticléricale s’étant, comme nous l’avons vu, fort apaisée, le duc fut autorisé (en 1259) à garder ce terrain avec la forteresse qu’il y avait élevée, en payant à l’évêque une rente annuelle de 65 sols — environ 300 francs valeur actuelle (3). Ainsi il reste certain que le premier fondateur du château de Nantes — entre les années 1237 et 1248 — c’est Jean le Roux.
§ 7. — Fin du règne de Jean le Roux.
Nos anciens historiens nous montrent Jean le Roux revenu de la croisade se consacrant uniquement à la bonne administration de son duché :
f Après le retour de Thunes (Tunis) se tint et demoura le duc Jean de Bretagne en son pays paisible, où il se peina de faire regner justice, en supportant et gardant d’oppression les pouvres et misérables personnes, et domptant par sa puissance les rebelles et orgueilleux qui ne vouloient obéir aux lois. Toutefois en toutes choses il garda équité » (4).
Mais, donner exclusivement à la figure de Jean le Roux cette haute et sévère physionomie de prince justicier, serait étrangement méconnaître et même altérer son caractère. Ce qui dominait en lui, ce n’était pas le prince, car pour défendre
(1) D. Morice, Preuves 1, 1114.
(2) « Johannes Cornes (Britanniæ) fundum in quo situm est castrura quod dicitur Turris Nova, infra muros civitatis, ad ipsum episcopum Nannetensem pertinentem, contra justitiam detinet. » (D. Morice, Preuves I, 937).
(3) a Super articulo de Turre Nova, proferimus quod, dicto Comiti (Britanniæ) et successoribus ejus rémanente dicta Turre cum clausura sua , dictus Cornes et successores sui solvent (episcopo) LV solidos annui redditus. » (Ibid. 972.) — Voir d’ailleurs la petite dissertation publiée par nous sur ce siyet dans notre Rec. des actes inéd. des ducs de Bret., à la suite de la charte n® 74, p. 141 à 143. — La Tour-Neuve est le château de Nantes actuel.
(4) Le Baud , Hist. de Bret., p. 247.
JEAN LE ROUX BON PÈRE DE FAMILLE
lear couronne tons les princes de ce temps devaient savoir en perfection manier le glaive , devaient être essentiellement guerriers — et lui , comme on l’a vu , il l’était si peu...
Ce qui domine vraiment en lui, c’est le père de famille. Il veut avant tout remplir son trésor, arrondir son patrimoine, augmenter son pouvoir personnel, afin de procurer à sa famille de meilleurs établissements, une situation plus importante, plus considérable. On le voit, comme un bon bourgeois, s’occuper de mettre ses terres en culture et en valeur. Dans ses domaines de Chàteaulin, de Duaut et de Mesle-Carhais, de Carnoët près Quimperlé, de l’Isle près de la Roche-Bernard, il fait construire de grands parcs clos de bonnes murailles, où il nourrit des haras et élève de belles races de chevaux (1). On lui a attribué la fondation du château de Sucinio, ce qui est inexact, car ce château existait comme résidence du duc de Bretagne dès 1218 (2) ; mais comme il goûtait beaucoup cette demeure il commença de la rebâtir sur un nouveau plan , qui fut continué par son successeur Jean II, et il s’attacha à étendre le plus possible le doinaine qui en dépendait, au point d’envahir et d’usurper sans scrupule les terres de ses voisins, même celles de l’abbaye de Saint-Gildas de Ruis (3).
Ce bon père de famille eut beaucoup d’enfants. De 1239 à 1251, sa femme Blanche de Champagne lui en donna huit : Jean né le 3 janvier 1239, qui fut baptisé par Cadioc évêque de Vannes et qui succéda à son père sur le trône de Bretagne, — Pierre né à Chàteaulin en 1241, mort en 1268, — Alix née en 1243, mariée à Jean de Châtillon comte de Blois, morte en 1288, — Thibaud né en 1245, mort le 25 octobre 1246, — on second Thibaud né en 1247, mort l’année suivante, — Aliénor née et morte en 1248, — Nicolas né en 1249, mort en 1251, — Robert né en 1251, mort en 1259 (4). Sauf deux ou trois, on le voit, tous ces enfants ne vécurent guère. Mais Jean le Roux, mort à soixante-dix ans (comme nous le dirons tout à l’heure), eut la satisfaction de voir, dans la ligne de primogéniture de ses descendants, son petit-llls et son arrière pelit-hls. Le premier nommé Arthur (plus tard le duc Arthur II) naquit, le 25 juillet 1262, de Jean comte de Richemont fils aîné de Jean le Roux et de Béatrix d’Angleterre ; cet Arthur eut de Marie sa femme, vicomtesse de Limoges, un fils aîné appelé Jean (plus tard le duc Jean III) né le 8 mars 1286, sept mois avant la mort de son bisaïeul.
La femme de ce bisaïeul, la duchesse Blanche de Champagne, mourut le 5 août 1283 (5). Elle fut inhumée dans l’abbaye de Notre-Dame de la Joie, monastère de femmes de l’ordre de Citeaux fondé par elle vers 1270, comme l’abbaye de Prières (ordre de Citeaux, hommes) l’avait été vers 1250 par le duc Jean le Roux. Celui-ci survécut à peine trois ans à sa femme Blanche
(1) e Cornes Johannes vocatus Rufus ædificavit primo manerium de Succenion, et etiam parca de Castro Lini, de Dnaut, de Carnoët prope Kimperlé, et de Insula prope Rocham Bernard! » {Chron. Brioc, dans D. Morice, Prennes I, 41).
(2) Voir ci-dessus p. 72 note 2 , et D. Morice Pr. 1 , 839.
(3) Les exécuteurs testamentaires de Jean le Roux reconnurent et réparèrent ces usurpations, qui étaient considérables ; voir A. de la B. Rec. d'acles inéd. des ducs de Bret. n» 165 , p. 280-282.
(4) Voir Chron. Ruiense, dans D. Morice, Pr. 1, 152.
(6) Chron. Britann. et Cron. annaux, dans D. Morice, Preuves I, 6 et 112. — Le Baud (p. 249) et D. Morice (Hist. 1, 208) mettent la mort de cette princesse le 5 août, D. Lobineau (Hist, I, 276) le 11 août, et les Croniques annaux le 12 août.
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MORT ET ÉPITAPHE DE JEAN LE ROUX
de Champagne ; il mourut le 8 octobre 1286 (1) et fut enterré dans Tabbaye de Prières, qui était, on Ta dit, sa fondation. Sur sa tombe fut inscrite une inscription élogieuse dont le texte nous a été conservé (2).
On y vante la bonne mine du prince et la force de son bras : Dextera robusta, fuit ejus forma uenusta, — On ajoute qu’il triompha de ses ennemis surtout par sa prudence : Prudens hostes saperavit. On le loue d’avoir été e le juste vengeur des crimes, le protecteur du pauvre et du faible, le pacificateur de son pays » — il y a du vrai dans tous ces éloges. — On ajoute : a le zélateur de la foi, le protecteur du clergé : Defensio cleri 3> — ce qui montre comme il était bien réconcilié avec l’Eglise. Mais de toutes ces louanges tumulaires, la mieux méritée sans doute et celle d’être parvenu à doubler par sa vigilance l’étendue de sa puissance et de ses droits :
Pervigili cura justè duplans sua jura.
Il n’y a ici que l’adverbe justè (justement), qui pourrait en certains cas être contesté. Jean le Roux lui-même s’en doutait ; mais il avait le désir de réparer, du moins après sa mort, ses usurpations, témoin les instructions laissées par lui à ses exécuteurs testamentaires, où il ordonnait de recevoir les plaintes de tout Ceux à qui il aurait fait tort et de leur rendre bonne justice (3).
(1) Chron, Brit. et Cron. annaux, dans D. Morice Pr. I, 6 et 112. — Les chroniques ne disent point où Jean le Roux mourut, ce fut probablement à Vauncs ou à Sucinio. L’épitaphe de ce prince (dans D. Morice Pr. I, 1078) et Le Baud (p. 250) placent sa mort le 8 octobre, et les Croniques annaux le 15.
(2) D. Morice l’a imprimé, Preuves 1, 1078.
(3) Voir Lobineau, Hist, de Bret 1 , 277.
Blanche de Champagne , femme de Jean le Roux. (Voir p. 329 ot 357.)
SUCCESSEURS DE JEAN LE ROUX
I. — LE DUC JEAN II
^EAN le Roux, après avoir régné un demi-siècle, se survécut pendant un autre demi-siècle dans ses trois successeurs. Son dis Jean II (1286-1305), son petil-dls Arthur II (1305-1312), son arrière-petit-dls Jean III (1312-1341), suivirent ddèlement les traces de leur père, aïeul et bisaïeul. Ces princes n’ont dans Thistoire presque pas de physionomie personnelle ; leurs règnes sans éclat, sans événements célèbres, sont cependant loin d’être vides. On n’y trouve pas de grands coups d’épée, c’est vrai, car ces ducs ménagèrent le sang de leurs peuples, restèrent constamment ddèles à l’alliance française, se mêlèrent peu de guerre, et s’appliquèrent surtout à améliorer le sort de leurs sujets par des traités et des lois, tout en fortidant encore, doucement et sans secousse, en ce qui touche l’autorité ducale, les résultats acquis par Jean le Roux.
§ 1". — Tierçage et past nuptial.
Ce règne commença bien, c En celui an (1286), Jean comte de Richement , dis » ainé de Jean le Roux assembla en la cité de Rennes tous les prélats et barons de
> Bretagne, qui le receurent agréablement pour leur duc et drent les uns aux
> autres solennellement les sermens accoutumez, par les mains de Guillaume,
> lors evesque de ladite cité. Et démenèrent la noblesse et le peuple grand feste : D car ils desiroient de long temps ledit Jean, pour tant qu’il estoit plus benign et ï débonnaire que son père (1). >
La cause, en partie, de l’impopularité de Jean le Roux, c’était les concessions trop larges faites par lui au clergé dans son traité de 1256 (ci-dessus p. 341-342), qui avaient excité dès lors l’opposition (2) et les murmures du peuple et des barons, irrités surtout contre le rétablissement du tierçage et du past nuptial. A l’avènement de Jean II cette opposition grossit, ces murmures devinrent des réclamations
(1) Le Baud, HUt. de Bret., p. 250-251.
(2) Non pas toutefois, comme on Ta dit, une opposition armée, car la seule guerre qu’il y eut en ce temps'là fut celle d’Olivier de Clisson , qui était commencée dès 1254 ; voir ci-dessus p. S44.
JEAN II, CAPITAINE- GÉNÉRAL DES TROUPES ANGLAISES
bruyantes ; le duc, ayant assemblé « ses Estais d en 1288 pour confirmer solennellement à ses sujets leurs droits et privilèges et traiter des intérêts du pays, dut saisir rassemblée de cette affaire, et la délibération eut pour résultat de supprimer cette double exaction.
Le clergé, on le devine, ne se résigna point sans résistance à cette décision. Encouragé par les évêques, notamment par celui de Dol Thibaud de Moréac, il prétendit continuer la perception de ces redevances, et à cette occasion, en 1290, plusieurs gens d’église furent € grevez ^ — peut-être maltraités, tout au moins mis à l’amende par les gens du duc. D’où résulta, en 1291, une sorte de synode, réuni selon toute apparence à Tours, comprenant, sous la présidence du métropolitain, tous les évêques de Bretagne et celui du Mans, qui résolurent de demander en faveur du tierçage et du past nuptial l’intervention du Saint-Siège et expédièrent à Rome, pour soutenir cette cause, Thibaud de Moréac. Mais le duc et les barons y avaient déjà envoyé des délégués pour exposer leurs raisons, offrant d’ailleurs de s’en remettre à ta décision pontificale. Tiraillé en sens inverse, le pape Nicolas IV (1288-1292) ajourna sa sentence en promettant d’étudier cette affaire (1). Nous la retrouverons plus tard.
§ 2. — Relations avec F Angleterre et avec la France.
En 1294, entre la France et l’Angleterre la guerre éclata. Dans ce conflit le duc de Bretagne avait une situation difficile : vassal du roi de France pour la Bretagne, du roi d’Angleterre pour le comté de Richemont, et de plus beau-frère de ce dernier dont sa femme la duchesse Béatrix était la sœur. Par lettres du juillet 1294, le roi d’Angleterre Edouard pf nomma le duc Jean II capitaine général de ses troupes et de son parti (2) ; mais ce n’était qu’un commandement nominal, car il donnait au duc, pour l’assister, c’est-à-dire pour commander sous son nom, trois conseillers militaires, Jean de Saint-Jean sénéchal d’Aquitaine, Robert Tybetot et Amanieu d’Albret (3). Jean II, convoqua à Ploérmel, pour le 19 août, tous les seigneurs de fiefs qui devaient fournir des hommes à son armée ; il se trouva de sa personne à cette revue dont les résultats furent constatés dans un registre dit le Livre des Ostz, c’est-à-dire, des services militaires dûs au duc de Bretagne (4), mais il n’y vint que très peu de monde, car les Bretons ne se souciaient nullement d’aller se battre pour les Anglais.
Cependant, à la fin de septembre, l’armée anglaise, forte de 500 hommes d’armes et de 20.000 fantassins, s’embarqua à Portsmouth, parut devant Saint-Mathieu de
(1) Le Baud, p. 251.
(2) Rymer. Fctéera^ édit. 1740, 1, 3* part, p. 133; D. Morice Pr. 1, 1115. — Dans ces lettres Edouard !•' api^e Jean 11 son neven (nepos nosterj; c’était en réalité son beau-firére.
(3) c Exercitum in Wasconiam transmittendom adunari jobens apud Portesmntham, Edwardns rez Johannem de Britannia, nepotem (sic) sunm, comitem Richemondiæ, eidem præfecit, dans ei consiliarios Johannem de Sancto Johanne et Robertnm Tybetot , milites prudentes et in bellicis rebns expcrtos i (Thom. AValsingbam, Historia brevis, dans Camden, Ânglica, Normannica, Hibemica, Cambrica, 1603, p. 62). A Jean de Saint-Jean et à TVbetot les lettres du roi Edouaid joignent c Amaneum de Labret » (Rymer, édit. 1740, Ibid.).
(4) D. Morice, Pr. 1, 1110-1114.
PILLAGES DES ANGLAIS EN BRETAGNE
Fineterre le 10 octobre et en repartit le 26 avec le duc de Bretagne, pour aller débarquer dans la Gironde et faire la guerre en Gascogne (1). Le duc de Bretagne assiégé par les Français dans la ville de la Réole, se retira devant eux par la Gironde avec Tybetot, Tun de ses mentors, et ne semble pas après cet échec avoir pris de sa personne grande part au reste de la campagne. D’ailleurs il ne resta pas longtemps dans le parti anglais. Dès 1296 il le quitta, en raison des circonstances suivantes.
Le 14 janvier de cette année, lendemain de la Saint-Hilaire, Edmond comte de Leîcester, frère du roi anglais Edouard F**, et Henri de Lacy comte de Lincoln, partirent de Plymouth avec une grosse armée anglaise qu’ils menaient en Gascogne pour renforcer la première assez malmenée par les Français. La flotte chargée de ces troupes s’arrêta devant Saint-Mathieu de Fineterre, qui alors n’était pas seulement une abbaye, mais aussi une ville bien peuplée et très commerçante. Les Anglais y voulaient faire des vivres. Effrayés de cette nombreuse armée dont ils ne connaissaient pas les intentions, portés d’ailleurs naturellement à se méfier des Anglais, les habitants se retirèrent hors de la ville, emportant leurs biens dans la campagne. On les somma de donner secours aux troupes du roi d’Angleterre. Ils demandèrent un délai pour voir ce qu’ils pouvaient faire, et pendant ce délai ils continuèrent à tirer leurs biens de la ville et à les mettre en sûreté. Alors les Anglais débarquent, entrent dans Saint-Mathieu, qu’ils pillent complètement ainsi que l’abbaye où ils volent le blé, le vin, les couettes, les draps, les croix, les calices, les livres, les ferrures des portes et des fenêtres, et même la relique qu’on y vénérait sous le nom de chef de saint Mathieu. Puis ils vont dans le port incendier une grande galère (2), et se répandent autour de la ville jusqu’à une lieue dans les terres mettant le feu partout. Chose curieuse et triste : de toutes les troupes anglaises, les plus acharnées contre les Bretons d’Armorique en cette rencontre furent leurs frères les Bretons du pays de Galles (3).
De là la flotte anglaise entra dans la rade de Brest. Contre cette ville, bien gardée par la force de sa situation et de son château, les Anglais ne purent rien, mais remontant l’Elorn ils allèrent à deux reprises piller Landernau où ils volèrent encore grande quantité de blé, de vin, de sel, et tout ce qu’ils pouvaient trouver par ailleurs, « dépéçant les huis et les fenêtres pour avoir les ferrures, i Enfin, sous la protection de l’abbaye de Landevenec s’élait formée une petite ville marine, commerçante et florissante, qu’on appelait Saint-Guinolé du Bois (4>; les Anglais tombèrent deux fois sur cette ville et y firent plus de ravage encore qu’à Landernau, car ayant assailli l’abbaye bien fortifiée avec la honte de voir échouer tous leurs efforts contre la vaillante résistance des
(1) Walsingham, édit. Camden, p. 62.
(2) « Gens Angliœ galeam unam permaxiinam concremavit. » (Mathieu de Westminster, Flores historiarum, édit, de Londres, 1570, p. 401.) Cf. d’Argentré, édit. 1618, p. 313.
(3) cc Wallenses vero, fugiéntem populum persequentes , apprehensos aliquos occiderunt, domiciliaque multorum facibus ardentes, de suis spoliis exultarunt. » (Id. Ibid.)
(4) L’enquête du vicomte d’Avranches dont il est question plus loin porte : Saint Grimolei deu Bois, faute évidente du scribe (voir Bulletin de la Soc. archéol. d*Ille-et-ViL, XXI, p. 158-169); et Mathieu de Westminster : ad Sanctum Gillemisium du Bogs, faute d’impression pour Guilleneium ou Guineleium. Malgré ces fautes des copistes, il ne peut y avoir le moindre doute sur la situation de cette ville formée autour de l’abbaye de Saint-Guénolé , c’est-à-dire de Landevenec, et qui fut ruinée par les Anglais.
MESURES PRISES EN BRETAGNE CONTRE LES ANGLAIS
moines (1), furieux de cet échec, ils s’en vengèrent en brûlant la ville et tous les navires mouillés dans le port (2).
Voilà le traitement réservé par les Anglais à leurs alliés bretons. Cette lâche et ignoble perfidie eut bientôt sa récompense. Quand le duc de Bretagne en fut informé, il quitta le parti anglais, rentra chez lui et ouvrit sa frontière aux délégués du roi de France chargés d’enquêter contre les relations des habitants du pays avec l’Angleterre. Aux Bretons on ne trouva rien à reprocher en ce genre, mais le vicomte d’Avranches, chargé de l’enquête, recueillit des dénonciations plus ou moins fondées contre quelques étrangers, Baïonnais et Italiens, établis en Bretagne, particulièrement contre l’un de ces derniers, Banguel Malclavel ou Machiavel, qui avait livré aux Anglais une nef bretonne chargée de vins (3).
Le vicomte d’Avranches constata aussi que beaucoup de vaisseaux bretons, chargés de sel, de vin, de blé ou d’autres denrées, étaient journellement pillés par des navires anglais qui couraient la mer et se livraient sur les Bretons, alliés de l’Angleterre, à une piraterie effrontée. Ces pirates étant fortement armés, naviguant d’ordinaire plusieurs ensemble, dès que les Bretons les apercevaient, se voyant la plupart du temps trop faibles contre eux, ils se mettaient, pour sauver leurs personnes, dans leurs chaloupes et fuyaient, abandonnant aux pirates leur navire et tout son chargement. Parfois même des vaisseaux anglais venaient jusque dans les ports de Bretagne, débarquaient et se ravitaillaient sans trouver de résistance (4). Pour empêcher ces pillages, le vicomte d’Avranches ordonna au nom du roi de garder les ports c ô gens d’armes de façon à empêcher les Anglais de rien tirer du continent, et il prescrivit aux mariniers de ne pas se mettre en mer isolément, mais avec une c compaignie de vessiaux ou y> de gens d’armes suffisante pour les protéger contre toute attaque (5).
Le roi demanda au duc de tenir la main à l’exécution de ces mesures, et Jean II s’y employa activement. Il fit construire, ou peut-être il loua des galées, c’est-à-dire de grands navires pour garder les ports et les bâtiments de commerce qui s’y trouvaient, pour les escorter et les défendre dans leur navigation. Afin de subvenir à cette dépense, il mit une taxe portant naturellement sur les commerçants et sur la population du littoral, mais que des agents trop zélés levaient parfois dans des villes fort éloignées des côtes (6).
(1) c Et les anemis i avaient esté par dons faies moult grant multitude, et avaient assailli l’abbaie à toutes les dous faies et requéraient que Ten la lor rendist, et ceus qui estaient dedenz en la compaignie de Tabbé se défendirent en tel manière que eus ne mefQrent onques à l'abbaîe » (Enquête du vicomte d'Avranches en vertu d'une commission du roi de France du 17 mai 1296, dans Bull, de la Soc. curchéol. d'Ille-et-Vilaine, XXI, p. 159).
(2) Mathieu de Westminster dit : « Triginta de galeis et aliis vasis aquaticis combussemnt > (Ibid.). L'enquête du vicomte d’Avranches porte seulement « que les anemis avaient arses dous granz nés (biûlé deux grandes nefs) i (Bull, de la Soc. archéol. d'Ille-et- Vilaine, Ibid.).
(3) Bull, de la Soc. archéol. d'Ille-et-Vil., XXI, p. 158, 162.
(4) Dans ce cas évidemment ils se prévalaient de l’alliance du duc Jean II avec le roi d’Angleterre, dont il était censé commander les troupes.
(5) Ibid. p. 162.
(6) Les exécuteurs testamentaires du duc Jean II firent restitution à plusieurs habitants de Ploêrmel des taxes indûment levées sur eux pour cet objet : Art. 118. c A Jehan Brecel de Ploermel, pour retour de ce que Ven prist de li pour les galées qui gardoient la mer. » (Compte de Roland le Lombard, cf. art. 118, 119, 123, 128, dans Bull, de la Soc. archéol. d’Ille-et-Vil. XXll, p. 260 à 263). — Les exécuteurs testamentaires payèrent aussi pour la garde des ports diverses dépenses qui n’avaient pas été acquittées : Art. 85. « Pour aucunes armures qui furent prises pour mettre en la
JEAN II RENTRE DANS l’aLLIANCE FRANÇAISE (1296).
En outre Jean II, qui semble avoir été un grand bâtisseur, s’attacha à tenir en bon état les forteresses ducales de Bretagne. Il reconstruisit en grande partie les murs de Vannes (1), le château Sucinio (2), et fit des réparations considérables aux places d’ Aurai, de Rennes, de Hédé (3), de Lehon, de Lambale, de Guingamp, de la Roche-Derien, etc. (4).
Indigné des ravages dont les Anglais avaient, en 1296, affligé la Bretagne et qui étaient une véritable trahison, Jean II abandonna sans retour la cause de l’Angleterre et depuis lors resta toujours fidèle à l’alliance française. Même, dès 1297, il se proclama hautement partisan de la France, en prenant part à la guerre que le roi Philippe le Bel faisait au comte de Flandre pour le punir de sa connivence avec l’Angleterre (5). Le roi anglais Edouard I®** ne manqua pas de dépouiller Jean II du comté de Richemont. En revanche , jaloux de reconnaître son zèle pour la cause française, le roi Philippe le Bel, par un acte solennel du mois de septembre 1297, conféra à la Bretagne le titre de duché-pairie de France, dignité purement honorifique qui n’ajouta rien à la puissance des princes bretons, mais qui fit cesser celte anomalie : le souverain féodal de la Bretagne, qualifié duc chez lui par tous ses sujets et par tous les étrangers, mais réduit par la chancellerie française au titre de comte de Bretagne — restriction passablement mesquine. Désormais le duc de Bretagne fut duc partout (6).
En 1298, une trêve de deux ans ayant été conclue entre la France et l’Angleterre, on travailla sérieusement, sous les auspices du Pape, à un traité de paix définitif dont l’élaboration fut passablement longue, car la conclusion finale ne se produisit qu’en l’an 1302, Notre duc eut l’honneur d’y contribuer puissamment, comme étant l’un des ambassadeurs désignés par le roi de France pour négocier cette paix (7).
En cette même année 1302, le 11 juillet, l’armée du roi de France Philippe le Bel, combattant contre les Flamands révoltés, fut écrasée à la bataille de Courtrai. Le duc de Bretagne n’y prit pas part. Mais deux ans après, le 18 août 1304, jour dans lequel la France vengea le désastre de Courtrai par la brillante victoire de Mons en Puelle, où les Flamands furent écrasés à leur tour, Jean II était sur ce champ de bataille (8) et il y combattit vaillamment. — En cette même année, par lettres datées du 1®*“ mai 1304, le roi d’Angleterre Edouard I®' rendit le comté de Richemont au duc de Bretagne, qu’il appelle même gracieusement « notre frère chéri » (9).
nef qui fut menée à Saint-Malou de l’Ille. » — 117. « A Reliant de Loc-Pezren, pour service fait ou temps de guerre à garder la marine contre la venue des anemis. » — 130. « A Hervé de Pencastel, pour une partie de ses gages à garder la ville de Henbont par la guerre. » — 136. « A Guillaume de Mazalon, pour son service de garder la marine par la guerre » {Id. Ibid. p. 255, 260, 262, 263).
(1) A. de la Borderie , Nouveau rec. d'actes inéd. des ducs de Bret, n®» 30, 39, 41, 42, dans Bull, de la Soc, arch. d'Ille-et-Vil XXII, p. 269, 276, 278, 279.
(2) Id, n®* 27, 28, 37, 45, Ibid, p. 266, 267, 274, 281.
(3) Id, n®» 33 et 43, Ibid, p. 271, 280.
(4) Compte de Lombard, art. 34, 45, 46, 58, 76, Ibid. p. 247, 249, 251, 254.
(5) Voir D. Morice, Preuves I, 1180, cf. Compte de Lombard, art. 18, 49, 90, 95, 135, Bull, de la Soc, arch, ænie-et-yn, XXII, p. 244, 249, 256, 263.
(6) Voir l'érection de la Bretagne en duché-pairie dans D. Morice, Pr, 1, 1122-1123.
(7) D. Morice, Hist. de Bret, I, 223.
(8) Villani, liv. VIII, chap. 78 et suiv. ; Du Chesne, Hist. de la maison de Dreux, p. 284.
(9) c Dilecto fratri et fideli nostro Johanni duci Britanniœ et comiti Richemundiœ. » (Rymer édit. 1740, I, 4* part. p. 32; D. Morice Pr. I, 1182).
COMMERCE DE LA CÔTE NORD DE BRETAGNE
§ 3. — Commerce et travaux publics.
L'enquête du vicomte d'Avranches de Tan 1296, dont il est question plus haut (p. 362), nous donne sur le commerce de Bretagne à cette époque des notions bonnes à recueillir. Aux termes de sa commission émanant du roi Philippe le Bel et datée du 17 mai 1296, ce magistrat devait rechercher les habitants de la Bretagne qui, contre l’ordonnance du roi, auraient fourni aux ennemis du royaume, c’est-à-dire aux Anglais, des armes, des vivres et autres provisions (1). Celte enquête embrassait donc toutes les localités de Bretagne où en temps ordinaire on faisait avec l’Angleterre un commerce habituel. Naturellement il ne se pouvait agir que de la côte nord, puisque c’est de là seulement qu’on pouvait entretenir d’habituelles relations avec les Anglais. L’enquête du vicomte d’Avranches se poursuivit dans une vingtaine de localités, savoir ;
Dol, Saint-Brieuc, Saint -Guinolé du Bois
Le Vivier, Chàtelaudren, (c’est-à-dire Landevenec),
Cancale, Guingamp, Landernau,
Saint-Malo, Tréguer, Brest,
Dinan, Lannion, St-Mathieu de Fineterre,
Jugon, Morlaix, Lesneven,
Lambale, Le Releq, Saint-Pol de Léon.
Quimper,
L’enquêteur fut entraîné à Quimper, c’est-à-dire loin de la côte nord, par des dénonciations d’une gravité particulière. Abstraction faite de celle ville, on a ici vingt localités dont les habitants entretenaient avec l’Angleterre un commerce assez suivi pour pouvoir être soupçonnés de faire passer aux Anglais des armes et des vivres. Soupçons, il est vrai, confirmés seulement en ce qui touchait certains marchands italiens établis à Quimper (2). Mais ce qui ressort bien de cette enquête, c’est l’importance du commerce partant de la plupart des lieux ci-dessus désignés. Ainsi, à Dinan, un nommé Guillaume James déclare < avoir » chargé sur mer pendant la guerre beaucoup de denrées, i et les avoir déchargées en France. Ernaut Bidon, Baïonnais établi à Saint-Brieuc, fait de là un commerce actif s’étendant jusqu’en Espagne. Un autre habitant de la même ville, Guillaume Le Marchant, va chercher en Normandie de gros chargements de fer qu’il transporte et qu’il revend en Bretagne. Michel Costentin, de Guingamp, trafique activement avec la France et l’Espagne de toutes sortes de denrées, blé, fer, poisson sec, etc. (3). Cette ville de Saint-Guinolé du Bois, mentionnée plus haut, ruinée par les Anglais en 1296, n’était point non plus une bourgade sans importance : comme Landernau et comme Saint-Mathieu de Fineterre, c’était « une ville où il soleit avoir moult de richeces » (4), etc.
(1) Voir le texte de cette Enquête dans Bull, de la Soc, archéol, d^IUe-et-Yilaine, XXI, (1892), p. 152 à 162.
(2) Id. nid., p. 157, 158, 162, articles 14, 16, 27.
(3) Id. Ibid., p. 154 à 160, art. 5, 8, 9, 11, et encore art. 14, 17, etc.
(4) « Où il y avait d’habitude beaucoup de richesses. » (Id. Ibid,, p. 159, 160, art. 18, 19, 21.)
CONSTBUCTIONS RELIGIEUSES ET DOMANIALES
Cette enquête nous montre encore force navires, chargés de sel, de blé, de vin et d’autres denrées, sortant des ports bretons et souvent faute d’être suffisamment protégés, pris ou pillés par les navires anglais qui couraient la mer (1). Le vicomte d’Avranches s’adresse au duc de Bretagne, à l’évêque de Léon, aux marins eux-mêmes pour prendre des mesures qui mettent fin à cette piraterie (2).
Tous ces faits indiquent, dans le Nord de la Bretagne à la fin du XIII« siècle, une sérieuse activité commerciale, à laquelle prennent part non pas seulement les ports de la côte, mais aussi les villes de l’intérieur, comme Lambale, Gningamp, Lesneven. Il en devait être de même dans le reste de la péninsule bretonne, ce qu’on dit de Quimper dans cette enquête le prouve.
A ce mouvement commercial qui tendait à se développer en Bretagne les goûts, les dispositions naturelles du duc Jean II étaient essentiellement favorables : d’abord, le goût de ce duc pour la paix, premier fondement de toute sécurité sans laquelle point de commerce ; puis son zèle pour les travaux publics. — Jean le Roux sans doute avait eu le goût de la truelle, mais il ne s’y livrait que dans les limites et au profit de son domaine paiiiculier, comme un bon père de famille qui ne bâtit que sur ses fermes. Jean II s’occupa, lui aussi, beaucoup de ses domaines ; il semble avoir eu une sorte de passion pour les moulins, qu’il faisait construire en belles et solides pierres de taille, entre autres, les moulins du Pont-Neuf près Saint-Brieuc, ceux de Montcontour, de Guingamp (3), de Bubri, de Ruis (ceux-ci des moulins à vent), moulins de Groutel près Vannes, de Châteanlin, de Joué près Rennes, etc. (4). — Jean II ne négligea point non plus les beaux parcs dont son père avait entouré la plupart de ses domaines, entre autres Duaut, Ruis ou Sucinio, Carnoêt près Quimperlé, Châteanlin, etc. ; le premier était exclusivement peuplé de sangliers, les autres de haras de chevaux (5).
Jean le Roux avait bâti et doté l’abbaye de Prières ; sous Jean II on ne fondait plus d’abbayes mais des couvents de religieux mendiants; ce duc ramena de l’Orient en 1273 deux Carmes venant, dit-on, du mont Carmel, qu’il établit à Ploêrmel dans une installation provisoire sur la route de Josselin, au lieu appelé depuis l’Hôpital d’en bas. La communauté s’étant accrue rapidement, le fondateur, devenu en 1286 duc de Bretagne, fit bâtir pour les Carmes près des murs de la ville un beau monastère avec un ample pourpris, avec une église ornée de brillants vitraux, œuvre d’un artiste breton, Laurent le Vitrier de Redon, etc., et il leur donna le tout par acte du 19 mars 1304 (6), bien que l’église et les bâtiments conventuels ne fussent pas encore complètement achevés. Aussi, par son testament du 9 juillet suivant, légue-t-il pour cet achèvement une somme de 1000 livres
(1) Id. Ibid., p. 160-161, art. 24.
(2) Id. Ibid., p. 161-162, art. 25-26; voir ci-dessus, p. 362.
(3) Compte de Lombard, art. 69 , 70 , 72, dans Bull, de la Soc. archéol. d’Ille-et-Vilaine, XXII,
(4) A. delà B., Nouo. rec. d’actes inéd. des ducs de Brel., n» 31, 32 , 38, 48 , 50, dans Bull. Soc. d’Ille-et-Vil., XXII. p. 269 , 270 , 275 , 284, 285.
(5) Compte de Lombard, art. 97, 106, 114, 133, 141, Ibid. p. 256, 258 , 259 , 263 , 264.
(6) Voir A. de la B. Nouo. rec. d’actes inéd. des ducs de Bret., n°' 24, 29, 46, dans Bull, de la Soc. areh. <PIlle-et-Vil., XXII, p. 181-183, 268, 282; et Compte de Lombard, art. 44, 51, 111, 122, 123, Ibid., p. 251, 252,259,261.
TRAVAUX ET ÉDIFICES DANS LES VILLES
(plus de 100.000 fr. valeur actuelle), enjoignant à ses exécuteurs testamentaires de fournir, outre cette somme, tout ce qu’il faudra pour « parfaire et affenir » lesdites choses bien et parfaitement le plus tost que ce pourra estre (1). »
Outre ses bâtisses domaniales et ses édifices religieux, Jean II se plut à élever dans les villes de Bretagne bon nombre de constructions d’utilité publique. Malgré le petit nombre de documents venus jusqu’à nous, nous pouvons compter parmi ses œuvres la Monnaie de Nantes pour laquelle il fit venir d’Italie des ouvriers fondeurset essayeurs (2), la Cohue deRennes, l’auditoire de Concarneau (3), la prison de Chàteaulin, le pont d’ Aurai (4), partie des ponts de Nantes, car si le pont principal c’est-à-dire celui de Pirmil, avait été reconstruit en 1260 par Jean le Roux, il restait à rétablir ceux des autres bras de la Loire (5). En la petite ville du Huelgoét le duc fit bâtir une nouvelle rue (6). A Dinan, dont il aimait les beaux sites, il voulut avoir un logis ducal avec un pourpris considérable dans le faubourg de la Roérie ; il acquit de ses deniers le terrain nécessaire pour établir en cette ville le Champ aux Chevaux, et c’est lui qui fit dresser cette place (7) etc.
Ainsi — tous ces faits te prouvent — le calme gouvernement de Jean le Roux et de son successeur, en donnant à la Bretagne une paix qu’elle ne connaissait plus guère depuis 1150 (voir ci-dessus, p. 270), lui permit de panser, de cicatriser les plaies sanglantes et profondes creusées dans tout son corps par l’odieuse tyrannie des Plantagenêt et ravivées par la violente turbulence de Mauclerc. Grâce à cette paix, la Bretagne avait recouvré la santé, le bien-être, et maintenant elle s’acheminait vers la prospérité.
§ 4. — Saint Yves de Kermariin.
Au point de vue matériel, la situation de la Bretagne à la fin du XIII« siècle était donc satisfaisante. En était-il de même à un point de vue plus élevé, celui de l’honneur et de la gloire de la nation? On pourrait un instant en douter.
Dans la sanglante période de la tyrannie anglaise la forte vertu de la race s’était montrée avec éclat ; on avait vu des héros — Eudon de Porhoët, Jean de Dol, Raoul de Fougères — invincibles à toutes les mauvaises fortunes, maintenir haute et indomptée la bannière de la patrie bretonne. Puis le jeune duc Arthur
(1) D. Morice, Preuves I, 1186-1187.
(2) A. de la B., Nouveau recueil, etc., n®* 35 et 36, dans Bull, de la Soc. arch. d*Ille-et-Yilaine , XXII, p. 272 , 273.
(3) Compte de Lombard, art. 138, Ibid., p. 264.
(4) A. de la B., Nouv. recueil, n®* 49 et 34, Ibid., p. 285 et 271.
(5) Compte de Lombard : Art. 108. « A Robert du Change, pour faire les ponz de l’entrée de la ville de Nantes par devers l’Aumosnerie. » {Ibid., p. 259).
(6) Id., Art. 104 « Pour faire une rue nueve à Huelgoit » {Ibid., p. 258).
(7) Compte de Lombard : Art. 36. « A Guillaume de Saint-Paterne, pour une pièce de terre, laquelle il avoit el Champ de Chevax, à Dinan. » — 37. « A Guill. Petral, pour le retour (pour la valeur) d’aucunes pierres que la gent du Duc pristrent de lui en la ville de Dinan. » — 39. t A Jehan le Seeleur et Anor sa famé, pour la rente qu’ils avoient sur aucunes mesons qui sont mises ou Champ aux Chevax de Dynan. » — 58. « A Juhel du Chalonge, pour retour d’une terre qu’il avoit de lez la maison au Duc de la Roërie de Dynan, laquelle fut adjoustée à ladite maison. • {Ibid., p. 247, 248, 251). Cf. D. Morice, Preuves 1, 1204.
CARACTÈRE HISTORIQUE DE SAINT YVES
avec sa sanglante couronne d’enfant-maiiyr, traverse rapidement notre histoire, comme une apparition évoquée par la voix fatidique de Merlin. Pierre Mauclerc, plein de talent et de bravoure sinon de mesure et de jugement, mène les Bretons à la victoire contre une nouvelle invasion (celle d’Âmauri de Craon), et devant lui se lèvent, nobles adversaires, vaillants défenseurs des antiques institutions bretonnes, Guiomarc’h de Léon, Henri d’Avaugour, André de Vitré. — Mais sous Jean le Roux, sous son fils, pas de grands événements, pas d’hommes notables, et peut-être pas d’hommes notables parce qu’il n’y a pas de grands événements , car ce sont les événements qui font surgir les hommes.
Pourtant voyez, prenez garde. Voici que, dans cette fin du XIII® siècle, une grande lueur se lève sur la Bretagne, illuminant tout son horizon. Entouré d’une foule qui le suit à rangs pressés, qui le poursuit de ses acclamations, un homme s’avance plein d’humilité et rayonnant de gloire. Ce n’est ni un prince ni un guerrier, ni un évêque, ni un moine, c’est un simple prêtre, un curé ou, comme disent les Bretons, un recteur de campagne (1); mais ce simple prêtre sera désormais le grand patron, le puissant protecteur de la Bretagne, l’illustre Saint Yves de Kermartin, Nous ne pouvons conter ici sa vie merveilleuse, mais nous devons du moins marquer sa place dans notre histoire.
Né en 1253, au manoir de Kermartin près de Tréguer, d’un petit seigneur dit Tancret ou Trancoët Helori, saint Yves n’est point, grâce à Dieu, dans l’ordre des temps, le dernier saint de la Bretagne; mais, dans cet ordre, il ferme ce qu’on peut appeler l’époque héroïque de l’hagiographie bretonne. Epoque où les vieux patrons de notre race se dressent devant nous dans leurs nimbes d’or avec un rayonnement de force et de vertu grandiose, avec un rôle national si essentiel et si important, que sans eux l’histoire de la nation ne serait point, ou serait incom préhensible .
Saint Yves est le dernier-né de cette grande race. Ce n’est point, comme beaucoup se l’imaginent, un saint homme pieusement retiré en un coin, s’y sanctifiant à loisir à force de dévotions, de mortifications et d’aumônes, pour son profit personnel et celui de son petit entourage.
Saint Yves est tout autre chose. D’abord c’est un savant et un lettré (2). Il donne quatorze ans de sa vie à l’étude des lettres, du droit, de la théologie, dans les célèbres universités de Paris et d’Orléans. Après quoi il passe vingt ans dans les grandes magistratures ecclésiastiques, et pendant tout ce temps, comme l’usage d’alors l’y autorise, il ne cesse de plaider avec éclat devant tous les tribunaux autres que le sien •— pour les pauvres et pour l’honneur sans doute, mais il n’en a que plus de clients. — Il ne cesse point non plus, pendant ce temps, d’éclaircir, d’approfondir la science du droit, prenant même la nuit pour oreiller ses livres de jurisprudence (3). Comme avocat et comme official du diocèse de
(1) Saint Yves fut official de l’évêque de Tréguer et en même temps recteur de Tredrez (1284-1292), puis de Louanec (1292-1303).
(2) « Multum sapiens et litteratus » dit l’Enquête de canonisation de S. Yves, voir dans Monuments originaux de Vhistoire de S. Yves (Saint-Brieuc, L. Prud’homme, 1887), p. 20, 311, 438, hymne, 4* et 5* strophes. — Sapiens, savant, sapientia, science, plutôt que sage.sse, dans le latin du moyen-âge.
(3) Monum, orig. de Vhist. de S. Yves, p. 46.
SAINT YVES PATRON DE LA BRETAGNE ET DE LA JUSTICE
Tréguer, il va suivre ses causes et ses sentences aux juridictions d’appel, à Tours et à Paris. Aussi son action, sa renommée de grand jurisconsulte ne demeure point renfermée dans la Bretagne, elle court toute la France.
Pendant treize ans — les derniers de sa vie, de 1291 à 1303, — il prêche. 11 parcourt, il remue toute la Bretagne (1). Les foules assiègent sa chaire, vingt fois, trente fois plus nombreuses pour lui que pour tout autre orateur « fût-ce un évêque, » et si charmées de sa parole qu’elles le suivent pour l’entendre de paroisse en paroisse partout où il lui plait de porter sa prédication (2).
Et bientôt, quand on voit ce prêcheur si éloquent, ce jurisconsulte si savant, promener dans les campagnes son grand manteau de bure blanche, symbole de sa vie ascétique arboré par lui exprès € pour ramener plus facilement les brebis » du Seigneur à l’amour du Christ; quand on sait que sa science, son éloquence, ne sont rien, pour ainsi dire, au prix des merveilles incomparables de son austérité et de sa charité, alors l’admiration est sans bornes, tous les Bretons, a nobles et roturiers, riches et pauvres, vénèrent Monsieur Yves comme leur père » et, partout où il paraît, ils se lèvent devant lui par respect (3). »
Et lui mort (le 19 mai 1303), ce n’est pas seulement la Bretagne, c’est le roi et la reine de France, l’université de Paris, nombre d’évêques et archévêques, la France entière, à bien dire, qui prie, qui presse le Saint-Père de mettre Yves sur les autels (4). Son culte en un* clin d’œil se répand dans toute la chrétienté, et partout il symbolise la Justice et la Bretagne, partout on le couvre d’hermines, partout on proclame en lui la personnification la plus illustre et la plus achevée de la race bretonne.
Voilà dans l’histoire — trop brièvement indiqués hélas ! — la place, le rôle, la grandeur de saint Yves.
Pour le bien faire connaître, il faudrait pouvoir descendre au détail de sa vie; cela nous est impossible : nous nous bornerons à un seul trait ; il en est plusieurs souvent cités qui regardent son austérité, sa charité, sa passion pour la justice. Celui que nous allons rappeler est fort peu connu, il montre Yves sous un aspect nouveau et très caractéristique.
(( Sous le règne de Philippe le Bel, dit le savant Bénédictin Montfaucon, il y eut i> plus d’impôts, de taxes et de maltôtes, que dans tous les règnes précédents. » Vers 1295, pour soutenir la guerre contre les Anglais et les Flamands, ce roi avait même obtenu du pape l’autorisation de mettre des taxes sur les ecclésiastiques de son royaume. Mais par une usurpation injustifiable, il prétendait les étendre à la
(1) L’Enquête de canonisation constate les nombreuses prédications de saint Yves dans les diocèses de Tréguer, de Saint-Rrieuc, de Léon et de Cornouaille. Nul doute qu’il ait prêché par toute la Bretagne; mais les témoins de l’Enquête étalent tous de l’un de ces quatre diocèses, et chacun d’eux parle exclusivement de ce qu’il a vu chez lui.
(2) « Pro uno qui ibat ad audiendum sermones alicujus alterius, etiam episcopi, ibant xx vel xxx ad sermonem domini Yvonis... Et erant ita gratœ prœdicationes suœgentihus, quod, ipso qui loquitur præsente et vidente, de parochia in parochiam populus eum scquehatur. » (Monum. orig, de Vhist. de S. Yves, p. 51, 118 ; cf. p. 32, 79, 110, 114).
(3) c Nobiles, divites et pauperes homines habebant eum in reverentiam, et reverebantur eum tanquam patrem, et assurgebant sibi i» (Enq. de canonisation, dans Monum. orig. de Vhist. de S. Yves, p. 61).
(4) L’enquête de canonisation de S. Yves eut lieu en 1330. La sentence de canonisation , retardée par diverses causes, fut promulguée en 1347.
SAINT YVES EN LUTTE AVEC LE ROI DE FRANCE
Bretagne qui, au point de vue fiscal, ne ressorlissait nullement au royaume de France et ne lui devait aucun tribut. La Bretagne refusant de payer ces taxes, le roi y envoya un certain nombre de sergents et de recors renforcés d’un écu5^er et de quelques hommes d’armes pour contraindre les récalcitrants. Cette bande d’estafiers arriva donc à Tréguer pour exiger, entre autres, de l’évêque et du chapitre la taxe en question portant sur les biens meubles, et montant, selon la nature de ces biens, au centième, au cinquantième, même parfois au vingtième de leur valeur (1).
L’évêque, craignant quelque voie de fait contre sa personne, avait quitté la ville, laissant à son official, c’est-à-dire à saint Yves, le soin de résister aux exactions de Philippe le Bel, attentatoires aux libertés de la Bretagne comme à celles de l’Église. Yves s’était renfermé dans la cathédrale d’où il ne sortait ni jour ni nuit, et il y avait fait porter tous les biens meubles, les trésors et tous les objets de valeur de l’évêque et du chapitre, qu’il était résolu à défendre intrépidement (2). La cathédrale et même l’évêché (compris dans le pourpris de la cathédrale) étant des lieux d’asile religieux, les sergents du roi de France sous peine d’anathème n’y pouvaient entrer, mais ils s’étaient établis sur la place qui les entoure comme pour en faire le blocus et saisir tout ce qui en sortirait et serait à leur convenance.
Tout à coup, on ne sait par quel hasard, la porte de l’évêché s’ouvre, et un palefrenier en sort avec un cheval, un fort beau cheval gris pommelé qui ne valait pas moins de 40 livres de ce temps, soit environ 4.000 francs du nôtre (3). Les estafiers de Philippe le Bel, malgré la résistance du palefrenier, sautent aussitôt sur cette proie. Au bruit, Yves sort de la cathédrale et voyant qu’un des Français emmenait déjà la bête par la bride, il s’y pend de l’autre côté et arrête le cheval en l’empoignant par le frein. La bride casse. Les sergents se jettent sur l’ofticial pour lui faire lâcher prise (4). Mais voyant qu’on fait violence à t Monsieur Yves, voilà que les pauvres accourent, les boiteux, les aveugles, les paralytiques qu’il avait secourus et guéris, puis tout le peuple de la ville. Les sergents sont bousculés, mis en déroute (5) ; tout en fuyant, ils poussent contre les Trégorois de violentes menaces. Yves rentre à l’évêché vainqueur avec le cheval gris pommelé ; mais à la cathédrale, il trouve un groupe de bourgeois et de clercs, même Guillaume de Tournemine trésorier du chapitre, très effrayés des menaces des sergents, et qui le couvrent d’injures :
— Coquin que vous êtes, lui crient-ils, vous nous mettez en danger de perdre tous nos biens, mais vous ne vous en souciez guère, vous n’avez rien à perdre ; vous n’êtes qu’un rustre, un truand, un loqueteux !
(1) «L Gentes regis Franciœ, quœ tune erant in civitate Trecorensi, volebant capere ratione centesimi et quinquagesimi bonorum mobilium ab episcopo et capitulo ecclesiæ Trecorensis cœterisque personis ecclesiasticis... » {Monuments origin. de Vhistoire de S. Yves, 1887, p. 28, 7® témoin). — « Dum quidam scutifer et serviens domini regis Franciæ venisset ad civitatem Trecorensem pro levando centesimum, quinquagesimum et vicesimum » etc. (Ibid,, p. 281, 215® témoin).
(2) Ibid., p. 28.
(3) Ibid., p. 28 et 281.
(4) Ibid., p. 281.
(5) Et tune venerunt pauperes, elaudi et cœei et paralytiei, et alii de eivitate in auxilium magistri Yvonis. Et tune scutifer et serviens domini regis Franciœ, videns multitudinem pauperum. stupefiactos, dimisit equum » {Ibid., p. 281).
LES RELIQUES DE SAL\T YVES ET LES VANDALES
Cette explosion de colère grossière n’émut pas Yves qui ne fit qu’en rire, et nettement déclara à ces poltrons :
— Dites tout ce qu’il vous plaira ; mais tant que je vivrai, rien ne m’empêchera de défendre de toutes mes forces la liberté de l’Église (1).
La nuit suivante — Yves couchant sur les dalles de la sacristie de la cathédrale et près de lui dans un lit un serviteur d’église appelé Olivier Lannuic, — tous deux furent réveillés par un orage effroyable secouant à grands coups de tonnerre la ville de Tréguer. Lannuic déclara plus tard qu’à ce bruit, mourant de peur, il s’était fourré la tête sous ses draps ; mais Yves se levant lui ordonna de prendre un cierge et de l’accompagner dans le chœur ; Lannuic en tremblant le suivit et resta près d’un tombeau placé devant le maître-autel, Yves seul poussa jusqu’à la crypte où se trouvaient les reliques, entre autres celle de saint Tudual. Lannuic crut alors entendre deux voix, l’une parlant d’un ton de maître, l’autre, celle d’Yves, répondant respectueusement. La première, selon Lannuic, devait être celle de saint Tudual. Au bout de quelques minutes, Yves de retour dit à Lannuic :
— Allons nous coucher, la paix est faite (2).
Le lendemain matin en effet la paix fut faite : effrayés sans doute par cet orage, les sergents royaux partirent les mains vides, on ne les revit pas (3).
De saint Yves la cathédrale de Tréguer garde avec amour le chef et quelques autres ossements.
Deux reliques insignes du grand saint, ce sont les fragments de son bréviaire, d’une jolie écriture du XIII® siècle, conservés dans la sacristie du Minihi-Tréguer, — et la chasuble d’étoffe byzantine dont il se servit dans les onze dernières années de sa vie quand il était recteur de Louanec (4), et qu’on voit dans l’église de cette paroisse.
Une autre relique du même genre, non moins précieuse, existait encore il y a quelques années : c’était la nef romane de cette église de Louanec qui avait entendu pendant onze ans l’illustre patron de la Bretagne proclamer de sa voix puissante la doctrine évangélique, qui l’avait vu tous les jours accomplir les rites sacrés dans son enceinte, consacrer toutes ses pierres par ses prières, les arroser de ses bénédictions, et embaumer de sa vertu, de sa charité incomparables tout l’édifice. — Il y a trois ans, on l’a détruite, démolie comme une vulgaire baraque. Ce n’est pas là seulement du vandalisme, c’est un vrai sacrilège. Ceux qui l’ont commis ou, pouvant l’empêcher, l’ont laissé commettre, n’eurent jamais le cœur breton. Et nous, ce n’est point comme historien ni comme archéologue, c’est avant tout comme Breton, comme chrétien, que nous stigmatisons ici une telle impiété.
Si saint Yves — comme on l’a vu par le trait que nous venons de rapporter —
(1) « Vos dicetis quicquid vobis placuerit, quia quantum potuero me opponam pro defensione libertatis Ecclesiæ toto tempore vitœ meæ. » {Ibid., p. 118, cf. p. 33.)
(2) Ibid. p. 215-216.
(3) « Et licet omnes multum dubitarent quod inde malum sequeretur, in crastinum fuit totum sedatura, et dicti regales nichil reportaverunt » (Ibid. p. 118).
(4) Louanec, aiy. com“® du de Perros-Guirec, arr. de Lannion, Côtes-du-Nord.
LES DUCS DE BRETAGNE DANS LA PRESQU’ÎLE DE RÜIS
ne reculait pas devant la lutte quand il s’agissait de défendre le droit, c’était la paix, la paix divine, qu’il aimait avant tout et qu’il propageait partout. Aussi, l’on n’en peut douter, sa bienfaisante influence contribua puissamment à préparer, à amener la transaction, l’apaisement que nous allons bientôt voir se produire dans les querelles si longues, si déplorables, qui depuis trois quarts de siècle jetaient le trouble et la division entre les évêques et le clergé d’une part, et de l’autre le duc, la noblesse et le peuple de Bretagne.
§ 5. — Voyage du duc Jean II à Lyon près du pape Clément V (1305!,
Ces querelles, on se le rappelle, pacifiées en 1256 sous le duc Jean le Roux, s’étaient réveillées à l’avènement de son successeur et avaient causé, dans les premières années de son règne, surtout de 1288 à 1291, une vive agitation ; après quoi les parties ayant porté l’une et l’autre leurs plaintes devant le Saint-Siège (ci-dessus p. 359-360), la querelle avait sommeillé, du moins en apparence, car au fond les adversaires gardaient leurs prétentions qui se trahissaient de temps à autre par des incidents significatifs.
Après la bataille de Mons en Puelle (18 août 1304), Jean II était rentré en Bretagne, préoccupé du désir de mettre fin à cette querelle. S’adressa-t-il aux évêques sans réussir à s’accorder avec eux? On l’ignore. Ce qui est certain, c’est que l’année suivante (1305) il résolut d’aller trouver, lors de son couronnement qui devait avoir lieu à Lyon, le nouveau pape Clément V, afin d’obtenir de lui une décision équitable assez puissante pour s’imposer à tous et terminer enfin cette interminable affaire. Le compte des dépenses de ce voyage de Lyon est venu jusqu’à nous presque en entier (1) ; on y trouve, sur la vie, les mœurs, la cour des ducs de Bretagne aux XIII®-XIV® siècles, beaucoup de curieux détails qu’on chercherait vainement ailleurs et qu’il est intéressant de relever.
Les princes de la maison de Dreux, particulièrement Jean le Roux et son fils Jean II, affectionnaient beaucoup comme résidence la côte sud de la Bretagne. Jean le Roux, nous l’avons vu, entoura de beaux parcs le château de Carnoêt sur la Laita au-dessous de Quimperlé, le château de l’Isle sur la Vilaine au-dessus de la Roche-Bernard, et commença à reconstruire Sucinio (ci-dessus p. 357). Pour lui et son fils la presqu’île de Ruis, en particulier, était un séjour de prédilection. Ils n’y possédaient pas seulement le fort château de Sucinio. Avec ses tours et ses grosses murailles Sucinio c’était bon l’hiver et en temps de guerre, pour résister à l’ennemi et au vent du large ; mais en été, c’était bien noir, bien lourd, triste comme une prison. Pour la belle saison nos ducs s’étaient construit, sur divers points de la presqu’île, des maisons de plaisance plus fraîches, plus riantes, mieux abritées, qui leur permettaient de goûter successivement tous les sites, tous les aspects de ce lieu admirable.
L’un de ces manoirs d’été, tout au bord du Morbihan, sur la pointe la plus
(1) Ce compte a pour auteur Roland Aubcri, l’un des secrétaires du duc Jean II (voir ci-dessous p. 374). J’ai signalé et publié ce document pour la première fois dans le Bulletin de la Société archéologique d'Ille-et-Vilaine, t. XIV (1880), et plus complètement dans le t. XXII du même recueil. Les renvois et les citations que l’on trouvera ci-dessous se réfèrent à ce dernier volume.
ITINÉRAIRE DE JEAN II, DE RUIS A LYON
avancée de la paroisse de Sarzau vers le Nord-Ouest, à Bernon — où le duc François II mit plus tard (en 1458) un petit couvent de Cordeliers, — avait sous les yeux toute la Petite Mer, avec ses soixante iles, ses roches, ses canaux, ses flots verts, ses barques aux voiles rouges et blanches. — Tout à l’opposé, sur la côte sud de Ruis, à l’Est de Sarzau et de Sucinio, autre manoir ducal au lieu nommé Benestier (aujourd’hui Benester ou Banaster^, ayant devant lui pour tableau l’entrée de la grande lagune de Penerf. — A mi-chemin entre ces deux manoirs, au milieu de la presqu’île, dans les bois couvrant Sucinio au Nord et dont il reste à peine trace vers le village de Calzac, se cachait un pavillon champêtre, où nos ducs ne dédaignaient pas de venir dîner et qu’on appelait simplement le Bois-lès-Sucinio,
Le duc Jean II passa dans la presqu’île de Ruis une bonne partie du mois d’août de l’an 1305. Le 5 août, il coucha à Bernon et y resta jusqu’au 15 inclusivement. Le 16, il se mit en route vers Benestier et fit halte pour dîner à mi-chemin, au Bois-lès-Sucinio. Il y eut là sous la feuillée festin copieux, nombreux, solennel, ce que l’auteur du compte, le clerc Roland Auberi, appelle un a grant mangier. > Ce même jour, le duc coucha à Benestier et y resta jusqu’au samedi 21 août. C’est là qu’il prit définitivement la résolution d’aller trouver à Lyon Clément V, et pour prévenir le pape de son arrivée, pour prendre son agrément au sujet de ce voyage, il fit de là partir pour Lyon un messager de noble race nommé Jean d’Aradon, qu’il retrouva plus loin revenant de sa mission, mais dont il n’attendit point le retour pour se mettre lui-même en route.
Le 21 août, après y avoir donné un « grant mangier, i> le duc quitta Benestier, traversa la lagune de Penerf et alla coucher sur l’autre rive, au prieuré d’Ambon. Deux jours après, il était au château de l’Ile, au-dessus de la Roche-Bernard. Il y resta dix jours faisant ses apprêts pour son grand voyage. Le 2 septembre, il alla du château de l’Ile à celui du Gâvre, où il resta cinq jours (3-8 septembre) à prendre le frais sous les grands ombrages de la forêt qui entoure cette demeure. Le 10 septembre, il passa la Loire vers Couêron, puis traversa les paroisses bretonnes d’outre-Loire, de Bouaye à Vallet. Le 14, il mettait le pied en Anjou, à Montfaucon, donnant tous les jours des grants mangiers aux Angevins qui venaient le saluer; le 18 il arrivait au célèbre monastère de Fontevraud, dont sa fille Aliéner était abbesse et où il passait avec elle quatre ou cinq jours. Là il rencontra, de retour de sa mission, le messager envoyé par lui au pape, Jean d’Aradon, qui lui apprit que Clément V le recevrait après son couronnement fixé au 14 novembre.
Le duc, ayant tout le temps d’arriver à Lyon, ne pressa pas sa marche, voyagea à petites journées, allant visiter les sanctuaires célèbres, s’arrêtant quand le pays lui plaisait. Nous ne suivrons pas plus loin son itinéraire, d’autant plus que diverses lacunes dans le compte de Roland Auberi rendent la chose difficile. Très probablement, de Chinon à Blois, Jean II fit le trajet par la Loire. A Blois, il prit la voie de terre, traversa doucement le Blésois, le Berri, et vint se rembarquer à Nevers, d’où il remonta la Loire jusqu’à Charlieu, où il était le 29 octobre et où il donna un « grant mangier b (1). De là à Lyon il y avait tout au plus dix-huit
(1) Compte d' Auberi, art. 57 à 61. Bull, de la Soc. archéol. dllle-et-Vil., XXll, p. 198, 199. Charlieo, auj. chef-lieu de de l'arr. de Roanne, Loire.
LE VOYAGE SUR LA LOIRE
lieues en ligne directe, mais qu’il fallait faire par terre. Le duc débarqua donc définitivement en ce lieu avec toute sa suite. L’organisation de la caravane Vy retint les trois derniers jours d’octobre ; il y passa même la fête de la Toussaints, et ne reprit que le 2 novembre sa marche vers Lyon, par Tizi, Saint-Clémentsous-Valsonne et l’abbaye de Savigni, où il coucha le 3 novembre et séjourna les deux jours suivants (1). Le 6, au matin, il franchit rapidement les six dernières lieues qui le séparent de Lyon, où arrivant à l’heure du diner il inaugure son séjour par un « grant mangier. »
§6. — Lhôtel du duc de Bretagne en 1305.
Avant de conter ce qui advint au duc en la cité de Lyon, disons quelques mots de la façon dont se faisait ce voyage en Loire. Jean II traînait avec lui une suite très nombreuse dont nous allons parler tout à l’heure ; pour la convoyer sur l’onde ligérine, il fallait plusieurs bateaux de grandes dimensions ou une flotille de petites barques ; mais il eût été bien impossible de coucher convenablement tout ce monde à bord. Aussi, chaque soir, la flotte mettait à terre tous ses passagers, qui s’en allaient souper et dormir dans l’abbaye, la bourgade ou la ville la plus voisine. On devait envoyer un ou deux jours à l’avance des fourriers pour préparer les logements et les vivres : sans quoi il eût été souvent difficile de rencontrer juste à point assez de ressources pour héberger cette longue procession itinérante. Chaque matin, le cortège se rembarquait et continuait à remonter le fleuve.
Outre les personnes de distinction qui l’accompagnaient, le duc était suivi de tout son « hôtel, » dont nous avons le dénombrement nominatif montant à quatre-vingt-dix personnes. Chaque année, on le sait, au' moins à deux des grandes fêtes de l’Eglise, les seigneurs, et surtout les souverains féodaux comme le duc de Bretagne, donnaient à tous les gens de leur maison ce qu’on appelait ane robe, c’est-à-dire une pièce de drap suffisante pour s’en faire un habillement complet. Or dans le compte des dépenses du voyage du duc Jean II à Lyon figure cet article :
c Ce sont les robes aus genz de Vostel Monseigneur de Bretaigne, de la Touzsainz de fan mcccv. » (2).
Sous ce titre suit une liste de personnages qui reçurent des robes au cours du voyage du prince: leurs noms sont partagés en cinq classes, dont l’importance respective est fixée par la valeur des robes distribuées à chacune d’elles, savoir :
1® Les clercs, dont le chef a une robe de 20 livres, les autres des robes de 5 1. seulement ;
2® Esciiiers et serjanz, à chacun une robe de 4 1.
(1) Compte d* Aubert, art. 62 à 64, Ibid. p. 199-200. Tizi ou Thizy, chef-lieu de c*®» de l’an*, de Villefranche^, SainUClément sous Valsonne, com“« du c*®® de Tarare, arr. de Villefranche ; Savigni, auj. com“® du c'®® de l’Arbresle . arr. de Lyon : le tout dans le département du Rhône.
(2) Id., art. 250 dans Ibid., p. 225 à 225.
CLERCS, ÉCUYERS, SERGENTS, VALETS DE MÉTIERS, PAGES, ETC
3® Valez de mestiers, palef reors et messagiers, robe de 3 1.
4® Valez de sommiers, robe de 50 sols.
5® Aides et pages, robe de 40 s.
Les clercs sont les secrétaires et les conseillers habituels du duc ; en 1305 à Lyon il en a sept avec lui : a Monsieur Jacques de Saint-Lou, monsieur Guillaume ^ de Manies, monsieur Ch. de Roso, Auberi, Perrinet, Giefifrei Le Veier, mestre V Yves. » Le dernier doit être un prêtre; les trois décorés du titre de monsieur, des nobles ; les trois autres des roturiers plus ou moins engagés dans les ordres mineurs. Le chef des clercs était « Monsieur Guillaume de Monceaux, » personnage important, investi de toute la confiance du duc, sorte de premier ministre, qui était allé plusieurs fois (dit le Compte d' Auberi) en Flandre, en Champagne, à Paris « à porchacier les besoignes Monseigneur. (1).
Les écuyers eVsergenis (au nombre de 31), quoique réunis au point de vue de la robe dans une même classe, avaient des fonctions assez distinctes. Les premiers étaient, comme on dirait aujourd’hui, les aides-de-camp du duc; ils servaient près de sa personne, transmettaient ses ordres, faisaient toutes les missions de confiance et d’honneur ; ils devaient appartenir à la noblesse ; aussi trouve-t-on dans cette classe une quinzaine de noms très nobiliaires, comme c Giefrei dou » Chalonge, Olivier de Talchoit, Guillaume et Pierre de Baden, Johan d’Âradon, Perrot de Penmur, » etc. — Les sergents, pour la plupart roturiers, touchaient à la domesticité proprement dite ; ils en étaient la tête, recevaient directement les ordres du prince et avaient la situation de chefs de service. Dans le compte de Roland Auberi, au chapitre des Escuiers et serjanz, on rencontre, par exemple, sans autre désignation, <!c le Maczon, ^ maître d’œuvre ou architecte ordinaire du duc, — « Zc Peschour, » — « Jaquet le Mareschal » (2), — et même « Janot de la Cuisine. »
En passant à la classe des valets de métier, palfreniers et messagers (au nombre de 34), on descend d’un degré. Tout à l’heure nous avons vu parmi les « sergents » le chef des écuries et le maître-queux; parmi les « valets de métier » nous trouvons, avec les palfreniers et les maréchaux-ferrants « Henri et Rogier de la Forge, » — les aides et les pourvoyeurs de cuisine, « Giefrei lesaussier, Alenic de » la Sausserie, le Polailler, le Perdriour, Johan de la Lavanderie, etc. » Les noms sont presque tous très roturiers. Dans cette classe figure le fou du duc, Alenic de Foillot ou de Fouillet. Jean II l’avait emmené avec lui ; mais le pauvre fou pris de maladie fut obligé de s’arrêter le 17 septembre à l’abbaye d’Asnières en Anjou; il y aurait eu barbarie à le mener plus loin; le duc, lui ayant permis de retourner à Ruis, lui donna une bonne somme et un chariot pour faire son voyage (3).
Les valets de sommiers (au nombre de 6) avaient, comme leur nom l’indique, la charge de soigner les chevaux de somme et de conduire les bagages. On trouve là des noms assez assortis à la fonction, « Riboulle, Le Sourt, Issoré, Tabardic ; » on s’étonne d’y rencontrer un « Conan de Timeur. »
(1) « Pour s’occuper des affaires du duc. » Compte cT Auberi, art. 212. ■
(2) Du 1**^ septembre, à l’Ile : « Pour les despens Jaquet le Mareschal, alant à Nantes voér le palefroy Monseignour qui estoit malade à Nantes, par quatre jours, 23 s. i {Ibid., art. 26).
(3) Ibid., art. 48.
LA DEPENSE JOURNALIÈRE DE L’hÔTEL.
Les aides et pages étaient, si l’on peut user de ce mot, de véritables surnuméraires. Les uns aspiraient à prendre place parmi les escuiers, les autres parmi les serjanz; il y en avait une douzaine.
Tout cela montait, on l’a dit, à 90 personnes. Nul doute que l’hôtel du duc au grand complet, alors qu’il résidait en Bretagne, ne fût plus nombreux. On avait dû se restreindre à ce que l’on considérait comme le strict nécessaire afin de réduire d’autant la dépense. Néanmoins elle était grosse, 20 à 30 et quelques livres par jour, soit environ, 2000 à 3000 francs, valeur actuelle.
Jean II duc de Bretagne,
LE DUC JEAN II ÉCRASÉ SOUS LES MURS DE LYON
§ 7. — Séjour à Lyon, mort et funérailles du duc Jean IL
Le duc de Bretagne était arrivé à Lyon le samedi 6 novembre 1305. (1) Il s’installa avec sa suite dans un vaste hôtel; ses valets couchaient dans une maison voisine. Il avait loué le tout « meublé, » comme on dirait aujourd’hui, pour quatorze jours, au prix de 5 florins ou 10 livres par jour (2). A peine arrivé, il se prépare à mener à Lyon, pendant qu’il y sera, une large vie de prince. Son perdriour en titre d’office, chargé de pourvoir sa cuisine de perdrix et de toute sorte de gibier, avait déjà apporté des charges de venaison, on y ajoute une provision de lard et de jambons, de vins vieux, etc. Le duc se fait faire une robe de drap a marbré moësi, » le dernier goût du jour, un surcot et un chaperon fourré; on remet les équipages en état pour la fête du couronnement (3).
Enfin arriva ce grand jour (dimanche 14 novembre 1305). La cérémonie eut lieu dans l’église Saint-Just et se termina par une solennelle procession, où l’on vit le nouveau pape Clément V, entouré d’un magnifique cortège, s’acheminer vers son palais à travers les rues jonchées, tapissées, enguirlandées comme aux fêtes les plus pompeuses. Pour faire honneur au souverain pontife, les plus grands personnages présents à Lyon ce jour-là conduisirent successivement son cheval par la bride : d’abord le roi de France Philippe le Bel, puis ses frères Charles comte de Valois, Louis comte d’Evreux, ensuite le duc de Bretagne. — C’est ce dernier qui faisait cette fonction quand le cortège se déroula sous les murs de la ville chargés d’une foule énorme. Juste au moment où le pape passe, le duc Jean II tenant en main les rênes de sa monture, tout à coup sous le poids des spectateurs un grand pan de muraille s’écroule et tombe tout d’une pièce. Le pape est jeté bas de son cheval; une douzaine de personnages notables, entre autres le comte de Valois, sont gravement blessés; le duc de Bretagne, accablé sous une montagne de pierres et de décombres, en est retiré à grand peine à demi écrasé (4).
Comme il était trop meurtri pour pouvoir être envoyé à son logis, on le porta dans une maison voisine (5); on lui accommoda en toute hâte des vêtements plus larges et plus aisés, entre autres un corset de drap noir léger appelé bruneite et un surcot fourré de a ventres de connins (6). » Il fut soigné par un chirurgien, le plus habile de Lyon sans doute, nommé Leroy de Malines, assisté d’un praticien maitre Pierre Sortais, qui prépara tous les onguents, tous les électuaires, pansa le duc de sa main et ne le quitta qu’à la mort (7). Malgré tous leurs soins Jean II,
(1) Compte d^Auberi, art. 228.
(2) Ibid., art. 153 et 176.
(3) Ibid., art. 83 , 85 , 86 , 88 , 90, 101.
(4) Cron. annaux et Chron. de Penpont, dans D. Morice Preuves I, 112 et 154; Chron. de Guill. de Nangis, continuation, édit. Géraud 1, p. 3^; Walsingham, édit. Camden, p. 90; Le Baud, Hist. de Bret., p. 255.
(5) Située assez près de Téglise Saint-Just, car le compte d’Auberi porte (art. 153) : « A Thoste de Saint-Just, chés qui Monsegnour morit, 40 s. d
(6) Compte d’Auberi, art. 154 et 227.
(7) Sortais eut pour ses peines et soins 112 s., et Leroy de Malines 20 1. {Ibid., art. 150 et 164).
FUNÈBRE CONVOI DUCAL DE LYON EN BRETAGNE
soit le 16 soit le 18 novembre, expira (1). Son corps fut embaumé par un autre chirurgien, maître Jean de Béthisy, puis on Tensevelit, on le cousit dans un cuir et on le mit dans un cercueil de plomb (2).
Le premier service funèbre fut célébré à Lyon, en Téglise Saint-Just. Là, au milieu d’une chapelle ardente tendue de cendal noire (3), on dressa un catafalque orné de huit draps d’or de Turquie et de vingt-deux draps d’or de Venise bordés de cendal noir (4). C’est là qu’on plaça le cercueil, autour duquel se tenaient plusieurs chevaliers enf armure de guerre, entre autres messire Simon de Montbourcher. — Après le service on plaça le cercueil sur un char drapé de noir traîné par quatre chevaux, en avant duquel deux écuyers armés de toutes pièces, montés sur deux dextriers, portaient les bannières de Bretagne et les écussons du prince défunt richement peints, et le 20 novembre 1305, tout ce cortège se rendit à l’Ile-Barbe (5), d’où il repartit le lendemain se dirigeant, par Tarare et Saint- Symphorien de Lay, vers Roanne, où il arriva le 24 novembre et où le cercueil fut le lendemain embarqué sur la Loire, voie qu’il suivit pour regagner la Bretagne. Le 3 décembre , il était à Beaugenci. Il continua de descendre le fleuve et il s’arrêta à Chàteauceaux.
On avait d’abord compté transporter le corps sur la Loire jusqu’à Nantes et le conduire de là en grande solennité à Ploêrmel, où le duc, d’après son testament, dans son cher couvent des Carmes devait être inhumé. On avait même préparé, pour recevoir le cercueil à cette étape funèbre, le château du Bouffai (6). Au dernier moment on se ravisa. Cette triste odyssée était déjà bien longue : on s’arrêta devant Chàteauceaux. Le convoi funèbre débarqua sur la rive droite de la Loire et se dirigea vers Ploêrmel, au plus court, en passant par Chàteaubriant et par Lohéac (7).
Nos historiens ne donnent point la date précise des obsèques de Jean II. D’après le compte de Roland Auberi, elles eurent lieu à Ploêrmel le 16 décembre 1305 (8).
A l’office des funérailles l’assistance, on le devine bien, était une foule. Outre la famille du duc et presque toute la maison (9), on voyait aux premiers rangs le
(1) L’épitaphe de ce duc sur son tombeau de Ploêrmel, telle que la rapportent D. Lobineau {Hist. de Bret. I, 293) et D. Morice {Hist. I, 224) dit qu’il mourut s le Jeudi ez octaves de la feste de S. Martin » d’hyver, Tan mcccv, » c’est-à-dire le 18 novembre. Auberi interrompt son compte immédiatement après les dépenses du 16 novembre et avant celles du 17, et au milieu de son rouleau il écrit ce titre : Ci commencent les despens depuis la mort Monseigneur. Pour lui la mort de Jean 11 était donc certainement du 16 novembre. Et comme il était à Lyon à ce moment meme, notant jour par jour toutes les dépenses du duc et de son hôtel, il est bien difficile qu’il se trompe.
(2) Ibid., art. 163 , 208 , 293.
(3) Ibid., art. 148 et 252.
(4) Ibid., art 149, 174.
(5) Ancienne abbaye dans une île de la Saône, en la corn»* de Saint-Rambert , c^° de Limonest, arr. de Lyon, Rhône.
(6) Compte d' Auberi, art. 187, 277, 279. 280 , 297, 301 (Bull, de la Soc. arch. d^IHe-et-Vilaine XXII, p. 215 à 232).
(7) Id., art. 183 , 186 , 188 , 190 , 197, 214 {Ibid., p. 215 à 219).
(8) Ce compte marque avec détail la dépense faite par les gens de la maison ducale à Ploêrmel c le mercredi, le Jeudi Jour de Venterrement, le vendredi , le samedi ensevant et le dimenche avant Noël J» (art. 170 et 211). En 1305, Noël tombant un samedi, le dimanche avant cette fête était le 19 décembre, et le jeudi avant ce dimanche le 16 du même mois : c’est là le jour de l’enterrement de Jean IL
(9) Compte ^ Auberi, art. 207, 210 , 212 , 214, 215 , 216 , 219 , 220 , 222 , 223, 236, 238. dans Bull, de la Soc. archéol. d^Ille-et-Vil. XXII, p, 217 à 220 et p, 222.
LES OBSÈQUES DE JEAN II A PLOERMEL
sire de Rochefort, la dame de Laval, la vicomtesse de Thouars, Jean de Maure « et les autres chevaliers de Thostel Monseigneur, » Olivier de la Forest, Robin Raguenel, P. de Morzelle, Renaud du Chastel, etc., enfin Maurice d’Aradon qui avait eu la charge « d’assembler les chevaliers et autres à la sépulture (1). » Outre les évêques et tout le clergé du pays, l’abbé de Prières était là avec ses moines, l’abbesse de Fontevraud, les Jacobins de Morlaix et de Quimperlé, etc. (2).
Devant le char funèbre marchaient deux chevaliers montés, armés de toutes pièces, Lancelot d’Andigné et Jean du Cbalonge (3). Sur le cercueil furent déposés un heaume doré qu’on avait fait venir de Paris et une épée dorée qui fut offerte à l’autel (4).
En luminaire et en aumônes il fut dépensé à la cérémonie des funérailles plus de 600 livres ; à celle du service qui eut lieu la semaine suivante et qu’on appelait le septisme, plus de 350 1. (5), sans compter diverses aumônes spéciales, deux entre autres « à la maison Dieu de Plormel, pour les povres » (6). Enfin toute la compagnie, ou plutôt toute la foule venue à Ploërmel pour ces tristes cérémonies, tant le jour de l’enterrement que celui du service, fut amplement abreuvée, nourrie, régalée, le compte d’Auberi le prouve (7). Le jour du service, il fut bu, entre autres, quatre tonneaux de vin à la chaussée de l’Etang au Duc, près Ploërmel (8). — Au bout de l’an il y eut aussi à Ploërmel un service anniversaire, où l’on n’épargna point la dépense (9).
Comme c’est la première fois que les documents bretons nous fournissent quelques notions sur les obsèques des ducs de Bretagne, on ne regrettera pas, nous l’espérons, les détails dans lesquels nous sommes entré à ce sujet.
§8- — Après la mort de Jean II, son testament, son trésor.
Jean II n’aurait pas été le fils de son père s’il n’eût eu plus ou moins de goût de thésauriser. Nous avons deux inventaires de son trésor, l’un de 1303, inédit (10), l’autre de de 1306 publié par les Bénédictins (11). Ce trésor était partagé en trois dépôts : le premier à Nantes, au château de la Tour-Neuve, qui depuis le milieu du XIII® siècle était en cette ville la résidence des ducs de Bretagne, (ci-dessus p. 356); le second au château de Sucinio ; le troisième au prieuré de Lonjumeau près Paris, sans doute pour subvenir aux besoins du duc quand quelque affaire l’appelait dans la capitale de la France.
Le dépôt de la Tour-Neuve était de beaucoup le plus important. D’après l’inventaire de 1303, plus complet que l’autre, il comprenait en argent monnoyé
(1) Compte æAuberU art. 167, 178, 187, 199, 209, 226, 237, 266, 266, 301, fibid. p. 212 à 232).
(2) Id. Art. 197, 200, 201. 225, 231, 262, 274, 284, 291, fibid. p. 217 à 230).
(3) Id. art. 226, et 262, cf. art. 177 et 259 fibid. p. 214 à 227).
(4) Id. art. 229, 287 fibid. p. 221 et 230).
(5) Id. art. 263, 264, 270, 278, 281 fibid. p. 227 à 229).
(6) Id. art. 261, 283, 290 fibid. p. 227 à 230).
(7) Id. Art. 170, 213, 224, 232, 241, 267, 275, 292, 295, 296 fibid. p. 212 à 231).
(8) Id. art. 272 fibid. p. 228).
(9) Id. art. 286 fibid. p. 230).
(10) Trésor des Chartes de Bret. Ane. lavent. Q. F. 37.
(11) D. Morice Preuves l, 1201 à 1204.
LEGS DE JEAN II A LA FUTURE CROISADE
117,534 livres tournois; en argent non monnoyé « 4,042 marcs d’argent, valanz à <i60 sols tournois le marc, environ 12,126 livres » (1), ensemble 129,660 livres. En outre, une vaisselle d’argent pesant environ 750 marcs valant 2,250 1. tournois. Soit, en tout 131,910 livres. D’après Leber (2), en tenant compte de la valeur intrinsèque et de la diminution du pouvoir de l’argent, une livre tournois de ce temps (1303 à 1306) représente 114 francs d’aujourd’hui; donc 131,910 livres
15,037,740 francs.
A Sucinio, d’après l’inventaire de 1306, il existait en argent monnoyé 29,482 livres tournois, en argent non monnoyé 336 marcs ou 1,008 livres ; ensemble, 30,490 livres répondant à 3,475,860 francs valeur actuelle. Enfin, à Lonjumeau, 3,500 livres tournois répondant à 399,(XX) francs (3).
En rassemblant les sommes de ces trois dépôts, le trésor de Jean II montait à 165,910 livres tournois, valant 18,912,6(X) francs de notre temps (4).
Quel emploi le duc Jean II entendait-il donner à ce trésor? C’est ce dont pourra nous instruire son testament, d’autant plus intéressant qu’il est le plus ancien document de ce genre provenant d’un duc de Bretagne, dont le texte soit intégralement venu jusqu’à nous (5).
Le duc commence par ordonner à ses exécuteurs testamentaires de payer ses dettes et de réparer tous les torts que lui ou ses agents ont pu causer au prochain. Puis éclate la pensée qui parait avoir été la grande et ardente préoccupation de ce prince depuis son expédition à Tunis et en Syrie en 1270-1273, — la Croisade. Sa première disposition est un legs de 30,000 livres (environ 3,400,(X)0 fr. valeur actuelle), pour aider à la prochaine croisade. S’il n’y peut aller, il veut que son fils aîné Arthur de Bretagne y aille, et à son défaut Jean son second fils. Sinon, dit le duc, « je veil et ordonne que mes exécuteurs élisent un banneret ou deux, » des plus souffisans (6) que ils pourront trover, asquels lesdites xxx. mil livres » soient données, pour aller en la Terre Sainte, pour moi, au premier passage 1 general qui y sera (7), e y mener genz d’armes ô eux tant et tiex (8) comme ï reson sera, segont (9) la quantité desdites xxx. mil livres (10). »
Dès que le chrétien, le chevalier, a ainsi satisfait l’ardente préoccupation de son âme, le père laisse parler son cœur. Jean II aimait et regrettait beaucoup sa fille Aliénor, <i nonain à Fontevrault; » il augmente sa pension, assez modeste pour une princesse, et lui lègue un très précieux souvenir « ma petite croix d’or, » dit-il, que je porte en mes coffres, laquele j’aporté de la Terre Sainte > et qui était montée sur un crucifix fait du bois de la vraie Croix.
(1) Inventaire de 1303.
(2) Essai sur Vappréciation de la fortune privée au moyen-âge, relativement aux variations des valeurs monétaires et du pouvoir commercial de l'argent, Paris 1847, in-S®.
(3) L’inventaire de 1306 fait seul mention des dépôts de Sucinio et de Lonjumeau ; celui de 1303 ne s’occupe que de la Tour-Neuve.
(4) Ou. plus exactement, du temps de M. Leber, c’est-à-dire de 1847.
(5) Rédigé au mois de septembre 1302, ce testament fut modifié dans une de ses dispositions et confirmé pour tout le reste le 5 juillet 1304. D. Morice en donne le texte, Preuves 1, 1185 à 1191, et D. Lobineau Hist. de Bret., II, 446 à 452.
(6) Des plus habiles.
(7) C’est-à-dire , à la prochaine croisade.
(8) Tels.
(9) Selon.
(10) D. Morice , Preuves I, 1186.
LEGS AUX CARMES DE PLOERMEL, AUX PAUVRES DE BRETAGNE
Après la croisade, après sa fille chérie, le duc songe à sa fondation favorite, qui était d’ailleurs un souvenir vivant de la Terre Sainte, à ce couvent de Ploërmel créé dès 1273 pour les Carmes ramenés par lui de la Palestine, et à qui il faisait en ce moment même (1302) bâtir une très belle maison non encore achevée; il leur lègue, pour la terminer, 1000 livres et, si cette somme est insuffisante, tout ce qu’il faudra pour parfaire cet édifice.
Puis son instinct charitable, très apitoyable aux maux d’autrui, fait explosion, on peut dire, en nombreux legs pour les pauvres : 6000 livres pour les pauvres mesnagiers de Bretagne, c’est-à-dire pour les chefs de famille honorables dans la gêne, à répartir par diocèse, et 500 livres spécialement destinées à ceux de la presqu’île de Ruis; — 2000 livres « aus povres damoiselles (femmes nobles), » pucelles et autres, de Bretagne, à aider à les marier, là où mes exécuteurs » verront que sera mieus employé ; — xv cent cottes de drap de bureau et » XV cent paires de solers (souliers), à distribuer à xv cent povres de Bretaigne, D l’année que je trépasserai; — aus povres chapelains demeurans en Bretaigne, » 200 livres; — xxx. calices d’argent, chacun de un marc (300 fr.), à départir ès 15 povres églises et ès povres chapelles de Bretaigne par mes exécuteurs; — y> 1000 livres (100 000 fr.) à distribuer aus povres de Bretaigne, outre ce qui a esté » dit ci-dessus. »
Il y a des legs, assez modérés, pour presque tous les établissements religieux de Bretagne. Ensuite le duc songe à sa famille, à ses serviteurs et aux gens de sa maison qui étaient pour lui des amis et n’avaient guère changé pendant toute sa vie.
Le premier souvenir est pour sa femme la duchesse Béatrix fille du roi d’Angleterre Henri III, morte en 1275, inhumée dans l’église des Frères Mineurs ou Cordeliers de Londres, mais dont le cœur était resté en France : « A l’abbaesse D et au couvent de Fontevrault, où le cueur de ma chère compaigne Biatrix, dont Diex ait l’ame, gist, 100 solz d’esterlings de rente chescun an, pour faire J) chescun an l’anniversaire de moi et de ma dite compaigne, le jour de mon obit; » et aux Cordeliers de Londres pareil legs.
Le duc s’occupe ensuite de ses familiers, de tous les gens de sa maison, des premiers aux derniers, depuis ses chevaliers, amis et hommes de confiance qui formaient sa compagnie habituelle, Jean de Maure, Etienne de la Grange, Jean du Chalonge, Guillaume de Monceaux, depuis ses chapelains Thomas de Roson, Jaquet de Saint-Lou, Guillaume de Mante, jusqu’aux plus humbles serviteurs, par exemple, ses barbiers Guiot et Henriet, son cuisinier Guillot le Queu, Rualan son palfrenier , son lavandier, son pêcheur (qui avait charge de fournir sa cuisine de poisson) sans oublier son valet de chambre (« mestre Yves de ma chambre ») ni le pannetier, ni le bouteiller, ni le veneur et le leurreur, ni le taillandier, ni le maçon ou maître d’œuvre, ni Yves le chirurgien, ni Guillaume le vieleur. Ce dernier, s’il ne composait pas des chansons de geste, en psalmodiait devant le duc en s’accompagnant de la vielle ou violon de ce temps; Jean II était donc quelque peu sensible à ces vieilles rimes chevaleresques. Enfin, dans sa crainte d’avoir omis quelqu’un ou de n’avoir pas suffisamment reconnu les mérites de ses serviteurs : « Je veuil, écrit-il, que mes exécuteurs donnent dou mien as autres
ET A TOUS LES SERVITEURS DU DUC, GRANDS ET PETITS
» de mon service qui ici ne sont nommez, et qu’ils puissent croislre à ceux qui » m’ont servi, s’ils voient que bon soit, outre ce que je leur ai laissé. »
Il n’oublie point les églises ni les pauvres du comté de Richemont, ni de ses terres du Perche et de la Bauce.
Enfin, après cette longue énumération de toutes les affections, de tous les souvenirs du vieux duc, son ardente et permanente pensée — la passion de la croisade — réparait et pousse un cri suprême :
€ Comme j’ai toujours eu grande affection à la Sainte Terre d’outremer, par quoi j’ai toujours mis peine à rassembler des biens muebles, pour, en temps utile, les mettre et convertir au profit d’icelle Sainte Terre, — s’il reste quelque chose de mes biens après que tous les legs ci-dessus auront été accomplis, — je veuil et ordonne que tout le remaignant (tout le reste) soit mis et converti ou profit de ladite Sainte Terre, ou relèvement des villes, des chastiaux et des autres lieus, et especialment au rapareillement de l’eglise de N.-D. de Nazaret (li. »
Tel est le testament de Jean II, célèbre dans Thistoire de Bretagne, et qui met en pleine lumière les traits essentiels du caractère de son auteur. Dans ce prince, chez lequel domine encore le père de famille, on ne peut méconnaître le fils de Jean le Roux, — meilleur que celui-ci toutefois, surtout par sa grande etgénéreuse pitié pour les pauvres, par cette ardente et permanente passion de la Terre Sainte, qui révèle dans l’âme de ce duc un idéal chrétien et chevaleresque dont il serait difficile de trouver le germe chez son père.
(1) D. Morice, Preuves} y 1189.
SUCCESSEURS DE JEAN LE ROUX
IL — LE DUC ARTHUR II
RTiiUR II, né en 1262, fils de Jean II et de Béatrix d’Angleterre, avait épousé deux femmes :
1” En 1275, Marie de Limoges, fille et unique héritière de Gui VI vicomte de Limoges, laquelle mourut en 1291, après lui avoir donné trois fils : Jean (qui fut le duc Jean III), Gui et Pierre ;
2^ En 1294, lolande de Dreux, fille de Robert IV, comte de Dreux, et de Béatrix de Montfort fille et unique héritière de Jean comte de Montfort-l’Amauri ; elle avait déjà été mariée en 1285 au roi d’Ecosse Alexandre III, mort l’année suivante sans enfant. De cette seconde femme, qui lui survécut, le duc Arthur II eut cinq filles et un fils, Jean qui fut comte de Montfort né avant 1298.
Ces deux alliances firent entrer dans le domaine de la maison ducale de Bretagne deux belles seigneuries françaises, la vicomté de Limoges et le comté de Montfort-l’Amauri ; mais ce comté devait aussi, sans beaucoup tarder, faire entrer en Bretagne la guerre civile.
Le règne d’Arthur II fut court, un peu moins de sept ans (1) ; on y doit signaler entre autres deux faits importants : 1® la pacification de l’interminable querelle du tierçage et du past nuptial, événement notable par lui-même et par le rôle qu’y joua le tiers-état ; 2® l’apparition en Bretagne d’une commune jurée, le seul fait de ce genre qu’on rencontre dans notre histoire et jusqu’ici resté inconnu.
§ — Fin de la querelle du tierçage.
Arthur II reprit vis-à-vis du pape les démarches commencées par son père et interrompues par la catastrophe de Lyon. Les deux parties acceptèrent d’avance la décision arbitrale du Saint-Siège, près duquel chacune d’elles envoya, pour défendre sa cause, des délégués. Pour le clergé se présentèrent Daniel évêque de Nantes et Nicolas de Guémené, recteur de Saint-Mars au même diocèse. Pour le duc de Bretagne, pour les barons, les nobles et « le peuple du duché, » qui tous
(1) Du 16 ou du 18 novembre 1305 au 27 août 1312.
CONCESSIONS FAITES PAR LE PAPE
étaient dans cette cause les adversaires du clergé, parurent comme procureurs, c’est-à-dire comme mandataires, c Jean de Bretagne, fils ainé du duc Arthur, Pierre du Bail clerc, et Guillaume de Baden laïque (1). » Notez cette expression c le peuple du duché de Bretagne, » nettement distingué des nobles et des barons. C’est la première fois qu’on trouve en Bretagne, officiellement attestée, l’existence politique du tiers-état; c’est la première fois que dans une grande négociation relative aux affaires publiques on lui attribue un représentant spécial, car on ne peut douter ici que Guillaume de Baden ne remplisse cette charge. Après avoir entendu les raisons des deux parties le pape statua ainsi qu’il suit :
I. — Par le jugement des morts, le clergé paroissial prétendait, au décès de chaque paroissien, s’emparer du tiers de tous ses biens meubles, et de là le nom de tierçage donné à ce droit ; Clément V le réduisit au neuvième, et depuis lors, par contraction de ce mot, on l’appela le neume. Quand les biens meubles n’atteignaient pas une valeur de 40 sols, ils en étaient exempts.
IL — Sous le nom de past nuptial ou dîner de noces, les curés exigeaient, pour administrer le sacrement de mariage, une somme de 40 sols (plus de 200 francs valeur actuelle). Ce droit fut réduit à 3 sols si les mariés possédaient en biens meubles une valeur de 50 sols et au-dessus ; à 2 sols, si cette valeur était de 40 à 50 sols ; et au-dessous de 40 sols, à rien.
III. — Quant aux dîmes, elles devaient continuer d’être payées et perçues comme elles l’étaient au moment où le pape rendait sa décision, c’est-à-dire que les dimes possédées à ce moment par des laïques étaient tolérées en fait, sans que le pape entendit par là en droit les légitimer, à moins qu’elles ne pussent s’appuyer d’un titre spécial.
IV. — Enfin il fut accordé aux prêtres, pour l’administration de l’extrêmeonction, un léger droit de 8 deniers, dont furent affranchis les pauvres notoires dont les biens meubles n’atteignaient pas la valeur de 30 sols.
Cette sentence pontificale, acceptée par les parties, fut formulée dans une bulle donnée à Avignon le 27 juin 1309 (2), qui pacifia définitivement cette longue querelle. Les droits de neume et de past nuptial tombèrent peu à peu en désuétude ; au XVII® siècle le neume ne se payait plus que dans quelques villes de Bretagne où il tenait lieu de dîme (3).
Toutefois, pour que la transaction décrétée par la bulle devînt en Bretagne une loi s’imposant à tous et ne souffrant aucune opposition, elle devait être acceptée par l’assemblée représentant la nation bretonne et que l’on appelait le Parlement général ou les États du duché. Cette assemblée se réunit en effet, en 1309, à Ploérmel ; le seul document encore existant qui s’y rapporte ne mentionne, il est vrai, ni le tierçage ni le past nuptial ; on ne peut douter néanmoins — comme l’affirment nos historiens Lobineau et Morice — que ces États de Ploérmel eurent pour objet principal l’acceptation de la bulle de Clément V.
(1) ff Primogenito nobilis viri Arturi ducis Britanniæ, et Petro de Ballio clerico et Guillermo de Baden laïco, procuratoribus prædicti ducis Britanniæ, baronum, nobilium ac populi dicli ducatus » (D. Morice, Preuves I, 1218).
(2) Voir cette bulle dans D. Morice, Ibid., 1218 à 1222; les dispositions indiquées par nous se trouvent aux col. 1220 et 1221.
(3) Voir Lobineau, Hist. de Bret. I, p. 295.
RÔLE DU TIERS-ÉTAT DANS l’aFFAIRE DU TIERÇAGE.
Mais ces deux historiens vont plus loin : selon eux, cette assemblée de Ploërmel serait la première où Ton trouve indiquée a en termes exprès » la présence des trois États, c’est-à-dire l’assistance du tiers-état, introduit pour la première fois dans ces assises nationales où seuls avaient figuré jusqu’alors la noblesse et le clergé (1). Cette assertion est erronée ; l’unique document qui nous renseigne sur rassemblée de Ploërmel de 1309, ne dit rien de la présence des trois États ni de l’assistance du Tiers (2).
Malgré ce silence, il y a lieu de croire que le tiers-état y fut appelé. Quand le duc Arthur II avait porté au tribunal du pape cette fameuse querelle du tierçage et du past nuptial, — pour montrer en cette matière le sentiment unanime de la nation bretonne, c’est-à-dire, avec le duc, avec les barons et la noblesse, tous les non-nobles unis pour protester contre ces exactions, — ce prince avait donné au peuple de Bretagne, c’est-à-dire aux non-nobles, au tiers-état, un mandataire spécial, Guillaume de Baden, pour le représenter à Rome et agir de concert avec les représentants de la noblesse et de l’autorité ducale. C’est cette unanimité bien constatée qui détermina le pape à satisfaire dans une large mesure au vœu de la nation, pour la réconcilier avec le clergé. Mais après s’être servi des non-nobles pour atteindre ce but, il était bien difficile de ne pas admettre leurs représentants dans l’assemblée qui devait accepter et enregistrer officiellement ce résultat au nom de la nation.
Il est donc très probable que le tiers-état breton envoya des députés aux États de Ploërmel de 1309 : d’autant plus que, sept ans auparavant, en l’an 1302, on avait vu, en des circonstances fort analogues, le tiers-état français prendre place pour la première fois aux États-généraux du royaume. Il y a donc là, quant aux États de 1309, une conjecture fondée sur une induction très forte, mais non un fait certain. En tout cas, nous n’aurons guère à attendre (cinq ou six ans au plus) pour constater de façon authentique l’admission du tiers-état dans l’assemblée nationale de la Bretagne.
§ 2. — La commune jurée de Saint-Malo.
De l’importance croissante du tiers-état on serait naturellement porté à conclure que les villes bretonnes devaient posséder dès lors les éléments essentiels de l’organisation municipale. En cela l’on se tromperait : la Bretagne ne connaissait encore, même dans les villes, que les institutions, très développées il est vrai, de la paroisse civile dont on a parlé plus haut (ci-dessus p. 133 à 136) ; mais pour voir s’y constituer, s’y multiplier de véritables institutions municipales, il faut laisser venir le XV® siècle.
Et pourtant si les habitants des vil les avaient eu partout l’esprit d’indépendance, l’humeur fière, ambitieuse et belliqueuse des bourgeois de Saint-Malo, la Bretagne eût pu avoir, un siècle plus tôt, des municipalités originales fortement organisées.
(1) Voir D. Lobiaeau, Hist. de Brel. I, p. 295 § li ; D. Morice, Preuves III, préface p. xv, et Hist. 1,
(2) Voir, à la fin du présent volume, la note sur les États de Ploërmel de 1309.
INSOLENTES PRÉTENTIONS DES LÉGISTES DE FRANCE
En effet, dans Tannée qui précéda les Etats de Ploermel dont nous venons de parler, c’est-à-dire en 1308, éclata à Saint-Malo un mouvement qui eut pour résultat de constituer dans cette ville une véritable commune jurée (1) à la façon de celles du centre et du Nord de la France dont Augustin Thierry a narré la dramatique histoire. C’est là un fait unique en Bretagne , bien digne d’arrêter notre attention, d’autant qu’il a échappé jusqu’ici à tous les historiens, dont aucun n’en parle et ne semble même s’en être douté. Aussi pour le faire connaître nous allons produire le texte contemporain qui raconte les faits, et qui est lui-même, par son origine et par sa forme, un document curieux.
Au commencement du XIV® siècle, les légistes du roi de France, qui ne doutaient de rien, avaient au sujet de la Bretagne une prétention très outrecuidante que les rois ne soutinrent pas, suivant laquelle les églises épiscopales de ce pays, les évêques et leurs régaires, c’est-à-dire tes seigneuries temporelles dépendantes des évêchés, n’auraient pas dû relever du duc de Bretagne, mais directement du roi de France. Nous verrons bientôt un démenti formel, éclatant, péremptoire, infligé par les évêques eux-mêmes à cette théorie effrontée, que les rois de France avant Louis XI ne semblent pas avoir prise au sérieux, mais qui en Tan 1308 était, parait-il, fort en faveur au Parlement de Paris. Suivant cette doctrine, l’établissement de la commune jurée de Saint-Malo, cité épiscopale relevant (soi-disant) directement du roi, était un attentat non seulement contre les droits de Tévêque, mais contre ceux du roi de France. En conséquence, le Parlement adressa, sous le nom du roi, au bailli de Cotentin, le 22 septembre 1308, Tordre de faire informer sur les faits relatifs à la commune jurée de Saint-Malo, par un sergent ou recors appelé Michel Fourré qui devait, s’il y avait lieu, ajourner les coupables devant le Parlement et rapporter à celui-ci le résultat de sa mission. Le rappofTde Michel Fourré contient toute l’histoire de la commune jurée ; en voici le texte (2) :
Articles concernant les attentats et les excès commis contre le roi en Bretagne,
en Van 1308 (3).
« Ce sont les articles èsquels les bourgeois de Saiot-Mallou de Tille se sont mespris (4) contre Tevesque, le priour et le chapitre de Saint-Mallou et autres leur suserains, et ou préjudice nostre signeur le roy : car les evesques de Bretaîgnc ne leurs villes n’obéirent onques au duc de Bretaigne, ainchois convient obéir à nostre signeur le roy, et a ladite ville de Saint-Mallou obéi toujours à nostre signeur le roy (5).
» Premièrement, — ils firent conspiration, colligation et conjuration contre leur signourie, et firent communauté, maire et jurés, et seau de communauté et de mairie lequel ledit maire gardoil, et y avoit maison propre de commun qui estoit Hamon
(1) Dans le centre et le Nord de la France, on donnait le nom de commune jurée hux organisations municipales issues de Tassociation spontanée des habitants d’une même ville, qui se donnaient un statut communal et se prêtaient réciproquement les uns aux autres le serment de maintenir ce statut et de se défendre mutuellement contre quiconque voudrait les attaquer ou nuire à Tun d’entre eux. Voir Augustin Thierry, Lettres sur Vhistoire de France, édit. 1846, p. 180, et Considérations sur Vhist. de Fr. en tête des Récits Mérovingiens, édit. 1846, I, p. 234-236.
(2) L’original de ce document existe aux Archives Nationales, carton J 241 n» 11 (autrefois Bretagnelayette n® 11).
(3) Ce titre est en latin : « Articuli super injuriis, excessibus etcommissis contra regem et [i/i] ejus prejudicium in Briiannia, mgccviii. » Sauf ce titre, toute la pièce est en français.
(4) Se sont mis en faute, se sont rendus coupables.
(5) Inutile d’insister sur la fausseté de ces allégations.
H. DE B. — T. ni. 25
ORGANISATION DE LA COMMUNE DE SAINT-MALO
Le Mareschal (1), oii ils assembloient à faire leurs t rallies, (2); et quand ils voloient faire leus trailies et leur assemblées, ledit maire ou autres de son commandement faisoient sonner trompes pcupliaument (3) pour eux assembler à ladite maison, et aloient à armes en descouverl lesditz jurés par ladite ville et si par grant fierté que lesdis evesque et prieur n’osoient pour lors demourer en ladite ville.
» Après, ledit maire et aucuns des jurés iiupetrèrent du duc de Bretaigne sergens certains (4), qui vindrent à la ville de Saint-Mallou et requisent (5) par voye de commandement Tevesque et le prieur que ils closissent à leur despens la ville de Saint-Mallou; et avoient lesdiz maire et jurés graé (6) audit duc li rendre la ville quand elle seroit close, quand il aroit besoin, à sa volonté.
» Après ce, lesdis maire et jurez alérent en ung lieu qui est appellé le Baer (7), près ladite ville, o les serjans audit duc, et se obligèrent à eux, el nom (8) dudit duc, de li faire hommage et de li rendre chascun an deuz cenz poys de cire (9), uns espérons d’or et un raim (10) de lorier. Et emprès ce, nièrent lesdiz maire et jurez audit duc et affermèrent (11) ces choses tant par leur sermens que par autres liens : dont aucuns des aloués (12) audit duc ont puis requis lesdis maire et jurez de ladite rente rendre, mais il n’en ont riens encore rendu.
» Lesquels maire et jurez ont encore le seau de leur communauté et de leur mairrie (sic), jà soit ce que (13) il ont esté requis pluseurs foiz de l’evesque et du prieur de le rendre.
» Et ont fait pluseurs excès et outrages par la raison de ces choses.
» Et seront ces choses trouvées véritables par l’evesque, par le prieur et par le chapitre de ladite ville, et sont toutes notoires ou pais.
» Sur lesquelles choses dessusdites nostre sireli roys mandaaubaillydeConstentin(14) que il fesit (15) adjorner par Michiel Fourré, serjant le roy (16) ou ressort de Bretaigne, ledit evesque et les hommes de Saint-Mallou , ainsi comme il appert (17) par les lettres nostre seigneur le roy qui s’ensieuent (18). ï>
Suit la copie de Tordre ou mandement adressé sous le nom du roi au bailli de Cotentin et daté du 22 septembre 1308 (19). Puis le sergent conclut ainsi son rapport :
« Par la vertu duquel mandement je Michiel Fourré, sergent dessusdit, ai adjorné les personnes dessusdites selon la teneur du mandement de nostre signeur le roy. »
(1) « Maison appartenant à la commune, qui était la maison d'Hamou le Maréchal. » — Ce Maréchal devait être le maire.
(2) Leurs délibérations.
(3) Publiquement.
(4) Certains sergents.
(5) Requirent.
(6) Accordé.
(7) Ou peut-être Baez ; c’est le Bé ou Grand-Bé.
(8) Comme représentant le duc.
(9) Deux cents livres de cire.
(10) Une paire d’éperons d'or et un rameau de laurier.
(11) Confirmèrent.
(12) Lieutenants, agents, mandataires.
(13) Quoique.
(14) Cotentin.
(15) Qu'il fît.
(16) Sergent ou recors du roi.
(17) Comme il paraît.
(18) Qui s’ensuivent.
(19) Extrait de ces lettres ou mandement : « Philippus, Dei gratiâ Francorum rex, ballivo Constantiensi salutem. Cum , sicut intelleximns , episcopus Macloviensis de Insula et ejns homines ville predicte, ipso (episcopoj mandante et ratum habente, de novo in nostrum prejudicium fecerunt majorem et scabinos, et obedientiam duci Britannie de novo fecerunt, quod nunquam alias fuit actum ; — mandamus tibi quatinus predictum episcopum, et homines Sancti Maclovii predictos, per Michaelem Forré, servientem nostrum resorti Britannie, facias a^jornari proximo parlamento Parisiis, inj^iiS^utes dicto servienti quod certificet nostram curiam de adjornamento predicto. Actum Parisiis, xxii« de Septembre, anno Domini miliesimo ccc» octavo. ^
APPROUVÉE PAR l’ÉVÊQüE ET PAR LE DUC DE BRETAGNE.
Ainsi il y eut, sinon une insurrection et une bataille, du moins une sédition et un soulèvement quelconque, puisque quand les bourgeois de Saint-Malo
« voloient faire leur traities et leur assemblées, les jurez aloient à armes en
» descouvert et par si grant fierté que l’evesque et le prieur n’osoient pour lors
» demourer en ladite ville. » Un peu plus loin le sergent Fourré accuse encore
les bourgeois d’avoir a fait plusieurs excès et outrages par la raison de ces choses; » mais on peut tenir pour certain qu’il n’y eut ni mort d’homme ni pillages ni troubles graves ; car notre sergent n’eût pas manqué d’articuler expressément de tels griefs. Bien mieux : l’évéque ne tarda point à se réconcilier avec ses bourgeois et avec leur commune : le mandement latin de Philippe le Bel l’accuse formellement d’avoir approuvé cette nouvelle institution et même d’être directement intervenu dans son établissement (ipso mandante et ratum habentej; il le traite absolument comme un complice des bourgeois et le cite avec eux devant sa cour de Parlement.
L’évêque toutefois contestait à la nouvelle commune le droit de juridiction que, à l’instar des communes jurées de la France, elle s’était arrogé et dont le sceau de communauté, mentionné ici, est l’indice non équivoque ; il n’y avait rien de plus contraire aux idées et aux institutions bretonnes qu’une juridiction de cette sorte : c’est pourquoi l’évêque, bien que approuvant le reste, réclame le sceau des bourgeois.
Outre le sceau, nous trouvons d’ailleurs ici tous les caractères de la commune jurée, d’abord l’association des habitants (conspiration, colligation et conjuration contre leur signouriej, puis le conseil de ville et le magistrat (maire et échevins ou jurés, majorem et scabinosj, la maison commune, les assemblées des bourgeois convoquées à son de trompe, et enfin le recours direct au patronage du souverain (le duc de Bretagne) par l’hommage rendu, les redevances promises, et surtout par l’engagement si curieux de lui remettre la ville elle-même, après que l’évêque et le prieur auraient eu la complaisance d’en faire une place forte.
Mais cette organisation municipale sortie d’un soulèvement populaire, formée sur le type des communes jurées du centre et du Nord de la France, eut-elle une longue durée? Nous ne le croyons pas. Elle ne devait pas être fort antérieure à la date du mandement de Philippe le Bel (22 septembre 1308), et dès cette date elle n’était plus en très bonne intelligence avec le duc de Bretagne, puisqu’elle lui refusait le paiement des redevances promises dans l’assemblée populaire tenue sur le Grand-Bé. Attaquée par le roi de France, abandonnée par le duc, on ne peut croire qu’elle ait eu en son évêque un ardent défenseur ; en de telles circonstances il y a lieu de craindre qu’elle n’ait été étouffée peu de temps après son apparition. L’histoire de Saint-Malo dans la première moitié du XIV^ siècle est d’ailleurs si peu connue, si pauvre de faits et de documents, qu’on ne peut là-dessus rien affirmer avec certitude. Seulement, en 1330, le roi d’Angleterre ayant eu à se plaindre, comme nous le verrons plus bas, de certains Malouins qui avaient attaqué sur mer un de ses sujets, s’adressa, pour avoir réparation, à l’évêque de Saint-Malo (1) : si, à ce moment, la commune avait encore subsisté, il aurait dû s’adresser au maire. Durant la seconde moitié du XIV® siècle, nous (1) Voir ci-dessous p. 394-395.
POÈME LATIN DÉDIÉ AU DUC ARTHUR II
retrouverons dans la même ville des troubles, des agitations d’un caractère analogue, dont nous parlerons à leur date, mais qui ne semblent avoir eu aucun lien avec la commune jurée de 1308.
Si éphémère qu’ait été l’existence de cette commune, elle n’en est pas moins une preuve irrécusable de l’importance croissante du tiers-état, spécialement de la bourgeoisie des villes en Bretagne, au commencement du XIV® siècle.
§ 3. — Le Livre des Faits d'Arthur-
Le sens littéraire si développé chez Mauclerc — le poétique Quens de Bretaigne, — semble avoir complètement sommeillé en son fils Jean le Roux ; du moins n’a-t-on jusqu’ici rien signalé chez ce prince qui en révèle l’existence. Peu de chose aussi en ce genre chez le duc Jean 11 ; cependant il avait un vieleur ou jongleur ; même il le couche sur son testament, au même rang que son pêcheur, son bouteiller, son pannetier, son taillandier, un peu au dessous de son veneur.
Arthur II était, ce semble, plus lettré et avait plus de goût que ses deux prédécesseurs pour les œuvres littéraires. Sous son règne, un anonyme composa un poème latin en l’honneur du fameux héros breton le grand Arthur du VI® siècle, et il le dédia à ce duc. Il reste en manuscrit quelques fragments de ce poème, notamment la dédicace, intéressante en ce qu’elle nous renseigne clairement sur l’époque de cette œuvre, sur le but et les sentiments de son auteur. En voici la traduction :
<t En votre honneur, ô Arthur, en l’honneur aussi de l’antique Arthur dont le nom est si célèbre, je veux chanter les glorieux faits de ce héros, — sous lequel la Grande- Bretagne, exaltée, illustrée par la plus haute vaillance, fut longtemps florissante et acquit par maintes victoires l’empire de cent royaumes.
» Puissant duc Arthu^, vénérable ami de la paix, brillant rejeton des ducs (1), repassez dans votre esprit comment les deux Bretagnes obéirent jadis à l’empereur Maxime, dont vous êtes aujourd’hui l’héritier au pays d’Armorique, après la longue suite de vos ancêtres. Parmi eux, le célèbre duc Budic, renommé pour sa justice, terrible par sa bravoure, nourrit jadis sur la terre armoricaine ces deux frères, Aurélien et üther Pendragon, dont le second fut le père du grand Arthur. C’est de cette tige, je le crois, que vous lirez votre première origine.
D Souvenez- vous, ô duc, je vous en prie, des brillantes prouesses de ces héros : avec fermeté, avec audace, revendiquez par les armes les domaines qui ont été enlevés à vos pères. Vous seul, par le droit du sang, devriez dominer sur tout le royaume d’Albion. Nuit et jour en votre esprit songez comment celui que son père même avait appelé Jean Sans-Terre dépouilla le jeune Arthur son neveu du « royaume des Saxons (2), » qui par droit héréditaire lui appartenait ainsi que le duché de Bretagne. Et Sans-Terre le priva de l’un et de l'autre, et — crime plus affreux encore ! — pendant que le jeune Arthur lui criait : « Grâce pour votre neveu, mon oncle ! grâce ! grâce ! » — cette bête féroce lui plongea dans le corps son épée jusqu’à la garde (3) et jeta son corps sanglant à la
(1) c Dux Arture potens, venerande pacis amator,
Mente tua , comitum speciosa propage , revolve » etc.
{Velus collectio ms. de Rebns Britanniœ, p. 187.)
(2) « Regniim Saxonum, j> TAngleterre, que les Bretons bretonants aujourd'hui encore nomment Bro-Saoz, le Pays du Saxon.
(3) Imitation de Guillaume le Breton, Philippide livre VI, vers 558-566, voir ci-dessus p. 291 note 2.
LA LÉGENDE DE CONAN MÉRIADEC AU XIV® SIÈCLE
troupe des Néréides. Et pour venger un tel crime, le roi Philippe enleva à l’assassin toutes les provinces qu’il tenait de la couronne de France.
» O duc, couvrez de votre protection celui qui veut écrire les combats du grand Arthur, déclarez-vous le protecteur de ce poème, dont le titre formé d’un nom illustre assurera au livre un grand honneur et une belle carrière dans le monde (1). »
Ce qu’il y a de plus curieux dans ces vers, c’est le sentiment politique qui les anime. On voit combien était encore vif et ardent après un siècle, dans la mémoire populaire, le souvenir des invasions anglaises, surtout celui du monstrueux crime de Jean Sans Terre. Le poète n’espérait point sans doute entraîner par ce souvenir à la conquête d’Albion ce duc qu’il saluait avec raison du nom de a vénérable ami de la paix ; » mais il voulait raviver sa haine contre l’Angleterre et le pousser de plus en plus dans l’alliance française, à laquelle Arthur II dans son court règne fut en effet très fidèle.
Outre cette dédicace, on trouve encore, dans un recueil manuscrit d’extraits historiques formé au XV® siècle, environ 180 vers de ce poème latin (2), dont Le Baud a traduit un certain nombre en les attribuant à « l’auteur du Livre des Faits d’Arthur (3). d Toutefois dans ce qui nous en reste il n’est point question du grand Arthur. Le poète commençait en effet par raconter l’origine du royaume breton d’Armorique, en paraphrasant la fable de Conan Mériadec comme elle existe dans Geofroi de Monmouth. De là il devait descendre à ce Budic, le quatrième des rois fabuleux de l’Armorique, mentionné dans la dédicace comme ayant recueilli Uther Pendragon père du grand Arthur, et ainsi arrivait-il à ce héros lui-même. Mais le fragment venu jusqu’à nous s’arrête malheureusement à Conan Mériadec, dont il orne la légende de certaines circonstances nouvelles d’un caractère local, sur lesquelles on peut juger que le poète était du pays de Léon.
Il rapporte, par exemple, qu’il existait de son temps, dans la paroisse de Plongoulm (4) près de Saint-Pol, sur une petite rivière dite Guilidon, un château à demi ruiné appelé Castel-Meriadoch, où il veut voir une construction de Conan Mériadec (5). Il raconte mille merveilles d’une paroisse qu’il appelle Plebs alba, située (dit-il) à peu de distance de la rivière Doënna, c’està-dire de l’Aber-Vrac’h (6), et qui doit être Plouguin (7) ou Plabennec. Conan passant là « s’émerveilla, dit notre poète, en voyant (comme traduit Le Baud) B les eaux courantes, les prés verdoyans, les champs fructifères, les vergere
(1) Vetuf coUectio ms. de Rebiis Britanniœ, p. 187.
(2) Ibid., p. 188, 189, 190, 195.
(3) Hist. de Bret., p. 34 à 37 et 39 à 41.
(4) En breton Ploa Coulm, en latin Plebs Columbœ. Le Coulm patron de ce pion doit être S. Columba abbé d’iona, voir notre tome !«’•, p. 365 note 1, p. 456 note 1, p. 508 note 2.
(5) Conanus « Edifîcat villas, struit oppida, menia munit.
Attamen imprimis castellum nobile quoddam Construit in fine plebis quam nostra Columbe Lingua vocat Plebem, juxta Guilidonis amenum Flumen : semirutum Castellum Meriadochi Appellatur adhuc, ejus de nomine dictum. »
f Vêtus coll. de Reb. Brit. p. 190).
(6) Comme on peut le voir dans notre tome p. 22 note 1, et p. 340 note 1.
(7) Plouguin ou Plou-guen (c"« du de Ploudalmézau, arr. de Brest), c’est le Plou blanc, traduction bretonne de Plebs alba. Sur Plabennec (ch.-l. dec‘®" de l’arr. de Brest) voir la note suivante.
LES ARTISTES ET LES SAVANTS DE PLABENNEC
y> courbés de pommes, les étangs par les vallées pleins de poissons, les claires D fontaines, les bois et les forêts, bref tout ce qui peut se dire beau » que possédait ce bienheureux ploa « sis au giron des terres délectables, et dont la population, non plus au temps de Conan Mériadec mais en celui où vivait Tauteur du poème, produisait, selon lui, une fouie d'artistes et de savants comparables a aux poètes de l'antiquité (1). » Assurément, pour voir tout cela à Plouguin, — ou même à Plabennec — cet auteur devait être doué d'une belle imagination. Mais pourquoi ce prodigieux éloge de cette paroisse, sinon parce que c'était là la patrie du poète ? Peut-être même aussi celle d'un autre poète beaucoup plus célèbre au moyen-àge et plus méritant que le nôtre, car une note placée immédiatement après la dédicace traduite plus haut, porte : « Celui qui a écrit les Gestes ï) du roi Philippe (c'est-à-dire, Guillaume le Breton ou l'Armoricain, auteur de la » Philippidé) était archidiacre de Léon, de la paroisse de Ploebannoc (Plabennoc D ou Plabennec), et fut ensuite évêque (2). »
On pourrait croire dans ce cas que c'est le souvenir de Guillaume le Breton qui inspira une partie de ces hyperboles à l'auteur du Livre des Faits d* Arthur, grand admirateur sans doute du poète de la Philippidé, qu’il prenait pour un modèle et ne se faisait pas faute d'imiter.
(1) ff Plebs speciosa situ, medioque diocesis ipso,
Artiticum munita manu, populata colonis,
Et radiosa viris qui tanto flore sophie Et fama celebri nostris nituere diebus,
Prorsus ut antiquis posses equare poêtis. »
(Vet. coll. ms. de Reb. Brit. p. 195).
La situation indiquée ici « au milieu du diocèse » ne convient nullement à Plouguin, mais convient très bien à Plabennec, qu’on appelait anciennement Plebs Albennoca , forme que notre poète, usant de licence ou si Ton veut, d’élégance poétique, a pu modifier en Plebs Alba.
(2) c Nota quod iste qui scripsit Gesta regis Philippi erat archidiaconus Leonensis, de Ploebannos, postea episcopus (Ibid. p. 187).
folande de Dreux, femme du duc Arthur II. (Voir p. 382, 400.)
SUCCESSEURS DE JEAN LE ROUX
III. — LE « BON DUC » JEAN IIL
1312, le 27 novembre, au duc Arthur II succéda son fils aîné Jean III. « Son règne, dit dom Morice, fut plus long que celui de son père » — et en effet il se prolongea pendant près de vingt ans, jusqu’au 30 avril 1341 , ~ « mais il renferme peu d’événemens considérables. » Encore très vrai : les hommes et les faits notables, les choses importantes, sont rares pendant ces vingt ans. C’est comme un de ces territoires vagues, plats, incolores, interposés entre des régions aux sites accentués et pittoresques : ici des guérets chargés de moissons d’or, des prairies verdoyantes aux herbes touffues et plantureuses; là des montagnes coupées de ravins, des roches abruptes et fières, des forêts sauvages; entre deux, une plaine aride et nue.
Mais si cette plaine où trône le duc Jean III offre à l’œil peu d’accidents, ceux qu’on y observe ont le mérite de préparer, d’annoncer en quelque sorte les nouveaux terrains, les nouveaux plans, sur lesquels l’histoire va tout à l’heure développer ses dramatiques péripéties. C’est de ce point de vue surtout qu’ils doivent être considérés et méritent d’être étudiés.
§ l®**. — Fin de la querelle des régales.
Pour marquer l’avènement du duc Jean III, nos anciens historiens ne se contentent pas de dire qu’il reçut « les sermens et hommages de ses barons ; s> ils ajoutent « qu’il saisit et print le gouvernement des citez et des villes de 1» Bretagne » (1); signe certain de l’importance nouvelle que les villes et la bourgeoisie acquéraient peu à peu dans l’Etat.
C’est une des premières années de ce règne, l’an 1315, qui vit le tiers-état prendre authentiquement sa place, à côté des deux autres ordres, dans l’assemblée nationale bretonne, et cela en une occasion notable. On a vu plus haut quelle était l’importance de la querelle de la régale si violemment agitée entre le duc et les évêques de Bretagne (ci-dessus p. 340.) L’obstination de certains prélats,
(1) Le Baud, Hist. de Bret, p. 258.
ENTRÉE DU TIERS-ÉTAT AUX ÉTATS DE BRETAGNE
de ceux de Nantes surtout, à décliner même au temporel la suzeraineté du duc de Bretagne, cette prétention était doublement dangereuse pour Tautorité ducale, parce qu’elle incitait, nous l’avons vu (p. 385), les légistes français à réclamer cette suzeraineté pour le roi, qui eût trouvé là un moyen facile de s’imnoiiscer dans les affaires intérieures de la Bretagne. Les évêques ne tardèrent pas à le comprendre et à sentir ce qu’ils perdraient eux- mêmes en abjurant ainsi, pour se livrer à la France, leur nationalité bretonne. La modération de Jean le Roux et de ses successeurs, opposée aux violences de Philippe le Bel, fit le reste, et les évêques revinrent d’eux-mêmes reprendre leur place dans la hiérarchie politique de la Bretagne. C’est au <l Parlement général » tenu à Rennes en avril 1315, que l’on vit se produire cet heureux retour.
Là, en présence du duc et des Etats assemblés, parurent les neuf évêques de Bretagne et les représentants des neuf chapitres épiscopaux. Ils déclarèrent solennellement être a membres des Estats du duché, ainsi qu’ils le devaient par y> cause de leurs tenues, fiefs et regaires de leurs églises, fondées par les rois et ducs de Bretaigne, et ils reconnurent le duc pour leur prince et souverain seigneur,
» auquel, et non à autre prince séculier, les régaires (c’est-à-dire les seigneuries » des évêques et des chapitres) sont obéissons en temporel, auquel aussi appar- » tiennent la garde et sauvegarde desdites églises et chapitres et la jouissance des » fruits temporels des régaires (ou régales/ pendant la vacance des sièges, jusqu’à » ce qu’il y ait été pourvu de prélats mis et reçus par le duc, comme en tel cas )) l’on a accoustumé d’en user (1). » Quant à leurs juridictions, les évêques déclarent nettement qu’on peut appeler de leurs cours temporelles ou seigneuriales au Parlement général du duché (qui était proprement la cour souveraine du duc), et à nul autre souverain temporel. Ils réservent, il est vrai, un certain droit de ' recours « au Siégé Apostolicque; » mais le pape, n’ayant aucune prétention à la suzeraineté féodale du duché de Bretagne, ne pouvait intervenir qu’en sa qualité si vénérable de père commun des fidèles, comme arbitre et médiateur pacifique en cas de conflit.
Ces déclarations si formelles et si complètes, qui rasaient par la base les prétentions insolentes des légistes français sur les églises de Bretagne (ci-dessus p. 385), ce furent baillées au seigneur duc et regestrées en son Parlement général D tenu en sa cité de Rennes, ô la solennité des trois Estats, le jeudi après » Misericordia Domini, mcccxv ans (le 10 avril 1315) après l’andeNostre Seigneur, » Par la court dudit Parlement, presens les trois Estatz (2). »
§2. — Le Tiers- État et les États de Bretagne sous Jean III ,
Ici, on le voit, ce n’est pas sur une conjecture, si plausible soit-elle, que se fonde la présence du tiers-état dans le Parlement général ou assemblée des Etats
(1) D. Morice, Preuves l, 1252, et Très, des chartes de Bret., pièce cotée N. B. 14, Ancien inventaire. — Nous avons ici quelque peu rapproché de la langue actuelle le texte de 1315 ; mais le mot ohéissans, qui est fort important et que D. Morice avait omis, est tiré par nous de Toriginal manuscrit coté N. B. 14.
(2) Ihid., d'après le texte original de N. B. 14.
FRÉQUENTES SESSIONS DES ÉTATS
de Bretagne; c’est sur un texte positif et authentique; on peut donc dater avec certitude au moins de l’an 1315 l’assistance du Tiers dans l’assemblée nationale bretonne.
Cette assemblée nationale, le duc Jean III semble l’avoir fréquemment et volontiers convoquée autour de lui. Les documents relatifs à ce prince venus jusqu’à nous, bien qu’extrêmement rares, gardent pour cette époque te souvenir de cinq ou six assises des Etats, ce qui en suppose beaucoup d’autres.
En 1315, outre celle de Rennes dont on vient de parler, il y en eut deux autres, l’une à Quimperlé, l’autre à Ploérmel ; on ne sait rien malheureusement des questions qui y furent traitées (1).
En l’an 1330, le duc Jean III tenant son Parlement général à Nantes, les chanoines de cette ville se plaignirent qu’on eût apposé sur leurs maisons, sans leur aveu, des écussons aux armes du duc, ce qu’ils regardaient comme contraire à leurs privilèges; le duc les fit aussitôt enlever par l’huissier de son hôtel spécialement commissionné à cet effet (2).
En 1332, Jean 111, pour indemniser le sire de Derval des terres prises sur lui et mises dans la forêt ducale du Gàvre, et pour reconnaître d’ailleurs ses bons services, voulut lui donner la châtellenie du Pontcalec qui était alors dans le domaine du duc, et l’autoriser à écarteler son écusson des armes de Bretagne. Ces deux concessions intéressant directement l’honneur et la puissance de la maison ducale, Jean III jugea nécessaire de les faire autoriser par les Etats, comme le prouvent ses lettres données le 27 novembre 1332, après avoir d eu sur ce, dit-il, » conseil et deliberacion en nostre Parlement tenu à Vennes à nos conseillers, 15 nostre Parlement tenant (3). »
Deux ans plus tard (1334), les Etats furent assemblés pour délibérer sur une question infiniment plus grave. Sous l’empire de diverses préoccupations dont nous parlerons plus loin, le duc n’ayant point d’enfant voulait céder le duché de Bretagne après sa mort au roi de France, qui, par échange, eût donné en apanage à l’héritier de Jean III le duché d’Orléans, de toutes façons très inférieur à celui de Bretagne (4). Le roi de France ne demandait pas mieux, mais une affaire aussi importante, qui eût changé totalement la situation de la Bretagne, anéanti d’un coup son indépendance, ne pouvait se conclure sans l’intervention de son assemblée nationale. Réunie par le duc, elle s’opposa unanimement à un tel projet, et, dit la vieille Chronique de Bretagne, « pour ce que les prelatz, barons, et » suppostz des Estatz du pays ne s’y voulurent consentir, ceste entreprise demoura » imparfaite et tourna à néant (5). » Nous aurons à revenir sur cette affaire.
(1) Voir D. Morice, Pr. 1, 1245, 1257. D. Lobineau mentionne aussi une assemblée des Etats à Dinan en novembre 1314 (Hist. de Bref., 1, p. 298, § Lxvi), mais il n’indique pas d’où il tire ce fait dont nul autre auteur ne parle.
(2) « Gaufridus le Perdriors, hostiarius domini Joannis ducis Britanniæ, in suo Parlamento generail tune temporis existentis ... Nannetis, cum consiliariorum suorum multitudine copiosa. » (D. Morice, Pr. I, 1355.)
(3) Id. Ibid., 1359.
(4) c Johannes dux Britanniæ voluit régi Philippo ducatum suum post decessum suum dimittere, ita tamen quod.... rex ducatum Âurelianensem pro recompensatione assignaret. » (Guill. de Nangis, 2* continuation, édit. Géraud, II, p. 144-145.)
(5) Grandes chroniques de Bretaigne d’Alain Bouchart, édit. 1514, f. 153; édit. 1532, f. 97.
JEAN III, TOUJOURS FIDÈLE A l’aLLIANCE FRANÇAISE,
Selon d’Argentré, les Etats auraient encore été convoqués par Jean III pour statuer sur le mariage de sa nièce Jeanne comtesse de Penthièvre, mais c’est là une erreur. Nous nous en expliquerons plus loin en parlant de ce mariage.
§ 3. — Relations avec la France et avec V Angleterre.
Jean III, comme son père et son aïeul (sauf un moment d’erreur de celui-ci), garda une constante fidélité à l’alliance française. Longtemps, il est vrai, cette fidélité ne lui fut pas fort onéreuse.
En 1314, il envoya en Flandre un corps de Bretons commandé par le sire d’Avaugour et par Roland de Dinan pour assister le roi de France dans sa campagne contre les Flamands, qui ne fut guère qu’une promenade militaire. L’année suivante — le roi Philippe le Bel étant mort le 29 novembre 1314, — le duc Jean III assista, le 24 août 1315, au sacre de son fils et successeur Louis le Hutin, puis prit part, peut-être personnellement, tout au moins par l’envoi d’un corps de troupes, à une nouvelle campagne des Français en Flandre, qui ne fut ni plus longue ni plus décisive que celle de l’année précédente (1). Pour reconnaître ses bons services, Louis le Hutin lui donna, en mai 1316, le château et la châtellenie de Saint-Jame de Beuvron, forteresse fort importante pour la défense éventuelle de la Bretagne du côté de la Normandie (2).
Malgré son zèle pour la France, Jean III se ménageait aussi du côté de l’Angleterre. Mais les peuples ne pratiquent point ces précautions politiques et laissent agir librement leurs passions d’amour et de haine. Ainsi, pendant que les rois de France et d’Angleterre et le duc de Bretagne ne respiraient entre eux que la paix, leurs sujets, en particulier les marchands bretons et anglais, dès qu’ils se rencontraient dans la Manche, se livraient de furieux combats. Les gouvernants, duc de Bretagne et roi d’Angleterre, ne sont occupés qu’à arrêter ces marchands batailleurs et à leur imposer trêves sur trêves pour les faire tenir tranquilles. Première trêve de deux ans en 1318, prolongée ensuite jusqu’en 1322, puis en 1325, 1327, etc. (3). Cependant on ne pouvait mettre fin à ces hostilités qui renaissaient en quelque sorte de leurs cendres et duraient encore en 1330, comme le prouve le trait suivant. Cette année-là, deux bâtiments de Saint-Malo, le Saint- Jame et la Jouette, naviguaient de conserve aux environs du cap Saint- Mathieu, le premier sous les ordres d’Etienne Le Coche, l’autre sous ceux de Pierre Le Congre (un bon nom de marin); ils virent arriver sur eux, du Midi,
(1) Le secours fourni au roi de France dans les guerres de France de 1314 et de 1315 se prouve par un compte du sire d’Avaugour de l’an 1315 (dans D. Morice Pr. 1 , 1257) où il est question de deux volages ou campagnes de Flandre, Tune toute récente, l'autre un peu plus ancienne, — et aussi par deux actes inédits du mois d’août 1315, ainsi analysés dans l’ancien Inventaire du Château de Nantes sous la cote O. D. 26 : « Deux actes faisant mention de la vaisselle, joyaux, marcs d’or et d’argent » tirés de la Tour Neufve de Nantes, par PieiTe Couétion , trésorier du duc, pour subvenir aux neces- » sitez des guerres qui estoient lors en France, dattés du mois d’aoust 1315. »
(2) D. Morice, Preuves I, 1263. En 1331, il est vrai, le roi de France Philippe VI reprit Saint-Jame au duc Jean 111, lui donnant en échange les seigneuries de Chailli et de Lonjumeau près Paris.
(3) Voir les traités et actes diplomatiques reproduits ou analysés, par D. Morice, Pr. I, 1280-81, 1343, 1346, 1348; voir aussi les trêves et les actes y relatifs de l’année 1317, dans Rymer, Fœdera, édit. 1740, 11, pe partie, p. 132, 133, 156; et des années 1320, 1321, 1322, Ibid. 2* partie, p. 10, 13, 15, 21, 20, 56.
EST BLESSÉ EN COMBATTANT POUR LA FRANCE
un navire qu’ils reconnurent aisément pour être à un sujet d’Angleterre. C’était le SainUBarthélemi , à Guillaume Arnaud, Baïonnais, revenant de Lisbonne avec une grosse et riche cargaison qu’il allait vendre en Flandre. Les deux Malouins l’attaquent, le Baïonnais fuit et se sauve dans la rivière de Bordeaux , serré de si près que, pour sauver sa cargaison, il n’a d’autre ressource que de la jeter à terre. Le 12 septembre 1330, le roi d’Angleterre écrivit à l’évêque de Saint-Malo pour faire indemniser son sujet, et c’est par sa lettre (1) que nous connaissons cette affaire, qui nous montre à Saint-Malo, dès cette époque, une marine importante et un audacieux esprit d’entreprise.
Edouard III était déjà sur te trône d’Angleterre. On sentait courir dans le sol des frémissements sourds, précurseurs de la terrible guerre de Cent-Ans. La lutte de la France avec la Flandre avait recommencé. Les Flamands occultement soutenus par Edouard III ayant chassé leur comte Louis de Nevers grand ami des Français, le nouveau roi de France Philippe VI de Valois, à peine sacré (en 1328), appelle autour de lui toute sa chevalerie pour rétablir Nevers dans son droit. Les deux armées, flamande et française, énormes, formidables l’une et l’autre, se heurtent devant la ville de Cassel : les Français partagés en neuf batailles c’est-à-dire neuf divisions. Toujours fidèle à la France, après avoir assisté au sacre du nouveau roi (2), le duc Jean III est là à la tête de la neuvième bataille, « avec quinze bannières de Bretons et multitude de chevaliers et autres hommes (3). » Le choc fut terrible (23 ou 24 août 1328). Les Flamands furent écrasés, mais la chevalerie française souffrit beaucoup. Tout un lot de comtes et de très hauts seigneurs, — entre autres notre duc Jean III — furent portés, gravement blessés, à Saint-Omer, « où ils séjournèrent longuement, car outre la douleur » de leurs playes leur sourvint une maladie de fiebvre, qui moult les greva (4). d
En 1332, voyant l’horizon se charger de nuages, se rappelant l’invasion piratique accomplie contre eux en 1296 par les Anglais alors prétendus alliés de la Bretagne, les moines de Saint-Mathieu de Fineterre construisent autour de leur abbaye et d’une partie de leur ville une forte enceinte murale. Mais il y a une dizaine de maisons qui les gênent et qui, trop proches de leurs murs, nuiraient beaucoup à la défense de la place. Les bourgeois refusant de les céder, les moines invoquent le duc qui, convaincu de l’importance de ces fortifications contre les pirates anglais et flamands, vient en personne examiner la chose sur les lieux et le 25 juin 1332, par une charte datée de Saint-Mathieu, donne tout pouvoir aux moines d’achever leurs fortifications et de raser les maisons embarrassantes, sous la condition de les reconstruire à leurs frais un peu plus loin (5).
(1) Biblioth. Nationale, Mss., Collection Moreau vol. 697 (alias Coll. Bréquigny vol. 73). f. 133-134.
(2) Froissart, édition Luce, I, p. 296, ms. d’Amiens.
(3) < A grant foison de gens d'armes à ses propres despens » dit la lettre du 3 nov. 1328, où le roi de France déclare que ce service militaire bénévole du duc de Bretagne ne peut faire un précédent ni être tiré à conséquence contre ses successeurs, voir D. Morice, Preuves I, i351.
(4) Les Grandes chroniques de France, édit Paulin. Paris, V, p. 314 et 318 ; Istore et Croniques de Flandre, édit. 1879, L p. 343, 347 et 535, 537, cf. Le Baud, Hist. de Bret., p. 263, 264.
(5) N Ils puent et pourront (dit le duc) raser lesdites maisons, les avancer et mettre sur la place... rendant lesdites maisons en aussi bon et sufBsant estât , de façon comme elles estoient de paravant , ès coutz et despens desdits religieux » (D. Morice Pr. 1, 1359). — Certains écrivains ont prétendu qu’au moyen-âge, et en général sous l’ancien régime, quand on s’emparait, pour cause d’utilité publique, d’une propriété privée , l’exproprié ne recevait aucune indemnité : on voit ici la preuve du contraire.
JEAN ni, INVESTI PAR ÉDOUARD III DU COMTÉ DE RICHEMONT,
Deux ans après, en 1334, 17 janvier (1), mourut sans enfant Jean de Bretagne oncle de Jean III et frère puîné du duc Arthur II. Ce duc, lors de son avènement en 1305, avait donné à ce frère Jean le comté de Richemont dont il jouit jusqu'à sa mort, ayant pendant tout ce temps bravement servi la couronne d'Angleterre en bataillant rudement contre TExosse, mais jamais contre la France. Même il voulut dormir son dernier sommeil en terre bretonne et choisit sa sépulture chez les Cordeliers de Nantes.
Par cette mort, le comté de Richemont revenait au duc Jean 111. Il y eut, paraît-il, un projet de le céder à l'Angleterre pour une rente de 10000 livres au duc de Bretagne sur les revenus du duché de Guienne (2). Cette idée n’eut pas de suite. Le 8 mai 1334, le duc Jean III prêta serment de fidélité au roi d’Angleterre pour le comté de Richemont entre les mains de Tarchévêque de Cantorbéri, et fut mis en possession peu après, en vertu d’un ordre d’Edouard III du 24 mai (3). Ce roi se montra fort gracieux envers le duc, auquel il accorda en 1335 tous les délais désirables pour acquitter les droits dûs par le comté de Richemont à l’Echiquier royal, c’est-à-dire, au trésor d’Angleterre (4). A ce moment, il est vrai, Edouard III méditait de demander pour son frère Jean, comte de Cornwales, la main de Jeanne de Bretagne comtesse de Penthièvre et nièce du duc ; le dernier jour de l’an 1335, il donna charge de traiter cette affaire à deux ambassadeurs (5), qui se rendirent peu de temps après en Bretagne. La négociation traîna longtemps (6) et enfin échoua. Le 4 juin 1337 fut conclu le mariage de Jeanne de Bretagne avec un autre prétendant, neveu du roi de France.
Edouard III, eût dû ce semble, concevoir de là contre Jean III un gros courroux. Il n’en fut rien. Au mois d’août 1337, les relations entre l’Angleterre et la France s’aigrissant de plus en plus, Edouard III avait saisi et mis sous séquestre tous les biens et seigneuries appartenant à des sujets ou vassaux du roi de France. Il y eut une exception, une seule — pour le comté de Richemont, pour tous les biens du duc de Bretagne et de ses sujets. Le roi anglais poussa même la complaisance jusqu’à prendre sous sa sauvegarde spéciale le bailli envoyé en Angleterre par Jean III (7). En 1338 éclate la rupture entre l’Angleterre et la France, des deux côtés, on active les préparatifs de guerre : eh bien, Edouard III autorise Jean III
(1) Et non, comme le dit D. Morice, en 1333, car les Croniques annaux portent : « Mcocxxzin, xvii^ die mensis Januarii, obiit dominas Johannes de Britannia, quondam cornes Richemundiœ, sepultus in domo Fratrum Minonim Nannetis » (D. Morice, Pr. 1, 113). La date étant ici en ancien style, ce 17 janvier 1333 est en réalité le 17 janvier 1334. D’ailleurs il existe des actes des 7, 18, 22 nov. 1333, même une lettre d’Edouard 111 du 5 janvier 1334, qui prouvent qu’à ces dates Jean de Bretagne comte de Richemont, oncle du duc Jean III, était encore vivant. Voir Rymer, Fœdera, édit. 1740, 1, 3« part. p. 103-104.
(2) Inventaire sommaire des Arch. du dép‘ de la Loire-Inférieure E 114.
(3) Lettres du roi Edouard III des 30 mars, 24 mai, 4 juillet 1334, dans Rymer édit, 1740, II, 3* partie, p. 110, 113, 116 ; cf. D. Morice Pr. I, 1370.
(4) Lettres d’Edouard III, des 16 févr. et 14 oct. 1335, dans Rymer, /Wd. p. 122 et 138.
(5) Lettres d’Edouard 111, du 31 déc. 1335, Id., Ibid. p. 141, et dans D. Morice Pr. I, 1375.
(6) 1337, 8 avril. Sauf-conduit pour des messagers ou ambassadeurs envoyés par Jean III duc de Bretagne au roi Edouard III en Angleterre, dans Rymer, Ibid. p. 164.
(7) Lettres du roi Edouard III du 12 août 1337 : « Rex... Cum, certis de causis, terras, teoementa, bona et catalla Gallicorum et aliorum qui de dominio et potestate regis Francorum existant, infira regnum nostrum [terris ac bonis et catallis hominum ducatus Britanniœ dumtaxat exceptis) capi fecerimus in manum nostram, Nos, contemplatione nobilis viri et fidelis nostri Johannis, duds Britanniæ et comitis Richemundiœ, » etc. (Rymer, Ibid. p. 182).
CONTINUE DE SOUTENIR ACTIVEMENT LA CAUSE FRANÇAISE
à faire faire ses affaires et loucher ses rentes en Angleterre par atournance, c’est-à-dire par délégation donnée à des Anglais, que les mesures édictées contre les sujets et les vassaux de la France ne pouvaient atteindre (1).
Si Edouard III pensait par ces faveurs pouvoir gagner Jean III et le détacher de la France, il se trompait. En 1334, l’année même où ce duc jurait fidélité au roi d’Angleterre pour le comté de Richemont, il voulait, nous l’avons vu, céder au roi de France son duché de Bretagne. — En 1339, quand Philippe de Valois appelle les Français aux armes contre la coalition anglo-germano-flamande qui, après avoir en vain assiégé Cambrai, envahit la Picardie et finit, vers la fête Saint-Michel, par reculer piteusement sans combattre devant l’armée française postée à Buiroiifosse, — dans celle armée avec 8000 Bretons figure le duc Jean III (2). L’année suivante (1340), il fournit une forte escadre de vaisseaux de Bretagne (3) à la flotte française détruite le 24 juin, dans le port de l’Ecluse, par les flottes anglo-flamandes coalisées. Et le roi Edouard III, pour profiler de cette victoire, rassemblant autour de lui par un effort énorme Anglais, Flamands, Allemands, tous les ennemis de la France, et allant avec une armée de 120,000 hommes mettre le siège devant la puissante cité de Tournai, — notre duc Jean III suivi de ses contingents bretons, accourt de suite dans l’armée du roi de France (4), qui se jette avec une vaillance ardente sur ces hordes affolées anglo-flamingotudesques, et les contraint à lever le siège, à rentrer tristement « chacun chez soi Gros Jean comme devant, » en vertu de la trêve d’un an conclue le 25 septembre 1340, dans l’église d’Esplechin (5).
Dans cet appui prêté hautement, généreusement, à la cause française, le roi d’Angleterre avait certes un juste motif d’enlever au duc Jean III le comté de Richemont et toutes les autres seigneuries des ducs de Bretagne situées en Angleterre. Il l’eût fait, nul ne s’en fût étonné. Froissart même a rapporté, comme l’ayant ouï dire, que Robert d’Artois, ce trop fameux transfuge, prenait le titre de € comte de Richemont » (6). C’était là une erreur, deux pièces authentiques d’Edouard III, des 11 février et 16 mai 1341, prouvent que Jean III posséda Richemont jusqu’à sa mort (7).
(1) Du 15 mars de la 12» année du roi Edouard III (15 mars 1338) : « Johannes, dux Britanniæ et cornes Richemundiœ, qui in partibus transmarinis moratur, habet littcras regis de générait atlornatu sub nominibus Joliannis Coupegorge clerici et Pétri de Richemundia... in quibuscumque curiis Angliœ per unum annum duraturas... Teste rege. » (Rymer 1740, II, 4* partie, p. 9). Dans le cas dont il est ici question, l'atournement ou atournance (attornalus) était la dél^ation de jouissance d’un bien ou d’un revenu au mandataire dénommé.
(2) Froissart, édit. Luce, I, p. 180, et D. Morice, ïlist. de Bret. I, p. 244. — Buironfosse, auj. c“* du cion de la Capelle, arr. de Vervins, Aisne. — Ce sont les Grandes chroniques qui mettent cette bataille manquée de Buironfosse « environ la festc de saint Michiel » (édit. Paulin , Paris, V, p. 377).
(3) « Environ quatre-vingts grands vaisseaux, » dit d’Argentré fÙist. de Bret. édit. 1618, p. 338). Mais ce chiffre semble bien élevé, et d’Argentré ne dit pas d’où il l’a tiré.
(4) Istore et Cron. de Flandre, édit. 1879, I, p. 396. — Froissart, édit. Luce, II, p. 55, et à la p. 241, d’après le ms. d’Amiens : a D’autre part revinrent li dus de Bretagne, à plus de mil lanches, chevaliers et escuiers de son pays. La lance garnie comprenait un homme d’armes, un écuyer et plusieurs servants.
(5) Belgique, prov. de Hainaut, arr. et canton de Tournai, à 7 kil. de cette ville; voir Froissart édit. Luce, 11, p. xxxi et p. 261.
(6) En pariant de la bataille manquée de Buironfosse, Froissart mentionne, parmi les principaux seigneurs de l’armée d’Edouard 111, « monsigneur Robert d’Artois, qui s*appelloit conte de Richemont n /Froissart, édit. Luce. I, p. 179 et 471).
(7) Dans Rymer, Fœdera édit. 1740, II, 4» partie p. 92 et 99.
d’ou viennent les complaisances d’Édouard ni.
Comment expliquer une tolérance aussi grande, aussi complaisante, surtout chez un roi fier, vindicatif plus qu’aucun autre de son temps? Peut-être cette faveur tenait-elle à quelques rapports personnels entre les deux princes, que l’histoire ne nous a pas fait connaître. En dehors de là, il semble que Jean III, sans faire à la cause française la moindre infidélité, ménageait volontiers les marchands et les mariniers anglais naviguant en Bretagne pour le trafic. En 1335, 26 mai, Edouard recommande au duc un de ces derniers, Jean Perbroun d’Yarmouth, dont le navire, la Pater noster, ou la Patenôtre, s’était brisé sur les côtes de Bretagne (1), et il obtenait la restitution des épaves de ce naufrage dont les gens du littoral, toujours à l’affût de pareilles aubaines, s’étaient emparés. — Et après le siège de Tournai et la trêve d'Esplechin, le roi s’adresse encore à son cher cousin Jean, duc de Bretagne, comte de Richemont (2) il lui représente que les citoyens et marchands de Baïonne lui ont rendu (à lui Edouard III) de nombreux services, « il requiert de l’amitié du duc, en considération du roi d’Angleterre, » de les bien traiter et protéger quand ils iront pour cause de marchandise en Bretagne, comme le roi d’ailleurs traitera les sujets du duc s’ils viennent en Angleterre pour le même motif (3).
Donc, pendant que les troupes bretonnes unies à l’armée française se battaient bravement dans les plaines de Flandre contre les gros bataillons d’Edouard III, il semble que les marchands et mariniers anglais et bretons continuaient pacifiquement leur commerce dans l’un et l’autre pays. Et c’est probablement pour maintenir cette situation qu’Edouard III montra à Jean III tant de complaisance et lui laissa la jouissance de son comté de Richemont.
§ 4. — Collèges bretons à Paris au A/V® siècle,
11 n’est pas venu jusqu’à nous d’œuvre littéraire composée en Bretagne sous le règne du duc Jean III. Mais le goût des Bretons pour les lettres se manifesta en ce temps par des fondations qui subsistèrent pendant plusieurs siècles. Beaucoup d’entre eux allaient à cette époque étudier à l’université de Paris. C’est ce qui poussa plusieurs personnages savants et charitables à fonder des établissements pour recevoir les écoliers bretons et pour faciliter leurs études.
Galeran Nicolas dit de la Grève, prêtre originaire du diocèse de Quimper, que l’amour des lettres avait appelé à Paris, légua en 1317 le tiers de ses biens, qui étaient considérables, pour aider les pauvres écoliers de son pays ayant du goût pour les sciences mais sans ressources, a à se soutenir dans l’uni versité. > Avec ce legs fut fondée une maison dite Collège de Cornouaille ^ où l’on reçut gratis d’abord cinq, puis neuf pauvres étudiants de Bretagne.
(1) « Quœdaxn navis vocata la Pater noster, nuper super costeram de Garound (Guérande) in Britannia periclitata fuit per tempestatem maritimam et quassata » {Rymer, Fœdera, édit. 1740, II, 3« part. p. 127).
(2) a Rex nobili viro, dilecto et fîdeli nostrû, domino Johanni, duci Britanniœ et comiii Richemiuidiœ, consauguineo nostro carissimo, salutem » (Id. Ibid. 4« part. p. 92).
(31 « Amicitiam vestram requirimus et rogamus ad partes domiuii vestri... eos (Baionæ cives), oostrî intuitu, benigiie admitti, protegi » etc. (Id. Ibid.}.
COLLÈGES DE CORNOUAILLE, DU PLESSIS, ET DE TRÉGUER
Peu après, Geofroi du Plessis-Balisson, natif du diocèse de Saint-Malo, qui fut archidiacre de Vire et secrétaire du roi Philippe le Long, se retira après la mort de ce roi dans un hôtel qu’il avait au haut de la rue Saint-Jacques et dont il fit un collège pour quarante boursiers, qui fut appelé le Collège du Plessis : fondation confirmée le 30 juillet 1326 par le Pape Jean XXII.
Guillaume de Coétmohan, né dans la paroisse de Pommerit le Vicomte au diocèse de Tréguer, grand-chantre de Tréguer, docteur régent en droit de la Faculté de Paris, etc., fonda aussi à Paris, par son testament daté du 11 avril 1325, un collège pour huit écoliers de sa famille ou, s’il ne s’y trouvait point de sujets qui voulussent étudier, pour huit écoliers du pays trégorois : d’où celte maison s’appela tout naturellement le Collège de Tréguer {1).
(1) Sur ces trois collèges, voir D. Morice, Hist. de Bret. I , p. 234 à 236.
Saint Yves (v. p. 366-370).
Statue du XIV* siècle»
ANTIPATHIE DE JEAN III CONTRE SA BELLE-MÈRE
§ 5. — La succession de Jean III.
Le côté le plus intéressant du règne de Jean III, surtout dans les dix dernières années, c’est la comédie intime qui se joue dans la famille ducale, autour de la succession du duc régnant.
Arthur II, on se le rappelle, avait eu deux femmes, Marie vicomtesse de Limoges, lolande de Dreux ex-reine d’Ecosse, comtesse de Montfort l’Amauri. De la première lui étaient venus trois (ils : Jean qui fut son successeur immédiat sous le nom de Jean III, Gui, et Pierre. La seconde lui donna un troisième fils, un second Jean dit dans l’histoire Jean de Montfort, et cinq filles.
Le duc Jean III à son tour eut trois femmes : Isabeau ou Isabelle de Valois, de la maison de France, épousée par lui en 1298, morte en 1309 avant l’avènement de Jean III au trône de Bretagne (1); 2^ Isabelle de Castille, fille de Sanche IV roi de Castille et de Léon épousée en 1310, morte le 24 juillet 1328 (2); 3® Jeanne de Savoie, fille d’Edouard comte de Savoie, épousée le 21 mars 1329, morte le 29 juin 1344 (3).
Donc, cinq duchesses de Bretagne pour deux ducs.
D’aucune de ses trois femmes Jean III n’eut de postérité , et il semble avoir été de bonne heure pris de l’idée qu’il mourrait sans enfant. De bonne heure aussi il voua une antipathie marquée à sa belle-mère, c’est-à-dire à la seconde femme de son père, lolande de Dreux, qui survécut dix ans au duc Arthur II (4), et ne semble d’ailleurs avoir rien fait pour s’attirer ce sentiment, si ce n’est de s’occuper avec zèle d’assurer l’avenir de ses enfants, préoccupation bien naturelle : elle avait cinq filles à établir.
Aux enfants de son second lit Arthur II avait assigné en apanage 20000 livres de rente sur les domaines et les revenus du duché, y compris (selon d’Argentré) la châtellenie de Guérande donnée au Jean fils d’Iolande (5) dès lors appelé Jean de Montfort pour le distinguer du premier Jean qui devint le duc Jean III. Mais quand Arthur II mourut, pour exécuter ses volontés il restait à mettre les enfants d’Iolande en possession de 8000 livres de rente , plus sept autres mille livres de rente dues à lolande elle-même pour son douaire. Jean III, trouvant ces obligations d’autant plus onéreuses et désagréables que les bénéficiaires lui étaient moins sympathiques, imagina pour s’en affranchir un ingénieux expédient, qui était de faire annuler le mariage d’Arthur II avec lolande : dès lors ni celle-ci ni
(1) Petite-fille de S. Louis par son père Charles comte de Valois, fils du roi Philippe III le Hardi et père du roi Philippe VI de Valois.
(2) Sanche IV dit le Grand, roi de Castille et de Léon de 1284 à 1295 (Art de vér, les dates; 3* édit. 1 , 752).
(3) Edouard comte de Savoie de 1323 au 4 nov. 1329, date de sa mort, fils d’Amédée V dit le Grand. (Dict. de Moréri.)
(4) Elle mourut en 1322, selon Le Band, p. 261-262.
(5) <( Nous Volent, duchesse de Bretaigne, avons volu et otréé que en Tassiette de xx mil livres de rente que daivent avoir nostre fiuz Johan e nos filles pour lor portion des terres de nostre chier seignor et espous le duc de Bretaigne pere desdiz enfons, » etc. (D. Morice, Pr. 1, 1233). Lobineau veut changer ce chiffre de 20000 livres en 8000 seulement ; mais il n’y a aucune raison de le fisiire. — <r A Jean puisiié, comte de Montfort, le duc Artur pour son partage paternel bailla la terre et seigneurie de Guerrande. » (D’Argentré, Hist. de Bret. édit. 1618, p. 326-327.)
IL DONNE A SON FRÈRE GUI l’aPANAGE DE PENTHIÈVRE.
sa nichée, devenue illégitime, n’avaient plus droit à rien. Le prétexte, c’est que ces deux époux, parents entre eux au quatrième degré canonique (8® degré civil), s’étaient mariés sans dispense, ce qui était vrai (1). Jean III adressa, à ce sujet en 1313 une plainte au pape Clément V (2) ; mais le roi de France Philippe le Bel, ne voulant pas laisser déshonorer ainsi une femme du sang royal, empêcha Jean III de donner suite à cette plainte et l’obligea au contraire à satisfaire lolande sur son douaire et sur le partage de ses enfants (3).
Pierre de Bretagne, le troisième fils du premier mariage d’Arthur II, étant mort en 1312, Jean III fut’ depuis lors poursuivi de la crainte de voir Jean de Montfort, fils du second mariage, arriver à revendiquer le duché de Bretagne. De là d’une part ses mauvais procédés envers lolande de Dreux, de l’autre ses efforts constants pour fortifier la situation et le pouvoir de son frère Gui de Bretagne, qui était à ses yeux la seule barrière efficace entre la couronne ducale et Jean de Montfort. Pour lui constituer tout de suite une principauté et le mettre aux premiers rangs de l’aristocratie française, il lui donne en apanage, en mars 1314, la vicomté de Limoges qu’il avait héritée de sa mère (4). Mais, chose singulière, — qui ne donne pas très haute idée de la mémoire ou de la sagesse de ce duc — il avait déjà donné peu de temps auparavant cette même vicomté en usufruit à sa seconde femme Isabelle de Castille (5), qui ne manqua pas de faire valoir son droit, trop évident pour être méconnu.
Jean III fut donc obligé de retirer à son frère la vicomté de Limoges; en compensation il reconstitua pour lui, à peu de chose près, l’apanage primitif de la maison de Penthièvre, comprenant le comté de Penthièvre et le comté de Tréguer (6). Le duc retint toutefois les châtellenies de Jugon et de Cesson ; et tout le comté de Goëlo se trouvait encore aux mains de la maison d’Avaugour, c’est-à-dire des derniers descendants de la primitive maison de Penthièvre, — en sorte que l’apanage constitué pour Gui de Bretagne en avril 1317 comprenait, d’une part, les châtellenies de Lambale et de Moncontour provenant du comté de Penthièvre, de l’autre celles de Guingamp, de Lannion et de Minihi-Briac provenant du comté de Tréguer. Au reste, dans l’éventualité d’une lutte entre Gui et Jean de Montfort pour la couronne de Bretagne, cet apanage ainsi constitué apportait à Gui une toute autre force, une toute autre supériorité sur son adversaire que la vicomté de Limoges, qui ne pouvait donner à son possesseur aucune prise sur l’esprit de la population bretonne, aucune influence sur la noblesse de Bretagne.
Jean III, comprenant fort bien l’avantage que la possession des comtés de
(1) Le premier comte de Dreux (de 1132 ou 1137 à 1184) fut Robert troisième fils du roi Louis le Gros; son fils Robert 11 (1184 à 1218) fut père de Robert 111, 3» comte de Dreux dit Gâteblé, et de Pierre de Dreux dit Mauclerc, duc de Bretagne, lolande de Dreux était arrière petite-fille de Robert 111, et le duc de Bretagne Arthur II arrière petit-fils de Pierre Mauclerc. Ils étaient donc entre eux cousins au degré qui suit celui de cousin issu de germain.
(2) Dans D. Morice, Preuves 1, 1248. Cette plainte s’appuyait d'ailleurs sur un fait faux, la prétendue clandestinité du mariage d’Iolande et d’Arthur II.
(3) Le traité concernant ces deux objets , fait sous l’autorité du roi de France et daté du mois d’avril 1312 vieux style, (en style actuel 1313), est dans D. Morice, Preuves I, 1237 à 1241.
(4) D. Morice, Pr. I, 1248.
(5) Ibid., 1243.
(6) Ibid., 1269 à 1273.
GUI ÉPOUSE JEANNE d’aVAUGOUR COMTESSE DE GOELO.
Penthièvre et de Tréguer donnerait à son frère Gui, voulut tirer pour lui de cette situation tout le parti possible. La spoliation de Tancienne maison de Penthièvre, violemment accomplie par Pierre Mauclerc, n’avait pas manqué de faire beaucoup de mécontents parmi les vassaux de la famille dépouillée, dont les derniers chets surtout (Henri et Alain de Penthièvre) étaient très populaires pour leur bonté et très aimés de leurs vassaux. Dans le régime féodal les traditions de fidélité aux suzerains séculaires, en Bretagne surtout, persistaient longtemps. Pour ramener sur Gui de Bretagne le bénéfice de la popularité des anciens Penthièvre, Jean 111 eut une idée excellente. De ce vieux tronc ne restait plus, pour tout rejeton, qu’une fille, Jeanne d’Avaugour, dont le père Henri III d’Avaugour, comte de Goélo depuis 1301, était en ligne directe l’arrière petit-fils du Henri d’Avaugour spolié par Pierre Mauclerc. Jean III demanda la main de Jeanne pour son frère Gui, et le père s’empressa de l’accorder, autorisant même son gendre à prendre de suite le titre de comte de Goélo. Reconstituant ainsi l’antique apanage et héritant par sa femme des droits des anciens Penthièvre, Gui ressuscita en quelque sorte la race primitive du vieil Eudon aux yeux de ses sujets et de ses vassaux, qui reportèrent aussitôt sur lui et sur sa postérité leur longue tradition de fidélité et de dévouement. Ce mariage fut célébré en 1318 (1), c’est-à-dire presque aussitôt après l’affectation des comtés de Penthièvre et de Tréguer à Gui de Bretagne pour son apanage.
Jean 111, d’autre part, continuait à poursuivre de ses chicanes lolande de Dreux, qui obtenait contre lui, du Parlement de Paris, arrêt sur arrêt (2), et qui en 1317, non sans avoir à subir plus d’une difficulté, recueillit la succession de sa mère Béatrix, c’est-à-dire le comté de Montfort l’Amauri (3). Enfin Jean 111 se lassa de cette méchante petite guerre et finit par s’accorder avec lolande en 1321 (4). Il était temps, car l’ex-reine d’Ecosse, après avoir passablement établi ses filles et transmis son comté à son fils, mourut en 1322 (5). Malgré cet accord, Jean 111 persistait dans son antipathiq contre ses frère et sœurs du second lit, et même contre tout ce qui rappelait plus ou moins directement le nom de Dreux. Les comtes de Dreux avaient pour armes, on le sait, un échiqueté d’or et d’azur : Pierre de Dreux, devenu duc de Bretagne, brisa cet écusson d’un franc canton d’hermines, et ce franc canton, simple brisure de cadet, devint bientôt le signe distinctif de la maison de Bretagne. Jean III, à partir de 1318, expulsa de son sceau et de son blason tout ce qui était Dreux, c’est-à-dire l’échiqueté, pour garder exclusivement ce qui était breton, c’est-à-dire les hermines, qui désormais remplirent l’écusson tout entier et furent depuis lors considérées comme l’emblème propre de la Bretagne (6).
Deux événements funestes vinrent bientôt mettre Jean III en deuil et ses
(1) Voir André Du Chesne, Hist. de la maison de Chastillon, p. 212; D. Lobineau, Hist. de Bret. p. 300; D. Morice, Hist. I, p. âl2.
(2) Deux entre autres en 1315, voir Lobineau, Hbt. de Bret. I, p. 298.
(3) D. Lobineau, Ibid. 301-302 et Très, des ch. de Bret. T, D, 18, anc. Invent.
(4) Id. Ibid. p. 302.
(5) Après avoir raconté (p. 261 de son Hist. de Bretagne) certains événements qui se passèrent, dit-il, « en celuy temps, sçavoir en l’an 1322, » Le Baud ajoute au haut de la p. 262 : « En celuy mesme temps mourut Yolend de Dreux, duchesse de Bretagne et comtesse de Montfort, vefvedu duc Artur. »
(6) Voir D. Lobineau, Hist. de Bret. I, p. 302 ; et D. Morice, Preuves I, 1281.
LE DUC JEAN III VEUT DONNER LA BRETAGNE AU ROI DE FRANCE
projets en désarroi. D’abord, en 1327, Jeanne d’Avaugour femme de Gui de Bretagne mourut (1), ne laissant à son mari qu’une fille nommée Jeanne comme elle et née, ce semble, vers 1322. Dans le cas d’une lutte pour la couronne de Bretagne, c’était une mauvaise condition de n’avoir pas d’héritier mâle, mais Gui de Bretagne pouvait se remarier, et en tout cas, lui vivant, pas de lutte possible, son droit étant incontestable et reconnu de tous. Mais Gui, au lieu de se remarier, mourut en 1331 (2). Quant à la troisième union du duc Jean III, célébrée en 1329, elle ne fut pas plus féconde que les deux autres. Dès lors, pour écarter de la succession ducale le fils du second lit d’Arthur II, il ne restait plus qu’une fille toute jeune, dont les droits, on le savait, pouvaient prêter matière à contestation beaucoup plus que ceux de son père. Devant ce péril qui menaçait le trône de Bretagne d’une nouvelle invasion du sang de Dreux, Jean III fut glacé d’effroi et mit, pour le conjurer, son imagination à la torture, ne reculant pas, au besoin, devant les mesures les plus extraordinaires.
Le premier résultat de ses méditations fut un projet de cession de la Bretagne au roi de France dont nous avons déjà dit quelques mots en passant (ci-dessus, p. 393), mais qu’il est utile de faire connaître en usant des termes mêmes du seul contemporain qui en ait parlé :
« En l’an 1334, dit ce chroniqueur, Jean duc de Bretagne se voyant sans enfant, songeant au bien et à la paix du royaume de France auquel il était tout dévoué, à son affection pour la personne du roi Philippe (Philippe VI de Valois); prévoyant en outre les nombreux inconvénients qui pourraient arriver au royaume si une terre comme le duché de Bretagne tombait entre les mains d’une femme, c’est-à-dire de sa nièce qui prétendait avoir droit sur ce duché (3), — par tous ces motifs le duc de Bretagne résolut de laisser après sa mort son duché au roi Philippe, sous cette condition toutefois que, si après son décès il se rencontrait un héritier dont les droits fussent reconnus légitimes (4), le roi lui donnerait une terre convenable, et il fut même réglé que la terre cédée comme compensation à l’héritier reconnu légitime serait le duché d’Orléans. Mais quelques personnages de Bretagne s’étant opposés à ce projet (5), l’aflFaire ne fut pas conclue ; l’on prit jour pour en traiter de nouveau à l’octave de la Magdeleine, puis au lendemain de ce jour, ensuite au dimanche suivant. Ce dimanche, sous un prétexte quelconque elle demeura encore en suspens — et enfin il n’en fut plus question. »
L’auteur de cette chronique, moine de Saint-Denys, historiographe quasiofficiel, était, on le voit par les derniers détails de son récit, fort bien placé
(1) Lobineau, Hist. I, p. 300; Morice, lîist. I, p. 242, etPr. I, 112.
(2) Lobin. Hist. 1 , p. 307-308. d’après les Nécrologes des Cordeliers et des Jacobins de Guingamp ; D. Morice, Hist. I, p. 242, et Pr. I, 112.
(3) c Considerans etiam mnlta incommoda quœ in regno Franciœ possent accidere si talis terra sicnt ducatus Britanniœ deveniret in maniis feminœ, neptis videlicet quœ in eodem ducatu se dicebat Jus habere. » (Chronique de Guillaume de Nangis, deuxième continuation, édit. Géraud, II, p. 144.)
(4) « Ita tamen quod si , post decessum ejus (i. e. Johannis Britanniæ ducis), aliquis probabilis heres appareret, aliqua terra suffîciens ei ab eodem rege (Philippe) assignaretur » (Id. Ibid). — Probabilis, dans Du Cange, est synonyme de reclus, bonus, approbatus. Il faut construire, croyonsnous : Si aliquis heres appareret probabilis, et traduire : « Si quelque héritier, après la mort du duc, paraissait avoir des droits légitimes sur le duché. »
(5) a Sed, coiitradicentibus aliquibus Britonibus. negotium imperfectum tune remansit » (Id. Ibid. p. 145)
PRÉTENDANTS A LA MAIN DE JEANNE DE PENTHIÈVRE, FILLE DE GUI
pour savoir ce qui s’était passé et pensé sur cette affaire à la cour de France, dont le dévouement aux droits de Jeanne comtesse de Penthièvre, fille de Gui de Bretagne, fut plus tard si éclatant. Ici — Jeanne n’ayant pas encore épousé le neveu du roi — la cour de France se montre fort peu favorable aux prétentions de cette nièce du duc sur le trône de Bretagne. Le duc lui-même évite avec soin de se prononcer, puisqu’il parle sous forme dubitative du cas où après sa mort il pourrait se trouver, pour le duché de Bretagne, un héritier reconnu légitime. Le point de droit en réalité était fort incertain et tel il apparaissait, on le voit, à la cour de France en ce moment où le roi n’avait encore aucun intérêt à favoriser Jeanne de Penthièvre plutôt que Jean de Monlfort, d’autant que celui-ci, par sa mère, se rattachait assez prochement à la famille royale. — Les « quelques personnages bretons qui contredisent » le projet du duc représentent ici l’opposition des Etats mentionnée par la Grande chronique de Bretagne (ci-dessus p. 393). D’Ârgentré donne sur cette opposition des détails pittoresques qui ne semblent pas malheureusement fort authentiques (1). Du moins reste-t-il certain que pour les Bretons le remède imaginé par le duc eût été pire que le mal.
Ce remède écarté, Jean III n’avait plus qu’un parti à prendre : c’était de donner à sa nièce un protecteur capable, en toute éventualité, de défendre et sa personne et les droits qui lui pourraient compéter soit sur le duché de Bretagne, soit ailleurs. En d’autres termes, il s’agissait de lui trouver un mari, non un mari quelconque mais un époux de haute lignée, bien apparenté, brave, riche et puissant. Trois concurrents se mirent successivement sur les rangs : d’abord Jean d’Angleterre, comte de Cornwales, frère du roi Edouard III, au nom duquel ce souverain envoya en 1336 demander la main de Jeanne de Bretagne, comtesse de Penthièvre , qualifiée, dans la procuration donnée aux ambassadeurs , «fille de Gui de Bretagne, nièce et héritière du duc (2). » Ainsi cette question de la succession de Jean III, devant laquelle (nous venons de le voir) on hésitait en France, en Angleterre on la tranchait nettement, et — chose curieuse — on la tranchait en faveur de Jeanne de Penthièvre, c’est-à-dire contre Jean de Montfort, dont la cause devait être, cinq ans plus tard et pendant plus de vingt années, chaudement soutenue par Edouard III.
Le dévouement de Jean III à la France dut lui faire dès le principe rejeter in petto cette alliance, qui eût fait de la Bretagne un satellite politique de l’Angleterre. Toutefois il usa de grands ménagements avec Edouard III et ne se pressa pas de notifier son refus, d’autant que de France il ne se présentait d’abord aucun parti enviable. On en fut réduit à prendre au sérieux la candidature matrimoniale d’un principicule de quatre ou cinq ans à peine, Charles, fils du roi et de la reine de Navarre (Philippe d’Evreux et Jeanne, fille du roi
(1) « Le baron de Raix dit (au duc Jean III) que le duc d'Orléans ne seroit jà duc de Bretagne, et qu’il aimeroit mieux tenir le duc (de Bretagne) et le duc d’Orléans en sa gloriette, c’est-à-dire en prison, que de souffrir qu’ils missent les barons en une telle triqne-dondaine. Tels estoient les mots de ce temps-là » (D’Argentré, Hist. de Bret. édit. 1618, p. 387).
(2) A ses ambassadeurs (William d’Aubeneye et John Coupegorge) il donne pouvoir de traiter et de faire accord avec le duc de Bretagne <i super sponsalibus et matrimonio inter Johannem comitem Cornubiæ, fratrem nostrum carissimum (dit le roi) et Johannam filiam Guidonis de Britanniaef heredem prœdicti ducis (Bntanniœ} contrahendis » (Rymer, FœderOf éclit. 1740, II, 3^ partie p. 141 ; D. Morice, Pr. I, 1376).
PRÉTENDANT OFFERT PAR LE ROI DE FRANCE : CHARLES DE BLOIS
Louis le Hutin). Difficile de trouver plus haute origine, car ce Philippe était luiméme neveu propre du roi Philippe le Bel (1) ; donc il appartenait, comme sa femme, au tronc antique, primitif, de la dynastie capétienne. Mais cette illustre descendance n’entrainait pas comme suite nécessaire une grande faveur à la cour de France de Tan 1336, où régnait une nouvelle branche royale, celle des Valois. Puis, il fallait à Jeanne de Penthièvre un défenseur, et pour défenseur on lui donnait un enfant de quatre ans (né en 1332), à elle une jeune princesse déjà grande et belle d’une quinzaine d’années. En vérité c’était là une triste alliance, l’on s’étonne que le duc Jean III l’ait acceptée : cependant elle le fut, il y eut, entre ce duc d’une part et de l’autre Philippe et Jeanne roi et reine de Navarre, un engagement et même un serment formel. Mais cel étrange mariage étant blâmé de toutes parts, surtout en Bretagne, le roi de France craignit, si ce projet finissait par être abandonné, de voir Jean III se rejeter de guerre lasse sur le frère du roi Edouard III.
Philippe de Valois prit donc la peine d’entrer personnellement dans cette affaire, et bientôt il présenta à son tour un candidat, de tout point convenable, acceptable et agréable, et qui aussi tout de suite fut agréé. C’était le propre neveu du roi, fils de sa sœur Marguerite et du comte de Blois Gui de Châtillon. Il n’était pas le fils aîné, il ne devait pas hériter du comté paternel destiné à son frère Louis. Cependant on l’appelait plus souvent Blois que Châtillon, et dans l’histoire de Bretagne c’est lui qui porte le nom illustre de Charles de Blois. Né en 1319 (2), son âge s’appariait très bien à celui de Jeanne de Penthièvre ; malgré sa jeunesse, on connaissait déjà sa vertu, trop haute peut-être, trop ascétique pour un prince, mais certes elle n’ôtait rien à sa brillante valeur, à sa loyauté chevaleresque, à la bonté de son cœur qui se répandait dans toute sa personne et faisait de lui l’un des hommes les meilleurs et les plus aimables de son temps. Avec cela, toute la faveur du roi. Aussi Jean III ne demandait pas mieux que de lui donner sa nièce... Mais il y avait un obstacle, — l’engagement pris vis à vis du roi et de la reine de Navarre. Le roi de France se chargea de le lever.
Il intervint personnellement près de Philippe d’Evreux et l’amena à renoncer au mariage arrêté pour son fils, pourvu que lui, Philippe fi’Evreux, fut délié de son serment et indemnisé de ses peines et soins. Le roi Philippe de Valois a luimême raconté cette négociation dans un acte intitulé (plus ou moins exactement) Lettres du contrat de mariage de Charles de Blois (3), plein de choses curieuses, et que nos historiens bretons semblent avoir ignoré. Il importe d’autant plus de le faire connaître ici.
La plus grande partie de cette pièce a pour but de persuader au roi de Navarre de renoncer au bénéfice de la convention matrimoniale conclue entre lui et Jean III, ce à quoi Philippe d’Evreux avait beaucoup de peine à consentir. Contre ce projet de mariage le roi a deux arguments : 1® la différence d’âge entre les futurs conjoints,
(1) Il avait pour père Louis, fils puiné du roi Philippe le Hardi ; à ce Louis son frère aîné Philippe le Bel avait donné en apanage le comté d'Evreux.
(2) A. Du Chesne, Hist. de la maison de Chastiîlon^ p. 20i.
(3) Publié avec ce titre par André Du Chesne dans son Hist, de la maison de Chastillon (1621, in-foL), p. 205-206 du texte, et plus complètement aux p. 118-120 des Preuves du même ouvrage. Cet acte a été omis dans les Preuves de D. Lobineau et de D. Morice, qui n’en parlent même pas dans leurs Histoires.
CHARLES DE BLOIS NE FUT POINT CHOISI PAR LES ÉTATS DE BRETAGNE
2^ la répugnance invincible de la jeune princesse et de la plus grande partie des Bretons contre cette alliance : a La plus grande partie du pays de Bretagne et des » amis de la Damoiselle (la comtesse de Penthièvre) ne s’accorderoient en nulle y> manière audit mariage (dit le roi), parceque Tâge dudit Charles (fils du roi de » Navarre) estoit si petit que ladite damoiselle, qui dedans un an ou deux serait d'âge de porter enfans, n’en pourroit avoir dudit Charles avant douze ou » quatorze ans passez. » — Sans parler de la damoiselle, rien de plus funeste qu’une si longue attente pour la terre qu’elle devait gouverner : que ce fut tout le duché de Bretagne ou seulement le vaste apanage de Penthièvre, il était nécessaire d’en assurer le plus tôt possible la succession, surtout, si possible, la succession masculine.
D’après ce qu’on dit ici de l’âge de la princesse, elle devait avoir quinze à seize ans. Mais elle était, au dire du roi, fort intelligente (1) et parfaitement résolue à refuser le bambin ridicule dont on voulait l’affubler (2). Aussi à Philippe d’Evreux, qui se cramponne au serment prêté par lui pour maintenir cette sotte convention matrimoniale, le roi notifie nettement qu’il n’ait plus à s’inquiéter de son serment, attendu « que ce mariage ne pouvpit estre, » lui roi « voyant et sachant » que ladite Damoiselle et le plus de ses amis et gens du pays de Bretaigne ne s'g » accorderoient en nulle manière, » Et de. plus lui roi, a voulant obvier à ce que ladite » Damoiselle ne fût mariée à homme de qui dommage pût venir à son royaume, > et « pourveoir au mariage de ladite Damoiselle par le gré de plusieurs de ses amis » et de la greigneur partie des gens du pays de Bretaigne, a voulu, pour le gré et » consentement desdits amis et gens, que Charles de Blois ou de Chastillon, son D chier neveu, eust par mariage ladite Damoiselle » — sous la condition de payer au roi de Navarre, à titre de dédommagement, 10000 livres tournois. « Et s'il » avenoit (ajoute l’acte) que le duché de Bretagne escheût à ladite Damoiselle, vivant » ledit Charles de Blois, » celui-ci serait tenu de doubler la somme. — Dont acte donné à Paris, du consentement des parties, le 4 juin 1337 (3).
Suivant la plupart des historiens modernes de la Bretagne et quelques-uns des anciens (entre autres d’Argentré et Le Baud), le duc Jean III, ayant assemblé les Etats de Bretagne, les aurait consultés sur le choix d’un époux pour sa nièce, et leur choix se serait porté sur Charles de Blois. En outre Pierre Le Baud, qui a été suivi par tous les autres, ajoute que, « selon aucuns acteurs (auteurs}, aussi fut traité et accordé (par les Etats) que, prenant le nom, cri et armes de Bretagne, Charles de Blois pourroit succéder à Jean duc de Bretagne, oncle de la comtesse, en tous ses héritages. Et, comme ils dient, contraignit dès lors le duc Jean ses barons à faire féauté et hommage audit Charles, pour lui en obéir après sa mort (4). •
Le Baud, on le voit, produit ces allégations sous certaines réserves, en en rejetant la responsabilité sur des écrivains auxquels il ne semble pas avoir toute confiance puisqu’il ne dit pas leurs noms. Et il a bien raison, car ces assertions
(1) Le roi dit : « que ladite damoiselle estoit de tel aage que, en ce qui touche l’assentement et dissentemeiit de li marier, la malice fV intelligence) peut supploier Vaage. » (Du Chesne, Ibid., p.205).
(2) Encore ne pouvait-on deviner alors que ce bambin deviendrait l'aiB^eux scélérat, traître à la France et empoisonneur public, que Thistoire a flétri du nom de Charles le Mauvais.
(3) Voir le texte complet de cet acte à la fin du présent volume.
(4) Le Baud, Hist. de Bret., p. 267-268.
NI DÉCLARÉ HÉRITIER PRÉSOMPTIF DU DUC JEAN III
sont fortement contredites par les lettres du roi Philippe VI de Valois, que nous venons d’analyser, seul document authentique venu jusqu’à nous concernant les circonstances du mariage de Charles de Blois. Or, d’après ces lettres, ce n’est point les Etats de Bretagne qui prirent l’initiative de la candidature matrimoniale de ce prince, c’est le roi qui en revendique hautement la responsabilité ; c’est lui, et il s’en vante, qui « a voulu que Charles de Blois, son cher neveu, eàt en mariage » la Damoiselle n comtesse de Penthièvre. Et pourquoi l’a-t-il voulu ? Il le dit nettement : « Pour obvier à ce que ladite Damoiselle fût mariée à homme de qui y> dommage pût venir à son royaume, » c’est-à-dire au frère du roi Edouard III qui venait d’ouvrir contre la France la lutte implacable connue sous le nom de guerre de Cent-Ans. Le roi de France, il est vrai, s’était assuré pour son candidat de l’agrément « de plusieurs des amis de la princesse et de la plus grande partie » des gens du pays de Bretagne. » Ces termes impliquent-ils une délibération des Etats de Bretagne ratifiant officiellement le choix de Charles de Blois comme époux de Jeanne de Penthièvre? Au contraire, ils la repoussent. Si une approbation aussi solennelle, un acte aussi notable eût émané de rassemblée nationale de la Bretagne, Philippe aurait exprimé, proclamé la chose clairement, sans périphrase et en propres termes, d’abord pour rehausser la valeur et la situation de son candidat, puis surtout pour bien convaincre Philippe d’Evreux de l’absolue impossibilité de maintenir ses prétentions. Au lieu de cela, il n’y a là que des expressions très vagues : c plusieurs des amis de Jeanne de Penthièvre, la plus grande partie des gens de Bretagne, i> cela peut fort bien ne répondre en réalité qu’à une centaine de membres de l’aristocratie bretonne.
Quant à la proclamation par le duc Jean III du droit de Jeanne et de Charles de Blois à la couronne ducale de Bretagne, cette lettre du roi Philippe ne permet pas d’y croire. Voyez en effet en quels termes modestes, discrets, purement hypothétiques, il y est fait allusion : Et s'il advenait que le duché de Bretagne échût à ladite Damoiselle. C’est là une simple supposition, l’expression d’une éventualité incertaine. Si Jeanne et Charles avaient été proclamés héritiers présomptifs du duché, si Jean III avait contraint ou seulement invité les chefs de la féodalité bretonne à leur faire par avance hommage de leurs fiefs, le roi de France n’eût pas manqué de dire, non au conditionnel par hypothèse, mais très positivement au futur : Quand le duché de Bretagne écherra à ladite Damoiselle. Mais il ne le dit pas. Preuve que ce point de droit n’avait pas été tranché par une déclaration ducale et que sa solution restait, officiellement du moins, dans l’incertain et l’obscurité de l’avenir.
Sans doute toutes les sympathies, toutes les prédilections personnelles de Jean III allaient à Jeanne de Penthièvre et à son mari ; c’était eux qu’il désirait avoir pour successeurs sur le trône ducal , et il devait travailler sous main pour amener ce résultat après sa mort. Mais fit-il à cet égard une déclaration publique attribuant la succession du duché à sa nièce? Il n’en existe aucune preuve sérieuse, et le seul document authenthique relatif à cette question est, on vient de le voir, contraire à cette assertion de nos historiens. Si le duc avait fait une telle déclaration, elle eût amené, comme conséquence immédiate, inévitable, une protestation de Jean comte de Montfort, fils d’Iolande de Dreux; de cette
JEAN ÏII SUR SON LIT DE MORT REFUSE DE SE PRONONCER
protestation il n’y a pas trace. Il est donc certain que, lors des lettres du 4 juin 1337, c’est-à-dire lors du mariage de Jeanne de Penthièvre, cette déclaration n’avait pas eu lieu. Et de cette date à celle de la mort du duc, 30 avril 1341 , on ne trouve nulle part aucune trace d’aucun changement dans cette situation.
§ 6. — Les derniers jours de Jean IIL
Après la trêve d’Esplechin conclue le 25 septembre 1340 entre l’Angleterre et la France, et où la Bretagne fut comprise (ci-dessus p. 397), le duc Jean III ne retourna pas de suite dans son duché. Il accompagna le roi Philippe de Valois, passa avec lui tout l’hiver et ne le quitta qu’après la fête de Pâques 1341 qui était le 8 avril (1). Pour retourner en Bretagne il prit sa route par la Normandie ; au cours de ce voyage, une maladie le saisit, le força de s’arrêter à Caen, où il dut se mettre au lit pour être soigné et où il mourut le lundi 30 avril 1341. « Après sa y> mort l’ensevelirent ses gens et ses familiers, qui l’apportèrent enterrer au couvent D des Carmes de Ploarmel , jouxte les ducs Artur son père et Jean son aïeul » (2).
On ne laissa pas le pauvre duc mourir tranquille. Les deux compétiteurs à la succession ducale, ou du moins leurs partisans, troublèrent ses derniers jours et le poursuivirent jusque sur son lit de mort. Dans un écrit que Jean de Montfort produisit à l’appui de ses prétentions après le décès de Jean III, on lit :
a Ne vaut rien ce que raconte M. Charles de Blois : que lorsque le comte de Montfort fit presser le duc Jean au lit de la mort de le déclarer son successeur, il respondit seulement : Pour Dieu, qu'on me laisse en paix ! Je ne vueil pas charger mon âme. — Car le comte de Montfort dit que la déclaration du duc fut de grande délibération, comme sa dernière volonté faite entre vifs, non à l’instigation du comte mais de son propre mouvement en vue de justice ; et qu’il ne dit les paroles rapportées ci-dessus que pour respondre à certains amis dudit Charles, qui sollicitaient pour lui et pour sa femme, ausquels le duc respondit : Que por Dieu on le laissast en paix et qu'il ne voulait pas charger son âme » (3).
Ainsi, dans les affres de la mort, le duc eut à subir l’assaut des deux partis, dont chacun s’efforçait de tirer de lui une déclaration en sa faveur. Preuve qu’il n’en avait point fait encore. Moins que jamais en fit-il sur son lit de mort. Esprit timide, conscience timorée, il avait ses sympathies personnelles. Mais quand il s’agissait, sur un point de droit très douteux, de faire pencher par son intervention la balance de la justice, sa conscience, aussi bien en santé qu’en maladie, s’y refusait craignant de se compromettre et, comme on le dit ici, de « charger son âme. » Elle préférait laisser les Bretons libres de trancher après lui cette grave question comme ils pourraient. D’ailleurs, aux derniers jours de sa vie il semble avoir eu un retour d’affection pour son frère du second lit : dans un acte antérieur à sa mort d’une douzaine de jours seulement, il l’appelle nostre très cher
(1) Voir Pierre Le Baud, Hist. de Bret., p. 269.
(2) Id. Ibid. — Bien qu’il n’ait pu tirer postérité d’aucune de ses trois femmes légitimes, Jean lII avait un fils naturel, qu’il intitule franchement « Jean le Basiard, nostre fils, » dans un acte de 1334, où il lui donne la seigneurie de Rosporden (D. Morice, Pr. I, 1368).
(3) D. Morice, Preuves 1, 1419.
MORT DE JEAN III SURNOMMÉ € LE BON DUC
frère le comte de Montfort (1). Il flotta donc jusqu’au bout entre ses sympathies et ses scrupules.
De sa mort, dit Le Baud, ^ les princes et seigneurs de France furent très dolents, » car il avait toujours aimé, honoré et soustenu la couronne de France. » C’est vrai, et ce qui est plus curieux, sans se brouiller avec celle d’Angleterre. — a Aussi, continue Le Baud, plaignirent et lamentèrent moult les prélats, les » nobles et le peuple de Bretagne, ses subjets, qu’il avoit durant son règne gardez y> d’oppression et maintenus en paix, en union et en justice, pour lesquelles » choses ils lui attribuèrent le nom de bon Duc, » Eloge très justifié. Et Le Baud ajoute : « Encore après plus dolentement le plourèrent et regrettèrent, quand ils D virent les guerres, les persécutions et désolation qui après sa mort leur ad vinrent, D lesquelles il avoit prévues et cru y pourveoir, comme il est dit ci-dessus » (2). — Impossible de suivre Le Baud jusque là, car si Jean III prévoyait les maux qui résulteraient des prétentions rivales à la succession de Bretagne, son devoir était de chercher à les prévenir par une forte initiative, en se portant résolument d’un côté ou de l’autre et en prenant des mesures énergiques pour réduire à l’impuissance la faction adverse. Or nous l’avons vu, il n’en fit rien.
C’était un homme excellent, un bon, doux, juste et pacifique souverain, mais tout le contraire d’une tête politique, un esprit incohérent. On en a la preuve dans son projet de cession de la Bretagne à la France, dans l’acceptation du petit Charles de Navarre pour époux de Jeanne de Penthièvre : deux idées qui révoltèrent tous les Bretons. — Il eût fallu un esprit d’une autre portée et peut-être un cœur d’une autre trempe, pour préserver la Bretagne de la cruelle guerre civile qui la menaçait.
Avant d’entrer dans cette guerre, jetons un dernier regard sur le siècle que nous venons de parcourir depuis Pierre Mauclerc (1237 à 1341). Point de grands événements, point d’exploits illustres, point de noms radieux, à peine quelques faits notables dans cette longue période. Mais ce qui est plus notable, plus profitable pour le pays que les plus brillants faits d’armes, c’est la pleine et profonde paix dont jouit la Bretagne pendant tout ce siècle. Car les deux petites guerres, très courtes, très localisées, du duc Jean le Roux contre deux de ses barons sont des incidents sans importance. Et quand à ceux de ses successeurs qui se montrèrent jaloux de tirer l’épée, comme Jean II et Jean III, ils eurent soin de se livrer à cet exercice en des contrées lointaines, en Gascogne et en Flandre, en sorte que la Bretagne n’en sentit rien.
Un siècle entier de paix et de sécurité, voilà ce dont la Bretagne n’avait pas joui depuis bien longtemps ; voilà ce qui lui permit de développer peu à peu les germes de bien-être et de prospérité enclos dans son sein. Voilà pourquoi les quatre successeurs de Mauclerc, sans éclat dans l’histoire, n’en doivent pas moins être bénis et honorés : bons et doux princes pacifiques, qui sans doute préféraient à la gloire des promenades ensoleillées dans leurs châteaux verdoyants au bord
(1) Dans un acte pour l’hôpital de Sarzau du 17 avril 1341. Seulement le duc étant mort à Caen le 30 de ce mois, on ne s’explique guère que cet acte soit daté de Sucinio. Il y a là sans doute une faute du copiste ou de l’imprimeur. Voir D. Morice, Preuves 1, 1412.
(2) Le Baud, Hist. de Bret., p. 269.
JUGEMENT SUR LES DUCS DE LA MAISON DE DREUX
de la mer et des claires rivières, où sous les ombreuses forêts de Bretagne : Carnoét, Sucinio, l’Isle, le Gâvre, etc.; mais s’ils aimaient leur repos, ils aimaient leur peuple ; leurs désirs et leurs efforts tendaient à lui conserver la paix. Sous leur sceptre bienfaisant, les barons turbulents insurgés contre le souverain, semant autour d’eux la guerre, la ruine, disparaissent. Les querelles politico-religieuses s’apaisent et s’éteignent. Le commerce et la marine se développent; de leur développement sort une classe nouvelle, dont le rôle est d’augmenter la richesse publique, et qui se fait peu à peu une place notable dans la nation : le Tiers-Etat.
Hâtons-nous de jouir du spectacle de cette prospérité intime et discrète qui monte peu à peu sans bruit et sans tapage, de cette paix bénie et réconfortante, qui a refait en quelque sorte la vie et la force nationale des Bretons, et les a mis en état de soutenir, sans y succomber, la grande lutte de la Succession de Bretagne, — terrible tempête encore suspendue en l’air, qui tout à l’heure va crever et verser tout à la fois sur le pays la gloire et le désastre.
Catherine Hélori, sœur de S. Yves, {Statue du tombeau de S. Yves.)
PRÉLIMINAIRES
^RE entrerons en la grant matère et histore de Bretaigne, qui grandement 9 renlumine ce livre, pour les biaus fais d'armes et grandes aventures » qui y sont avenues (1). »
En ces termes, qui sonnent comme un début d’épopée, Froissart dans ses immortelles Chroniques annonce le récit de la guerre de Bretagne. Avant de dérouler ici le tableau de ces « grandes aventures et de ces biaus faits d’armes, i il est indispensable de rechercher la cause de ce haut déploiement de prouesses chevaleresques, et de savoir si cette cause valait de tels efforts.
Cela, on n’en saurait douter, puisque le prix de ces efforts, l’enjeu de cette héroïque partie si vaillamment soutenue de part et d’autre, n’était rien moins que la possession du duché de Bretagne.
Mais par qui cette possession était-elle revendiquée? Entre qui était-elle ' disputée? Comment, pourquoi s’engagea cette lutte obstinée, prolongée pendant plus de vingt-trois ans? Voilà ce qu’il faut voir d’abord et ce que nous apprendra l’exposé rapide des prétentions des deux concurrents.
§ — La question de droit.
Cette € grande matière de Bretagne, comme parle Froissard, c’est l’histoire de la rivalité de Jeanne de Bretagne comtesse de Penthièvre^ nièce du duc Jean III, et de Jean de Bretagne comte de Montfort, frère du même duc, qui après la mort de ce duc prétendirent l’une et l’autre lui succéder sur le trône de Bretagne.
Sur quels fondements reposaient les prétentions des deux concurrents? Nous allons le rechercher.
• Selon le droit naturel — nul ne le conteste — l’héritier légitime d’un mort est son parent survivant le plus proche par le sang. En ligne collatérale il n’y a pas de parent plus proche qu’un frère, car d’un frère à un frère il y a seulement deux
(1) Froissait , édit. Lace , 11, p. 86.
LE ^ DROIT DE REPRÉSENTATION » ÉTAIT-IL APPLICABLE
degrés de parenté, tandis que d’un oncle à un neveu ou à une nièce il y en a trois. Donc, d’après le droit naturel, Jean de Montfort eut dû succéder au duc Jean III.
Mais la loi civile, c’est-à-dire les conventions législatives écrites ou coutumières admises dans certains pays et certaines provinces, ont modifié en quelques points le droit naturel.
Par exemple, si un homme (que j’appelle X) meurt laissant après lui : 1® un ou plusieurs frères encore vivants; 2» des neveux ou nièces issus d’un autre frère prédécédé, — en certains pays, ces neveux ou nièces, quoique plus éloignés d’un degré que le ou les frères vivants, sont admis à prendre dans la succession du défunt la part que leur père, s’il eût encore vécu, y aurait prise — et cela en vertu d’une fiction légale qui les admet à représenter leur père et à exercer un droit qu’il n’a jamais possédé, mais qu’il eût possédé et exercé s’il avait survécu à son frère X, qui vient de mourir. Cette fiction légale s’appelle le droit de représentation.
Si ce droit de représentation eût dû être appliqué à la succession ducale de Bretagne , Jeanne de Penthièvre se serait trouvée appelée à hériter de son oncle le duc Jean III de la même manière que son père Gui de Bretagne eût hérité de ce duc s’il lui avait survécu. Gui de Bretagne, étant l’ainé de Jean de Montfort, aurait dû dans ce cas incontestablement succéder au trône de Bretagne, en excluant ce dernier. Dès lors, suivant le droit de représentation, Jeanne de Penthièvre, comme représentant son père, devait succéder à ce trône à l’exclusion de Montfort, quoique celui-ci fût le plus proche parent survivant du duc Jean III,
Le droit de représentation était admis par la Coutume de Bretagne et régissait la succession de tous les fiefs relevant du duché breton. Jeanne de Penthièvre en concluait qu’il devait être appliqué au duché lui-même, c’est-à-dire à la couronne ducale, et que cette couronne, en vertu de ce droit, lui appartenait.
Contre cette conclusion il y avait, entre autres, deux objections.
1® Le duché de Bretagne étant un fief de la couronne de France et même, depuis son érection en pairie, « un membre et partie de la couronne, d devait suivre le droit féodal de la France. D’après ce droit, la succession d’un fief attaché à la seigneurie suzeraine par un lien étroit, comme une pairie l’était à la couronne de France, cette succession devait se régler par la loi appliquée dans la seigneurie suzeraine (1). La seigneurie suzeraine, ici, c’était la couronne de France, dont le siège était Paris. A Paris et en Ile de France, le droit de représentation n’existait pas. Donc, selon Montfort, il ne devait pas être appliqué à la succession du duché de Bretagne — et cette succession devait lui revenir.
A l’appui de cette doctrine on pouvait citer des exemples assez récents et très concluants. Ainsi , en 1272, Hugue IV duc de Bourgogne était mort laissant après lui : 1® de son fils aîné Eude prédécédé, une petite-fille appelée Mande; 2® d’un second fils, Jean aussi prédécédé, une autre petite-fille nommée Béatrix; 3® un
(1) « Par commune usance et notoire observation du royaume, tous fiefs mouvans d’une seigneurie. ressortissans en icelle, se doivent juger selon les us et coustumes du lieu dont ils sont mouvans » (D’Argentré, Hisi. de Bret. édit. 1618, p. 352, extrait du Mémoire de Jean de Montfort). Et en effet l’auteur du Songe du Verger dit ; « La duché de Bretaigne est d’aultre condicion que ne sont les baronies de Bretaigne, car le duc de Bretaigne tient du roi la duché en pairerie : doncques doit êstre jagiée selon les droiiz du chief [c.-à-d. de la seigneurie suzeraine] et non pas selon les droitz des membres [c.-à-d . des fiefs relevant du duché de Bretagne]. » (Le Songe du Verrier, liv. I, chap. 144, dans les Traitez de VEglise gallicane, édit. 1731, t. Il, p. 166).
A LA SUCCESSION DU DUCHÉ DE BRETAGNE
troisième fils, frère puîné d’Eude et de Jean, appelé Robert. Le droit de représentation existait en Bourgogne pour les fiefs qui relevaient de ce duché ; d'après ce droit lolande, représentant son père fils aîné de Hugue IV, aurait dû succéder à celui-ci. Cependant elle avait élé exclue, et la succession du duché déférée à Robert le fils puîné comme plus proche parent de Hugue (1). Ainsi, malgré l’existence du droit de représentation dans la succession des fiefs mouvants du duché de Bourgogne, on ne l’avait pas appliqué à la succession du duché lui-même, qui avait été réglée suivant la coutume de l’Ile de France. — Le cas de la succession de Bretagne en 1341, tout semblable à celui de la succession de Bourgogne en 1272, paraissait devoir appeler une solution toute pareille, pleinement favorable à Jean de Montfort.
2^ Dans le droit féodal français, c’était un principe constant de n’admettre les femmes à la succession des fiefs qu’à défaut d’héritier mâle (2). La raison en est très évidente. Le seigneur d’un fief était essentiellement un chef militaire, le défenseur armé du fief et de tous ses habitants, mission forcément bien mieux remplie par un homme que par une femme. Dans la succession aux fiefs la femme n’était qu’un pis aller. Le même principe était admis en Bretagne : les femmes pouvaient succéder au duché (3), mais seulement en cas d’absence de tout héritier mâle aussi proche qu’elles du duc dont la succession était ouverte. Dès qu’il y en avait un, il excluait les femmes. Ainsi en l’an 1040, le duc Alain III était mort laissant une fille et un fils, Havoise et Conan. La fille était l’aînée, le fils n’avait que trois mois : en dépit du droit d’aînesse, qui était la loi des successions féodales,^ c’est le fils de trois mois qui succéda en 1040; mais il mourut sans enfant en 1066, et, comme il n’avait pas d’héritier mâle, sa sœur Havoise fut alors admise à succéder au duché. — De même, au Xll« siècle, le duc Geofroi II mort le 19 août 1186 laissa une fille, Aliénor, issue de la duchesse Constance qui sept mois après la mort de son mari (le 29 mars 1187) mit au monde un fils posthume appelé Arthur : c’est ce posthume qui succéda au duché en excluant sa sœur aînée Aliénor.
En 1341, l’héritier mâle n’était pas seulement aussi proche parent du duc Jean III que la femme qui prétendait succéder; il était plus proche qu’elle d’un degré. En vertu du principe du droit féodal qui, à degré égal de parenté, préférait
(1) Voir Art de vérif. les dates, 3* édit. II, p. 507-508, et Annuaire historique de la Soc. de Vhist. de Fr. pour 1856, p. 36 , 66, 67.
(2) c Par les us et coustumes generales de France notoirement usez , le mort saisit le vif le plus prochain en degré.... Par la coustume de France, la fille ne doit estre receûe à la succession ou eschoite collatérale tant qu^il g a masles prochains en degré à succéder » (Mém. du comte de Montfort, dans d’Argentré, Hist. de Bret. édit. 1618, p. 352). Et le Songe du Vergier porte : « Selon la generale coustume de France, le mort saisit le vif le pins prochain en degré... Item, selon la coustume de France , femme ne peut succéder en fief, tant qu'il g ait masle plus prochain , mesme d’un seul cousté. Si celle coustume a lieu en France, doneques elle a lieu en Bretaigne, car les membres dogvent suiüir le chief. » (Livre I, chap. 143, Ibid. p. 160).
(3) Avant le XI V« siècle, on avait vu quatre fois en Bretagne des femmes recevoir, porter et transmettre la couronne ducale, savoir, Havoise fille du duc Alain III, qui succéda en 1066 à son frère Conan II mort sans enfant, — Berte, fille du duc Conan III, qui en 1156 transmit la couronne ducale à son fils Conan IV, — Constance fille de ce dernier qui transmit la couronne, d’abord à son fils Arthur I", puis à sa fille Alix, — enfin cette Alix elle-même qui, par son mariage avec Pierre Mauclerc, porta le duché de Bretagne dans la maison de Dreux.
OPINIONS DES JURISTES ET DES BRETONS DU XIV® SIÈCLE
constamment Théritier mâle à la femme, la succession de Jean III devait donc être déférée à Jean de Montfort.
Aussi au XIV® siècle, les juristes français les plus célèbres soutenaient le droit de ce prince, entre autres Henri Bohic, Breton originaire du diocèse de Léon, professeur en droit à Tuniveréité de Paris en 1341, Tun des plus habiles jurisconsultes de ce temps (1), et de même l’auteur anonyme du fameux traité de jurisprudence intitulé le Songe du Verger, composé de 1373 à 1379 (2).
En Bretagne, à l’ouverture du débat sur le droit de l’un et de l’autre concurrent, l’opinion dans toutes les classes et surtout dans l’aristocratie, était fort incertaine. On en trouve la preuve dans une circonstance notable rapportée par Charles de Blois lui-même en l’un des mémoires fournis à l’appui de sa cause, où on lit :
« Sur le différend qui se présenta de succéder au duché (de Bretagne) après la mort du duc, tous les prélats s’assemblèrent pour délibérer à qui il appartenoit de succéder. Et après plusieurs délibérations, les sept evesques, des neuf, résolurent conformément qu’il appartenoit à Jeanne de Bretagne ; les deux autres ne le contredirent, et ne dirent autre chose, fors (3) qu'il estoit besoin d'g délibérer plus amplement, comme aussi la meilleure part des barons » (4).
Ainsi c’était là une assemblée solennelle, dans laquelle s’étaient réunis les évêques et les barons pour discuter entre eux le droit des deux concurrents et tâcher de s’entendre à ce sujet. Dans cette assemblée Charles de Blois ne peut citer que sept personnes admettant l’évidence de son droit, qui eût cependant été bien clair si, dans l’opinion courante de ce temps, on avait dû appliquer à la succession ducale les principes de la Coutume de Bretagne.
Mais cela n’était nullement certain ; ce point semblait à tout le monde très contestable (5). Comme c’était la première fois qu’un pareil cas se présentait en Bretagne, il n’y avait point de précédent qui pût fixer l’opinion ; quant aux arguments mis en bataille par chacun des deux partis, ils étaient à peu près d’égale force; tout balancé, les deux concurrents avaient autant de droit l’un que l’autre.
(1) Sur Bohic voir D. Morice Preuves I, 1411 ; et Levot, Biographie Bretonne, I, p. 116. — Nous parierons plus loin de ses relations avec Jean de Montfort.
(2) Ce célèbre traité de jurisprudence, où sont discutés les droits respectifs de la puissance eccl^iastique et de la puissance civile, a été attribué à trois jurisconsultes de grand renom : Charles de Louviers, Philippe de Maizières, et Raoul de Presles. Il y est dit, entre autres choses, a que le duc » Jehan (Jean 111), long temps avant sa mort, pour doubte qu’il avoit que aucun débat ne fust meu Ti sur la duché après son trespassement, declaira par parolles expresses entre vifz sa voulenté, c’est » assavoir que le conte de Montfort luy devoit succéder ou cas qu’il yroit de vie à trespassement » sans hoir de son corps. Derechief il fit, après, son testament, ouquel il fit ledit conte son hoir » universal en toute la duché de Bretaigne » (Songe du Vergier liv. I, chap. 143, /ùid. p. 158). -- On n’a plus le testament de Jean III et l’on n’en connaît pas le texte. Quant à la déclaration attribuée à ce duc, le renseignement ici consigné étant postérieur de plus de quarante ans à la mort de ce prince ne peut être considéré comme sûr ; mais il montre quel était sur le droit de Jean de Montfort le sentiment très explicite de l’auteur du Songe du Vergier.
(3) Sinon.
(4) Extrait des mémoires produits par Charles de Blois, dans d’Argentré, Hist. de Bret. édit. 1618. p. 355. Par une singulière méprise, D. Lobineau (Hist. I, 311), en résumant dans son texte ce passage de récrit de Charles de Blois, dit que « sept des prélats se prononcèrent pour le comte de Montfort. » D. Morice (Hist. I, 246) copie pieusement cette erreur.
(5) Au XVl* siècle, le célèbre érudit et jurisconsulte Etienne Pasquier nie absolument que le droit de représentation dût être appliqué dans la succession du duché de Bretagne en 1341 ; voir ses Recherches de la France, livre IV, chap. 20, dans les Œuvres dŒstienne Pasquier, 1723, in-fol. t. H, col. 412.
FILIATION IMAGINAIRE PRÊTÉE A JEAN DE MONTFORT
Cétait là évidemment Topinion des deux évêques et de c la meilleure part des barons, » c’est-à-dire de la grande majorité de l’assemblée solennelle dont on vient de parler.
Mais alors, dira-t-on, dans une telle incertitude il devait y avoir un tribunal pour trancher la question. Il fallait la lui soumettre et suivre sa décision.
§ 2. — La légende de Jean de Montfort.
Ce tribunal, c’était celui du suzerain, c’est-à-dire du roi de France ; c’était la cours des pairs et des barons grands vassaux de ce prince jugeant sous sa présidence et, sinon sous sa pression, du moins sous son influence directe. Dans l’opinion de tous — et c’était la vérité — la sentence dépendait de la volonté du roi, et le roi — tout le monde le savait — était décidé à donner, coûte que coûte, la Bretagne à son neveu Charles de Blois. Même le roi ne s’en cachait guère, car dans un acte authentique, antérieur à la mort du duc Jean 111, Philippe de Valois traite Charles de Blois comme s’il était déjà duc de Bretagne (1). Donc les dés étaient pipés, et la sentence du tribunal féodal, dictée d’avance, était, d’avance aussi, dénuée de toute autorité morale.
Pourtant, pour obtenir cette sentence conforme à la volonté royale, il y eut quelque difflculté. La plupart des pairs et des barons qui devaient composer la cour du roi venaient de pays où le droit de représentation n’était pas admis, et tous d’ailleurs, en bons féodaux, regardaient comme une anomalie très dangereuse la préférence donnée à une femme sur un mâle plus proche parent du défunt dans la succession à un grand fief, surtout à une pairie de France. Pour réduire cette opposition gênante, on eut recours à un expédient curieux. On attribua à Jean de Bretagne comte de Montfort une filiation ou plutôt diverses filiations imaginaires, qui toutes aboutissaient à l’exclure de la succession de Bretagne. Habilement répandues à la cour et parmi la noblesse par les amis de Charles de Blois, ces faussetés trouvèrent aisément créance dans les provinces de France éloignées de la Bretagne, où l’on ne connaissait rien des choses de ce pays. La preuve que ces faux bruits furent généralement acceptés en France, c’est qu’ils ont été recueillis par les chroniques les plus importantes de ce temps.
Selon Froissart, Jean de Montfort était frère du duc Jean III et de Gui comte de Penthièvre, mais frère de mère seulement, leur mère commune s’étant remariée, après la mort du duc Arthur II, avec le comte de Montfort, dont elle avait eu ce troisième fils (2). Le dernier et excellent éditeur de Froissart, le si regrettable et
(1) Par ses lettres du 4 juin 1337, le roi imposait Tobligation à Charles de Blois, s'il devenait duc de Bretmgne, de payer à Philippe d’Evreux roi de Navarre une somme de 20.000 livres (Voir ci-dessus, p. 406). Le 21 avril 1341, Charles de Blois fit avec son père et son frère (Gui et Louis de Blois) un arrangement pour qu’ils l’aidassent à payer cette somme. Or, le 27 avril 1341, c’est-à-dire trois jours avant la mort du duc Jean III, le roi de France approuva et ratifia formellement cet engagement, (voir Du Chesne, Hist. de Chastillon, Preuves, p. 120) : ce qui était reconnaître Charles de Blois duc de Bretagne ou tout au moins héritier nécessaire du duc Jean 111.
(2) c Le duc (de Bretagne) qui fu devant Tournai et mesires Jehan (lisez Gui) de Bretagne son frère conte de Pentèvre, avoient un frère de par lor dame de mère, non de par ior père, car lor mère estoit remariée au conte de Montfort • (Froissart, édition Luce, 11, p. 267).
LES ERREURS DE FROÎSSART ET DE LA « GESTE DES NOBLES
tant regretté Siméon Luce, a vu là une simple inadvertance du chroniqueur (1), mais il n’en est rien, Froissart dit là exactement ce qu’il veut dire, et ce dont il est si bien persuadé que, dans les diverses révisions de ses Chroniques, il répète jusqu’à sept fois, sous diverses formes, que Jean de Montfort, frère du duc Jean III par sa mère, non par son père, n’était aucunement issu de V estoc, c’est-à-dire de la maison de Bretagne (2). Erreur insigne, puisque, comme on l’a vu, Jean III, Gui comte de Penthièvre et Jean comte de Montfort étaient tous trois fils du duc Arthur II, les deux premiers par sa première femme Marie vicomtesse de Limoges, le dernier par sa seconde femme lolande de Dreux comtesse de Monttort.
Dans une autre chronique, dite la Geste des nobles, c’est une autre invention. Ck>mme pendant sa vie on appelait parfois lolande de Dreux a la reine d’Ecosse, » à cause de son premier mari (ci-dessus, p. 382), on bâtit là-dessus la fable suivante. Le roi d’Ecosse serait (disait-on) allé a oultre mer, » c’est-à-dire à la croisade et y serait resté assez longtemps : sur quoi lolande sa femme ayant répandu le bruit de sa mort se serait remariée avec le duc de Bretagne. A son retour de la croisade, le roi d’Ecosse la trouvant enceinte d’un fils qui fut le comte de Montfort et ne voulant pas la reprendre, l’avait laissée au duc (3). Ici Montfort est bien le fils d’un duc de Bretagne, mais fils naturel, incapable par conséquent de succéder au duché.
Enfin la Chronographie des rois de France, écrite au commencement du XV® siècle sur des documents du siècle précédent recueillis dans l’abbaye de Saint-Denys qui, on le sait, était en quelque sorte l’officine historique de la cour de France (4), — cette chronique nous offre sur l’origine du comte de Montfort un récit dans lequel l’imagination populaire, brouillant ensemble les deux thèmes fournis par Froissart et par la Geste des nobles, en a tiré une légende merveilleuse.
Dans le principe, s’il faut en croire la Chronographie, Philippe de Valois aurait eu lui-même des doutes sur le droit de Charles de Blois, et aux revendications de celui-ci il aurait répondu :
— € Je m’étonne que vous réclamiez le duché de Bretagne ; je ne vois pas sur quel motif vous pouvez le faire, puisque le comte de Montfort était frère du duc dernièrement décédé, et qu’il est l’oncle de votre femme r> — c’est-à-dire plus proche parent qu’elle du défunt duc.
Alors, selon la Chronographie, Charles de Blois aurait conté au roi l’histoire qui suit (5) :
« Le duc de Bretagne, père de Jean III dernièrement décédé, fut d’abord longtemps marié sans avoir d’enfant, ce qui le désolait lui et sa femme. Si Dieu
(1) Froissart, édit. Luce, II, p. xxxvni. note 1.
(2) Id. Ibid. p. 87, 88, 106 , 266 , 267, 268.
(3) Voici le texte de la Geste des nobles, encore inédit si je ne me trompe : c Le duc Jehan de Bretaigne et messire Gui de Bretaigne, frère de père et de mère dudit duc, ung autre frère avoient engendré en la royne d’Escoce qui, son seigneur estant oultre mer, fit entendant (donna à entendre) quMl estoit mort , et le duc de Bretaingne espousa , dont elle estoit ençainte quant retourna le roy d’Escoce, qui ne la voulut poursuir, mais dit que mieux vouloit que on deust dire que les ducs de
Bretaingne fussent extraiz de la p . d’Escosse que les Escoz (les Scots ou Ecossais) de la p . de
Bretaingne » (Biblioth. Nat. ms. fr. 5699, f. 35).
(4) Chronographia regum Francorum, 3 vol. in S^, 1893>1898, publiée pour la Société de Tbistoire de France par M. H. Moranvillé; voir l’excellente introduction de l'éditeur.
(5) Chronographia , II, p. 176 à 179. Nous abrégeons quelque peu ce récit.
SE COMBINENT EN UNE LÉGENDE MERVEILLEUSE ET ABSURDE
en voulait accorder, il fit vœu d’aller avec son armée venger sur les Turcs (sicj la mort du Christ. Peu de temps après sa femme mit au monde le duc Jean III, et l’année suivante un antre fils appelé Gui, qui fut (dit Charles de Blois) le père de ma femme.
» Cependant le duc se mit en mer avec dix mille sondoyers et alla débarquer en Egypte près de Damiette, devant laquelle il mit le siège. Mais le Soudan ou sultan d’Egypte, survenant avec une armée immense, tua ou fit prisonnier tous les chrétiens. Le duc plongé dans un cachot y resta dix ans ou davantage sans que l’on entendit parler de lui. Les barons de Bretagne le croyant mort obligèrent la duchesse à se marier malgré elle au comte de Monlfort, dont elle eut un fils encore vivant qui n’est autre que Jean de Montfort. Il est l’héritier du comté de ce nom, mais n’a rien à réclamer dans le duché de Bretagne.
> Un roi des Sarrasins ayant attaqué le Soudan d’Egypte ravagea et brûla son pays. Le Soudan lui proposa de choisir chacun un champion ; les deux champions se livreraient un duel à mort ; celui des deux souverains dont le champion serait vaincu se soumettrait à l’autre et lui abandonnerait ses états. La proposition est acceptée; mais le Soudan d’Egypte ne trouve personne qui veuille être son champion.
» Alors le souvenir lui revint du chef chrétien depuis si longtemps dans ses fera. 11 l’envoie chercher. Le pauvre duc, maigre et pâle, faisait peine à voir. Le Soudan lui demande s’il oserait se battre contre un Sarrasin : — c Contre quatre même, si vous voulez, t répond le duc. — On lui fait prendre des bains, on le nourrit plantureusement pendant huit jours. Puis vient le duel. Le duc bat son adversaire, l’amène pieds et poing liés au Soudan qui, au comble de la joie, embrasse le vainqueur, lui donne la charge de quatre chevaux de l’or le plus pur, et le renvoie dans son pays avec tous les chrétiens prisonniers en Egypte.
> Le duc à son retour s’arrête dans un château sur la frontière de la Bretagne, d’où il envoie on messager annoncer son arrivée à sa femme. Celle-ci stupéfaite loi demande, avant d’aller le trouver, une sauvegarde. Le duc, non moins stupéfait de cette requête, la lui ayant accordée, la duchesse se rend près de lui avec son second époux et plusieurs seigneurs, et elle lui explique comment par ses barons qui le croyaient défunt elle avait été forcée d’épouser le comte de Montfort.
— «Allons trouver le pape, répondit le duc; quoi qu’il ordonne, nous obéirons. »
Le pape dit à la duchesse :
— c Ma fille, bien que le comte de Montfort ne soit pas véritablement votre mari, si vous avez eu de lui des enfants, nul ne peut vous en blâmer. Retournez avec le duc votre premier époux, la raison le veut et moi je vous l’ordonne. Vous, comte de Montfort, rentrez dans votre terre avec le fils que vous avez eu de cette dame, en reprenant tous les biens que vous lui aviez apportés. «
Ainsi fut fait. Ils revinrent ensemble à Nantes et y firent une grande fête, après laquelle le comte de Montfort se retira dans son comté, dont aujourd’hui est seigneur Jean de Montfort.
c D’après tout cela, — conclut Charles de Blois en s’adressant au roi de France — il est clair comme le jour que ce Jean de Montfort n’a rien du tout à prétendre au duché de Bretagne. J’ai d’ailleurs par devers moi — ajouta-t-il — des lettres H. DE B. — T. III. 27
LA COUR DU ROI NE PRONONCE PAS SUR LE FOND DU LITIGE
munies du sceau de Bretagne relatant expressément tous ces faits, et beaucoup de gens du pays encore vivants s’en souviennent fort bien (1). t>
Inutile de relever les absurdités de cette légende : jamais le duc Arthur II père de Jean III n’alla en Egypte ; jamais, depuis son union avec Arthur II, lolande de Dreux mère de Jean de Montfort ne se remaria avec personne ; jamais elle n’épousa un comte de Montfort. Enfin Jean de Montfort qui, suivant cette légende et suivant Froissart, aurait été frère du duc Jean III seulement par sa mère, non par son père, était au contraire frère de ce duc par son père seulement, non par sa mère. Comme le roi Philippe de Valois devait connaître à cet égard la vérité mieux que personne, et qu’il était dès le principe très résolu à donner la Bretagne à son neveu Charles, impossible que celui-ci soit allé lui débiter cet amas de sornettes. Mais dans cette conversation invraisemblable la chronique a entendu résumer la fable étrange qui, sous cette forme ou sous une forme analogue, fut alors répandue de tous côtés en France (sauf en Bretagne), et acceptée pour vraie par l’opinion publique, au moins dans sa conclusion essentielle, répétée cinq ou six fois par Froissart comme une vérité constante, à savoir, que la comtesse de Penthièvre femme de Charles de Blois « estoit plus prochaine (du duc défunt) que li conte de Montfort, qui estoit d’un autre père qui oncques n’avoit esté duc de Bretagne (2).
Il n’y a guère lieu de s’étonner que les propagateurs d’un tel mensonge soient parvenus, à Paris et dans les provinces environnantes, à le faire gober par la crédulité du public. La rareté, la difficulté des communications était grande encore au XIV® siècle. Les hommes de l’Ile de France, de la Bourgogne, de la Champagne, de la Flandre, etc., n’étaient pas mieux renseignés sur ce qui se passait en Bretagne que nous-mêmes, sans la poste, les journaux et le télégraphe, nous ne le serions sur ce qui se passe en Chine. Or une fois bien établie dans l’opinion générale cette idée que Jean de Montfort n’était pas du sang de Bretagne, le roi Philippe VI ne devait avoir évidemment aucune peine à obtenir de la cour des pairs, des prélats et des barons un arrêt tout favorable à Jeanne de Penthièvre.
Mais encore est-il nécessaire de préciser sous quelle forme la question fut posée devant ce tribunal.
§ 3. — La procédure.
Selon la plupart des historiens, les deux compétiteurs au trône de Bretagne — Jeanne de Penthièvre ou en son nom Charles de Blois, d’une part, et de l’autre Jean de Montfort — seraient allés soumettre leurs prétentions au tribunal du suzerain, c’est-à-dire du roi de France, et lui demander de prononcer entre eux, de décider juridiquement à qui appartenait le duché de Bretagne. C’est là une erreur. Sans doute la cour du roi rendit un arrêt entre les deux concurrents, mais cet arrêt ne porte point sur le fond du litige, c’est-à-dire il ne prononce
(1) c Insuper litteras sigillo Brîtanniœ impressas habeo penes me mentionem expressam de hoc facientes. Multi etiam in patria sunt qui de hoc satis recordantur » (Ibid. p. 179).
(2) Froissart édit. Luce, II, p. 106.
MAIS SUR UNE DOUBLE REQUÊTE EN RÉCEPTION d’hOMMAGE.
nullement que le duché appartient soit à Jeanne et à Charles de Blois, soit à Jean de Montfort. Chacun des deux concurrents est si sùr de son droit qu’il ne veut entrer en procès à ce sujet avec personne ni devant aucune juridiction. Chacun d’eux cependant présente au roi une requête insérée dans Tarrêt de la cour des pairs, mais dont l’objet est tout autre. Voici celle de Jean de Montfort :
« Par la coutume générale du royaume, en matière de succession le mort saisit le vif. Moi Jean comte de Montfort, étant l’héritier universel du duc de Bretagne qui vient de mourir, je suis par sa mort saisi et vêtu de sa succession, c’est-à-dire du duché de Bretagne, et je viens en conséquence requérir le roi de France mon seigneur de recevoir mon hommage pour ce duché, — protestant d’ailleurs que je ne prends ni n’accepte pour partie ni Charles de Blois ni sa femme la comtesse de Penthièvre. d
Substituez dans ce texte au nom du comte de Montfort celui de Charles de Blois, et vous aurez, à quelques mots près, la requête de celui-ci qui de son côté « proteste aussi ne prendre et n’accepter pour partie qui que ce soit au monde (1). d Ainsi, chacun des deux concurrents ne demandait au roi qu’une chose, de vouloir bien recevoir son hommage pour le duché de Bretagne. De ces deux requêtes le roi n’en pouvait accueillir qu’une ; en l’accueillant il repoussait l’autre et reconnaissait pour duc de Bretagne celui dont il acceptait l’hommage. Par ce moyen, sans statuer juridiquement sur le fond du litige, le roi arrivait à donner à l’un et à retirer à l’autre le duché de Bretagne.
Dira-t-on que cela équivalait à une instance ou procès entre parties sur le fond, puisque le roi en venait toujours à désigner celui des deux rivaux qui aurait le duché? On se tromperait beaucoup ; en droit et en fait il y avait grande différence.
En droit — comme le dit notre célèbre historien-jurisconsulte d’Argentré — € ce jugement ne pouvait être censé faire droit au possessoire ni au pétitoire, la n réception en hommage n’eslant qu’un acte possessoire faisant droit entre le roy et le vassal (2), x et non entre les deux vassaux qui se disputaient l’héritage. Si le litige sur le fond, sur la propriété de l’héritage contesté, avait été tranché par la cour du suzerain, la cause eût été finie, il n’y aurait pas eu moyen d’y revenir. Mais ce point n’ayant jamais été porté en justice, le compétiteur évincé pouvait toujours — malgré la réception d’hommage accordée à son rival — venir demander
(1) Voici le texte un peu abrégé de ces deux requêtes :
I. •— c Cum Johannes de Uritannia, cornes Montifortis, proposuisset... quoddux Britanniœ Johannes decesserat... eratque idem Cornes heres universalis ejusdem Johannis ducis, — et quod, per generalem consuetudinem regni qua mortuus saisit vivum, idem Cornes et heres universalis reputabatur saisitus de ducatu et de omnibus aliis de quibus idem dux Johannes saisitus et vestitus obierat, — et ob hoc à nobis (Francorum rege) requirebat idem Cornes ut eum solum in fide et homagio nostris de ducatu et pariâ antedictis (i. e. de Britannia) reciperemus, — protestans idem Cornes quod Carolum de Blesiis, qui ex causa domicellœ Penthevriœ ejus uxoris requirebat se a nobis recipi ad fidem et homagium ducatus et pariæ prœdictœ, non intendebat in aliquo acceptare in partem...
II. — « Uxor dicti Caroli (Charles de Blois), ut heres naturalis et proxima Ducis prædicti, per consuetudinem qua mortuus saisit vivum erat saisita de paria et ducatu prœdictis; quamplures rationes proponendo ad finem quod eumdem Carolum solum ex causa ejus uxoris reciperemus in nostris fide et homagio ducatus et pariæ prœdictœ... protestato etiam per eumdem Carolum quod omnia pro parte sua proposita per modum requestœ nobis (Francorum régi), absque eo quod protunc partem cum aliquo faceret, proponebat. » (D. Morice, Preuves 1, col. 1421 , 1422.)
(2) D’Argentré, HisL de Bret., édit. 1582, p. 390.
SITUATION SPÉCIALE CRÉÉE PAR CETTE PROCÉDURE
au tribunal compétent de statuer directement sur le fond, sur la question de propriété, et ainsi pouvait-il encore espérer, en des circonstances plus favorables, faire triompher son droit.
A un point de vue plus actuel, pour Montfort surtout, la différence entre les deux situations juridiques était encore bien plus importante. Nul des intéressés ne pouvait ignorer, en 1341, que, par affection de famille et par raison politique, le roi de France favoriserait de tout son pouvoir la cause de Charles de Blois. Celui-ci, par son vaste apanage de Penthièvre, avait en Bretagne beaucoup d’amis et de vassaux, c’est-à-dire un parti tout fait et bien appuyé. Montfort au contraire, tenu à récart sous Jean III et ne possédant en Bretagne que la modeste châtellenie de Guérande, était sans appui et sans parti. Pour s’en faire un il n’avait qu’un seul moyen : improviser une armée et agir rapidement pour établir dans un certain nombre de villes son autorité, afin de créer (comme on dit aujourd’hui) un fait accompli capable d’arrêter le roi de France par la crainte — en jetant Montfort dans l’alliance anglaise — de donner à l’Angleterre une nouvelle et facile entrée en France.
Si les deux prétendants étaient venus demander au tribunal du suzerain de décider auquel d’entre eux appartenait le duché de Bretagne, jusqu’à la décision de ce tribunal l’autorité ducale de Bretagne serait restée suspendue, incertaine et par suite dans l’impuissance de s’exercer. Pendant toute la durée du procès, le duché eût été nécessairement « mis en la main du roi, > qui l’aurait gouverné directement (1), rempli de ses garnisons et de ses créatures. Dès lors, pour Montfort, en face de ces forces supérieures plus moyen de bouger. Et le roi même n’eût-il pas mis en Bretagne un seul homme d’armes, toute voie de fait pour s’emparer du duché avant le jugement qu’on avait sollicité de son tribunal eût été contre ce tribunal, c’est-à-dire contre le roi, une rébellion entraînant pour le rebelle la déchéance de son droit. Ainsi Montfort eût été réduit à l’impuissance.
La requête à fin de réception d’hommage n’avait aucun de ces inconvénients. Chacun des compétiteurs se disant, se croyant résolument saisi (en droit) du duché par la mort du duc Jean III et étant par conséquent possesseur de bonne foi, avait toute liberté pour mettre le fait d’accord avec le droit, pour transformer sa possession idéale en possession réelle et établir son autorité sur le duché, — du moins jusqu’au moment où le suzerain aurait fait un choix entre les deux concurrents et désigné celui dont il entendait recevoir l’hommage. Après ce choix, toute voie de fait était interdite, à peine de rébellion, au rival évincé ; avant ce choix ils avaient, l’un comme l’autre, toute liberté d’action.
Jean III était mort le 30 avril 1341 ; l’arrêt de la cour des pairs qui désigna Charles de Blois pour faire au roi l’hommage du duché de Bretagne, c’est-à-dire pour posséder ce fief, cet arrêt est du 7 septembre suivant. Montfort, pour établir son parti, jouit donc de cette liberté d’action pendant quatre mois. On verra comment il s’en servit.
(1) Comme Philippe-Auguste Pavait fait, pour d’autres motifs, eu l’an 1206; voir ci-dessus, p. 294 à 296.
POURQUOI LA GUERRE DE BLOIS ET DE MONTFORT DURA SI LONGTEMPS
§ 4. — Les quatre périodes de la guerre.
Cette lutte pour la succession de Bretagne est la plus longue guerre civile de notre histoire; elle dura, je Tai dit, plus de vingt-trois ans, du 30 avril 1341 au 29 septembre 1364, date de la bataille d’Aurai. De cette prolongation extraordinaire, si funeste à la Bretagne, on peut reconnaître trois causes, Tune déjà indiquée, les deux autres qui seront établies dans la suite de notre récit.
La première cause, c’est l’incertitude du droit. Les deux concurrents, on vient de le voir, avaient autant de droit l’un que l’autre. Dès lors, en vertu de l’obstination bretonne, on pouvait compter non seulement que ni l’un ni l’autre prétendant ne voudrait céder, mais que leurs partisans, d’un côté comme de l’autre, se piqueraient d’une ténacité irréductible. Si le droit avait été plus apparent d’une part que de l’autre, le sentiment de la justice eût fini par entraîner de ce côté la majorité de la nation. Le droit étant égal de part et d’autre, et de plus la partialité avouée du juge (le roi de France) ôtant à sa sentence toute autorité morale, chacun se fit un point d’honneur de rester fixe dans son parti sans bouger d’une semelle.
La seconde cause de la durée de la guerre, ce fut l’absence presque constante hors de Bretagne des chefs des deux partis. Montfort se fit prendre dès 1341 , sa vaillante femme disparut de la scène des événements en 1343; depuis lors jusqu’en 1362, le chef du parti de Montfort ne parut pas en Bretagne (1). — Dans l’autre camp, Charles de Blois, fait prisonnier en 1347, resta quinze ans sans pouvoir prendre à la guerre une part directe. Or quand les chefs sont absents, toute l’action des partis, surtout l’action militaire, se ralentit.
La troisième cause, c’est que le roi d’Angleterre, soutien du parti de Montfort, qui eût put facilement terminer la guerre en 1347 après ses grands triomphes de Créci, de Calais, de la Roche-Derien, trouvait un intérêt personnel à la faire durer le plus longtemps possible.
Quand on a à exposer un drame historique d’aussi longue haleine, il est nécessaire, pour la clarté et la facilité du récit, de le couper en plusieurs actes ou, si l’on veut, en plusieurs parties. Ici d’ailleurs s’offre à nous une division parfaitement logique, fournie par la nature même des choses et par le cours habituel des événements.
En effet, toute lutte de ce genre, en se prolongeant, passe d’ordinaire tout naturellement par quatre phases successives.
D’abord les deux partis se tâtent, les conditions de la lutte se dessinent : c’est la phase du début.
Si elle n’amène point un résultat, chaque parti s’échauffant sous le harnais sent croître sa force, sa confiance, et redouble d’efforts pour vaincre. C’est la phase du développement, de l’excitation, de la grande activité de la lutte.
Quand cette phase ne se termine pas par la victoire définitive de l’un des antagonistes, elle les épuise forcément tous deux. La lutte continue encore, mais elle mollit, elle s’entrecroise de trêves, de négociations, de trahisons : phase de la fatigue et de la lassitude.
(1) Sauf pendant quatre mois le comte de Montfort, — juin à septembre 1345.
LES QUATRE PHASES NATURELLES DE LA LUTTE
L’épuisement des deux partis, la misère générale, met bientôt partout cette conviction, que pour éviter la ruine complète du pays il est indispensable d’en finir, tellement quellement, le plus tôt possible. Alors on est à la dernière phase, et le dénouement ne peut tarder.
Quand on a étudié en détail les événements, les incidents si nombreux de la guerre de Blois et de Montfort, et quand on essaie ensuite de les combiner entre eux, de les ramener sous un même coup d’œil pour en saisir la suite et l'ensemble, on y retrouve ces quatre phases bien marquées, dans les quatre périodes suivantes.
Première période : de la mort du duc Jean III à la trêve de Malestroit, c’està-dire du 30 avril 1341 au 19 janvier 1343. Période du début, close par un temps d’arrêt ; on peut croire quelques instants que la lutte va s’apaiser. Erreur.
Deuxième période : de la Irève de Malestroit (19 janvier 1343) à la bataille de Mauron (14 août 1352). Après une suspension assez courte, la guerre se rouvre plus ardente et se poursuit avec de grands efforts des deux parts pendant neuf ans.
Troisième période : depuis la bataille de Mauron jusqu’au retour du jeune comte de Montfort à la tête de son parti (août 1352 à août ou juillet 1362). Au cours de ces dix années la lutte persiste, mais bien moins vive que dans les deux périodes précédentes et fréquemment coupée de trêves.
Quatrième période : de juillet 1362 au 29 septembre 1364 (bataille d’Aurai). Le retour du jeune prétendant détermine dans la lutte une reprise et un regain d’activité, qui amène au bout de deux ans une rencontre décisive et le triomphe définitif de Montfort.
Si en établissant ces périodes, nous avions voulu seulement introduire dans l’histoire de cette guerre une division chronologique destinée à en faciliter l’étude, nous aurions assez mal réussi, car elle est coupée ici en portions fort inégales: deux très brèves, d’environ deux ans chacune ; deux fort longues, de neuf à dix. Mais notre but est, avant tout, de déterminer les périodes naturelles, organiques, de cette longue lutte, et ici en effet nous avons bien les quatre phases — début, — développement et activité de la lutte, — lassitude, — dénouement, — comme nous les avons décrites plus haut.
Contre~scel de Porhnet.
{XIH« siècle.)
GUERRE DE BLOIS ET DE MONTFORT
LE DÉBUT DE LA LUTTE
{URANT cette première période, la guerre de Bretagne a, dans Thistoire générale, un caractère de grandeur et d’importance qu’elle atteindra rarement par la suite. Ce n’est pas seulement la querelle de Blois et de Montfort; ce n’est pas un épisode partiel de la grande guerre de Cent-Ans engagée entre la France et l’Angleterre; c’est l’action principale de cette terrible lutte qui se joue alors en Bretagne. Les deux rois des deux nations rivales envoient là successivement des forces considérables commandées par des chefs importants, puis tous deux viennent en personne sur le terrain, chacun à la tête d’une grosse armée. Les deux armées, les deux rois sont en présence, six lieues à peine les séparent, une grande bataille est à la veille de se livrer et de détruire l’un ou l’autre de ces princes... Mais la foudre, prête à partir, s’arrête — on verra devant quelle puissance.
§ lef. — Le comie de Montfort est proclamé duc à Nantes (mai 13411,
Quand le corps du duc Jean III eut été déposé dans le caveau des Carmes de Ploërmel auprès de son aïeul Jean II, la cérémonie funèbre à peine achevée, Charles de Blois et Jean comte de Montfort qui n’avaient pu se dispenser d’y paraître — dès lors compétiteurs déclarés au duché de Bretagne — partirent chacun de leur côté. Charles de Blois retourna à Paris. Cette compétition ne lui inspirait nulle inquiétude ; la situation prédominante acquise en Bretagne au possesseur du puissant apanage de Penthièvre mettait dans son parti la plupart des chefs de l’aristocratie bretonne; d’autre part il était sûr de la faveur du roi de France; enfin il s’imaginait n’avoir rien à craindre de Montfort. — Montfort jusque-là pour soutenir ses prétentions n’ayant rien fait, ni bougé ni parlé, son rival le croyait incapable de sortir de cette inertie autrement que pour envoyer à la cour
ENLÈVEMENT DU TRÉSOR DU DUC JEAN III
du roi, au soutien de sa requête en réception d’hommage, quelques longs mémoires bourrés d’une lourde jurisprudence. Mais de ces mémoires rien à craindre, puisque Philippe de Valois, nous l’avons vu (ci-dessus p. 415), dès avant la mort du duc Jean III traitait déjà Charles de Blois comme l’héritier nécessaire de ce prince. Aussi Charles n’avait-il d’autre souci que d’entretenir le roi en de tels sentiments, c’est pourquoi il regagnait Paris très rassuré sur la situation de la Bretagne. — Il allait bientôt avoir un cruel réveil.
Montfort, lui, se dirigea vers le comté de Nantes. Il avait là son petit apanage, la modeste châtellenie de Guérande. C’est là probablement qu’il alla en venant de Ploérmel pour réfléchir à ce qu’il devait faire et prendre une résolution. Peut-être bien, s’il eût été seul, se fût-il borné en effet, pour défendre son droit, à faire écrire par des gens de loi de gros factums. Mais il avait auprès de lui un personnage ignoré de tous jusqu’alors, et qui allait se faire connaître — sa femme, Jeanne de Flandre, fille de Louis de Flandre comte de Nevers et de Jeanne comtesse de Réthel (1). Cette épouse « au cœur d’homme et de lion, ï comme dit Froissart, vit de suite que, pour engager la lutte avec quelque chance de succès, il fallait agir immédiatement. Montfort peu connu, sans influence sous le règne de Jean III, n’avait en Bretagne que de rares amis, toutes les sympathies allaient à son rival plus favorisé et plus puissant. Pour rétablir l’équilibre, pour créer à Montfort un parti en Bretagne, il fallait frapper de suite, avec éclat, un fort coup, en profitant pour cela du moment où on pouvait le faire sans être taxé de rébellion, sans susciter contre soi l’intervention royale, c’est-à-dire avant la sentence de la cour des pairs.
Sur le conseil de sa femme (2), Montfort suvi de deux cents hommes à peine entra dans Nantes et proclamant son droit au duché de Bretagne , demanda aux habitants de lui jurer fidélité , de lui rendre l’hommage dû au suzerain , c et il fit » tant aus bourgeois et à ceuls du païs entour (dit Froissart), qu’ils le reçurent » à signeur (3). > Sa femme survenant alors fut accueillie avec les plus grands honneurs. Reconnu pour duc dans le comté Nantais et dans quelques villes voisines, voyant par là que l’audace entraîne le succès, Montfort prend de suite vis-à-vis de toute la Bretagne l’attitude d’un souverain incontesté; il convoque à Nantes l’assemblée des Etats, qui sera en même temps une grande fête, — l’inauguration solennelle de sa souveraineté.
Pour payer la dépense de cette fête, pour entraîner les adhésions hésitantes et réchauffer les dévouements tièdes, il faut de l’argent à pleines mains. Or le duc défunt, qui était aussi vicomte de Limoges et tout plein, on le sait, de sympathies pour la France, avait caché dans cette ville française son a grant trésor, que de i> long temps avoit assemblé, car ce fu un sires de bon gouvernement et de grant » espargne (4). » Montfort avec sa petite troupe descend à Limoges dans une
(1) Mariée à Jean de Montfort depuis 1329.
^2) c Statim consilio uxoris sue, cornes Montisfortis cum ducentis hominibus armomm adivit Britanniam ad saisiandnm ducatum... Cum veuisset NampnetiS; mediantibus quibusdam amicis suis, plures e burgensibus civitatis attraxit, ita ut eum bonorifice reciperent et se facturos ei bomagium promitterent. Insuper* comitissa uxot ejus, subsequens eum, cum honore maximo a cioibus recepta est » {Chronogr. reg, Francorum, édit. Moranville, 11, p. 167).
(3) Froissart, édit. Luce, II, p. 268.
(4) Id. md,, p. 269.
ÉTATS DE BRETAGNE ASSEMBLÉS A NANTES
rapide chevauchée, et se proclamant l’héritier de Jean III reconnu pour tel par Nantes et par les antres villes de Bretagne, il requiert l’entrée de la cité et du château. Les Limousins, n’ayant ni intérêt à contester ni prohahlement moyen de résister, le laissent faire. Montfort, nanti du < grant trésor, » retourne à Nantes au galop, et y arrive un peu avant le jour fixé pour l’assemblée des Etats, dont il espérait bientôt entendre la voix unanime proclamer son droit et acclamer au milieu des fêtes son joyeux avènement.
Aux principaux seigneurs, entre autres, au vicomte de Rohan (Alain VII), au vicomte de Léon (Hervé VU), aux barons de Retz, d’Ancenis, de Rieux, de Lohéac, de Malestroit, de Clisson, de Quintin, aux sires de Beaumanoir, deKergorlai, de Toumemine, de Dinan-Montafilant, aux évêques de Vannes, de Rennes et de Léon, etc., Montfort avait adressé des invitations spéciales et pressantes.
An jour dit arrivent beaucoup de députés des villes et de petite noblesse surtout de basse Bretagne, mais pas un évêque, et en fait de barons un seul, Hervé de Léon : grande déception pour Montfort. « Si en fut (dit Froissart) moult » pensieus et esmervillié, et tout merancolieus (1). » Pourtant il fit contre fortune bon cœur et célébra joyeusement sa fête. Tous les présents, nombreux encore malgré l’absence des barons, l’acclamèrent chaudement, et vers la fin il tint avec ses amis un conseil privé, dont la première conséquence fut une forte saignée au trésor de Limoges, grâce auquel Montfort recruta de droite et de gauche bon nombre de gens de guerre, de soudoyers, comme on les appelait alors et comme il n’en manquait point, toujours prêts à louer leurs bras et leurs lances au plus offrant. Leur donnant pour cadre ses amis, tes petits gentilshommes du Nantais et de basse Bretagne venus à sa fête, il eut ainsi une jolie armée, avec laquelle il partit immédiatement (vers la fin de mai 1341) pour parcourir la Bretagne et c conquerre le pays par force on par amours (2). >
§2. — Grande chevauchée de Montfort en Bretagne (juin et juillet 13iV.
De cette triomphante chevauchée, qui fonda en Bretagne le parti de Montfort, Froissart a laissé dans ses Chroniques deux versions qui, sans se contredire, ne donnent pas tout à fait à l’événement la même physionomie. Dans la première, les faits ont un aspect plus martial, plus héroïque, l’épée y semble jouer le premier rôle ; dans l’autre, on peut soupçonner le trésor de Limoges d’y avoir eu une bonne part. Froissart nous a fait connaître, non toutes les villes qui reconnurent alors Montfort pour duc, mais du moins les principales étapes de cette campagne. En combinant les renseignements fournis par ses diverses rédactions on en compte près d’une vingtaine, que nous allons énumérer dans l’ordre où dot se développer la marche militaire du comte de Montfort (3).
(1) Froissait, édit. Luce, il, p. 270, ms. d’Amiens.
(2) Id. Ibid.
(3) Dans Froissart, ces étapes sont énnmérées à i’aventnre, sans aucun ordre. On fait sauter Montfort de Nantes à Brest, puis de Brest à Rennes, pour retourner à Vannes, etc.
PRINCIPALES ÉTAPES DE LA CAMPAGNE DE MONTFORT
La première préoccupation de ce prince, déjà maître de Nantes, devait être nécessairement de s'emparer de Rennes, la seconde porte de la Bretagne du côté de la France et qu'il fallait fermer au plus vite , pour empêcher les Français de venir par là attaquer le parti de Montfort.
Après Rennes, rien de plus pressant que de s'assurer de Vannes, principal port et principale place de la côte sud et, pour qui tient Nantes, porte nécessaire de la basse Bretagne. Avec Vannes, Montfort soumit les villes et forteresses ducales qui l'entouraient, Sacinio, Aurai, Hennebont, la Forêt (1).
D’Hennebont, Montfort se rendit à Quimperlé qui sans difficulté le reconnut, puis remontant vers le Faouët , il alla assiéger le château de la Roche- Periou (2) dépendant de la vicomté de Rohan, devant lequel il resta cinq jours et qu'il ne put prendre, ne voulant pas s’attarder à cette bicoque, alors que la première condition du succès de sa campagne c’était la rapidité.
En revanche il soumit Quimper sans coup férir, puis Brest qui exigea un grand effort dont nous parlerons tout à l’heure. Brest pris, Montfort revenant vers l’Est par l'intérieur de la péninsule bretonne, s’assura de Carhais, puis en remontant vers le Nord, de Saint-Brieuc, de Lambale, de Jugon, de Dinan et de Dol; et enfin, descendant de Dinan vers le Sud, il assaillit Josselin sans pouvoir le prendre, mais il soumit Mauron et Ploërmel, et de là sans doute regagna Nantes (3).
Dans toutes ces places, sauf Josselin et Roche-Periou, Montfort établit solidement son autorité ; la plupart du temps il ne lui en coûta que des entrevues, des pourparlers, en un mot des négociations plus ou moins longues avec les habitants et les capitaines des villes. Dans cinq ou six cas seulement — à Rennes, à Aurai, Hennebont, Brest, Jugon, Mauron — il y eut quelque résistance, mais rien de très sérieux sinon à Brest.
A Rennes, le gouverneur Henri de Spinefort fit une sortie contre les assiégeants dans laquelle il fut pris par Montfort qui le gagna sans beaucoup de peine à sa cause, et d’accord avec lui menaça de le livrer au supplice si les habitants ne se rendaient pas. Il y avait, ce semble, deux partis dans la ville : les « grands bourgeois d au nombre d’environ deux mille, qui tenaient pour Charles de Blois, ne voulaient pas se rendre ; mais les ouvriers et gens de métiers, tout dévoués à Spinefort, se soulevèrent contre les grands bourgeois, les mirent en déroule et ouvrirent les portes à Montfort (4).
A Aurai , le gouverneur Geofroi de Malestroit soutint un premier assaut ; mais
(1) Froissart dit Goy la Forêts qui était près Brest et qui appartenait à Hervé de Léon, alors partisan de Montfort : il n’y avait donc point à conquérir cette place. 11 s’agit plutôt ici de la Forêt en Grandebamp, qui était tombée dans le domaine ducal sous Jean le Roux avec la terre de Lanvaux dont le château de la Forêt faisait partie. Voir ci-dessus p. 345 note 1 et p. 346.
(2) Froissart, édit. Luce II, p. 99 et 283. — Château situé à 2500 mètres environ au S.-E. de la petite ville du Faouét, eu la paroisse de Prisiac, auj. com“« du c^o“ du Faouét, arr. de Pontivi, Morbihan ; voir ci-dessus p. 71. On dit aujourd’hui la Roche-Piriou.
(3) Dans la première rédaction de Froissart sont nommées comme étapes de la chevauchée de Montfort: Brest, Rennes, Hennebont, Vannes, Roche-Periou, Aurai, la Forêt, Carhais (Froissart, édit. Luce II, p. 90 à 100). La deuxième rédaction des Chroniques y ajoute : Sucinio, Jugon, Dinan, Josselin, Ploérmel et Mauron (Ibid. p. 284 , 285 , 289); et la troisième rédaction : Dol, Lambale, Quimper, Quimperlé, Saint-Brieuc {Ibid. p. 268).
(4) Froissart, édit. Luce, II, p. 93-96 , 268 , 280-282; Chronogr. regum Francorum II, p. 170.
BREST SEULE FAIT UNE RÉSISTANCE SÉRIEUSE
un de ses amis, Yves de Trésiguidi, étant entré dans la place, le détermina à y recevoir le comte de Montfort (1).
Dans Heimebont commandait Olivier de Spinefort, frère de ce Henri qui avait ménagé à Montfort la soumisssion de Rennes et qui depuis militait dans son armée comme un de ses plus dévoués partisans. Olivier ouvrit sans défiance les portes d’Hennebont à Henri ; celui-ci entra avec quelques troupes du prétendant, à la cause duquel il ne lui fut pas bien difficile de convertir son frère (2).
Mais à Brest ce fut tout autre chose. Le capitaine ou gouverneur de la place, Garnier de Clisson (3), était un chaud partisan de Charles de Blois. Montfort avec de bonnes paroles essaya en vain de le gagner :
— Je n’accepterai pour seigneur, répondit Garnier, et je ne recevrai dans Brest que celui qui aura été proclamé duc de Bretagne par la cour des pairs.
Et il se mit vivement en défense contre les assaillants. Montfort de son côté attaqua vigoureusement le château de Brest, car c’était, avec Rennes et Nantes, la place la plus forte de Bretagne, et plus importante même qu’aucune autre si, pour résister au roi de France, Montfort était obligé de tirer des secours d'Angleterre. Aussi eut-il recours pour la réduire aux machines de guerre les plus puissantes de ce temps, meme, dit Le Baud, aux canons et aux bombardes (4); ce qui, si le fait est exact, serait l’un des plus anciens exemples de l’emploi de l’artillerie dans les sièges. Après trois jours d’une très vaillante résistance, les défenses extérieures de la place furent forcées, et les assiégés, pressés de se mettre à l’abri derrière leurs murailles, firent tomber la herse avant que Garnier de Clisson l’eût franchie. Il réussit cependant à repousser, presque seul, les assaillants et parvint à rentrer dans la place; mais il mourut, trois jours après, de ses blessures, et alors les habitants ouvrirent leurs portes à Montfort (5).
A Jugon, on eut la répétition de l’histoire de Rennes. Le capitaine ,-Amauri de Clisson, se fit prendre dans une sortie; pour le soustraire au supplice dont Montfort en apparence le menaçait, les défenseurs de ce château, le plus fort de Bretagne, rendirent la place aux assiégeants, — et depuis lors Amauri de Clisson devint l’une des colonnes du parti de Montfort (6).
A Mauron, le prétendant resta devant la place douze jours, employés moins en hostilités qu’en négociations; le treizième, il y fut reçu sous cette réserve « que, si un autre apparaissait en Bretagne qui y monstrât plus grand droit que ï lui, les Mauroniens seraient (envers Montfort) quittes de leur hommage (7). »
En tout cela, sauf Brest, il y eut beaucoup moins de combats que de diplomatie, car les deux capitaines de Rennes et de Jugon, tous deux hommes de guerre habiles, expérimentés, qui vinrent si à propos se faire prendre par Montfort, ont
(1) Froissart, édit. Luce, II, p. 99,284 , 289; Chron. reg. Fr. II, 174, 182.
(2) Id.. Ibid., %-98 , 268 , 280-282; Chron. reg. Fr. II, 173, 182.
(3) Toutes les chroniques contemporaines nomment ce personnage Garnier de Clisson ; il n'y a aucune raison de changer son prénom en Gautier, comme Font fait, on ne sait pourquoi, dom Lobineau et dom Morice.
(4) < Le lendemain, fist le comte de Montfort assorter (disposer) canons, bombardes et engins pour mieux le chasteau grever et contraindre » (Biblioth. Nat., ms. fr. 8266, f. 186, 2» col.).
(5) Sur le siège de Brest, voir Froissart-Luce II, p. 90 à 93, 268, 271 à 275; Chronogr. reg. Fr. II, 169.
(6) Froissart-Luce II, p. 285 à 288.
(7) Id. Ibid. p. 289.
TOUT LE DOMAINE DUCAL ET LA MOITIÉ DE LA BRETAGNE
bien Tair d’avoir été de connivence avec lui (1). Dans toute cette campagne il eut d’ailleurs deux auxiliaires qui, autant ou plus que lui-même, contribuèrent au succès, Hervé de Léon et la comtesse de Montfort. « Messire Hervis de Lion, un
grand baron de Bretaigne, i avoit fort aidé, dit Froissart ; et là partout où li » conte de Montfort aloit et chevauchoit il menoit la contessse sa femme, laquelle » avoit coer (cœur) d’homme et de lion (2).
Très grave, très funeste pour la cause de Charles de Blois fut le résultat de cette brillante chevauchée. Renfermée jusque là dans le seul comté de Nantes, l’autorité de son concurrent s’étendit depuis lors sur la moitié au moins de la Bretagne. A s’en tenir aux lieux nommés par Froissart, voici en quelle ville, au cours de celte expédition, Montfort avait laissé garnison et installé en force son parti :
Sur la côte sud de la péninsule bretonne : à Vannes, Sucinio, Aurai, Hennebont, la Forêt, Quimperlé, Quimper ;
Dans la région nord de la Bretagne : à Dol, Dinan, Jugon, Lambale, Saint- Brieuc ;
Dans la région centrale : à Rennes, Mauron, Ploërmel, Carhais et Brest.
Les trois plus fortes et plus importantes places de Bretagne — Brest, Rennes, Nantes — étaient entre les mains de Montfort.
Un succès aussi rapide, aussi important, déconcerta quelque peu les grands barons qui presque tous tenaient pour Charles de Blois : c Ils s’esmervillèrent n moult (dit Froissart) comme les bonnes villes et les cités de Bretagne estoient » sitost rendues à lui (3). Toutefois il faut bien remarquer quel était le caractère de ce succès. L’objectif de Montfort dans celle expédition n’était pas de contraindre les barons récalcitrants à le reconnaître pour duc : cela l’aurait mis aux prises avec de grosses difficultés qui auraient compromis, en tout cas beaucoup retardé l’issue de sa campagne. L’essentiel pour lui étant de frapper un coup rapide qui, aux yeux de la Bretagne et de la France, le mît en possession effective et, au moins en apparence, incontestée de la dignité ducale ; le plus court et le plus sûr pour cela, c’était — laissant de côté les grands fiefs et leurs possesseurs — de s’attaquer avant tout aux places du domaine ducal, — les meilleures places de Bretagne mais à ce moment faiblement gardées, le duc Jean III les ayant dégarnies pour fournir à son expédition de Flandre, les capitaines de ces places étant d’ailleurs, à l’instar du feu duc, sans parti pris entre Blois et Montfort, disposés dès lors à accepter le premier qui viendrait, quelques-uns déjà peut-être amis de Montfort, les autres plus ou moins accessibles aux arguments tirés du trésor de Limoges. Et une fois Montfort nanti du domaine ducal, il n’était pins un simple prétendant ; logé dans la robe du duc il était duc de fait, et si on ne l’en dépouillait, le reste qu’il n’avait pas encore viendrait de soi.
Aussi, des dix-sept places mentionnées plus haut dont il s’était emparé, deux
(1) Aussi quand Froissart parle du siège de Rennes, il dit : c Ensi fut assigie la cité et ville de Rennes dou comte de Montfort : peu y fist traire ne lancier : car il ne volait mie grever ne bleeUr ses gens » (édit. Luce, II, p. 275). D'après cela il est bien clair que Montfort avait dans Rennes de nombreux partisans.
(2) Froissart, Ibid., p. 268.
(3) Id., Ibid.
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seulement, Lambale et Mauron, ne faisaient pas partie du domaine ducal, et s’il s’en saisit, c’est qu’elles lui étaient indispensables pour rendre libres les communications, l’une (Lambale) entre Saint-Brieuc et Jugon, l’autre (Mauron) entre Dinan et Ploêrmel.
Voici comme Froissart exprime le résultat de toute cette campagne : c Que » vous ferai-je plus long compte ? En telle manière conquist et acquist li conte » de Montfort tout ce pays que vous avez ouy, et se fist partout obéir et appeller » duc de Bretaingne, et encarga (et prit) les plaines armes de Bretaingne. Si 3 (toutefois) y avoit-il aucuns barons qui ne voloient obéir à lui et se faindoient 3 de son hommage (refusaient de lui faire hommage), telz que le droit seigneur » de Clichon, le seig** de Tournemine, le seig>* de Kintin, le seig** de Biaumanoir, 3 le seig** de Laval (baron de Vitré), le seig** de Gargoulé (Kergorlai), le seig** de 3 Lohiach (Lohéac), le seig** d’Ansenis, le seig*" de Rais, le seig** de Rieus, le seig** 3 d’Âvaugour et plusieurs autres. Et se partirent adonc de Bretaigne li plus de 3 ces seigneurs, et firent bien garnir leurs chastiaux. Et prirent excusance de 3 partir de Bretaigne tant que les choses (ne) seroient en autre estât (1). 3
La situation de la Bretagne est ici fidèlement peinte, pourvu que par c tout ce pays conquis et acquis 3 au comte de Montfort on entende surtout le domaine ducal; car ce prétendant, comme on l’a vu, évita de s’attaquer aux grandes seigneuries dont les possesseurs, refusant de le reconnaître pour duc, se tenaient à l’écart ou même affichaient dès lors une hostilité ouverte. A ceux que nomme ici Froissart il faut ajouter le vicomte de Rohan et aussi, cela va sans dire, la maison de Penthièvre. Les domaines des Penthièvre et des Rohan étaient immenses ; joints à ceux des autres barons nommés plus haut, le tout ensemble faisait bien les deux tiers de la haute Bretagne et un tiers de la basse où n’était point reconnue l’autorité de Jean de Montfort comme duc de Bretagne. — Au contraire, les seigneurs du Léon et de la Cornouaille, du Broêrec (Vannetais méridional) et du Nantais au Nord de la Loire, l’acceptaient généralement ; et il en était de même dans le domaine ducal, qui avec ses fiefs, ses villes, ses forêts, ses châteaux épars dans toute la Bretagne, était tout à Montfort. Cela faisait très largement la moitié du duché.
Tel fut le résultat du hardi coup de main exécuté par le prétendant. Sans être complet, ce résultat n’en fonda pas moins sur une base solide, dans la péninsule entière, le parti de Montfort qui la veille n’existait pas.
On ne peut — pour plus d’une raison — prendre au pied de la lettre la durée assignée par les chroniqueurs aux divers épisodes de cette expédition non plus qu’aux séjours faits par Montfort dans les étapes successives de sa chevauchée. Toutefois, si l’on tient compte du temps nécessaire à une armée d’une dizaine de mille hommes pour manœuvrer en long et en large, avec les précautions stratégiques indispensables, par toute la Bretagne ; si l’on songe aux lenteurs inévitables dans les négociations successives avec chaque ville et chaque garnison, on ne peut guère assigner à cette campagne une durée de moins de deux mois, soit juin et juillet 1341.
(1) Froissart, édit. Luce, 11, p. 91, deuxième rédaction, ms. d'Amiens.
MAL REÇU A PARIS PAR LE ROI, MONTFORT REVIENT EN BRETAGNE
§ 3. ■— Jean de Montfort en Angleterre et à Paris.
Arrêt de Con flans [7 sept.
Revenu à Nantes, le comte de Montfort ne s’endormit pas. Les nouvelles qui lui venaient de France montraient Philippe de Valois absolument décidé à faire de Charles de Blois le duc de Bretagne. La conséquence pour Montfort, c’est qu’il ne tarderait point de voir toutes les forces de la France lancées sur lui pour lui arracher ce duché. Comment conjurer ce péril ? Un seul moyen ; avoir un allié assez puissant pour tenir tête à Philippe de Valois. Où trouver cet allié? En Angleterre, dont le roi Edouard III faisait alors la guerre à Philippe et lui disputait même le litre de roi de France. Montfort au commencement du mois d’août passa en Angleterre. Quoi qu’on en ait dit, il ne fit point hommage du duché de Bretagne à Edouard III (1), nous en aurons la preuve tout à l’heure; mais il conclut avec ce roi une alliance éventuelle qui ne fut rendue publique qu’un peu plus lard.
Cependant, sur la nouvelle des grands succès de Montfort en Bretagne, Charles de Blois sortant de sa quiétude vient effaré demander au roi de France son oncle aide et secours. Mais avant de lui donner une armée pour conquérir la Bretagne, il fallait l’en faire duc. Philippe convoque les pairs, les prélats et les barons de France pour statuer sur la requête en réception d’hommage du duché de Bretagne, à lui adressée concurremment, comme nous l’avons dit plus haut (ci-dessus p. 418-419), par Charles de Blois et par Jean de Montfort.
Le roi envoie à Nantes des messagers mander le comte de Montfort, pour qu’il puisse produire ses raisons à la cour des pairs. Après quelque hésitation Montfort vient à Paris, où il arrive en somptueux équipage avec trente chevaliers et plus de trois cents chevaux. Sa réception par le roi de France a lieu dans une salle du palais décorée de magnifiques tapisseries. Aux côtés du roi siègent son frère le comte d’Alençon, le duc de Normandie son fils, Eude duc de Bourgogne, le duc de Bourbon, le comte de Ponlhieu, les comtes de Blois, de Vendôme, et beaucoup d’autres seigneurs.
— Sire, dit le comte de Montfort en saluant le roi, je suis venu ici à votre mandement et à votre plaisir.
— Comte de Montfort, répond le roi, je vous en sais bon gré; mais « je m’esmerveille durement d que vous ayez osé vous emparer du duché de Bretagne où vous n’avez nul droit, car il y a héritier plus proche que vous, que vous voulez dépouiller. Et pour y mieux réussir, vous êtes allé vers mon ennemi le roi d’Angleterre, vous avez relevé de lui le duché de Bretagne et vous lui en avez fait féauté et hommage , ainsi qu’on me l’a dit.
(1) On trouve cette assertion dans Froissart, dans la Chronographîe des rois de France (II, p. 180), et dans quelques autres chroniques. — Dès le 22 juin 1341 , Edouard III avait envoyé deux de ses agents, Gauvain Corder et Richard Swasham, en Bretagne, pour se rendre compte de la situation de ce pays et des conditions dans lesquelles on pourrait nouer alliance avec Montfort ; voir Record Off., Excheq. Queen^s Remembr. Naog, 602-8, — cité par M. Jean Lemoine, dans son édition très intéressante de la Chronique de Richard Lescot (1896), p. 55, note 1. Mais cette mission anglaise en Bretagne ne contredit en aucune façon le voyage de Montfort en Angleterre, qui ne put guère avoir lieu avant la fin de juillet ; elle en fut au contraire la préface.
SANS ATTENDRE l’aRRÊT DE CONFLANS RENDU CONTRE LUI.
— Sire, réplique vivement Montfort, n’en croyez rien, vous êtes mal informé, et je ne voudrais pas faire chose pareille. Quant à des héritiers au duché de Bretagne plus proches que moi, il n’y en a pas. Pourtant si le contraire était jugé, je me soumettrais.
— Comte, dit le roi, c’est assez. Sur toutes choses je vous ordonne de ne pas quitter Paris avant quinze jours, pour attendre la sentence des barons et des pairs. Vous saurez alors quel droit vous avez sur la Bretagne. Mais si vous partez plus tôt, j’en serai très courroucé.
— Sire, à votre volonté, répond courtoisement le comte.
Le roi, fort peu habile à dissimuler, venait de découvrir le fond de son cœur : la cour des pairs, il le savait d’avance, ne manquerait pas de dépouiller le comte de Montfort ; le roi voulait avoir celui-ci sous sa main après l’arrêt pour l’obliger de remettre immédiatement à Charles de Blois les nombreuses places de Bretagne tenues par les Montfortistes, et de plus le fameux trésor de Limoges, — bien résolu, si le comte s’y refusait, à le jeter en prison et à l’y laisser jusqu’à soumission complète. En retournant à son logis après l’audience royale, Montfort d’un coupd’œil envisagea cette déplaisante perspective. Elle le rendit, dit Froissart, a pensieus et merancolieus. » Il dina mal (1). Après dîner il appela l’un de ses ménestrels, lui emprunta son costume, son cheval, son valet, et le soir même, revêtu du premier, monté sur le second, suivi du troisième, il sortit de Paris dont on ne fermait point alors les portes, et enfila prestement la route de Nantes où il arriva avant que le roi eût vent de son départ.
Sa femme, la vaillante comtesse, lui fit grand accueil, car elle avait eu mauvais soupçon de ce voyage de Paris. Sur son conseil, il partit immédiatement pour visiter toutes les places de son parti, afin d’établir partout bons capitaines, » granl plenté (grande quantité) de soudoyers à pied et à cheval, tous bien payés, » et grans pourvéances de vivres à l’avenant t> (2). Puis il revint près de sa femme à Nantes, dont les habitants « durement l’amoient, pour les grans courtoisies îi qu’il leur faisoit » (3). Car la libéralité était l’une de ses vertus.
Pendant ce temps, la cour du roi, composée de ses pairs, de ses barons et de ses prélats, se réunissait non loin de Paris, à Conflans, où elle rendait, le 7 septembre 1341, un arrêt admettant à faire l’hommage du duché de Bretagne Charles de Blois au nom de sa femme, à l’exclusion de tout autre, c’est-à-dire évinçant complètement le comte de Montfort (4).
Suivant une vieille tradition recueillie par Le Baud, ce prince voulut protester de suite contre l’arrêt de Conflans : a Et comme il entendit la nouvelle » de la sentence donnée à l’encontre de lui, il se transporta à Paris céléement » et à privée famille (5), et par le conseil de maistre Henri Boïc, clerc breton, entra
(1) « Et issit hors de la cambre du roi, et commença moult fort à busiier (réfléchir) et merancolier, et à imaginer son afaire et son estât. A painnes put-il dîner, tant fut pensiêiis. » (Froissart , «iit. Luce, II, p. 304.)
(2) Id. Ibid., p. 105.
(3) Sur le voyage de Jean de Montfort à Paris et son retour à Nantes, voir Froissart édit. Luce, II, p. 102 à 105, 298 à 306.
(4) D. Morice, Preuves I, 1421-1424.
(6) En cachette et sans suite.
LE DROIT DE MONTFORT SOUTENU PAR HENRI BOHIC
» en la cour du palais monté sur fleur de coursier et armé de menu harnois (1),
et dessus lui une tunicle des armes de Bretaigne (2), et en sa main tenant une )» épée nue appela du roi, des pairs et de leur sentence, disant qu’à eux il n’estoit D subjet aucunement et que par armes deflendroit son héritage. Ce fait, se 3 partit hastivement de la cité, de laquelle il issit (3) par certains destours, » et s’en retourna en Bretaigne sans empeschement : dont le roi fut dolent et 3 courroucé (4). »
Belle bravade, désaveu formel de la cour et de la suzeraineté du roi, qui eût exposé Montfort au plus grand péril. Aussi n’y croyons-nous guère ; mais cette légende montre quel renom de fierté et d’audace avait dans l’opinion populaire, au moins en Bretagne, le comte de Montfort ; elle prouve aussi, comme je l’ai dit plus haut (ci-dessus p. 414), que son droit était hautement appuyé par le premier jurisconsulte breton de l’époque, Henri Bohic.
(1) Couvert d’une légère armure.
(2) Une cotte d’armes semée de moucheture d’hermine.
(3) II sortit.
(4) Pierre Le Baud, Hist, de Bref, inéd., Bibl. Nat. ms. fr. 8266, f. 192 v®.
Culoniar Marti, funi de S. Yves, {Statue du tombeau de S. Yves,)
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§4. — Exécution de Varrêt de Conflans. — Les Français en Bretagne
(octobre 1341/.
Pour donner à Tarrêt de Conflans une première sanction, dès qu*il fut bien acquis que Jean de Monlfort ne voulait pas s’y soumettre, le roi de France confisqua sur lui son comté de Monlfort-l’Amauri. Mais pour l’en dédommager le roi d’Angleterre lui donna la jouissance du comté de Richemont par ses lettres du 24 septembre 1341, dont il est bon de citer quelques lignes :
« Sachez (dit le roi Edouard III) que Jean, duc de Bretagne et comte de Montfort, notre très cher cousin, par amour pour la justice, considérant le tort que nous fait Monseigneur Philippe de Valois en détenant à notre détriment le royaume de France, a conclu avec nous contre ledit Philippe un traité d'alliance et d'amitié (1), et pour cette cause Philippe a fait saisir et confisquer sur lui le comté de Montfort. En conséquence, appréciant comme elle le mérite la grande affection que nous porte le duc de Bretagne et voulant, comme il convient, l’indemniser de cette perte, nous lui avons accordé le comté de Richemont, avec les châteaux, les villes et villages, les fiefs et tout ce qui en dépend, d
Le roi Edouard, on le voit, parle ici seulement a: de l’alliance et de l’amitié » du comte de Montfort, sans rien dire du prétendu hommage du duché de Bretagne que, selon Froissart, Montfort lui aurait rendu. S’il avait en effet reçu cet hommage, il s’en serait vanté bien haut. Il n’en fait rien, donc il ne l’avait pas reçu. Mais l’alliance dont il est ici question avait probablement été conclue dès le mois d’août 1341, car après l’arrêt de Conflans Montfort ne pouvait ni aller en Angleterre ni s’occuper de négociations diplomatiques : toute son activité était réclamée par ses préparatifs de défense contre l’attaque formidable dont il était menacé. Pour cette défense la déclaration d’alliance et d’amitié du roi d’Angleterre, contenue dans la lettre ci-dessus, devait être d’un grand secours. Elle était une preuve qu’Edouard III n’hésiterait point à soutenir énergiquement son allié, perspective bien propre à encourager les partisans de Montfort, sinon à lui en amener de nouveaux.
L’exécution de la sentence de Conflans semblait donc pouvoir souffrir quelque difficulté, d’autant plus que Montfort à peine rentré en Bretagne s’était, comme on l’a vu, activement occupé de munir de troupes et de provisions toutes ses places, entre autres. Aurai et Hennebont, et s’apprêtait à faire une vaillante résistance (2). — Charles de Blois, ou plutôt le roi Philippe de Valois, forma une armée où brillaient les plus grands seigneurs de France, entre autres, Jean duc de Normandie fils aîné du roi, héritier présomptif de la couronne, le comte
(1) « Sciatis quod, cum Joannes dux Britanniœ . , zelo justitiœ, contra dictum Philippum
nobiscum foedus pepigerit et amiciliœ firmitatem etc. (Rymer, Fœdera, édit. 1740, II, 4« part., p. 112; D. Morice Preuves I, 1424).
(2) « Indeque abiens Hembon... postea ad castellum Regis (Aurai)... sicque abiens per omnia castra Britannie , posait garnisiones hominum armorum et victualium ad deffendendum et custodiendam ea. Qiiibus peractis, regressus est Namnetis ad uxorem suam, cujus consilio maxime utebatar » (Chronogr. reg. Franc. Il, p. 182).
MARCHE DE l’aRMÉE FRANÇAISE D’aNGERS A ANCENIS.
d’Alençon frère du roi, Raoul comte d’Eu connétable de France, le duc de Bourgogne, le duc de Bourbon, le roi de Navarre, etc. (1). Angers fut indiqué pour rendez-vous et point de concentration de cette armée, qui se forma en trois batailles, c’est-à-dire en trois corps : le premier où dominaient les Bretons, entre autres, le vicomte de Rohan, les sires de Beaumanoir, de Clisson; le second, dont Charles de Blois faisait partie, était sous les ordres du duc de Normandie, le troisième sous ceux du connétable (2).
Selon Froissart cette armée comptait 5000 c armures de fer, » 3000 Génois commandés par Ayton Doria et Charles Grimaldi, et une nombreuse troupe de c bidaus b ou piétons et d’arbalétriers aux ordres de Le Galois de la Baume (3). Chaque c armure de fer, b c’est-à-dire chaque homme d’armes, devait avoir avec soi au moins deux écuyers ou servants. Malgré cela, les chiflFres donnés par Froissart ne peuvent s’accorder avec ceux des autres chroniques attribuant à cette armée 10000 hommes d’armes et 12000 Génois (4) ce qui est excessif.
Le rendez-vous à Angers était fixé vers le 26 septembre 1341 (5), mais il y eut des retardataires, puis ce fut une grosse affaire d’introduire une organisation un peu régulière dans cette armée où abondaient les contingents féodaux, bariolés, réfractaires et difficilement assimilables. Le général en chef, Jean duc de Normandie fils aîné du roi, n’arriva pour en prendre le commandement que le 14 octobre (6), et c’est alors qu’elle se mit en marche. Elle suivit la rive droite de la Loire et entra en Bretagne par Ancenis où elle resta deux jours, et dont les habitants lui firent une excellente réception. Mais sur l’autre bord du fleuve, six kilomètres au-dessous d’Ancenis, le château de Châteauceaux était occupé par une garnison montfortiste aux ordres de deux braves chevaliers, Milès et Waleran, que ce bon accueil fait aux Français irrita et qui, les Français partis, remontèrent la Loire pendant la nuit avec 40 hommes d’armes, débarquèrent dans Ancenis au point du jour, brûlèrent quatre cents maisons, massacrant, pillant partout, et emmenant avec eux dans leur forteresse autant de captifs et de butin que leurs bateaux en pouvaient porter ^7).
Au point de vue de la campagne des Français, ce désastre eut un résultat utile ; jusque-là, impatients d’arriver devant Nantes, pressés par la saison avancée, iis n’avaient pas songé à assaillir Châteauceaux qui cependant, aux mains de Montfort, les eût pendant le siège de Nantes beaucoup gênés, les attaquant par derrière, harcelant leur camp et troublant toutes leurs opérations. Pour venger le désastre d’Ancenis, ils allèrent assiéger cette forteresse, entreprise ardue qui
(1) Froissart, édit. Luce II, p. 107 et 306.
(2) Id. Ibid. p. 307, 308.
(3) Id. Ibid. p. xxxix, 108 , 307-308.
(4) « Erant autem secum (cum Karolo Blesensi duce Britannie) decem milia hominum armonun et duodecim milia Januensium » {Chronogr. reg. Franc. II, 186). Mêmes chiffres dans la Chronique normande du X/V® siècle p. 51, et dans Istore et croniques de Flandres, II, p. 8. — Cela ferait 42000 hommes. Les 5000 armures de fer et les 3000 Génois de Fi'oissart, renforcés de 6 ou 7000 bidanz, devaient aller à 25000 hommes ou environ, chiffre assez raisonnable.
(5) « Le voyage de Bretagne et l’ost devant Nantes fait par le duc de Normandie... commençant le 26 septembre 1341 d (Biblioth. Nat. ms. Coll. De Camps, portefeuille 83, f. 452), Cf. Froissart édit. Luce, II, p. XXXIX.
(6) D’après les Journaux du Trésor de Philippe Vide Valois, cités par M. Moranvillé, Chronogr. reg. Francor. II, p. 186 note 1.
(7) Chronogr. reg. Franc. II , p. 187.
ÉPISODE DU CHATEAU DE LYMO
retint l’armée une quinzaine de jours et finit par la prise de la place un peu après la Toussaints (1). Pendant ce siège se produisit un singulier incident, qui faillit mettre fin à la guerre ou du moins imprimer aux événements un cours très imprévu.
Jean de Montfort, se voyant sur le point d’être attaqué par des forces supérieures, avait préparé, pour tenter de les arrêter, un système de fortifications provisoires, on dirait aujourd’hui, d’ouvrages de campagne. A mi-chemin entre Âncenis et Nantes, à Carquefou (2), il avait creusé des fossés, élevé des retranchements, des barrières palissadées munies de bretèches, en un mot dressé là un camp retranché capable de couvrir Nantes ou au moins de la garantir d’une surprise. — De même, prévoyant le siège de Chàteauceaux il avait établi, à une lieue de là, au lieu dit Lymo ou L’Hymeau (3), un fort de campagne très bien renaparé avec tours, donjon, etc., d’où il eût pu à l’occasion secourir utilement Chàteauceaux et tomber à toute minute sur les assiégeants.
Pendant le siège de cette place, Charles de Blois avec un millier d’hommes où figuraient les plus grands seigneurs, entre autres son frère le comte de Blois, le comte de Guines fils do connétable, etc., se mit à battre la campagne pour détruire les postes et les partis ennemis. Il prit le camp de Carquefou très mal gardé, et le brûla (4). Un autre jour il trouva le moyen de se loger avec sa troupe dans le donjon de Lymo. Mais à peine y était-il, il s’y vit assiégé, bloqué par Montfort qui venait là avec une troupe assez forte dans l’intention de s’y établir pour tenter de faire lever le siège de Chàteauceaux. Le blocus ayant duré deux jours (1®'' et 2 novembre 1341), les assiégés qui n’avaient plus de vivres demandèrent à se rendre comme prisonniers à rançon. Il y avait là vingt des plus riches seigneurs de France, leurs rançons eussent fait déborder le trésor d’un roi. Montfort répondit :
— Pour les autres je verrai. Mais messire Charles de Blois ne se sauvera pas de mes mains. Il m’a volé le duché de Bretagne avec les fables qu’il a débitées aux pairs de France et l’argent dont il a acheté leur sentence. Cette sentence ne lui rapportera pas un denier : avant ce soir il mourra (5).
Déjà même les Montfortistes avaient brisé la porte de la tour où s’étaient réfugiés les Français. Ainsi la question de la succession de Bretagne semblait devoir être résolue à l’improviste, sinon par la mort de Charles de Blois, du moins par sa renonciation au duché.
Mais, dans la nuit du 2 au 3 novembre, les chefs de l’armée française qui assiégait Chàteauceaux avaient appris par une circonstance fortuite en quel lieu, en quelle détresse se trouvaient Charles et ses compagnons. Aussitôt l’un des
(1) Ibid, p. 187 note 2, 190 note 1, 192 note 1.
(2) Carquefou, aq}. ch.-l. de arr. de Nantes, Loire-Inférieure. Quoi qu’en dise Froissart, il n'y eut Jamais là de c grosse ville fermée , » mais un simple bourg et un poste fortifié.
(3) Aujourd’hui L’Humeau, simple ferme de la com“« de la Varenne c*®“ de Ghamptoceaux (Chàteauceaux), arr. de Cholet, Maine-et-Loire; voir note de M. Moranvillé, dans son édition delà Chronogr, reg. Franc. II, p. 188.
(4) Ibid. II, p. 188; Froissart, édit. Luce, II, p. 110, 311, 313. Mais Froissart met la prise de Carquefou après celle de Chàteauceaux , et la Chronographie des rois de France la place , avec raison selon nous , avant la reddition de cette dernière place.
(6) Ibid. p. 19M92.
PRISE DE CHATEAUCEAUX PAR LES FRANÇAIS
corps de celle armée, sous les ordres du duc de Normandie et du connétable, se porta rapidement au point du jour sur Lymo. Quand ils y arrivèrent, les Montfortistes étaient en train de forcer le dernier asile des Français (1).
Montfort ayant reconnu les couleurs françaises et constaté d'un coup d’œil l’infériorité numérique de ses troupes, qui eût fait d’une lutte une vraie folie, rallia ses hommes et enfila lestement la route de Nantes, où malgré la poursuite des ennemis il arriva sain et sauf (2).
Par contre, la garnison de Chàteauceaux, après une défense très énergique, n’espérant plus être secourue, rendit la place au duc de Normandie, et l’armée française, ayant repris sa marche par la rive droite de la Loire, arriva sans obstacle devant Nantes (3).
(1) Chronogr. rcg. Fr. II, p. 191.
(2) Ibid. p. 192. Voir sur cet épisode de Lymo la Chronogr. reg. Franc. II , p. 188 à 192 , et le récit complet que j’en ai fait dans le Bulletin archéol. de V Association Bretonne, Congrès d’Âncenis (1894), p. 202 à 209.
(3) Ibid. 192-193. Sur le siège de Chàteauceaux ou Champtoceaux , voir aussi Froissart , édit. Luce II, p. 108, 109, et 308 à 310. — Dans le principe, la campagne du duc de Normandie devait être d’abord dirigée contre Vannes ; le 20 octobre 1341, Philippe de Valois lui écrivait : t Jean... nous avons bien veu ce que escrit nous avez ; et puisque aller ne pouvez à Van [nés] , ainsi comme escrit vous avions, nous vous mandons que vous avez bon avis et bon conseil de faire si^e » etc. (D. Morice, Preuves 1, 1425).
L’archidiacre de Rennes, ami de S. Yves. {Statue du tombeau de S. iWes.)
SAGES INSTnUCTIONS DU COMTE DE MONTFORT POUR LA DÉFENSE DE NANTES. 437
§ 5. — Siège et prise de Nantes [novembre 13A1I.
Le siège de Nanles par le duc de Normandie est l’un des principaux événements de la guerre de Blois et de Montfort, le principal même par ses conséquences : car s’il eût échoué, c’eût été probablement l’écbec définitif de la cause de Charles de Blois. Les chroniques malheureusement ne s’accordent guère sur les incidents de ce siège. Le récit de Froissart est certainement le meilleur, sauf sa conclusion, mensonge intéressé du parti français, dont l’erreur est aisée à démontrer.
c Dans la bonne cité de Nantes, dit-il, se tient le comte de Montfort avec messire Hervé de Léon, messires Henri et Olivier de Spinefort, et plusieurs autres chevaliers et écuyers de Bretagne qui lui ont juré fidélité. La comtesse sa femme est à Rennes. Quand le comte se vit assiégé, il n’en fit pas grand état, car il se sentait dans une bonne ville, forte, bien fermée, bien pourvue de toutes provisions et d’engins d’artillerie (1), et lui-même très aimé des habitants. Aussi il ordonna et demanda à tous de bien s’acquitter de leur devoir envers lui, de garder leur cité et leur honneur, c’est-à-dire de défendre les murailles et les fortifications avancées (2) suivant les ordres qu’on leur donnerait, mais de ne faire sur les assiégeants aucune sortie, car ils y auraient tout à perdre et rien à gagner. Et enfin, pour les réconforter, il ajoutait que ce siège ne pouvait durer longtemps, parce qu’il était commencé trop sur l’hiver (3). » Ce qui était très vrai. Aussi Froissart a-t-il grandement raison d’ajouter : « La cité de Nantes est grande, la rivière de Loire qui la traverse, très large. Aussi les seigneurs de France ne purent-ils environner la ville de toutes parts, il y aurait fallu trop de monde. Si ceux de dedans fussent toujours restés enclos en leurs murs sans en sortir, se bornant à escarmoucber et défendre leurs barrières, c’était tout ce qu'ils avaient à faire, et ainsi eussent-ils tenu là tout le temps en échec l’armée des seigneurs de France. Car ils avaient pour eux la rivière qu’on ne leur pouvait ôter, et ils étaient bien pourvus de tout ce qu’il leur fallait. Mais orgueil et outrecuidance les perdirent, comme je vous le dirai (4). >
L’interdiction de toute sortie sur les assiégeants édictée par Jean de Montfort montre en lui un véritable homme de guerre, et le froid de décembre arrivant avant un mois, ces beaux chevaliers de France ne seraient pas restés longtemps à se morfondre sous la gelée devant les grosses murailles de Nantes inébranlables. Malgré les ordres du prince, « il prit vollenté à aucuns bourgois de Nantes (au » nombre d’environ 400), jones compaignons et armerez (ambitieux de la gloire » des armes), de faire une envaïe (une attaque) sur ceux de l’ost » c’est-à-dire de
(1) « Bien pourveue de toutes pourvéanches et d'artillerie » (Froissart-Luce, II, p. 311). Artillerie pourrait à la rigueur s’entendre de l’artillerie à feu ; mais ce mot s’appliquait alors aussi aux balistes, catapultes, et à tous engins lançant, par les lois de la mécanique, des pierres ou toutes sortes de masses ou de substances lourdes ou malfaisantes.
(2) « Garder le chité et leur honneur, aller à leurs deffenses as garittes, ainsi que ordonne! estoient. » fibid.j,
(3) Voir tout ce passage dans Froissart-Luce, II, p. 311, Ms. d’Amiens.
(4) « Orgoels et outrecuidance les déchut, ensi que je vous dirai » (Froissart-Luce p. 313-314, Ms. d’Amiens).
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IMPRUDENTE SORTIE ET DÉFAITE DES NANTAIS
l’armée assiégeante (1). Il leur fallait un chef : le dernier à accepter cette charge eût dû être Hervé de Léon, rompu aux choses de la guerre, auquel l’imprudence de l’entreprise ne pouvait échapper et qui, par discipline militaire, devait avant tout faire respecter les ordres du commandant en chef, c’est-à-dire de Montfort, dont il possédait toute la confiance. Mais Hervé de Léon était, lui aussi, un glorieux, un ambitieux, il vit là l’occasion de relever son importance et de se tailler dans le parti un premier rôle, il accepta le commandement des 400 c jones compaignons. »
Par une nuit sombre ils sortirent. Ils rencontrèrent à quelquç distance de Nantes un convoi d’une trentaine de chariots chargés de vivres, de vins, de provisions destinées aux assiégeants. L’escorte tuée ou dispersée, ils acheminèrent le convoi vers Nantes. En raison de la distance et des mauvais chemins, cette opération fut longue. Le guet des assiégeants, prévenu par les fuyards de l’escorte, atteignit les Nantais avant l’entrée dans la place des chariots du convoi, qu’on eut à peine le temps de pousser entre les portes. Pendant ce temps les « jones compaignons » voyaient grossir sans cesse les rangs de leurs adversaires, parce que le camp des assiégeants envoyait là à chaque instant de nouvelles troupes. Il vint bien aux Nantais quelque secours de la ville ; mais le nombre des ennemis étant très supérieur, la résistance devint impossible. Hervé de Léon fit ouvrir la porte, s’engouffra dans la ville avec tous ceux qui le suivaient, et serré de très près par l’ennemi, fit retomber ^ le rastel 'd (la herse), laissant de l’autre côté, sur le terrain du combat, outre beaucoup de morts et de blessés, environ 2(K)des a jones compaignons i> qui furent faits prisonniers par les Français (2). Bref, un vrai désastre (3).
Si fâcheux qu’il fût, cet échec pris en soi, matériellement, n’ôtait en réalité rien de sa force ni de ses moyens de résistance à la place assiégée, qui gardait encore entre ses murailles plus de braves qu’il n’en fallait pour les défendre. Le vrai désastre, ce fut les conséquences morales de cet échec. Le véritable auteur, seul coupable et responsable de cette triste aventure impossible sans son concours, c’était Hervé de Léon. Les reproches très justes, vivement exprimés, que lui en fit Jean de Montfort, blessèrent profondément Hervé, qui depuis lors ne parut plus devant ce prince et sembla se désintéresser des événements : on put dès ce moment prévoir qn’il préparait une fugue (4). — D’autre part, les bourgeois de Nantes, dont beaucoup avaient eu des parents ou des amis tués ou pris dans ce désastre, se montraient fort irrités; leurs sentiments pour Montfort, parfaits jusque-là, tournaient à l’aigre. Ils lui rappelèrent même que, quand ils l’avaient reçu pour duc, ils s’étaient réservé, si le roi de France venait à leur envoyer pour
(1) Froissart, édit. Lace II, p. 311.
(2) « Ils furent si près sievi au retraire, qu’il y eut grant Riison de morts, et pris bien deus cens et plus des bourgeois de le cité, dont leurs pères, leurs frères et leurs amis furent durement dolent et courouciet » (Id. p. 112, cf. p. 312 et 315).
(3) La Chronographia regum Francorum ne contient pas cet épisode, mais elle raconte (II, p. 193-194) Tattaque par les Français, pendant le siège de Nantes, d’un prétendu château du Val-Garnier assez voisin de cette ville , dont on ne trouve trace nulle part dans la géographie ni dans l’histoire ; il y a même devant ce château un combat singulier entre 200 Français et 200 Bretons du parti de Montfort. Tout cela a parfaitement Tair d’une légende fabuleuse, qui de la Chronographie a passé naturellement dans Vlstore et croniques de Flandre (II, p. 4) et dans la Chronique normande du X/K* siècle (p. 52), mais elle n’en est pas plus vraie pour cela.
(4) Voir Froissart édit. Luce, II, p. 112, 313, 315.
QUI OBLIGE MONTFORT A TRAITER DE LA REDDITION DE LA PLACE
seigneur Charles de Blois, de ne point porter les armes contre celui-ci. Donc, tout ce qu’ils pouvaient faire pour Montfort dans les circonstances présentes, c’était de lui rester fidèles un mois à partir du commencement du siège (1) — et ce mois était déjà à plus de moitié.
Montfort comprit qu’en de telles conditions la prolongation de la défense de la place n’avait plus de chance de succès et ne pouvait aboutir qu’à une catastrophe. Il résolut donc d’entrer en négociations avec les assiégeants et comprit, en homme pratique, que mieux valait le faire quand il avait encore < grant foison de soudoiers qui à l’encontre des François vigoreusement deffen- » doient la cité (2), t> plutôt" que d’attendre l’affaiblissement de ses forces, résultat inévitable d’une plus longue résistance. Le duc de Normandie, chef de l’armée française, ne dut pas être étonné de ces ouvertures ; les instructions reçues par lui du roi Philippe VI à l’ouverture de la campagne prévoyaient cette éventualité. Suivant certain chroniqueur, les premières démarches seraient même venues du duc de Normandie, ce qui est peu probable; Philippe VI s’était borné à lui dire de faire bon accueil aux propositions du comte de Montfort s’il les jugeait convenables (3). Les négociations eurent lieu d’abord dans le camp français, « où Montfort ne fit nulle difficulté de se rendre, le duc de Normandie lui ayant » garanti, par cautions et otages suffisants, qu’il rentrerait à Nantes quand il • voudrait. Les seigneurs français qu’il y trouva lui firent bon accueil. » Voici, d’après un chroniqueur du XIV® siècle, les idées qui furent échangées entre les deux princes. Le duc de Normandie s’adressant à Montfort :
— « J’ai été (dit-il) envoyé par mon père pour vous faire la guerre, afin de soutenir le droit que messire Charles de Blois réclame du chef de sa femme sur le duché de Bretagne et dont vous voulez le priver entièrement. Mais pour épargner les calamités qui frapperaient le peuple, les tueries des nobles et autres gens qui pourraient se produire si cette guerre durait longtemps, je vous conseille de vous accorder avec messire Charles et de lui céder une portion de l’héritage de Bretagne, de telle sorte que vous puissiez demeurer en paix.
— » Je ne désire rien de plus que la paix (répondit Montfort); pour l’avoir je céderais volontiers à ma nièce, femme de messire Charles, une grande partie de mon héritage ; quant à abjurer mon droit à la succession du duché de Bretagne, je ne le puis.
— » Pour traiter de cette paix (reprit le duc) il est nécessaire d’aller à Paris devant le roi Philippe mon père. Car étant venu ici par son ordre, je ne puis iaire pareil traité sans lui.
9 Montfort consentit sans difficulté d’aller à Paris, parce que le duc de
(1) Ibid. p. 315, et Chronogr. reg. Franc. (II. p. 193), où on lit : < Burgenses civitatis ei dixerunt quod, cnm sibi fecerunt homagium, dixerunt quod nunquam facerent guerram contra Karolum filesensem, dum tamen mitteretur a rege Francie tanquam dominus. Tune cornes requisivit eis qnod per unum meosem se tenerent de parte sua, et quod si non posset obsidionem levare infra eumdem mensem, exiret de civitate : quod concesseruut ei. b
(2) Le Baud, Hist. de Bretagne inédite, Bibl. Nat. ms. fr. 8266, f. 194.
(3) « Jean... pour ce que toqjours est bon de soy mettre en droit vers ses ennemis et eux mettre en tort , si vous sentez que le comte de Montfort vous face faire offre convenable , si li faites offrir dnques dix ou douze milles livrées de terre outre ce que il tient » etc. (D. Morice Pr. 1 , 1425). Nous parierons ailleurs du projet d’accord que Philippe de Valois fit proposer à Montfort.
MALGRÉ LES GARANTIES FORMELLES DU TRAITÉ
Normandie , en qui il avait toute confiance , lui donna un sauf conduit pour se rendre en celte ville et pour revenir de là en Bretagne (1).
» Il lui promit aussi de garder pendant ce voyage à Paris sa cité de Nantes, lui jurant par serment, en promesse de fds de roi, de la lui rendre à son retour sans difficulté, dans le même état où il la recevait de lui.
» Cest sur ces promesses solennelles que le comte de Montfort livra la cité de Nantes au duc de Normandie, et se rendit à Paris vers le roi Philippe, dans Tespoir que ce prince ménagerait un accord entre lui et son adversaire Charles de Blois (2).
Ce récit que nous reproduisons presque littéralement, nous bornant à en moderniser quelque peu le style, émane d'un quasi-contemporain très bien placé pour connaître les détails de celte histoire, mais, il faut le dire, ouvertement favorable à la cause de Montfort. Aussi tenons-nous pour douteux le prétendu engagement de rendre à Montfort, en cas d’échec des négociations, cette ville de Nantes à moitié prise à ce moment par le duc de Normandie (3). Il est certain au contraire que ce duc avait garanti à Montfort qu’il demeurerait libre dans tous les cas. Or dès qu’il fut à Paris, le roi Philippe de Valois, dont la loyauté n’était point la vertu favorite, le fit jeter en prison où il resta jusqu’en 1343. Mais cette année- là (1343), la trêve de Malest roit, dont nous parlerons plus loin, conclue entre les rois de France et d’Angleterre, portant dans l’un de ses articles t qu’on » observera à l’égard du comte de Montfort les promesses qui lui avaient été faites » par le duc de Normandie devant la ville de Nantes (4), » — en exécution de cet article, le 1®*“ septembre 1343, Montfort recouvra la liberté (5). Preuve certaine que ce prince ne fut point, comme le dit Froissart, fait prisonnier par surprise dans le château de Nantes, mais qu’il rendit cette \ille aux Français en vertu d’un
(1) « A laquelle chose faire (à aller à Paris) s'accorda adonc le comte moult liberallement, parceque le duc de Normandie, en qui il se fioit , lui bailla sauffconduiz d’aller à Paris et de retourner seurement en Bretaigne. » (Le Baud, Hist. de Bret. inéd. Bibl. Nat. ms. fr. 8266, f. 194 v®).
(2) Sauf le style direct employé ici dans ce dialogue pour plus de clarté , nous avons extrait tout ce récit de Le Baud (Histoire de Bretagne inédite. Bibl. Nat. ms. fr. 8266 f. 194 r® et v®), qui résume un passage fort étendu de la chronique rimée de Guillaume de Saint-André, passage aujourd’hui mutilé par une longue lacune, mais dont on reconnaît sans peine la fin dans D. Morice, Preuves II, col. 308, vers 4 à 27 de cette colonne.
(3) cc Bailla Nantes , n’en doutez mie ,
Garder au duc de Normandie,
Qui lui jura et par sa foy Et lui promist, com fils de roy,
Qu’il la lui rendroit sans débat En tel point et en tel estât.
Comme il la prenoit de lui. »
(Hist. de Jean le Conquérant par Guill. de Saint- André dans D. Morice, Preuves II, 308.)
(4) Goncordatum est quod... Item, quod comiti Montifortis serventur ea quœsibi promissafuerant ante civitatem Nanmtensem, seu infra, per dominum ducem Normanniæ, de quibus licite constabit. i (Texte de la trêve de Malestroit, dans Chronic. Adami Murimuthensis, p. 138 et 141). — Le texte de cet article prouve que les conditions acceptées par Jean de Montfort furent arrêtées entre lui et le duc de Normandie ante civitatem Nanatensem, devant la ville de Nantes, c’est-à-dire avant que les Français g fussent entrés, ce qui détruit entièrement le récit de Froissart, d’après lequel le comte de Montfort aurait été surpris et fait prisonnier par les Français dans le château de Nantes.
(5) « Elargissement, fait par le Parlement et commandement du roy Philippes, de la personne de Jean de Montfort, à certaines charges et conditions, le septembre 1343. Au Thresor, layette 52. > (Jean du Tillet, édit. 1618, Recueil des guerres et des traitez d'entre les roys de France et d'Angleterre, p. 235).
MONTFORT EST JETÉ EN PRISON PAR LE ROI DE FRANCE
traité dont les conditions, acceptées et jurées par ceux-ci, ne furent pas exécutées.
Nantes fut rendue aux Français le 21 novembre 1341 au plus tard, car ce jour même Robert Bertrand sire de Briquebec, maréchal de France, capitaine pour le roi en Bretagne, d’accord avec Olivier évêque de Nantes, mettait une imposition de 4 deniers par livre sur les denrées achetées et vendues en cette ville (1), où Charles de Blois établit aussitôt sa résidence et donna de grandes fêtes aux chefs de l’armée française qui, presque tout entière rentra en France vers la fin de ce mois (2). Toutefois le duc de Normandie y dut rester un peu plus longtemps, car, selon tous les chroniqueurs, lors de son retour à Paris il présenta au roi le comte de Montfort, qui y était venu avec lui sous la garantie du traité conclu devant Nantes (3). Or Montfort était encore dans cette dernière ville le 18 décembre 1341 (4).
§ 6. — Le parti de Montfort après la prise de Nantes.
En quittant Nantes pour rentrer chez eux , en raison de l’hiver qui s’avançait, les chevaliers et les seigneurs de France engagèrent Charles de Blois à étendre de proche en proche sa domination sur les places encore rebelles à son autorité, et lui promirent de revenir l’année suivante à la belle saison l’aider à achever la conquête de son duché (5). Tous croyaient d’ailleurs la guerre finie par la prise de Montfort, qui lui-même semblait assez disposé à faire la paix. Que restait-il après lui à la tête de son parti ? Une femme, un enfant de deux ou trois ans, autant dire rien. Comment pourraient-ils songer à tenir contre l’armée du roi ? Aussi Charles de Blois écrivit-il à toutes les villes de Bretagne qui avaient suivi le parti de Montfort, entre autres, aux gens de Rennes, de Vannes, d’Hennebont, de Guignant (Guemené-Guigan), de Quimperlé, de Quimper, de Saint-Mathieu de Finelerre, de Lambale, de Dinan, de Saint-Malo, de Dol, etc. Il leur enjoignait de venir ou d’envoyer à Nantes des députés pour se mettre en son obéissance (6).
Dans le même temps Jeanne de Flandre, comtesse de Montfort, convoquant ses fidèles, ses principaux partisans à Vannes, au château de la Motte (7), parut devant eux portant son jeune fils et l’élevant dans ses bras :
< Ha ! seigneurs, s’écria-t-elle, ne vous desconfortez mie et ne vous esbahissez
(1) D. Morice, Preuves 1, 1428-1429.
(2) Aussi rétat des hommes d’armes qui firent cette campagne sous les ordres du connétable de France porte ce titre : « La retenue des gens d’armes de l’hostel de nous Raoul, comte de Eu, connestable de France, qui avec nous ont esté en Bretaingne en la compaignie monseigneur le duc de Normandie, ès mois d*oclobre et de novembre 13A1 » (Bibl. Nat. Mss. Collection de Camps^ portef. 83, f. 416.)
(3) « Ante civitatem Nanatenscm » porte la trêve de Malestroit , ci-dessus p. 440 note 4.
(4) Date d’une lettre écrite par lui, de Nantes, à Gefifroi de Malestroit et Henri de Kaër, dans D. Morice, Pr. I, 1428.
(5) c Ils se consillèrent li ung par l’autre , pour ce que li iviers approchoit et que il faisoit dur et cru et froid hostoier (guerroyer), ils se partiroient et donroient leurs gens congiet , et se retrairoient en France jusques à l’estet, qu’ils revenroient aidier à monseigneur Charlon de Blois à reconquerre le remanant, et le lairoient cest ivier guerrtier par ses fortreches » (Froissart-Luce, II, p. 318, ms. d’Amiens).
(6) Froissart-Luce, II, p. 320, ms. de Rome.
(7) Id. Ibid., p. 320, troisième rédaction, ms. de Rome. Dans les deux premières rédactions, Froissart place cette scène à Rennes.
l’énergie de la comtesse de montfort relève son parti,
» pour mon seigneur que nous avons perdu. Ce n’estoit que un seul home. y> Véés ci mon petit enfant qui sera , si Dieu plaist , son restorier et vous fera du » bien assez. Et vous pourchacerai tel capitaine et tel mainbour (1), par cui
vous serez tous réconfortés. »
« Ladite dame et comtesse (dit Froissart) ainsi ala par toutes ses bonnes villes et menoit son jone fils avecques elle, et les sermonnoit et reconfortoit en tele manière que dessus, et renforçoit les garnisons de gens et de tout ce qu’il leur falloit. Et paioit et donnoit largement partout (2). >
Ce fier langage et cette virile attitude excitent dans le parti de Montfort un vif enthousiasme, tous comprennent que cette femme à leur tête vaut mieux qu’un homme, nul ne songe plus à abandonner la cause défendue par elle, et elle, pour mettre des actes au bout de ses paroles, loin de céder devant le vainqueur, elle l’attaque. Au cours de la campagne du duc de Normandie dans le pays de Nantes, des détachements de son armée s’étaient emparés de la ville de Redon et de celle de Guérande, chef-lieu de l’apanage du comte de Montfort. Jeanne forme une petite armée de Bretons et de Flamands, qui reprend vivement ces deux villes (3). Puis, d’Hennebont à Brest visitant toutes les places de son parti, elle les met en état de recevoir la visite et de ses ennemis — et de ses amis.
Car le roi d’Angleterre avait promis dès le principe d’apporter à la cause de Montfort un secours capable de contrebalancer celui que la France donnait à Charles de Blois. A en croire les historiens, en 1341, Edouard III ne tint pas cette promesse, dont l’exécution fut rejetée à l’année suivante. C’est une erreur. Dès le 3 octobre 1342, le roi d’Angleterre annonçait l’intention d’envoyer en Bretagne, « pour ses très urgentes affaires, » des seigneurs de son royaume et autres fidèles sujets, et il donnait commission à Robert Chaumberleyn d’arrêter, dans les ports des comtés de Devon et de Somerset, tous les navires propres à les transporter de l’autre côté de la Manche. Chaumberleyn devait envoyer ces navires à Plymouth, les faire là équiper et munir de provisions de façon à les rendre prêts à partir au plus lard dans l’octave de la Saint-Martin, c’est-à-dire le 18 novembre 1341 (4). Huit jours avant celte date, c’est-à-dire le 10 novembre, le roi ordonne à son trésorier de verser aux chefs de cette expédition, pour leurs gages et ceux de leurs troupes (5), une somme de 1290 livres sterling, dont 300 à Robert d’Artois qui est nommé en tête comme le commandant en chef, et 500 à Gautier de Manny qui semble avoir été son lieutenant (6).
Il y eut, je le sais, plus d’une fois des projets de ce genre, ordonnés, préparés en Angleterre, et qui ne se réalisèrent pas. Ici il n’en fut pas de même, l’exécution suivit; nous en avons pour garant le témoignage des Grandes Chroniques de
(1) Gardien et tuteur du Jeune comte de Montfort.
(2) Froissart-Luce , II, p. 115.
(3) Chronog raphia reg. Franc., II, p. 195.
(4) (f Ad arrestandum omnes naves pro passagio magnatum et aliorum fidelium nostronim (quoi
ad partes Brilanniœ in obsequium nostrum pro dioersis urgentissimis negotiis nostris missuri sumusj aptas in singulis portubus comitatuum Somersetiœ et Dorsetiœ » (Rymer, Fœdera, cdit. 1740, U, 4* part. p. 113; D. Morice, Pr. 1, 1425). #
(5) « Super vadiis suis et hominum ad arma et aliorum cum eisdem ad partes Britanniæ profecturorum, eundo ad easdem partes, et ibi morando in obsequio nostro » (Rymer, Ibid. p. 116).
(6) Les antres chefs nommés dans cet acte sont Robert de Morlé, Henri des Ferrières, Jean Tibetot et Jean Rardolf (Ibid.).
ET LE ROI D’ANGLETERRE LUI ENVOIE DU SECOURS
France, où on lit : « Messire Robert d’Artois, du commandement du roy d’Angle- » terre, quand il sceut que le comte de Montfort estait emprisonné, si lui voulut » aider contre Charles de Blois et passa la mer d’Angleterre en Bretaigne, et prist » avecques luy Tangui du Chastel et Yvon de Trezeguidi, et fit moult de maux en 1» la duché de Bretaigne (1). »
Ce témoignage des Grandes Chroniques concorde très bien avec les deux actes d’Edouard III ci-dessus allégués. Ce roi préparait le départ de son expédition pour le 18 novembre; c’est vers cette date (certainement avant le 21) que Montfort se remit, avec la ville de Nantes, entre les mains du duc de Normandie. Cette nouvelle aura déterminé le départ de Robert d’Artois, qui dut passer en Bretagne dans le courant de décembre (2). Mais son expédition eut-elle l’importance militaire que semblent lui attribuer les Grandes Chroniques? On en peut douter. La saison très avancée ne se prêtait pas à de grandes opérations militaires. Robert d’Artois, selon toute apparence, vint avec un petit corps de troupes débarquer à Brest, où l’attendait la comtesse de Montfort. Autour de cette place il sera allé malmener quelques partisans de Charles de Blois que le succès du siège de Nantes avait pu pousser à prendre les armes. Après un bref séjour il regagna l’Angleterre, non sans promettre de revenir l’année suivante avec une armée.
Cette apparition, si courte fùt-elle, n’en eut pas moins une signification et des conséquences sérieuses. Elle prouva que le roi d’Angleterre était résolu à soutenir énergiquement la cause de Montfort. Jointe à la ferme attitude de Jeanne de Flandre, cette assurance rendit confiance dans toute la Bretagne au parti montfortiste. Après la prise de son chef et celle de la ville de Nantes, on l’avait cru prêt à s’effondrer sous un sombre désespoir; maintenant le cœur lui était revenu, et il n’aspirait qu’à prendre sa revanche dans de nouvelles luttes.
(1) Grandes Chron. de Fr., édit. Paulin Paris, V, p. 417.
(2) Et seulement dans la seconde moitié de ce mois, car on lit dans les comptes du roi Edouard 111 sous la date du 17 décembre 1341 : « Roberto de Artoys militi , destinato per dominum regem et consilium suum ad proficiscendum cum hominibus ad arma , hobelariis et sagittariis, ad partes Britannie, 3001. » (Record Office Issue Rolls, 16 Edw. lil, Michaelmas, m. 17). Cité par M. J. Lemoine dans son édition très intéressante de la Chronique de Richard Lescot, p. 57 note 2. — Impossible de confondre cette expédition de Robert d’Artois en Bretagne préparée vers la fin de l’année 1341 , avec la descente du même personnage en Bretagne en compagnie du comte de Northampton, le 18 août 1342 ; voir Chronique d'Adam de Murimouth {Londres , 1846), p. 134-135. Les Grandes Chroniques de Fr, reconnaissent aussi deux expéditions de Robert d’Artois en Bretagne, la première un peu après la prise du comte de Montfort, l’autre au mois de septembre 1342 (t. V, p. 417 et 418).
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SUITE DE LA PREMIÈRE PÉRIODE DE LA GUERRE
DE BLOIS ET DE MONTFORT
§ 1®**. — Négociations en France et en Angleterre.
(’hiver très rigoureux de 1341-1342, mettant obstacle à la suite des opérations de guerre, laissa le champ libre aux négociations de toute sorte qui remplirent les premiers mois de Tannée 1342. D'abord c’est le roi de France qui dès les premiers jours de janvier nomme trois délégués pour entrer en relations avec les partisans de Montfort et tâcher de les ramener au parti de Charles de Blois (1). L'un de ces délégués, Henri de Malestroit, s’adressa à sept ou huit de ces partisans assez considérables, entre autres, le sire de Pont-TAbbé, Geofroi de Malestroit, Tangui du Chastel, Yves de Tresiguidi, Hervé de Nevet, qui paraissaient si bien disposés à venir à résipiscence que le roi leur fit expédier des lettres de pardon (2). Les agents de la France se sentaient incités à cette propagande par la récente volte-face d’Hervé de Léon , qui après la prise de Nantes avait passé avec éclat du parti de Montfort à celui de Blois, et probablement ce baron lui- même les encourageait dans cette campagne en leur promettant d'y aider de toute son influence. Ces efforts n'aboutirent pas à grand’chose; les cinq personnages nommés ci-dessus restèrent dans le parti de Montfort, et le plus important d’entre eux, Tangui du Chastel, dans une lettre adressée au roi de France le 28 février 1342, se déclare formellement l'adversaire d’Hervé de Léon et de Charles de Blois (3).
Une autre négociation plus importante pour la cour de France, c’est celle qu’elle entretenait dans le même temps avec le comte de Montfort. Après l’avoir mis aux fers en dépit du sauf-conduit que lui avait donné le duc de Normandie,
(1) Ces trois délégués ou commissaires étaient Robert Bertrand sire de Bricquebec maréchal de France, Galois de la Baume, maître des arbalétriers, Henri de Malestroit, maître des requêtes de rhôtel. La commission est du 7 janvier 1342 (D. Morice, Pr, 1, 1429 et 1434).
(2) La lettre constatant l’ouverture des pourparlers entre les agents du roi et les partisans de Montfort est du février 1341 (D. Morice, Pr. 1, 1430 et 1435), et les lettres de pardon données par le roi sont datées du Bois de Vincennes, 1341 « ou moys de janvier » (Arch. Nat. Trésor des Chartes, J 241, n« 42).
(3) « 11 est bien vérité (dit-il) que , contre messire Charles de Blois et mons>^ Hervé de Léon, qui grever et destruire me vouloient et veulent enquores pource que j’ay soustenn la partie de celuy qui est de ma lige seigneurie et dou droit sanc de Bretagne (c’est-à-dire du comte de Montfort), Je me suis mis en deffence et deffeudroy jiisqu*à la mort 9 (D. Morice, Preuves 1, 1431).
TENTATIVE POUR METTRE LA BRETAGNE t EN LA MAIN DU ROI. »
il n’était guère loyal de prétendre traiter avec lui comme s’il avait eu sa liberté ; mais Philippe de Valois, on l’a déjà dit, en telle matière n’y regardait pas de très près. Dans les pourparlers de Jean de Montfort et du duc de Normandie c devant Nantes, » il avait été question de reprendre par la base, pour ainsi dire, le litige sur la succession du duché de Bretagne. Les deux prétendants seraient venus l’un et l’antre demander à la cour du roi de statuer sur le fond , c’est-à-dire d’appeler devant elle les deux parties, de les entendre contradictoirement en tous leurs moyens, puis de décider, par une sentence définitive, à qui appartenait le duché de Bretagne. On reprit ce projet à Paris, et l’on amena Jean de Montfort à y consentir.
Mais pour introduire cette cause devant la cour du roi, une formalité ou plutôt une condition préalable et fort importante devait être remplie : il fallait mettre le duché < en la main du roi. » En effet, en consentant à tenir son droit de la décision royale et dans la mesure où cette décision voudrait le reconnaître, chacun des deux prétendants se dépouillait — jusqu’à cette décision — sinon de son droit lui-même, du moins de l’exercice de ce droit, qui passait nécessairement au suzerain.
Mettre le duché en la main du roi, qu’était-ce au juste ? C’était en livrer au roi toutes les places fortes, toutes les forteresses, en particulier celles occupées par les garnisons de l’un ou de l’autre prétendant. Pour Charles de Blois sûr de la faveur royale cette condition était peu gênante. Pour Montfort, c’était sa ruine. Comment put-on le persuader de l’impartialité si invraisemblable du roi ? Sans doute il accepta tout dans l’espoir de recouvrer sa liberté, et d’agir alors comme il voudrait.
Mais pour réaliser cette remise au roi des villes et forteresses tenues par les Montfortistes, le consentement de Montfort ne suffisait pas ; il fallait celui de sa femme Jeanne de Flandre, car c’est elle qui de fait régnait sur le parti. Elle avait choisi, pour garde et tuteur du petit Jean de Montfort son fils, un seigneur très brave, unanimement respecté, Amauri de Clisson.
Le 24 février 1342, deuxième dimanche de Carême, Henri de Malestroit, maître des requêtes de l’hôtel, dont on a déjà parlé, vint officiellement, au nom du roi, requérir Jeanne de Flandre, qui prenait le titre de duchesse de Bretagne, d’adhérer à la proposition acceptée par son époux et de mettre « en la main du roi » les places et forteresses de Bretagne tenues par son parti (1).
La duchesse se trouvait alors à Brest, elle n’avait pas près d’elle à ce moment Amauri de Clisson, mais elle était assistée de Tangui du Chastel et de Henri de Kaêr qui commandaient dans la place de Brest (2). Sans hésiter, Jeanne de Flandre consentit à tout ce que Jean de Montfort avait accepté, y compris la remise des places, mais sous la condition que si son « très-chier et redoubté > seigneur Johan duc de Bretaigne, comte de Montfort et de Richemond, » venait
(1) « Gestes sount les requêtes faites par moi Henri de Malestret, conseiller du roi mon seigneur, mestre des requêtes , à noble et puissante dame Madame Jahane de Flandres, comtesse de MonfTort et à mons** Tengui du Chatel et mons** Henri de Ker, cappitaines du chastel de Brest et de la ville, et avecques ce au commun et munu peuple doudit lieu et dou terrouer d’environ, c’est à savoir dans l’iglise de ladicte ville de Brest, à hour de grant messe, le dimanche que l’on chante Reminiscere, l’an M. iii« quarante et un i» etc. (Arch. Nat. Très, des Chartes, J 24t, n» 43). — 1341 en vieux style, en style actuel 1342.
(2) L’un commandait dans le château , l’autre dans la ville.
MONTFOKT REFUSE DE SOUSCRIRE A SA SPOLIATION
à révoquer son consentement, celui de sa femme serait par là même nul et non avenu (1).
Les deux capitaines de Brest et € tout le commun et munu peuple dudit lieu, » rassemblé en ce jour de dimanche dans Téglise où Henri de Malestroit avait lu les requêtes du roi de France, donnèrent, avec la duchesse, leur consentement.
Cinq jours après, le mars 1342, sur la demande d’Henri de Malestroit au nom du roi de France, pour laisser le temps d’arriver à une solution définitive, Jeanne de Flandre conclut avec Charles de Blois une trêve qui devait durer jusqu’à la fin de la quinzaine de Pâques, c’est-à-dire jusqu’au 15 avril suivant (2).
D’après cela, on croit sans doute que la cour du roi ne tarda point à se rassembler pour débattre et juger cette grande cause de la succession de Bretagne. 11 n’en fut rien. Quand Philippe de Valois sut que la duchesse comtesse de Montfort avait si facilement consenti à lui remettre les places tenues par elle, il crut la partie gagnée. Au lieu de rendre la liberté à Jean de Montfort, il fit remettre à ce prince un projet dressé par les évêques de Laon et de Clermont, représentant la future décision de la cour du roi mise en forme de traité, que les deux prétendants devaient consentir, ratifier et accepter. Ce traité était une spoliation effrontée du comte de Montfort. Par l’un des premiers articles, il cédait au roi de France tous les droits qu’il pouvait avoir au duché de Bretagne dans le présent et tous ceux qui, pour une cause quelconque, pouvaient lui compéter à l’avenir, à lui ou à ses héritiers : le roi, en échange de ces droits, lui promettait 5,000 livres de rente en terres. De même il cédait au roi « toute la terre » constituant en Bretagne son apanage, dont on lui donnerait l’équivalent en France mais hors de Bretagne, à dire d’experts. On voulait bien lui laisser les biens qu’il avait en France, hors de Bretagne et d’Anjou. Le roi consentait aussi à assurer à son fils, le petit Jean de Montfort, la délivrance du legs de 20,000 livres en terres que lui avait fait par testament le duc Jean III (3).
En acceptant un traité pareil Montfort se serait déshonoré, il refusa. Philippe de Valois le retint en prison, au mépris de la parole et du sauf-conduit du duc de Normandie. Mais les places du parti de Montfort ne furent pas mises c en la main du roi ; » le prétendant refusa de comparaître devant la cour du roi et de lui soumettre le fond du litige de la succession de Bretagne. Cette cour n’étant pas saisie n’eut rien à juger, la situation demeura exactement la même. De toute cette négociation il ne resta que la trêve conclue le l*** mars entre les deux partis, et qui fut effectivement maintenue jusqu’au 15 avril 1342.
(1) c Gestes sunt les responses Mtes par nous Jehanne de Flandres, duchesse de Üretaigoe, comtesse de Montfort et de Richemond... Nous volons et consentons, tant pour nous que pour no* chevaliers , bourgoys et munu comun , que tous les lieux , villes et chasteux que nostre treschier et redoublé seigneur Johan duc de Bretaigne, comte de Montfort, et nous tenons, soient mis, maintenu* et gardez en la main de nostre treschier et tresredoubté signeur le rog de France, comme souveraine, afin de faire et ordrener entre les parties et sur le débat de la succession à la duché de
Bretaigne, par my Tordreuance de son bon Conseill, ce qui ly semblera à faire de reson . Ehitfi
toutevois que si nostredit redoublé signeur de Bretaigne et de Montfort contredisoict ou revoquoict par exprès, ou temps à venir tel consentement ou otroy comme nous fesons en présent, nous voulons que il soient dit et réputé pour de nulle value et du tout mis en néant • etc. (Arch. Nat-
n® 43 bis). — Aucun historien n'avait jusqu’ici ni cité ni signalé ces deux pièces, ni mentionne 1* curieuse négociation qu’elles nous font connaître.
(2) Ibid. .1 241 , n® 41 . Le texte de cette trêve a été publié par Luce dans son édit, de Froissait, Hl- P-
(3) Voir ce projet de traité dans D. Morice, Preuves, I, 1426-1427.
SON PARTI EST FORCÉMENT REJETÉ DANS l’aLLIANCI^ ANGLAISE. 447
Dans le temps où la duchesse de Bretagne comtesse de Montfort soutenait avec la France ces inutiles relations, avant même la venue à Brest d’Henri de Malestroit, elle avait noué avec l’Angleterre des négociations dont le résultat devait être plus positif. Non qu’elle eût elle-même passé en Angleterre pour conclure cette alliance, comme Froissart l’affîrme; les actes conservés jusqu’à nous prouvent au contraire que tout se fit par intermédiaires. Quand il parle des conventions stipulées entre lui et la Bretagne, Edouard III affirme les avoir conclues avec des ambassadeurs venus de ce pays dans son royaume (1), notamment avec Amauri de Clisson, tuteur et gardien du jeune Jean de Montfort fils du comte de Montfort duc de Bretagne, ledit Amauri agissant au nom de son pupille et de Jeanne de Flandre duchesse de Bretagne, comtesse de Montfort ; ou bien encore, ces stipulations ont été arrêtées entre Amauri de Clisson et Jeanne de Flandre, d’une part, et de l’autre Gautier de Manny, envoyé d’Edouard III en Bretagne (2). Mais nulle part ce prince ne dit avoir traité avec la duchesse ellemême ni même l’avoir vue en Angleterre en 1342. Ces conventions existaient d’ailleurs avant le 22 février de cette même année (3). Nous n’en possédons plus le texte, mais nous en connaissons la substance par les actes destinés à en assurer l’exécution.
Dès le commencement de l’année 1342, il n’y avait plus d’illusion à se faire : toiit en parlant d’arrangements, de transaction, de pacification, le roi de France était résolu, non seulement à maintenir sur le trône ducal coûte que coûte Charles de Blois, mais à chasser de Bretagne la maison de Montfort. Pour échapper à la ruine, cette maison n’avait donc qu’un moyen : se procurer un allié, un défenseur capable de lutter contre le roi de France. D’allié, de protecteur de ce genre, il n’y en avait qu’un, le roi Edouard III. De là pour le parti de Montfort la nécessité inéluctable d’une alliance intime, offensive et défensive, avec l’Angleterre. Cela on la ruine complète, pas d’autre choix. Le parti de Blois et de Penthièvre s’étant livré à la France, celui de Montfort était condamné à se livrer à l’Angleterre. Pour la Bretagne d’ailleui-s à cette époque, ne l’oublions pas, la France, comme l’Angleterre, c’était l’étranger.
D’ailleurs Edouard III prenait le titre de roi de France et se prétendait le légitime héritier de la couronne ; non qu’il répudiât la loi salique, comme on l’a
(1) « De assensn nunciorum Britanniœ ad nos in Angliam destinalorum , iù acte du 10 mars 1342, dans Rymer, Fœdera, édit. 1740, II, 4** part. p. 120. — Suivant un article de compte de même date, ces ambassadeurs étaient deux chevaliers bretons, Amauri de Clisson et Bernard de Goyon : « Amaurico de Clisson et Bernardo de Ggoyen, militibus de Britannia, de dono domini regis (Edward!), in subsidium expensarum suarum veniendo de Britannia in Angliam et redeundo, » 10 mars 1342. (Record Office, Issue Rolls, 16 Edw. 111, Michaelmas, m. 31.) Communiqué par M. Jean Lemoine.
(2) ( Cum quædam conventiones inter nos ex parte una (dit Edouard 111) et nobilem virum Almaricum de Clizon, tutorem et curatorem Johannis de Britannia filii et heredis Johannis ducis Britanniœ et comitis de Monteforti , pro dicto Johanne filio et pro prœclara Johanna de Flandria ducissa Britanniœ, ex altéra; — et postmodum aliæ conventiones inter dictas Almaricum nomine tutorio seu curatorio et Johannam, ac dilectum et fidelem nostrum Walterium de Manny pro nobis , initœ sunt et firmatœ, prout in literis indentatis inde confectis plenius continetur; » ~ acte du 20 juillet 1342, dans Rymer, Ibid. p. 131 ; D. Morice Pr. I, 1432, avec la date fautive du 20 juin.
(3) Dans un acte du 22 février 1342 , Édouard 111 dit : a Jà soit ce qu’il soit contenu en les conve^ nances faites entre nous et Mons^ Amory de Cliczon, tutour et gardein de Johan de Bretaigne, filz et heir heritez de nobles homme Mons<‘ Johan duc de Bretaigne et counte de Mountford » etc. (Bibl. Nat. Mss. Collection Moreau, vol. 698, ou Bréquigny t. 74, fol 236).
CONDITIONS DE L’aLLIANCE ANGLAISE.
dit parfois, mais les juristes anglais en donnaient une interprétation particulière : selon eux, cette loi excluait du trône les filles, mais non pas les mâles issus de ces filles. Dès lors Edouard III, neveu par sa mère (1) du dernier roi de France Charles IV dit le Bel, était plus proche héritier de la couronne de France que Philippe VI de Valois cousin germain du même roi. Amauri de Clisson, régent de Bretagne pour le jeune Montfort, et la mère de celui-ci la duchesse de Bretagne Jeanne de Flandre, reconnurent Edouard III comme roi de France et se déclarèrent prêts à lui faire hommage du duché de Bretagne, pourvu que de son côté, comme doit faire le suzerain pour son vassal, il défendit le droit de son vassal duc de Bretagne contre tous ceux qui voulaient Ten dépouiller, c’est-à-dire contre Philippe de Valois et Charles de Blois. Obligation acceptée par Edouard III, sous la condition que, pour les nécessités de cette défense, le duc de Bretagne comte de Montfort ou ceux qui le représentaient missent à sa disposition toutes les forces, toutes les ressources du duché dont ils disposaient eux-mêmes, en hommes, en revenus et en impôts, en villes, châteaux, ports de mer et places de guerre (2). Le trésor ducal de Bretagne devait être tout entier livré en prêt Edouard, et pour commencer, dès le mois de mars 1342, on lui comptait, en argent monnayé ou non monnayé, une somme de mille livres sterling (3), avec autorisation de faire passer en Bretagne des raonnoyeurs pour transformer cette grande somme en monnaie anglaise, à l’usage des troupes anglaises qu’Edouard III allait y envoyer (4).
De son côté ce roi se montrait désireux de remplir le plus tôt possible les obligations contractées par lui pour la défense du droit de Montfort et de la Bretagne montfortiste contre le parti blaisien et le roi de France son soutien. Dès le 20 février 1342, Edouard III donnait des ordres pour faire assembler, équiper, avitailler et tenir dans le hâvre d’Orewel (5) cent navires tout prêts à prendre la mer et à porter des troupes en Bretagne le 27 mars suivant (6).
Peu de jours après, le 1®** mars 1342, fut conclue, nous l’avons dit, entre Jeanne de Flandre et Charles de Blois une trêve qui ajournait au 15 avril la
(1) Sa mère était Isabelle de France, fille du roi Philippe le Bel et sœur du roi Charles IV, taudis que le roi Philippe VI était fils de Charles comte de Valois frère de Philippe le Bel ; donc Philippe Vl était seulement cousin germain du roi Charles IV, c’est-à-dire son parent au i** degré, tandis que Edouard 111, neveu de Charles IV, était parent de celui-ci au 3® degré.
(2) Un acte du roi Edouard 111, du 20 juillet 1342, porte : « Jàm dicti Almaricus de Cliezon et Johanna de Flandria ducissa Britanniœ per litteras et nuntios instanter et devote requisierunt, ut
cùm parati sint nos regem Franciæ recognoscere et nobis , ut régi Francise , homagium facere, ac castra, villas et loca dicti ducatus (Britanniæ) nobis reddere, ita quod, pro expensis nostris seu illorum quos illuc pro defensione patriœ miserimus, redditus et proventus dicti ducatus possimus focere colligere et de his propter hoc juxta nostrum libitum ordinare, — velimus, ut rex Franciæ et dominus eorum superior, contra molestantes eos super possessione dicti ducatus defendere et propter hoc ad dictas partes armatam potentiam destinare. Nos , volentes conventiones ut convenit observare, et vassallos nostros defendere ut debemus » etc. (Rymer, édit. 1740, II, 4» partie p. 131 col. 2); reproduit par D. Morice, Preuves 1, 1432-1433, avec la date fautive du 20 juin au lieu du 20 juillet.
(3) Voir les lettres d’Edouard III datées du 10 mars 1342 et intitulées dans Rymer : c De castris et munimentis, infra ducatum Britanniœ, pro receptaculo regis (Angliæ) concedendis. Dethesauro régi (Angliæ) per ducissam Britanniæ mutuando. {Ibid. p. 120).
(4) Voir lettres d’Edouard III intitulées dans Rymer : o De monetariis in Britanniam mittendis. — De moneta cudenda in Britannia» /"/bid. p. 120). D. Morice a reproduit ces deux actes. Preuves 1,1436.
(5) Orewell ou Orwell est le nom d’une rivière du comté de Suffolk qui passe à Ipswich et qui, selon Camden, s’appelait aussi Gipping. Le hâvre d'Orwell, situé exactement à l’angle Sud-Est du Snfiblk , est un beau bassin formant l’embouchure commune de la rivière d’Orwell et du fleuve de Stoure, limite méridionale du comté de Suffolk.
(6) Dans Rymer, Ibid. p. 119 ; « De navibus arestandis pro passagio ad partes Britanniæ. »
DÉBUTS DE LA CAMPAGNE DE
reprise des hostilités entre les deux partis. Cette circonstance retarda nécessairement le départ de Texpédition anglaise ; nous verrons plus loin à quelle époque et dans quelles circonstances elle s’accomplit. Quand elle débarqua sur le continent, la guerre dans toute son ardeur et s’étendant de proche en proche comme un vaste incendie embrasait plus de la moitié de la Bretagne. Nous allons essayer d’en retracer le tableau.
§ 2. — Lutte de Charles de Blois et de la comtesse de Montfort,
Le siège d*Hennebont (juin 1342J.
€ Quand ce vint sus le printemps et que la douce saison fut retournée (dit Froissart), messire Charles de Blois envoia ses messagers en France, et par especial le seigneur de Biaumanoir, devers le roi son oncle, pour prier que il li volut envoier gens qui lui aidassent à reconquérir le demorant dou pais de Bretagne. Li rois s’inclina à celle prière et manda au comte Raoul d’Eu son connestable que il feist son mandement de gens d’armes et d’arbalestriers et s’en allast en Bretagne. Le duc de Bourbon, les comtes de Blois et de Vendôme, messire Louis d’Espagne, les sires de Chastillon, de Couci, de Montmorenci, de Saint-Venant et grand foison de la baronie et chevalerie de France se ordonnèrent et se mirent en chemin » (1). Quinze jours après environ ils arrivèrent à Nantes, où se devait faire la concentration.
La trêve du 1®** mars entre Jeanne de Flandre et Charles de Blois se prolongeant jusqu’au 15 avril (ci-dessus p. 446, 448), la guerre ne put recommencer que dans la seconde moitié de ce mois. Selon Froissart, l’armée française comptait 6,000 hommes d’armes et 12,000 hommes « à lances et à pavois, » y compris les arbalétriers génois (2). L’objectif de la campagne, tout indiqué, fut Rennes ; la grande force de Charles de Blois consistant dans les secours qui lui venaient de France, il importait de rendre libre cette porte de communication entre la France et la Bretagne, d’autant que Rennes aux mains de l’ennemi était une menace continuelle contre Nantes.
L’armée française dut mettre le siège devant Rennes vers la fin du mois d’avril. Cette ville était bien fortifiée, bien approvisionnée, munie d’une bonne garnison aux ordres d’un chef très brave et très résolu, Guillaume de Cadoudal. Pour ne pas donner à l’ennemi l’avantage de se loger dans les faubourgs qui étaient fort étendus, Cadoudal sans hésiter les brûla. II se défendit très bien ; il résista « assez longuement à tous les assauts livrés par les Espagnols et les Génois dont les Français « avoient grant foison dans leur ost, » ainsi qu’aux c grosses pierres jetées dans la ville par les a grands engins » dressés contre ses murailles. Le siège n’avançait guère, mais il fatiguait les habitants astreints à un pénible service, exposés à recevoir de temps à autre quelques-unes des grosses pierres lancées par les engins, fort ennuyés de voir leurs biens ruraux pillés, dévastés par
(1) Froissart-Luce , 11, p. 351, ms. de Rome.
(2) Id. Ibid. Six mille hommes d’armes ou lances garnies avec les servants, cela implique au moins 18,000 hommes ; voir du Gange au mot Lancea.
PRISE DE RENNES PAR CHARLES DE BLOIS
l’ennemi, tout cela pour une cause qui les laissait froids, car an début de cette lutte la plupart des Bretons, surtout ceux du tiers-état, ne tenaient pas plus à Blois qu’à Montforl.
Les bourgeois de Rennes allèrent donc remontrer à Cadoudal que, n’ayant pas l’espoir d’être secourus, ils finiraient par être obligés de se rendre, et que mieux valait le faire tout de suite pour s’épargner les calamités d’un long siège. Le capitaine s’y refusa absolument. Peu de temps après, une nuit pendant son sommeil les bourgeois le surprirent, l’enfermèrent très soigneusement en prison, et envoyèrent une députation au camp de Charles de Blois pour traiter de la reddition de la ville. Pardon général pour les partisans de Montfort, liberté pour la garnison et le gouverneur de se retirer où ils voudraient, si mieux n’aimaient s’engager dans l’armée de Blois : telles furent les conditions stipulées par les Rennais et acceptées par les assiégeants. Pendant que les vainqueurs entraient dans Rennes par une porte, Cadoudal et sa troupe sortaient par l’autre et se rendaient directement auprès de Jeanne de Flandre (1).
Cette princesse n’était plus à Brest ; pour être mieux en situation de s’opposer à l’invasion française, elle s’était rapprochée àe l’Est et enfermée dans Hennebont, petite place mais très forte alors, communiquant à la mer par le Blavet, et où il serait facile de recevoir les secours de troupes promis par Edouard IIL
La comtesse de Montforl, dès qu’elle sut la prise de Rennes, se prépara à être assiégée. C’était forcé. En prenant le comte de Montfort les Français avaient cru tuer son parti ; la comtesse l’avait relevé ; mais elle, si on la prenait ce serait fini, il n’y aurait plus de chef possible, car le fils âgé de trois ans ne comptait pas ; un parti sans chef est mort. Vainqueurs de Rennes, croyant Hennebont bien plus facile à soumettre, les Blaisiens ne doutaient pas du succès. Avant de se diriger vers cette ville, ils voulurent s’assurer de diverses places du pays rennais, entre autres du fort donjon de Saint-Aubin du Cormier qui après une assez vive résistance se rendit (2).
Tous ces événements, y compris la prise de Rennes, occupèrent la plus grande partie de mai, jusque vers le 20 probablement. De Rennes à Hennebont en ligne droite il y a trente et quelques lieues. Une armée nombreuse, médiocrement disciplinée et chargée de bagages, par de mauvais chemins, dut mettre au moins une huitaine de jours à franchir cette distance. Les Français arrivèrent donc devant Hennebont dans les derniers jours de mai. En voyant la force de la place, les chefs de l’armée, prévoyant un long siège, firent établir pour leurs troupes des logements solides, de fortes tentes et des baraquements (3). Avant même d’avoir assis leur camp, dès le jour de leur arrivée « aucuns jeunes compagnons, » génois, espagnols et françois » attaquèrent vigoureusement les barrières de la ville. On appelait barrières, bailes, bailles ou lices, des fortifications avancées
(1) Sur le siège et la prise de Rennes, voir Froissart édit. Luce, II, p. 138, 141 ; 348, 349, 361 ; 355, 356.
(2) « Insuper Papilio de S. Egidio reddidit castellum S. Albini de Gormerio eidem Karolo (de Blesis), eique fecit homagium » {Chronogr. reg. Franc», II, p. 195). La Chronographie mentionne à tort une première attaque de S'-Aubin du Cormier en 1341 , voir p. 184.
(3) « Quant messires Caries de Blois et li signeur franchois furent aprochiet de la ville de Hafnbon, et ils la virent forte et bien breteskie , ils firent leurs gens logier et amanagier enssi qa*il apartient quant on voclt foire siège » (Froissart-Luce, II, p. 357).
SIÈGE d’hENNEBONT, PREMIERS ASSAUTS.
(palissades et fossés) qui protégeaient les portes de la place, les courtines avoisinantes et parfois même enveloppaient toute l’enceinte murale. Les assiégeants, à cette époque, attaquaient souvent les bailles ou barrières dans l’espoir d’en déloger les défenseurs et de profiter du désordre causé par leur rentrée précipitée dans la ville pour s’y introduire avec eux. Les Montfortistes ne se laissèrent pas intimider par cette brusque attaque ; ils sortirent des barrières et repoussèrent vivement les Blaisiens (1).
Ceux-ci dressèrent alors leur camp dans l’intention de faire un siège en règle. Ils ne purent toutefois investir complètement les défenseurs d’Hennebont, « car » devers la marine qui là vient cotidiennement (du côté du Biavet où remonte la » mer) ne les pouvoient-ils contraindre (2). » D’ailleurs, la ville assiégée en 1342 n’était certainement pas le Vieil-Hennebont situé sur la rive droite du Biavet, mais le Hennebont qui se dresse aujourd’hui sur la rive gauche, et bien que la porte de Broêrec et les vieilles murailles dont des débris assez importants subsistent encore ne datent que des XV« et XVI® siècles, l’enceinte qu’elles dessinent reproduit très probablement celle de 1342.
Depuis la prise de Rennes beaucoup de barons de Bretagne ayant rejoint Charles de Blois « se tenaient près de lui en noble convoi d’armée, à grant foison ^ de pennons et de bannières qui par l’air ventiloient (3). » On acheva de dresser des tentes et des logements pour tout ce monde, et le troisième jour du siège on assaillit de nouveau les bailles, mais beaucoup plus fortement que le premier jour < pour voir la contenance de ceux de dedans (dit Froissart) et si l’on ne » pourroit rien y conquester. L’attaque commencée dès six heures du matin ne finit qu’à trois heures après midi ; le combat fut très rude, les Blaisiens n’y eurent pas plus de chance que le premier jour. Quand ils se retirèrent, ils laissèrent sur le terrain « grant foison de morts et en ramenèrent plenté (abondance) de blessés (4). »
Les chefs de l’armée franco-bretonne, très irrités de ce second échec, résolurent de le venger à tout prix et, au lieu de s’en prendre aux barrières, de donner l’assaut au corps de la place. Quelques chroniqueurs semblent dire que cet assaut eut lieu le jour même de la seconde attaque contre les bailles, mais ce n’est guère possible. L’armée du siège était trop ébranlée par un effort aussi long, aussi violent, aussi infructueux ; il lui fallait un peu de temps pour se rasseoir. D’ailleurs, un assaut même par escalade demande quelque préparation. Il eut donc lieu au plus tôt le lendemain, peut-être deux ou trois jours plus tard.
Les Franco-Bretons assaillirent non plus les bailles, mais les murailles de la ville là où ils les pouvaient atteindre directement. Ils les attaquèrent avec toutes leurs forces, avec toute vaillance et toute violence. La résistance dirigée personnellement par Jeanne de Flandre fut digne de l’attaque. Voyez le tableau que nous en ont tracé nos vieux chroniqueurs :
€ La comtesse de Montfort, très bien armée, montée sur un bon coursier,
(1) Froissart-Luce II , p. 143 et 357.
(2) Le Baud, HisL de Bret, inéd. Bibl. Nat. ms. fr. 8266, f. 198 v®. Froissart, ms. de Rome, dit aussi : c Âsegièrent Hainbou par terre et environèreut si avant qu’ils purent, car au lès deviers la mer ils ne pooient bastir nul siège » (Edit. Luce II , p. 358).
(3) Flottaient au vent (Le Baud, Ibid.).
(4) Froissart, éd. Luce II, p. 143 , 357-58 , 359.
INCENDIE DU CAMP FRANÇAIS PAR JEANNE DE FLANDRE
chevâuchoit par les rues de Hennebont, exhortant ses gens de courageusement résister aux assaillans. Par les dames, damoiselles, bourgeoises et femmes de la ville faisoit briser les pavements des rues et en porter les quartiers aux créneaux et aux guérites des tours pour trébucher (1) sur les adversaires, et aussi faisoit-elle assorter (2) les canons et bombardes ès lieux plus convenables pour grever les ennemis : tant, que les habitants de Hennebont, gens de guerre et autres, excitez par sa voix courageuse, couroient où le péril estoit plus grand pour résister aux assaulx des François, et de grant pouair jettoient du haut des murailles des pierres pesantes, des pots pleins de chaux vive, des eaux bouillantes qu’ils versoient à grand effort, et trebuchoient en bas les eschielles chargées de François qui contre ceux murs de toute leur force rampoieht (3). b
L’assaut durait depuis assez longtemps. Voulant connaître la physionomie générale de la bataille, la contenance et la position des assaillants, la comtesse de Montfort monte sur une des plus hantes tours de la ville ; promenant son regard au-dessous d’elle, elle remarque tout à coup que le camp des assiégeants n’est pas gardé, la plupart des troupes prenant part à l’attaque de la place et les autres s’étant rapprochées du théâtre de la lutte pour en suivre les péripéties. La comtesse en toute hâte descend de la tour, forme un gros de trois cents cavalier^, sort par une porte que l’ennemi fortement engagé ailleurs ne surveille pas, et faisant un détour arrive en quelques minutes derrière le camp français. Elle n’y trouve que quelques gardiens de bagages, cuisiniers, palfreniers, qui se sauvent à toutes jambes dès qu’ils la voient. Se jetant alors à travers le camp avec ses trois cents hommes armés de torches elle met le feu partout. Tentes et baraques brûlent comme des allumettes ; en un instant tout le camp est en feu. Malgré leur acharnement contre les murs d’Hennebont, les assaillants aperçoivent bientôt cette immense flambée et en criant : Trahison ! trahison! — lâchent la ville pour tâcher de sauver leur camp. . . Trop tard. Il n’en reste plus que des charbons et des cendres chaudes (4). On ne tarde pas à découvrir d’où vient le coup. Messire Louis d’Espagne, maréchal de l’armée franco-bretonne, s’écrie :
— « Tôt aux chevaux ! Cette femme et sa bande ne rentreront jamais en Hennebont ni en nulle forteresse de Bretagne. Ils sont à nous : sans quoi jamais n’aurons-nous la fin de cette guerre (5) ! »
S’imaginant que Jeanne de Flandre va essayer en effet de rentrer dans la place, il fait garder toutes les issues de la ville de façon à la saisir quand elle se présentera. Mais Jeanne, qui a prévu ce tour, loin de songer à regagner Hennebont, s’en éloigne au galop, avec son escadron, en criant : « Chevauchons vers Brech (6) ! »
(t) Pour les faire tomber.
(2) Disposer.
(3) Voir Le Baud, Hist. de Bret. inéd. f. 199. cf. Froissart-Luce, II, p. 143-44 , 358-59. Froissart parle aussi de bombardes employées dans la défense de Hennebont : « Faisoit (la comtesse) aporter bombardes et pots pleins de chaul vive pour getter sur les assallans » {Ibid. p. 144, 358).
(4) Froissart-Luce, 11, p. 144-45 , 359-60.
(5) Ibid. p. 361.
(6) Ibid. Très probablement, Jeanne de Flandre, ne voulant pas fure connaître le nom de sa retraite, cria à ses hommes : Route de Brech, au lieu de : Route à' Aurai. Les Français qui entendirent ce cri ou auxquels il fut rapporté, ne connaissant pas Brech, comprirent c Route de Brest » et l’un d’entre eux raconta plus tard le fait , avec cette erreur de nom , à Froissart qui l’a adoptée, qui place Brait (c’est son orthographe habituelle de Brest) à quatre lieues d’Hennebont
ET RETOUR TRIOMPHAL DE CETTE PRINCESSE A HENNEBONT
c’est-à-dire vers Aurai, car le chemin de Brech est le chemin d’Aurai, et c’est à Aurai, place forle tenue par les Montfortisles, qu’elle va chercher un asile. Louis d’Espagne détrompé se jette avec rage à sa poursuite. Dépit impuissant, il ne peut la rejoindre et se borne à ramasser sur la route quelques traînards : maigre consolation. Les Français eux-mêmes, stupéfaits, émerveillés, disaient entre eux :
— Voyez cette vaillante comtesse, comme elle sait bien la guerre : que d’exploits en un jour! Sortie d’Hennebont malgré nous, elle a brûlé tout notre camp, délivré sa ville de notre assaut, maintenant elle se va mettre en sûreté dans Aurai : tout cela sans avoir le moindre mal (1).
Mais les pauvres habitants d’Hennebont gémissaient : qu’était devenue leur comtesse, leur gloire, leur protection, leur rempart? qu’allaient-ils devenir sans elle? Les assiégeants se plaisaient à aigrir leur douleur :
— Allez, leur criaient-ils, allez donc la chercher, votre comtesse. Elle est perdue, bien perdue, et jamais vous ne la reverrez (2) !
Les Français ne purent toutefois profiter du désarroi des malheureux Hennebonais pour pousser le siège de la place. Non seulement ils n’avaient plus de logements, ils n’avaient pas davantage de vivres, de provisions, de munitions, de machines de guerre : tout avait grillé. Il leur fallut chercher de tous côtés et même jusqu’à Rennes, tout ce qui leur manquait. Ils remplacèrent leurs tentes et leurs baraquements par des loges de feuillages, où dans cette belle saison d’été ils se trouvaient fort bien, et ils rapprochèrent leur camp de la ville (3).
La duchesse de Bretagne comtesse de Montfort ne comptait point rester hors d’Hennebont. Elle aimait trop cette ville et ses habitants pour les abandonner. Cinq jours après sa venue à Aurai, elle réveilla vers minuit ses trois cents cavaliers et leur dit :
— Ma bonne gent de Hennebont est, je le sais, en grant malaise de moi. Il faut que je les réconforte et que nous rentrions dans la ville, je vous apprendrai comment, b
Donc à cheval et en route (4) ! D’une ville à l’autre la distance est de six lieues (26 kilomètres). A trois heures du matin, aux premières lueurs du jour, l’escadron de Jeanne de Flandre aperçut les loges feuillues du nouveau camp français. Par une ruse audacieuse, elle envoya un détachement de son petit corps, aux ordres des intrépides Guillaume de Cadoudal et Yves de Trésiguidi, donner une fausse alerte au quartier de ce camp le plus éloigné de la ville (5) ; et pendant que les Français sortaient de leurs loges à demi endormis cherchant leurs agresseurs.
(p. 360), et qui dit que Jeanne repartit de Brait à minuit pour arriver à Hennebont (vers le 12 juin) au lever du soleil (p. 146 et 363), c'est-à-dire qu’elle fit cette route (40 lieues au moins) en moins de quatre heures. Le Baud, qui connaissait les situations et les traditions locales, a indiqué Aurai comme le lieu de la retraite de Jeanne dans les deux versions de son Histoire de Bretagne; il ne faut pas hésiter à le suivre.
(1) Froissart éd. Luce II, p. 362.
(2) Id. Ibid. p. 146, 363.
(3) Id. Ibid. p. 145, 362, 363.
(4) « Fist laisser là tous les foibles cevaus (chevaux) et renouveller d’autres » (Froissart-Luce, II, p. 365).
(5) Id. Ibid., d’après la troisième rédaction de Froissart contenue dans le ms. de Rome, qui seul donne ce détail, ainsi que les paroles de Jeanne à ses compagnons et diverses autres circonstances d’un caractère très original et très vivant.
NOUVEL ÉCHEC DES FRANÇAIS
devant la duchesse s’ouvraient les portes d’Hennebont, le détachement de Cadoudal et Trésiguidi venait rapidement la rejoindre, et tous entraient dans la ville, soulevant la folle joie de la foule et ses acclamations triomphales, au bruit de tous les instruments qui en pouvaient faire, trompes, buccines, nacaires, cornemuse, etc. (1).
Par cette délirante musique les Français apprirent la nouvelle audace de la comtesse, le nouveau et sanglant tour qu’elle venait de leur jouer. Furieux, tous les seigneurs s’armèrent et suivis de leurs hommes poussèrent contre la ville une nouvelle et violente attaque, que les gens d’Hennebont du haut de leurs créneaux repoussèrent avec une égale ardeur. Même résultat que dans les autres assauts de ce genre : vers trois heures après midi, les assaillants quittèrent la partie beaucoup plus maltraités que les assiégés, « car leurs gens, dit Froissart, se faisoient tuer D et navrer sans raison (2) y et sans aucun résultat. Dans leur dépit les Français disaient « que c’était le diable qui protégeait la comtesse (3). ®
Charles de Blois qui, dans la guerre de Bretagne, n’avait eu jusqu’alors que des succès, était agacé de n’avoir ici que des disgrâces et de voir cette place de second ordre tenir en échec la brillante compagnie de seigneurs français et bretons ralliés à sa bannière et leur nombreuse armée très capable assurément de fournir à deux sièges comme celui-ci. Aussi résolut-il de la partager en deux corps, dont l’un commandé par Louis d’Espagne resterait devant Hennebont, tandis que l’autre sous les ordres de Charles lui-même irait assiéger Aurai, ce qui en effet s’exécuta dès le lendemain (4).
Celte circonstance peut servir pour dater approximativement les événements de ce siège. Il reste de Charles de Blois un acte authentique donné : En noz tentes Y devant la ville de Hainbont, le 13^ jour de juin, Van de grâce 1342 y (5). Ainsi à cette date, Charles de Blois n’avait pas encore quitté le siège d’Hennebont pour aller à Aurai, et comme il y alla le lendemain du retour de la comtesse de Montfort, ce retour ne saurait être postérieur au 13 juin 1342, et de même tous les événements du siège d’Hennebont racontés par nous jusqu’à présent se placent dans la première moitié de ce mois, antérieurement à cette date.
Louis d’Espagne (6) n’était pas seulement très brave, il avait la réputation d’un habile homme de guerre. Contre Hennebont il changea complètement la méthode d’attaque suivie jusqu’à ce moment. Il n’envoya plus ses hommes se faire tuer
(1) Froissart, édit. Luce, H, p. 363.
(2) Id. Ibid, p. 146, 364.
(3) (i Et dirent H sigiieurs entre eiilx que li diables portoient celle comtesse » (Id. Ibid, p. 365).
(4) Id. Ibid, p. 146-47 , 364, 369.
(5) Archives Nationales, Très, des Chartes, Reg. JJ 74, n® 685, f. 410 v®. Donation de la châtellenie de Châteaulin sur Trieu faite par Charles de Blois au Génois Ayton Doria, Ton des chefs de son armée.
(6) Ce personnage dont on a déjà parlé, dont on parlera encore, a joué un rôle important dans les guerres de Bretagne. Originaire d'Espagne comme son nom l’indique, il était arrière-petit-fils d’Alfoiise X roi de Castille et de Léon, mort en 1284, par Ferdinand infant de Castille dit de la Cerda, fils d’Alfonse X et mort avant lui en 1275, laissant un fils Alfonse de la Cerda qui, ayant été exclu du trône de Castille auquel il avait des droits, se retira eu France où il devint lieuteuant-général du roi Charles IV le Bel en Languedoc et baron de Lunel par sou mariage avec Mahaut dame de Lnnel, et où il mourut en 1327. De ce mariage naquit notre Louis d'Espagne qui fut amiral de France en 1341, puis maréchal de l'armée française en Bretagne, créé en 1344 prince des lies Fortunées par le pape Clément VI, et qui vivait encore en 1351. Son père eut d’un second mariage on autre fils, dit Charles d’Espagne, comte d’Âugoulêine, qui fut connétable de France de 1350 à 1354.
LES MURS D’HENNEBONT ÉBRANLÉS PAR LES MACHINES DE GUERRE
pour forcer les palissades des bailles sans toujours y réussir, et quand ils y parvenaient, pour se ruer inutilement avec leurs échelles contre les murs d’Hennebont, — au haut desquels, vu la force et l’impétuosité de la défense, ils ne pouvaient réussir à se hisser, revenant toujours bredouille dans leur camp, avec grant plenté de morts et de blessés. Ce système désastreux s’entêtait à vouloir prendre la place à coups d’hommes ; Louis d’Espagne résolut de s’en emparer à coups de machines de guerre. « Messire Louis d’Espaigne fit amener et charroyer de la cité de Rennes B douze grands engins ou machines de guerre (dit Froissart dans sa seconde » rédaction) et les fit dresser devant Hennebont. b La troisième rédaction porte : € Les François firent charpenter et imbriquer de grands engins et*^n firent venir b d’autres de Rennes et de Nantes ; tous furent dressés contre la ville d’Hennebont. b Quant au résultat, Froissard ajoute : « Ces engins jetoient continuellement contre B les murs, les tours et les portes de la ville des pierres de faix (1), qui brisaient B et disloquaient les murs et en ébranlaient beaucoup la solidité, si bien que les B défenseurs de la place commençoient à s’effrayer du péril qui les menaçait, B d’autant qu’on n’avait aucune nouvelle du secours que devait leur amener B messire Amauri de Clisson b (2).
Ce fut là évidemment la plus longue période du siège et la plus critique. Pour fabriquer ces engins, pour les faire venir de Rennes et de Nantes il fallut du temps. D'ailleurs, d’après le langage de Froissart il est évident que les Français n’essayèrent pas de faire brèche dans les murs d’Hennebont par la mine ou par la sape et se contentèrent de les ébranler en lançant sur les parties les plus faibles et les plus mal bâties des pierres et d’autres projectiles d’un poids énorme. Le résultat de ce genre d’attaque était beaucoup plus lent et plus incertain que celui de la sape. Les assiégés essayèrent sans doute de détruire ces engins, sans y réussir suffisamment. S’il existait des courtines d’une construction défectueuse, le tir persistant des mangonneaux, des trébuchets, des batistes, dut finir par les crevasser et les ouvrir, et bien qu’il ne fût pas difficile de boucher ces petites brèches on put craindre de voir l’enceinte s’effondrer sur plusieurs points à la fois, ce qui, vu la supériorité numérique des assiégeants, eût rendu bien difficile la défense de la place. Aussi parmi les assiégés commença-t-on de songer à une capitulation.
Il y avait dans la ville des influences qui s’exerçaient systématiquement dans ce sens, entre autres. Gui de Léon, évêque de Léon, attaché jusqu’à ce moment au parti de Montfort, bien qu’il eût pour neveu Hervé de Léon qui, lui, depuis la prise de Nantes de l’an 1341 était un des plus chauds partisans de Charles de Blois. Toutefois Froissart s’est trompé en nommant cet Hervé parmi les seigneurs de l’armée blaisienne qui faisaient le siège d’Hennebont ; il ne pouvait s’y trouver étant, comme nous le verrons, depuis le mois de mai prisonnier de guerre des Anglais. Mais la famille de cet Hervé était nombreuse, il avait entre autres, un cousin, Guillaume de Léon, seigneur de Hacqueville en Normandie, qui dut prendre une grande part à ces guerres (3) et qui était comme lui neveu de l’évêque Gui de Léon. C’est de ce Guillaume sans doute qu’il s’agit en cette occurrence, c’est ce
(1) Des pierres d’un très grand poids.
(2) Voir Froissart édit. Luce II , p. .3f>7 et 370.
(3) Voir la table généalogique de la maison de Léon dans D. Morice, Hist. de Bret. 1 , p. xvi.
NÉGOCIATIONS POUR LA REDDITION DE LA PLACE
prénom qu’il convient de substituer dans le récit de cet épisode à celui d’Hervé.
Gui de Léon, fortement sollicité par sa famille tout entière engagée dans le parti de Charles de Blois, voulut y rentrer par un coup d’éclat, en se donnant le mérite de soumettre à Charles l’invincible forteresse d’Hennebont. Avec son neveu le Blaisien il intrigua pour faire obtenir aux défenseurs de la ville de bonnes conditions, capables de les déterminer à se rendre, et d’autre part avec ceux-ci il intrigua pour les pousser, en exagérant le péril, à la capitulation. Jeanne de Flandre, qui devinait une machination ourdie contre elle, avait envoyé un messager à Tangui du Chastel pour l’appeler à son secours (1). En attendant « elle estoit en grande angoisse de cœur et menoit ses gens de douces paroles :
— « Bonnes gens et mi bons amis, leur disait-elle, li corage me dit que nous ï aurons prochainement bonnes nouvelles d’Angleterre et du secours que nous » amène Amauri de Clisson. »
Mais l’évéque de Léon pressant de nouveau la reddition, la duchesse vit que bon nombre des siens y inclinaient, d Elle issit de son chastel et vint en la ville D parler à eux et les pria en plorant qu’ils ne voulussent faire aucun traité avec ï les François. — Li auqun en eurent pitié et dirent :
— » Dame, ce qui nous inquiète, c’est que vous n’ayez point ce secours T> d’Angleterre et que messire Amauri n’ait pu faire votre message , car il survient » sur la mer tant de périls et de fortunes. Mais quelque traité que nous fassions,
T> nous vous jurons que vous serez gardée de votre corps, avec liberté de vous 9 retirer dans la plus forte de vos places qu’il vous plaira, et au surplus nous ne
conclurons rien avant cinq jours. D’ici là peuvent survenir bien des choses. >
— « Vous dites vérité, répondit la comtesse, et grant mercis d (2).
Achevons ce récit avec le texte même de Froissart (manuscrit de Rome) :
a Trois jours après cet échange de paroles, il advint que la comtesse, estant levée très matin, un petit après soleil levant regarda la mer et vit flamboyer grant foison de voiles en nefs (sur des vaisseaux) ; c’estoit la navie (la flotte) d’Angleterre qui venoit. Et plus attendoit la comtesse, et plus approchoient ces voiles. Et quand elle vit ces bannières flamboyer et venteler, de joie elle se laissa choir. Ses gens qui esloient près d’elle la relevèrent. Et quand elle parla elle dit :
— D Or tôt descendez en ville, noncez ces nouvelles à ces chevaliers. Véci le secours d’Angleterre qui nous vient.
Les chevaliers de Jeanne de Flandre se hâtèrent de notifier à l’évêque de Léon la fin des négociations menées par lui avec tant de zèle ; il en fut très mortifié et voulut même insister, remontrant que son neveu (Guillaume de Léon) était là devant la porte de la ville avec une troupe de Blaisiens, prêt à y entrer. On lui dit que son neveu pouvait retourner au camp, qu’il ne s’agissait plus de se rendre mais de se battre. Le prélat indigné sortit de la ville et envoya dire à la duchesse qu’il lui retirait son hommage et sa féaulé et passait à Charles de Blois :
— a Qu’il parte, j’en ai assez d’autres sans lui ! » s’écria allègrement Jeanne de
(1) Gr. Chron. de France, V, p. 415.
(2) Sur tout ce qui précède voir Froissart, édit. Luce, II, p. 370, 371 , ms. de Rome.
(3) Id. Ibid. p. 371.
ARRIVÉE DU SECOURS LIBÉRATEUR
Flandre qui, la figure rayonnante, assistait en ce moment même, sur le port d’Hennebont, au débarquement du secours anglais (1).
Selon Froissart, ce secours se composait de cent vingt voiles (2) portant 300 hommes d’armes et 2,000 archers (3) ; avec les 500 hommes de la garnison d’Hennebont (4), il y en avait certainement assez pour attaquer et détruire les redoutables engins de Louis d’Espagne : donc c’était le salut. Le premier qui débarqua de cette flotte fut Arnaud de Clisson, le tuteur et gardien du petit Jean de Montfort, Fambassadeur expédié en Angleterre par la duchesse pour ramener le secours si longtemps attendu. Jeanne a le ala embracier et baiser moult doucement et lui dist :
— » Ha ! Arnaud, que vous avez tant tardé, et que je vous ai tant désiré (5) ! »
Arnaud se disculpa, nous verrons plus loin comment, et présenta à la duchesse
le chef du secours anglais, Gautier de Manny dont on a déjà parlé plus d’une fois et qui joua dans ces guerres un rôle important. « Il pouoit (dit Froissart) estre ^ en l’àge de trente-six ans, biaus chevalier au teint vermeil, doux et plaisant à 9 regarder, de tous membres bien façonné :
— » Dame, dit Arnaud, véci le capitaine, c’est son titre, c’est un chevalier en qui » le roi d’Angleterre et tous les seigneurs de son conseil ont pleine confiance (6). »
La duchesse embrassa le capitaine, comme Arnaud, <i moult doucement » et daigna étendre la même faveur aux autres chefs. Puis elle mena tous ces chevaliers au château d’Hennebont et leur fit grand festin. Les trois jours précédents, sur la demande du zélé négociateur l’évêque de Léon, les assiégeants avaient fait taire leurs engins ; quand ils apprirent la rupture des négociations ils leur rendirent la parole. Au beau milieu de leur diner, les chevaliers anglais entendirent tout à coup le bruit des lourds projectiles lancés par les machines, tombant sur les murs d’Hennebont à grand fracas. Cette musique imprévue les surprit et les effraya d’abord un peu. Mais après le dîner, Gautier de Manny s’étant enquis des ressources de la place et ayant su par les chefs bretons (notamment par Yves de Trésiguidi et Guillaume de Cadoudal) que la situation à cet égard était excellente, car Hennebont, grâce au Blavet, en fait de vivres, de munitions, de provisions de toute sorte, n’avait jamais manqué de rien :
— € Donc, dit Manny aux Bretons, je veux vers l’heure du souper aller voir ce grand engin qui fait tant de vacarme. Tenez vos gens prêts, les miens le séront aussi, nous irons ensemble abattre et démolir cette machine qui est trop près de nous et nous empêcherait de dormir (7). »
(1) Froissart-Luce II, p. 376.
(2) Id. Ibid,, p. 374.
(3) Id. Ibid., p. 376.
(4) Id. Ibid.
(6) Id. Ibid., p. 376.
(6) Ce chevalier, dont il a déjà été question et qui joua un rôle important dans la guerre de Blois et de Montfort, servait le roi d’Angleterre Edouard III. <r II était originaire du Hainaut et appartenait » à la famille des seigneurs de Masny ou Masni, dép. du Nord, arrond. et canton de Douai » (Siméon Luce, Hist. de Bertrand du Guesclin, p. 44). Les chroniqueurs et les actes anglais contemporains le nomment Manni ou Manny. C’est donc à tort que les historiens bretons, trompés par l'orthographe des éditeurs de Froissart, l’appellent Mauni ou Mauny (nom de famille et nom de terre de la paroisse de Landéhen près de Lamballe) , ce qui semble rattacher cet Anglo-Flamand aux Mauni de Bretagne, cousins de Du Guesclin, avec lesquels il n’avait aucun rapport.
(7) Froissart éd. Luce, II, p. 376-77, ms. de Rome.
LEVÉE DU SIÈGE D’HENNEBONT
Le soir même, un millier d'hommes, Anglais et Bretons, 500 cavaliers, 500 archers, sortirent d'Hennebont et attaquèrent cet engin tapageur. Les Français avaient laissé pour sa garde 100 c armures de fer » et 100 arbalétriers, qui pouvaient en disputant le terrain, donner le temps aux assiégeants d’envoyer d’autres troupes pour sa défense ; mais ces 200 hommes s’enfuirent sans combattre, et les Anglo-Bretons qui avaient avec eux des charpentiers eurent vite fait de couper d abord la flèche de l’engin, puis de le démembrer complètement. Continuant à faire le tour de la ville, ils démolirent également deux ou trois autres machines, les dernières ou à peu près restant des douze, car la garnison d’Hennebont en avait déjà détruit plusieurs.
Les Français, après y avoir mis le temps, sortirent enfin de leurs lignes au nombre de deux mille pour défendre leurs engins contre la troupe de Gautier de Manny, qui, plus faible de moitié, fit une belle résistance et rentra en bon ordre derrière les bailles, où les assiégeants ne l’attaquèrent pas d’autant que la nuit venait, et rentrèrent assez penauds dans leur camp (1).
Le lendemain les chefs de l’armée française tinrent conseil. Ils étaient depuis un mois devant Hennebont, ils y avaient perdu beaucoup de monde pour ne gagner que des coups. Avec le secours anglais ce serait mieux encore, iis n’avaient plus aucune chance de prendre la place. Tous furent d’avis de décamper. Ce qu’ils firent le jour suivant de grand matin après avoir mis le feu dans leurs huttes de feuillage, et ils allèrent rejoindre Charles de Blois toujours occupé au siège d’Aurai, qui semblait devoir résister comme Hennebont (2).
(1) Id. Ibid. p. 153, 373, 377.
(2) Id. Ibid. p. 154, 378, 380. Aurai finit par être pris après un siège de dix semaines, Id. Ibid. p. 159 et 385.
Contre^ctl de Fougères.
(XIII* stéclo.)
PRISE d’HERVE de LÉON PAR DU CHASTEL ET MANNY.
§ 3. — Succès de Charles de Blois (mai à septembre 13421,
Voyons maintenant d’où venait le retard du secours anglais attendu avec tant d’impatience par Jeanne de Flandre. Dès le 20 février 1342, on l’a dit plus haut (p. 448), le roi d’Angleterre Edouard III donnait des ordres pour faire passer en Bretagne des troupes qui devaient partir le 27 mars suivant. La trêve entre Jeanne de Flandre et de Charles de Blois, conclue le l**" mars pour finir au 15 avril, fit forcément ajourner jusqu’à cette dernière date le départ de ce secours. Dans les premiers jours de mai seulement, il prit la mer sous les ordres de Gautier de Manny. Il eut à subir un temps horrible qui lui causa de grands retards, au point de faire durer la traversée au moins trois semaines (1). Gautier de Manny débarqua à Brest vers le 20 mai (2). A ce moment Hennebont n’était point encore assiégé ; Manny ne crut pas urgent de se rendre près de la comtesse de Montfort, d’autant qu’à peine débarqué à Brest il trouva à faire une jolie expédition.
Hervé VII vicomte de Léon, l’un des plus chauds partisans de Charles de Blois, avait l’ennui de voir presque tous les seigneurs léonais, y compris ses vassaux, dans le camp de Montfort. Il entreprit d’en convertir quelques-uns, entre autres, Tangui sire du Chastel et Yves de Trésiguidi. Sans doute il s’y prit fort mal, avec beaucoup de hauteur et de menaces ; loin de les amener à son opinion, il se fit de ces deux seigneurs des ennemis mortels. Gautier de Manny étant sur ces entrefaites débarqué avec sa troupe, Tangui du Chastel lui proposa d'aller surprendre le fier vicomte qui se trouvait alors en un lieu appelé Trégarantec, à six lieues environ au Nord de Brest (3), petit château de force médiocre, incapable de fournir une longue résistance aussi bien que les agresseurs de faire un long siège, car tous sauf les chefs étaient à pied. Hervé de Léon avait avec lui plusieurs parents ou amis et une garnison de 50 hommes d’armes. Manny et du Chastel arrivant de très grand matin comptaient probablement surprendre la place par escalade. Ils n’y réussirent pas, parce que la garnison, réveillée à temps par les sentinelles, fut bien vite sur pied. Les assaillants mirent alors le feu à la porte du château. Pendant qu’elle brûlait, les chevaliers et les hommes d’armes d’Hervé de Léon montés sur de forts chevaux s’apprêtaient à faire une impétueuse sortie, se flattant, grâce à leurs dextriers et à leurs armures de fer, de mettre facilement en déroute ces deux ou trois cents piétons fatigués et mal armés. Mais ceux-ci, pénétrant
(1) A Jeanne de Flandre qui se plaint de la tardive arrivée de ce secours, Amauri de Clisson répond : « Madame , ça esté en partie par les fortunes de la mer, car nous deussions ci avoir esté , passet sont trois sepmaines » (Froissart édit. Luce II, p. 375-376, ras. de Rome). Les autres versions portent à quarante jours (p. 372) et même à soixante (p. 150 et 369) le retard causé à la flotte anglaise par le mauvais temps.
(2) Voici un extrait de compte qui prouve que, le 10 mai, Gautier de Manny avait quitté Portsmouth pour se rendre en Bretagne : « Berengario de Vinariis de Gateloingna, misso de Londone usque Portesmouth et exinde itsque Britanniam ad Walierum de Manny cum quadam galiota sua cum hominibus ad arma, xl lib. » 10 mai 1342. (Bec. Off. Issue Rolls ^ 16 Edw. III, Easter, m. 9)> Communiqué par M. J. Lemoine. Ainsi à cette date Manny avait quitté Portsmouth, probablement depuis une dizaine de jours.
(3) e MGGGXLii. Fuit captus dominus Herveus de Leonia cum multis dominis et militibus apud Trecaranteuc, in quodam manerio episcopi Leonensis, per dominum Galterium de Manny et dominum Tanguidum de Castro pro et nomine domini comitis Montisfortis » (D. Morice. Preuves I, col. 7, extrait des Cron. Annaux).
CONQUÊTES DE CHARLES DE BLOIS
rapidement dans la cour du château assez étroite, où les cavaliers manquaient d’espace, les cernèrent aisément et firent prisonniers trente hommes d’armes sur cinquante, entre autres, plusieurs chevaliers de haute marque, comme le vicomte Hervé de Léon, son frère Erard ou Alard, son cousin Olivier; les seigneurs du Pont, de Rosmadec, de Charnelles, du Pontplancouët, de Joué, qui furent tons envoyés en Angleterre (1).
Tel fut le premier exploit de Gautier de Manny en Bretagne. Alléché par ce succès il renouvela de côté et d’autre des expéditions de ce genre dont on ne connaît pas le détail, mais dans lesquelles — selon l’assertion d’un chroniqueur un peu difficile à croire — il n’aurait perdu en tout que deux archers et un page (2j. En tout cas, ces coups d’épée, si heureux fussent-ils, n’étaient que des épisodes secondaires; ils eurent le tort grave de faire oublier à Manny le but premier de sa venue en Bretagne, qui était d’aller se mettre, lui et sa troupe, aux ordres de Jeanne de Flandre pour l’aider dans sa lutte contre les Blaisiens de la façon jugée par elle la plus utile. De là le long et malheureux retard de sa venue à Hennebont ; trois jours encore, c’en était fait de la princesse ; en attendant pour paraître la dernière minute, l’instant du désespoir, ce secours béni rendit son triomphe plus éclatant, plus touchant.
Toutefois, si le corps de troupes amené par Gautier de Manny, et qui au plus haut ne dépassait pas 3000 hommes, avait été suffisant pour délivrer Hennebont, il était tout à fait incapable d’arrêter la marche de l’armée franco-bretonne, quatre ou cinq fois plus nombreuse. Celle-ci en effet, après avoir levé le siège d’Henaebonl (25 à 30 juin 1342), soumit en moins de trois mois — juin, juillet, septembre — une grande partie de la Bretagne et s’empara, entreautres places, de Guémené-Guigan(3),
(1) Cette histoire de la surprise d’Hervé de Léon est racontée en détail par Henri Knighton ç® ^ Chronica de eoentibus Angliœ imprimé dans le recueil de Roger Twysden intitulé Historiœ Scriptores decem, Londres 1652, in-fol. col. 2581. Knighton, qui a pour habitude d’estropier les bretons, transforme Tregarantec ou Tregaranteuc en Tresgalanleuk. Cet événement est aussi rappo*^®» mais plus brièvement, par les Grandes chroniques de France, édit. Paulin Paris, 1837, t. V, p-
(2) « In toto isto itinere (l'expédition deTrégarantec) et aliis multis quœ propterbreuitalem retic^^^'
AngUci non perdiderunt nisi duos sagittarios et unum pagettum » (Knighton. Ibid.) Tout cec|ii^Uya à tirer de là, c’est qu’après Trégarantec et avant d’aller secourir Hennebont, Manny se entraîner à plusieurs autres exploits du même genre. Notons aussi que Knighton qui, nous l’avoinsêit, altère fréquemment les noms propres, change celui de Manny en Mawne et Moune, Mais le des
Grandes chron. de Fr. et l’extrait du Chron. Britann. cité ci-dessus (p. 469 note 3) ne permettent pas de méconnaître ici de Gautier de Manny.
(3) Voir Froissart édit. Luce, II, p. 154, 156-57 ; 381, 383-84 ; 386-87. Dans tous ces passages ta dont il s’agit est appelée Dignant ou Dinan. Mais il est certain que la ville désignée sous ce tioa par Froissart est en réalité celle de Guignant ou Guiguan, aujourd’hui GuemenéGuigan ou GuémenéGulo^*^ (Guemené sur Scorf, Morbihan). Avec cette rectification ou interprétation rectificative, les passages de Froissart où ce nom figure ont un sens très acceptable. Au contraire si l’on y veut voir ta ville actuelle de Dinan ils sont incompréhensibles et donnent une série d’absurdités géographiques* H d’ailleurs facile de montrer que Froissart confondait ces deux noms et les appliquait à une meme place. Ainsi, p. 147-148 il dit : « D’autre part siet la bonne ville de Dignant en Bretaigne; si en cstoi capitaine un durement vaillans homs que on clamôit le chastellain (c’est-à-dire le gouvem«w/*“ château) de Gingant ou Guigant, » lequel avait à Dignant « son hostel, sa femme et ses filles » *
le capitaine de Dignant est le même personnage que le châtelain ou gouverneur de Guigant, ri le châtelain de Guigant a sa demeure et sa famille à Dignant. Cela suffirait à établir la synony toie de Dignant et de Guigant. En outre, dans un autre manuscrit dont M. Luce donne la version p- 371, le passage ci-dessus est rendu ainsi : « D’autre part siet la bonne ville de Guignant en Bretaigne don » le chastelain de Dignant estoit gardien » (Ibid. p. 371). Ici c’est la ville qui porte le nom de ou Guignant, et le châtelain celui de Dignant : preuve évidente de la parfaite synonymie, Froissart , de ces deux noms, qui né désignent qu’une même place, laquelle siet dans les envi^os ^ Vannes et de la Hochepériou et ne saurait par conséquent être Dinan mais Guignant ou *
c’est-à-dire Guémené-Guigan.
PIRATERIES DE LOUIS d’ESPAGNE SUR LES CÔTES DE BRETAGNE.
d’Aurai (1), de Vannes (2), de Guérande et du Croisic que Froissart appelle Garlande ou Gairande sur mer (3), de Carhaix (4), de Jugon (5), etc. Tous ces succès des Français ou Franco-Bretons sont racontés par ce chroniqueur avec grande complaisance, ce qui prouve combien certains auteurs ont eu tort de récuser son témoignage sous prétexte de sa prétendue partialité en faveur des Anglais.
Puis, pour varier ses plaisirs, Louis d’Espagne imagina de faire la guerre, non sur mer, mais par mer. Ayant trouvé sur le port de Guérande, c’est-à-dire au Croisic, bon nombre de nefs pleines de vins que les marchands du Poitou, de Gascogne et de la Rochelle envoyaient vendre dans ces parages, il s’en empara et d’accord avec Ayton Doria, le chef des Génois auxiliaires de l’armée francobretonne, il remplit ces vaisseaux de soudoyers espagnols et génois pour faire la course et le pillage sur les côtes de Bretagne. Les Bretons refusèrent de se joindra à eux (6). € Longuement nagièrent (naviguèrent) Loys d’Espaigne, JD Othon Dorie et toute leur bande d’Espaigneulx et Genevoys (Génois), en costoyant » les rivages de la mer de Bretaigne, et en manière de pirates robeurs (voleurs) JD l’une fois descendbient à Saint-Mahé, l’autre fois ès pays de Conquet et de JD Crauzon, et souventes fois vers Kemper-Corentin et Kemperlé jd — tous pays suivant le parti de Montfort — et chargeoient sur leurs navires des proies et J» despouilles dont ils trouvoient sans nombre, qu’ils ravissoient aux populaires JD habitans ès champs et ès bourgs sans fort. Et tellement les oppressoient, JD parce qu’ils ne trouvoient en eux nulle résistance, que les cultivateurs des terres JD prouchaines des rives de la mer, espécialement des hâvres où les nefs abordoient, JD delaissoient leurs maisons vides et au loin s’en allaient habiter (7). jd
C’était, on le voit, un véritable brigandage. Il finit par avoir sa récompense. Le bruit de ces pirateries ne tarda point à se répandre à Hennebont, où autour de Jeanne de Flandre se tenaient encore plusieurs des chevaliers qui avaient soutenu le fameux siège, entre autres, Manny, Amauri de Clisson, Trésiguidi, Cadoudal, les frères Spinefort. Tous à ces nouvelles « eurent pitié de la misère, captivité et » oppression du pouvre peuple de, Bretagne » et résolurent de l’en délivrer. Il ne manquait pas de nefs dans le port d’Hennebont ; les chevaliers s’y embarquent avec un corps de troupes d’environ 2.500 hommes (archers et hommes d’armes), et la flotte anglo-bretonne cinglant vers l’Ouest ne tarde pas d’apercevoir dans l’anse du Pouldu, au bas de la rivière de Quimperlé, la flotte hispano-génoise de Louis d’Espagne et de Doria. Ces deux chefs étaient à terre avec toute leur bande,
(1) Voir Froissart-Luce II, p. 158, 385.
(2) Id. Ibid. p. 159, 385-386.
(3) Id. Ibid. p. 157, 384, 387-88. « Une grosse ville seanssurle flun de la mer que on claime Garlande d (p. 157 et 384). 11 s’y trouvait, dit Froissart, « grant fuison de naves et vaissiaus pleines de vins. » Et plus loin : « Quant messires Loeis d’Espagne fut monté au port de Garlande sus mer » (p. 160 et 392). n n’y avait à Guérande ni port ni eau ni vaisseaux : donc il s’agit ici du Croisic considéré comme port de Guérande. 11 s’agit aussi de Guérande, car on dit qu’il existait dans cette ville jusqu’à cinq ^lises et qu’on l’assiégea par terre (p. 157 et 384). Froissart désigne donc ici tout à la fois Guérande et le Croisic.
(4) Froissart écrit totgours € Craais j» Id. Ibid. p. 160, 169-170, 402-403.
(5) Id. Ibid. p. 178-180, 412-13, 414-16.
(6) Froissart-Luce, II, p. 158, 385.
(7) Le Baud, Hist. de Bret. inéd., Bibl. Nat. ms. fr. 8266, f. 207 r^-v®.
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environ 3.000 hommes (1), occupés à piller et brûler consciencieusement toute la campagne de Quimperlé ; ils avaient laissé seulement une centaine des leurs pour garder leur flotte. Les Anglo-Bretons, après avoir expédié ces gardiens, ce qui ne fut pas long, trouvèrent les vaisseaux bondés du plus riche butin, les mirent sous bonne garde, et se lancèrent à la poursuite des bandits espagnols et génois
Ils n’eurent pas de peine à les découvrir. Dans chaque maison, après l’avoir très soigneusement nettoyée, ces brigands mettaient le feu; des colonnes de flamme et de fumée, montant dans le ciel de toutes parts, marquaient leur itinéraire. Lies paysans suivaient de près leurs traces, armés de piques et de massues, guettant l’occasion de tuer quelqu’un de ces voleurs ou de reprendre quelques bribes du bien volé. Ils avertirent les Anglo-Bretons que les pirates revenaient vers leurs vaisseaux. Manny partagea sa troupe en trois batailles ou trois divisions; il cacha la seconde et la troisième dans un bouquet de bois, et s’avança à la tête de la première accompagné de plusieurs chevaliers bretons, Guillaume de Cadoudal, Henri de Spinefort, Geofroi de Malestroit, etc. Louis d’Espagne, quand il les aperçut, crut que c’était les citadins de Quimperlé qui avaient l’audace insensée de s’attaquer à lui ; mais deux des siens envoyés en éclaireurs revinrent au bout de quelques instants lui dire :
— Messire, ce sont des Anglo-Bretons, nous avons reconnu le pennon de Gautier de Manny, de gueules à trois chevrons de sable, et ce sont des archers d’Angleterre que vous apercevez là. Voyez ce que vous avez à faire.
— Il faut combattre, dit Louis, nous ne pouvons fuir !
Et il se précipita impétueusement sur la première bataille des Anglo-Bretons, qui ayant affaire à toute la troupe des Hispano-Génois et fort inférieure en nombre, fut très maltraitée et était même assez près de plier, quand les deux autres batailles, débouchant de leur petit bois, rétablirent le combat et prirent bientôt une grande supériorité sur leurs adversaires. Ceux-ci toutefois se défendirent longtemps et intrépidement. Enfln ils furent complètement rompus et mis en déroute, d’autant que les paysans aidaient les Anglo-Bretons à les massacrer. De trois mille il en échappa trois cents à peine, d’autres disent soixante seulement. Parmi les morts resta gisant sur la lande Alfonse d’Espagne , neveu de messire Louis, qui l’aimait comme un fils et le pleura longtemps. Louis d’Espagne et Doria, voyant leur flotte au pouvoir de l’ennemi, découvrirent dans une crique une petite barque, s’y jetèrent sans hésiter et poussés par le vent firent force de voiles vers l’Ouest. Manny voulant à tout prix s’emparer de Louis d’Espagne part aussitôt sur un des meilleurs voiliers de sa flotte, s’élance à la suite de la
petite barque, la serre de près . Cette chasse se poursuit tout le long de la côte
de Bretagne jusqu’à l’embouchure de la Vilaine. Le bateau de Louis d’Espagne remonte cette rivière, la nef de Manny lui mord les talons. Mais Louis débarque le premier à Redon, enfourche un bidet de Bretagne qui dans un galop vertigineux le mène d’une traite jusqu’à Rennes... Il est sauvé (2).
C’est là peut-être un des épisodes les plus curieux de la guerre. Pour l’audacieux
(1) Les appréciations de la force respective des deux corps d'armée varient beaucoup dans les diverses rédactions de Froissart. Nous avons adopté celle qui nous semble la plus probable.
(2) Sur la bataille de Quimperlé, voir Froissart-Luce II, p. 160-163, 388-391. 392-395.
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et vaniteux Louis d*Espagne cette déroute de Quimperlé fut un affreux échec, une sanglante humiliation. Mais dans le cours général de la lutte, ce brillant exploit des Montfortistes n’avait qu’une importance secondaire, incapable de contrebalancer les nombreux succès de leurs adversaires. La levée du siège d’Hennebont avait été, il est vrai, pour les Blaisiens un échec sensible, très important par ses conséquences. Et néanmoins l’on peut dire que jusqu’au mois de septembre 1342, dans le sud de la Bretagne principal théâtre de la guerre, le sort des armes favorisa presque constamment Charles de Blois.
L’intervention anglaise en faveur des Montfortistes ne s’est encore, il est vrai, manifestée que par le secours, numériquement peu considérable, et pourtant si décisif, de Gautier de Manny, — tandis que celle de la France a fourni, en 1341 et 1342, deux belles et nombreuses armées à Charles de Blois. L’intervention anglaise, en se développant, parviendra-t-elle à contrebalancer ou à dépasser celle de la France et à changer, dans cette guerre, le cours de la fortune ? C’est ce que nous verrons bientôt.
Blason d*ffennebont.
FIN DE LA PREMIÈRE PÉRIODE DE LA GUERRE
DE BLOIS ET DE MONTFORT
§ — Les Anglais en Bretagne. Expédition de Robert d* Artois
/septembre-octobre 134^2/.
»N 1342, trois expéditions furent envoyées d’Angleterre en Bretagne par le roi Edouard III, pour soutenir la cause de son allié Jean de Montfort ; toutes trois débarquèrent à Brest ou très près de Brest :
La première vers le 2^ mai, sous les ordres de Gautier de Manny ;
La seconde, le 18 août, dont les chefs étaient Robert d’Artois et Guillaume de Bohun comte de Northampton ;
La troisième, deux jours avant la Toussaints (le 30 octobre), commandée par Edouard III, roi d’Angleterre, en personne.
Nous avons déjà parlé de la première de ces expéditions ; dans l’ensemble des événements de l’an 1342 nous en avons constaté l’importance, car c’est à Gautier de Manny qu’on doit, entre autres, la prise du vicomte Hervé de Léon, la levée du siège d’Hennebont, la défaite de Louis d’Espagne à Quimperlé, — sans parler d’autres exploits moins notables dans le détail desquels nous ne pouvons entrer ici. Cependant Manny avait des moyens d’action fort limités, à peine peut-on porter à 3,000 hommes le chiffre de son corps d’armée. Cette première expédition prit fin le 7 juillet 1342, par le retour en Angleterre de son chef, qui ramena triomphalement avec lui Hervé de Léon et les autres prisonniers de Trégarantec. Pour ne pas laisser dans l’embarras la comtesse de Montfort, Manny avait même conclu avec Charles de Blois une trêve qui devait durer jusqu’à la Toussaints. Mais le roi d’Angleterre, préparant déjà une seconde expédition en Bretagne plus considérable que la première, refusa de ratifier cette trêve (1).
Cette préparation fut laborieuse. Dès le 27 mars 1342, Edouard III ordonnait de réunir des navires à Portsmouth pour transporter en Bretagne, le 10 avril suivant, Guillaume de Bohun comte de Northampton et plusieurs autres seigneurs
(1) « Capta treuga cum Karolo de Bloys usque ad festum Omnium Sanctorum sub conditione si placeret régi Ângliæ, circa festum translationfs S. Thomœ Walterus Maimy in Angliam rediit et dominum de Lyoun (de Léon) et captives alios secum duxit... Treuga régi Angliæ non placuit » Adaml Murimuthensis Chronica sui temporis, édit. Hog, 1846, p. 133). Il s’agit ici de saint Thomas Bccket archevêque de Cantorbéri, dont la translation est le 7 juillet.
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anglais. Le 10 avril, ordre du raême prince de tenir, pour le 9 mai, un corps d’archers gallois prêt à partir avec Guillaume de Bohun (1). Le 20 juin, ordre de préparer des navires à Portsmouth pour passer ce même Guillaume le 5 juillet (2). Les 25 juin, 3 et 13 juillet, allocations à quatorze seigneurs des plus qualifiés d’Angleterre, — entre autres, Raoul de Staffort, Robert d’Artois, les comtes de Suffolk, de Warwick, d’Oxford, de Devon, de Glocester, etc. — pour la solde des troupes qu’ils devaient commander et conduire en Bretagne (3). Le 20 juillet, lettres royales donnant au comte de Northampton la charge de capitaine lieutenantgénéral du roi d’Angleterre dans le duché de Bretagne (4), ce qui lui attribuait le commandement des troupes destinées à passer en Bretagne avec lui. Enfin , le 23 juillet, le roi s’adresse aux seigneurs d’Irlande et leur demande de lui envoyer des troupes « parce que, dit-il, le comte de Northampton part en ce moment » pour la Bretagne avec une armée (5). » Cependant, ce départ n’eut lieu en réalité que le 14 août, et la flotte de 260 voiles (sans compter les petites barques) qui portait l’expédition aborda près de Brest le 18 du même mois (6). Quoique Bohun comte de Northampton fût le lieutenant du roi, le chef de l’armée était Robert d’Artois; c’est lui qui demeure responsable, en bien comme en mal, des événements qui vont suivre.
Quelle était la force numérique du corps expéditionnaire? Le roi Edouard III, annonce le 15 août 1342, à l’archevêque de Cantorbéri, qu’il envoie sur le continent « une grande armée » (7); nous ne croyons pas néanmoins qu’on puisse évaluer le chiffre de cette armée à plus de 5000 combattants (8), nous allons tout à l’heure en voir la preuve. La flotte débarqua dans la rade de Brest, mais non dans le port, car au moment de son arrivée cette place était assiégée par une armée française assez nombreuse, ayant pour chefs, entre autres, Charles de Blois (9),
(1) Rymer, Fcedera, édit. 1740, II, 4« part. p. 121 , 122.
(2) Rymer, édit. 1816, II, 2* part. p. 1201.
(3) Rymer, édit. 1740, II, 4» part. p. 129, 130. L’ensemble de ces troupes monte à 716 hommes d’armes (environ 2500 combattants) et à 742 archers.
(4) Id. Ibid. p. 131 ; reproduit par D. Morice Pr. 1432-33, mais avec la fausse date du 20 juin au lieu du 20 juillet 1342. — Du même jour (20 juillet) lettres du roi nommant Guill. de Kildesby, conseiller du comte de Northampton dans sa lieutenance de Bretagne (Rymer, édit. 1816 , 11 , 2« part, p. 1205).
(5) c Cum fidelis noster W. de Bohun, cornes Northamptoniœ... ad partes Britanniæ de mandate nostro se diuertat » etc. (Rymer édit. 1740 11, 4® part, p. 132) Se divertat, c’est le présent, comme si le comte de Northampton était déjà en route.
(6) Adam de Murimouth, contemporain, témoin oculaire, dit dans sa chronique : « (Cornes Northamptoniœ et alii) fuerunt parati apud Portesmuth in vigilia S. Laurentii (c’est-à-dire le 9 août) ventum prosperum expectantes, et in vigilia Assumptionis sequentis (14 août) navigare cœperunt... Circa octavas Assumptionis, venerunt nautæ et litteræ missæ domino régi (Edwardo 111) per comitem Northamptoniœ et collegas ipsius, in quibus continebatur quod iota classis eorum, quœ continebat docentas sexaginta naves prœter naviculas, dominica infra octavas Assumptionis (18 août), venerit prope littora Britanniæ iuxiB. castrum et villam vocata Brast (sic). » (Adami Murimuthensis Chronica sui temporis, édit. Hog , Londres 1846, p. 133 et 134).
(7) < Magnum exerciium armatoriim pro defensione regni nostri jam ad partes marinas transmisimus. » (Rymer éd. 1740, II, 4« part. p. 134).
(8) Adam de Murimouth {Chron. p. 134) évalue le corps anglais de Guillaume Bohun à 500 hommes d’armes et à 1000 archers ; il y avait , nous l’avons vu , 716 hommes d’armes qui avec 2 ou 3 servants pour chacun d’eux pouvaient faire 2500 combattants ; avec 2000 hommes (plus ou moins) de bonnes recrues bretonnes fournies par les Monfortistes cela pouvait aller vers 5500.
(9) Selon Murimouth, (p. 135), Brest fut assiégé « tam per mare quam per terram, per comités de Blo3rs, Sabaudiœ et de Foys. y> A parler exactement, le comte de Blois ce n’est pas Charles de Blois, mais son frère aîné Louis de Blois; on ne peut douter néanmoins que le chroniqueur anglais, qui
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le comte de Foix, le comte de Savoie, et du côté de la mer le siège était formé par quatorze galères françaises fgaleœl. Trois de ces galères, dès qu’elles aperçurent la flotte anglaise, se sauvèrent rapidement par l’Elorn et purent se mettre en sûreté; les onze autres, dont trois très grandes, s’enfoncèrent étourdiment dans la Penfel, alors un simple ruisseau dont le chenal , en raison de son étroitesse et de son peu de profondeur, leur était impraticable (1). Les équipages sautèrent lestement à terre et s’enfuirent à travers champs. Les Anglais ne pouvant tirer de là ces galères, prirent le parti d’envoyer leurs petites barques armées de torches qui en firent un feu de joie splendide.
L’armée qui assiégeait Brest du côté de la terre, n’ayant plus aucune chance d’emporter la place, battit en retraite sans attendre les Anglais, évacua le château de Goëlet-Forest (la Forêt) tout voisin de Brest, et le laissa aux Anglais rempli de vivres (2). En un instant Brest fut délivré et ses libérateurs accueillis, acclamés avec grande joie par la garnison, surtout par le capitaine de la place, qui était, nous le savons, Tangui du Chastel (ci-dessus p. 445). Tout le pays autour de Brest étant montfortiste , les Anglais n’y rencontrèrent aucune résistance, et comme tant de nobles seigneurs et de vaillants chevaliers venus d’outre mer étaient grandement désireux de faire, comme dit Froissart, de « biaus exploits et de belles apertises d'armes, » ils résolurent d’aller assiéger Morlaix, tenu alors par les Blaisiens. C’était là une insigne témérité, car la place était forte, bien approvisionnée, bien gardée, et les Anglais au contraire n’avaient ni le nombre nécessaire, ni les machines de guerre, ni rien de ce qu’il fallait pour faire un siège. De telles considérations n’étaient pas pour arrêter Robert d’Artois, qui croyait tout possible à sa fougue impétueuse, à son audace sans frein et sans limites. Le 3 septembre 1342, il fit donner l’assaut à Morlaix très probablement par escalade; cet assaut échoua, les Anglais eurent beaucoup de blessés, entre autres Henri de Percy qui avait été fait chevalier en cette circonstance, et même un certain nombre de morts, dont un au moins de distinction, messire Jacques Lowel(3).
probablement ne connaissait pas Louis de Blois , n'ait voulu parler de Charles , d’autant plus que le siège de Brest par ce dernier est attesté par une tradition très ancienne mentionnée dans des lettres royales du 6 mars 1510 (Arch. de la Loire-lnf. Reg. de la ChanceîL de Bret. de 1510-1511 , f. 50).
(1) cc Undecim galeœ, quarum très fuerunt permaximœ, quoddam flumen aquœ recentioris illias portus strictum et arctum intraverunt, sed et galeis dimissis ad terram fugerunt... Nautæ vero Anglici, insequentes dictas undecim galeas parvis naviculiset bargiis, combusserunt » (Ad. Murimath. Chron. p. 135).
(2) « Fugerunt obsidentes castrum et villam per terram , relicta obsidione , et quodam Castro vocato Goule-Forest una cum victualibus dimisso, recesserunt. (Id. Ibid.). — Nous traduisons presque littéralement de la Chronique d’Adam de Murimouth (p. 134-135) ce curieux épisode du siège de Brest par Charles de Blois et de la levée précipitée de ce siège, que les historiens bretons jusqu’ici ne connaissaient pas et dont ils n’ont rien dit.
(3) « Cornes Northamptoniœ scripsit domino régi Angliœ quod, habito consilio, concordatum extltit quod ipsi se traherent versus castrum et villam quœ Mons Relaxus (Morlaix) vulgariter nuncupatur, et ibidem insultum dederunt , ubi multi lœsi fuerunt et dominus Jacobus Lowel occisus » (Ad. Murimuth. Chronica, p. 135-136). Par une singulière méprise, au lieu de Mons Relax [ns], lecture nullement douteuse , l’éditeur Hog a imprimé Monsieur Relix, lecture ridicule.
Du 10 mai 1343 : « Edward, par la grâce de Dieu roi d’Engleterre et de France et seigneur d’Irlaunde... Nous somes enformez que nostre trescher et foial mons' Henry de Percy prist l’ordre de chivaler à V assaut de Morlès, le mardi prochein après la feste de la Décollation de saint Joban, l’an de nostre règne sezisme, en nostre service, en la compaignie de mons^ Robert d'Artogs ® (Record Office, Privg seals, 17 Edw. III, vol. 287, n» 15131. Communiqué par M. Jean Lemoine). En 1342, 16« année d’Edouard 111 , la Décollation de S. Jean-Baptiste (29 août) tombant un jeudi , le mardi suivant était le 3 septembre.
VICTOIRE DE ROBERT D’aRTOIS PRÈS DE MORLÂIX (30 SEPT. 1342).
Ils continuèrent le siège néanmoins, demandant à leurs alliés, les Montfortistes bretons, des recrues qui leur arrivèrent quinze jours après (1) mais ne semblent pas avoir été très nombreuses. Pendant ce temps, Charles de Blois retiré à Guingamp rassemblait des troupes et les armait pour aller faire lever ce siège (2).
Ayant été informés le 29 septembre que Charles de Blois marchait contre eux, les Anglais, pour ne pas se trouver pris entre Tarmée de ce prince et la garnison de Morlaix, levèrent le siège pendant la nuit, marchant au devant de Charles et s’établirent le lendemain 30 septembre entre Morlaix et Lanmeur (3). Robert d’Artois adossa sa petite troupe à un bois pour ne pas être tourné, et devant sa ligne de bataille fit creuser une tranchée dissimulée sous une couche d’herbe et de gazon. L’ennemi était environ à une lieue de là. Les Anglais, après leurs pertes au siège de Morlaix, ne comptaient pas 5000 hommes. Charles en avait avec lui vingt ou trente mille, dont 3000 hommes d’armes, 1500 arbalétriers génois, le reste piétons et gens de commune (4). Il partagea son armée en trois batailles. La première, sous les ordres d’un chevalier très brave, Geofroi de Charni, mais composée de ces troupes irrégulières à pied qu’on appelait ribauds ou galois (en latin galetï) attaqua les Anglais vers trois heures après midi et fut aussitôt mise en déroute. Déconcertés par ce résultat, les Français s’arrêtèrent quelque temps, se demandant ce qu’ils devaient faire. Le petit nombre des Anglais les rassura. Leur seconde bataille, composée de cavaliers bien montés, s’élança au galop pour écraser l’ennemi sous une charge impétueuse. Rencontrant sur leur chemin la perfide tranchée, beaucoup y tombant s’y fracassèrent ; cinquante chevaliers y périrent, deux cents hommes d’armes furent faits prisonniers, entre lesquels le bon chevalier Geofroi de Chami ; le reste prit la fuite.
Même après ces deux échecs, la masse des Franco-Bretons restée en ligne et n’ayant pas combattu était encore telle qu’elle effraya les Anglais ; quand ils la virent se mettre en m^arche pour les attaquer, craignant d’être débordés,
(1) Ad. Murimuth. Chron. p. 136.
(2) « Nous Charles, duc de Bretaigne, cognoissons avoir eu et receu de Thomas Fougues , gouverneur des armeures et artillerie du roy nostre sire, 500 plates, 500 bacinetz, 600 pava3'z, 80 casses de viretons èsquelles il a 500 en chascune casse , 20 casses de quarriauls dont il y a mil quarriauls en chascune casse, 150 gorgiéres, 300 lances, et deux grans lances pour bannières... Donné à Guingamp, le XIX* jour de septembre, l’an mil trois cent quarante et deux » (Biblioth. Nat. ms. fr. 20405, n® 1, Collection Gaignières.)
(3) c Dominus cornes (Northamptoniœ) et sui expectaverunt ibidem (i. e. in obsidione Montis Relaxi) usque ad diem Lunœ in crastino S. Michaélis : quo die dictus dominus Karolus de Bloys venit cum potentia sua, et appropinquaverunt prope comitem circa horam nonam » (Ad. Murimuth. Chron. p. 136). Cette date du lendemain de la S. Michel est confirmée par une charte inédite dont Je dois la connaissance à M. Moranvillé , et qui porte : « Charles de Grimait, capitaine des Genevois de Morgue (des Génois de Monaco) et conseiller du roy de France, au baillif de Rouein... Savoir vous fiEiisons que quant i’ost de nostre redoubté seigneur Charles duc de ^Bretaigne et nous eusmes à faire contre les ennemis de nostredit seignieur entre Laimeur (sic) et Montrelès, il nous comença à anuitier ; si nous convint, l’ost et nous, retraire à Laimeur » etc. (Bibl. Nat. Ms. Titres sc. de Clairambault, vol, 165, pièce 48). Cette pièce est datée « Van xlii, le derranier jour de setembre. » Elle fut écrite dans la nuit qui suivit la bataille , dont elle indique très bien le lieu. — Lanmeur, ch.*l. de canton de l’arr. de Morlaix, à 15 kilomètres N.-E. de cette ville, Finistère.
(4) « Carolus de Bloys cum xx. mille viris, » dit Knighton (dans Twysden, col. 2581). Murimouth, tout à fait contemporain, qui avait sans doute vu des Anglais ayant fait partie de l’expédition , dit d’abord : « Karolus venit cum potentia sua trium millium armatorum et mille quingentorum Januensium et popularium sine numéro estimato » (p. 136). Plus loin (p. 137) il donne un chiffre total y compris ces milices populaires si nombreuses qu’il n’en pouvait d’abord faire le compte; il porte le tout à 52000 hommes, ce qui semble malgré tout exagéré. D’autre part, avec les incidents de la bataille 20000 semble peu, et l’on peut bien mettre 30000.
SECOND SIÈGE d’HENNEBONT PAR LES FRANÇAIS (OCT. 1342).
ils se réfugièrent dans le bois voisin. Les Franco-Bretons le cernèrent de toutes parts ; les Anglais s'y tinrent tranquilles pendant quelque temps, espérant que leurs adversaires se lasseraient de cette faction prolongée. Enfin, manquant de vivres et mourant de faim, la petite armée de Robert d'Artois fit une vaillante sortie, rompit la ligne de ses ennemis non sans en tuer un bon nombre (1), et alla reprendre le siège de Morlaix.
Charles de Blois n’essaya pas une seconde fois de secourir cette place. Il rallia ses troupes qui étaient encore un beau nombre, les renforça d’un corps recruté par Louis d’Espagne après sa déroute de Quimperlé, et alla dans les premiers jours d’octobre mettre de nouveau le siège devant Hennebont, où la duchesse Jeanne de Flandre se tenait encore avec les principaux de son parti. Charles cette fois amena devant Hennebont jusqu’à seize grands engins de guerre pour battre la place. Mais depuis le mois de juin les murailles avaient été solidement réparées et ne craignaient plus les grosses pierres lancées par ces machines ; les gens de la ville ne faisaient qu’en rire, et quand un projectile venait, sans les ébranler, toucher leurs remparts, ils essuyaient la place avec leurs chaperons, disant :
— A quoi bon salir nos murs ? Allez plutôt réveiller vos compagnons qui dorment au champ de Quimperlé (2).
L’automne s’avançait ; sentant le froid venir, les chevaliers de France regagnaient l’un après l’autre leurs pénates. Enfin à son tour, lassé de se morfondre sans profit devant Hennebont, Charles de Blois vers la Saint-Luc (18 octobre) leva le siège et retourna à Nantes (3). Cependant la campagne de 1342 n’était pas close ; contre l’habitude du moyen-âge elle allait se prolonger en hiver. Robert d’Artois finit, lui aussi par s’ennuyer de ne pouvoir prendre Morlaix, mais l’idée de se reposer durant la mauvaise saison ne lui vint pas, il n’était pas venu en Bretagne pour cela. Il imagina une expédition plus audacieuse encore que celle de Morlaix, une attaque contre le comté de Nantes, terre en entiçr soumise à Charles de Blois. Ramassant à Brest des navires sur lesquels il embarque sa petite armée, il cingle rapidement vers Beauvoir sur Mer, un port de la côte poitevine en face de l’île de Noirmoutier, et qui confine immédiatement à la frontière bretonne. Débarqué là
(1) « Fugere coegerunt et multos occiderunt et quosdam ceperunt » (Murimouth, p. 137. — Tons les incidents de cette bataille de Morlaix sont extraits textuellement de la chronique de Murimouth (p. 136-137). et de celle de Knighton (dans Twysdeh, col. 2581 et 2582).
(2) Voir Froissart édit. Luce II , p. 171, 404. — Froissart rapporte à ce siège un épisode tout à feit invraisemblable. Sur la demande de Louis d’Espagne, Charles de Blois lui aurait donné deux prisonniers de guerre de distinction du parti montfortiste, deux chevaliers, Jean Le Bouteiller et Habert du Fresnoi, croyant qu’il les voulait avoir pour profiter de leurs rançons. Mais Louis d’Espagne déclara qu’il allait les faire décapiter pour venger la mort de son neveu Alfonse tué c au champ de Quimperlé », et que si Charles de Blois, qui naturellement s’opposait à ce crime, l'empêchait de le commettre, il quitterait immédiatement son service. Alors, selon Froissart, on l’aurait laissé libre d’agir. Mais Gautier de Manny qui était dans Hennebont , instruit de ces circonstances , eût fait une sortie et enlevé du camp h'ançais les deux prisonniers soustraits ainsi à la mort. Ce qui rend cette histoire inadmissible, c'est qu’au moyen-âge la vie des prisonniers de guerre reçus à rançon (comme Fresnoi et Bouteiller) était absolument sacrée, intangible; et comme tous les chevaliers, tous les guerriers pouvaient avoir besoin , fois ou autre . de s’abriter sous cette garantie, tous tenaient essentiellement à la faire respecter. La prétention scélérate de Louis d’Espagne aurait eu contre elle non seulement Charles de Blois mais tous ses partisans sans exception, et l’indignation universelle ^ eût fait justice. Le fait est donc impossible, et Froissart a eu le tort d’accepter ici un racontar anglais manifestement calomnieux. — Voir Froissart édit. Luce, II, p. 171-177 et 404-410.
(3) « Ensi se deffîst li siège de Hainbon en celle saison , environ le Saint Luc, l’an de grâce 1342, que li iviers et les longues nuits approchoient » (Froissart, Ibid. p. 411, cf. p. 178 et 409).
SIÈGE DE VANNES PAR ROBERT d’aRTOIS (OCT. 1342).
il espérait pénétrer facilement dans le pays de Nantes. Soit malechance, soit trahison et divulgation prématurée de son projet, il trouve dans le port de Beauvoir la flotte de Charles de Blois commandée par Louis d’Espagne et Ayton Doria (1); il n’en veut pas moins descendre sur la côte voisine, devant lui se dresse un corps nombreux de troupes génoises ; pendant qu’il lui fait tête la flotte de Charles de Blois attaque la sienne par derrière ; il n’a que le temps de se remettre en mer pour repousser cette nouvelle attaque. Non sans de grandes pertes il réussit à percer la ligne des vaisseaux ennemis, monte rapidement vers le Nord-Ouest, s’en va débarquer près de Vannes, et quoique ses troupes soient très réduites il se décide aussitôt à assiéger cette place (2) occupée par une forte garnison blaisienne sous quatre des meilleurs chefs du parti, Olivier sire de Clisson, les sires de Lohéac et de Tournemine et un seigneur de la famille de Léon (3).
Après avoir investi de son mieux la ville de Vannes et escarmouché quelque peu aux barrières, il s’occupa de faire du butin. Tout le Vannetais moins Hennebont, spécialement tout le littoral vénétique étant soumis à Charles de Blois, il ravagea férocement cette région depuis la Roche-Bernard à l’Est jusqu’au Faouët et à Roche-Périou vers l’Ouest, brûlant, pillant, dévastant tout le plat pays, dont les habitants n’eurent d’autre ressource que de se retirer dans les villes et sous la protection des forteresses de leur parti (4). Les Vannetais faisaient parfois des sorties heureuses : un jour les Anglais revenant d’une razzia chargés de butin tombent dans une embuscade dressée par les assiégés, qui en tuent un bon nombre et leur enlèvent tout le produit de leurs rapines (5).
Robert d’Artois songe alors sérieusement à son siège. Quelques jours après il donne à la ville, sur trois points différents de son enceinte, un grand assaut poussé avec une extrême vigueur, qui dure toute la journée. « Les archers 1 d’Angleterre traioient (tiraient) si ouniement (si continuellement) et si espaisse- 1 ment, qu’à peine s’osoient monstrer aux guérites (aux créneaux) ceux qui ï> defendoient la ville (6). On ne dit point par quel procédé les assaillants prétendaient forcer la place ; très probablement par l’escalade. Ils n’y réussirent point. Après celte longue journée de lutte, la garnison et les habitants rentrent chez eux harassés, mettent bas le barnois, soupent tranquilles et se couchent avec l’espoir de jouir jusqu’au lendemain d’un repos chèrement acheté.
Espoir trompeur. Au milieu de la nuit tout à coup éclate devant deux des portes de la ville le cri du clairon, le bruit des armes, des projectiles, tout le cliquetis et le vacarme de la guerre. Devant ces deux portes de grands feux s’allument lançant parmi les ténèbres des gerbes de flammes sanglantes. Voyant cette rougeur sinistre reflétée sur les nuages, les gens de Vannes s’imaginent que
(1) Sur la présence des Espagnols en 1342 dans la baie de Bourgneuf, voir René Blanchard, Introd, an Cartulaire de Rags, dans Archives histor. du Poitou, t. XXVIll, p. xxv, xxvi.
(2) Sur tous les événements qui précèdent, voir Chronogr. reg. Franc. Il, p. 196-197, Istore et croniques de Flandres (édit. 1879), II, p. 6; Chronique normande du XJV« siècle, p. 54-55.
(3) Que Froissart persiste à nommer Her\*é, quoique celui-ci, prisonnier en Angleterre, n’en soit point revenu avant la trêve de Malestroit (19 janvier 1343) : cela dit une fois pour toutes. Voir Froissart édit. Luce III, p. 11, 211 ; Istore et cron. de Flandres, II, p. 6.
(4) Froissart, Ibid. p. 13, 213.
(5) Chron. norm. du XIV* siècle, p. 55.
(6) Froisskrt-Luce 111, p. 14.
VANNES PRIS PAR LES ANGLAIS, REPRIS PAR LES FRANÇAIS
leur ville brûle et se lèvent en hâte à demi vêtus, les uns courant par les rues pour éteindre ce prétendu incendie, pendant que d’autres au nombre de 1200, commandés par Olivier de Clisson (1), vont défendre les portes devant lesquelles Robert d’Artois fait flamber ses feux et simule une double attaque. Dans le trouble général causé par ces fausses alertes, tandis que la garnison et les habitants s’efforcent de combattre des dangers imaginaires, le danger véritable et imminent entre chez eux sans obstacle. A l’opposé des deux portes attaquées, devant une portion de l’enceinte que personne ne croit menacée et ne songe à défendre, une division de l’armée anglaise se présente à petit bruit munie d’échelles à crochets, qu’elle lance sur les murailles, et par cette voie en peu de temps trois cents hommes d’armes anglo-bretons pénètrent au cœur de la place. Formés en rangs serrés ils traversent la ville égorgeant tout ce qui se trouve sur leur passage, et vont ouvrir les deux portes où les deux fausses attaques de Robert d’Artois — afin de laisser le champ libre à son attaque véritable — avaient su concentrer l’attention de tous les défenseurs de la place.
Par ces deux portes ouvertes toute l’armée anglaise entre dans la ville. Les habitants et la garnison éperdus, se voyant poursuivis, traqués, partout débordés par l’ennemi sans savoir comme la chose s’est faite, s’enfuient et sortent de Vannes affolés, leurs chefs en tête. Le lendemain la duchesse de Bretagne comtesse de Montforl, Jeanne de Flandre, ayant reçu la nouvelle de cette victoire se rend à Vannes sur l’invitation de Robert d’Artois pour le féliciter et reste pendant cinq jours dans la ville à célébrer sa victoire (2).
Mais cette victoire n’était point définitive. Contre les chefs blaisiens de la garnison de Vannes — Olivier de Clisson, Lohéac, Tournemine, Léon — s’éleva dans leur parti un concert de récriminations et d’injures : niais, lâches, traîtres! ils avaient le choix ; la première de ces trois épithètes leur convenait un peu. Jaloux de se réhabiliter, ils commencent par rallier les fuyards de Vannes, ils demandent des secours à leurs amis, aux garnisons voisines, à Charles de Blois qui était à Nantes. Bref une dizaine de jours, plus ou moins, après la prise de Vannes par les Anglais (3), ils arrivent à peu de distance de cette ville avec une armée de dix ou douze mille hommes (selon les chroniqueurs), manifestant hautement l’intention de prendre leur revanche. Robert d’Artois beau joueur et audacieux jusqu’au bout, ne se souciant pas de subir les lenteurs d’un siège, laisse dans la place 500 hommes pour lui ouvrir la porte s’il a besoin de rentrer, puis sort de la ville, marche droit à l’ennemi, et se jette sur lui avec sa fougue habituelle. Mais sa petite troupe n’était pas, numériquement, égale au quart de l’armée adverse. Il a beau faire des prodiges de valeur, le nombre l’emporte, il faut battre en retraite pour rentrer dans Vannes. Là nouvelle déception, nouveau désastre :
(1) Chron. norm. du XIV* siècle, p. 55.
(2) Sur tous CCS faits, voir Froissart-Luce , III, p. 14 à 17, 213-214, 216-217. Froissart veutqu'après la prise de Vannes Robert d’Artois ait envoyé un détachement de son armée mettre le siège devant Rennes (Ibid. p. 17), ce qui est impossible et ce qui eût été absurde, puisqu’il n’avait même pas, nous allons le voir, assez de monde pour garder sa conquête.
(3) Quelques chroniques entassent ici des h^p^erboles ridicules : selon la Chron. norm. du XIV*nècle (p. 55), les chefs bretons expulsés de Vanues dans la nuit auraient en le lendemain, « heure de prime ■ (six heures du matin), devant la place, pour la reprendre, aingt mille hommes, dont beaucoup venus de Beauvoir sur Mer. — lion encore s’il y avait eu un chemin de fer.
MORT DE ROBERT D’ARTOIS (fIN d’OCTOBRE 1342).
le bataillon anglais chargé par lui de la garde des portes, attaqué à l’improviste par les Vannetais — même, dit-on, par les Vannetaises, — s’était laissé chasser hors de la ville; la porte est fermée et bien défendue (1). Contre la poursuite acharnée de Tarmée de Clisson et de Lohéac plus d’asile. Plus d’autre asile que l’indomptable valeur de Robert d’Artois, qui en prodiguant son sang avec des efforts désespérés parvient à ramener les restes de son corps d’armée à Hennebont près de la comtesse de Montfort. Il arrive là sanglant, le corps tailladé de blessures et ouvert de plaies profondes. Il ne languit pas longtemps et meurt dans les derniers jours d’octobre 1342 (2).
Par quelles circonstances fatales ce grand homme de guerre né en France, pendant longtemps vaillant serviteur de sa patrie, avait-il été réduit à la fuir et à combattre contre elle, nous n’avons pas à le dire ici. Constatons seulement que sa courte apparition dans la guerre de Bretagne a une couleur grandiose, héroïque : en deux mois à peine il fait lever le siège du château de Brest, il détruit une flotte de 14 galères, puis une armée de 30000 hommes, il traverse la Bretagne d’un bout à l’autre, prend Vannes sans machines de guerre par une ruse de génie — tout cela avec 5000 hommes au plus. Par ces merveilleux exploits le cours de la fortune est changé. Jusque-là Charles de Blois, grâce aux grosses armées de France, triomphait toujours. Ici, le fil de ses prospérités est brisé, le charme est rompu. La fortune de Montfort, qui repose sur une femme et un enfant, se relève. Malgré la mort de Robert d’Artois, cette veine va continuer.
§ 2. — Le roi d'Angleterre et le roi de France en Bretagne {novembre 1342 à février 1343J,
Dès le 20 juillet 1342, le roi d’Angleterre Edouard III parlait de son prochain passage sur le continent et ordonnait de préparer des armes pour les troupes qui devaient l’accompagner (3). Le 23 du même mois, il déclarait que ce passage à bref délai était chose résolue (4). Le 20 août, il demande aux évêques de son royaume des prières pour la double expédition qu’il va entreprendre en France et en Ecosse (5). Le 4 octobre, il est à Sandwich dans le comté de Kent, prêt à s’embarquer, ce semble, car il remet au chancelier le grand sceau qui doit servir pendant l’absence du roi hors de son royaume (6), et le 5 il nomme
(1) Sur la reprise de Vannes par les Blaisiens voir Chronogr. reg. Fr, II, p. 198; ht. et Croît, de Flandres II, p. 6, 7 ; Chron. norm. du XIV* s. p. 55-56.
(2) Froissart fait mourir Robert d’Artois en Angleterre (éd. Luce, p. 19-20 et 223) ; il mourut certainement en Bretagne, comme le prouve un acte d’Edouard 111 du 1*^ mai 1343, dans Rymer édit. 1740, II, 4* part. p. 143, et dans Froissart éd. Luce III, p. v, note 2. — Il mourut dans les derniers Jours d’octobre 1342, car la chronique de Knighton porte : e Cornes de Artoys mortuus est antequam rex (Edwardus) applicuisset apud Breste » (Twysden , col. 2582). Or uous verrons le roi Edouard III débarquer en Bretagne deux jours avant la Toussai nts 1342.
(3) c Pro prœsenti passagio nostro » (Rymer éd. 1816, 11, 2« part. p. 1205).
(4) c Et nos, cùm passagium nostrum ad partes transmarinas in proximo arripere ordinaverimus » (Rymer éd. 1740, II, 4« part. p. 132).
(5) Ibid. p. 134.
(6) « Pro regimine regni Angliæ, rege extra regnum existente » (Ibid. p. 135).
DÉBARQUEMENT D ÉDOUARD III A BREST (30 OCT
pour gardien du royaume durant cette absence son fils aîné, Edouard dit le Prince Noir (1).
Le 6 octobre, il se rend à Portsmouth où il doit s’embarquer. Le vent étant mauvais, il faut attendre jusqu’au 23 un temps meilleur, qui n’était pas encore bien favorable puisqu’il ne fallut pas moins de huit jours pour faire la traversée. La flotte aborda à Brest l’avant-veille de la Toussaints, 30 octobre (2). Probablement avant de quitter l’Angleterre, Eklouard III avait appris, sinon la mort de Robert d’Artois, du moins sa défaite de Vannes et ses blessures mortelles. Venu en Bretagne, il eut à cœur de venger cette mort et cet échec. Cependant un chroniqueur d’habitude bien informé nous le montre, à son arrivée sur le continent, se livrant à la chasse au daim dans un manoir des ducs de Bretagne environné d’un parc de quinze lieues de tour (3). Il nous reste plusieurs actes de lui, du 4 au 12 novembre datés du manoir de la Rosère en Bretagne (4), qui peut bien être le lieu dit aujourd’hui le Rosier tout près du bourg de Plougastel-Daoulas dans le voisinage de Brest (5). Mais la Rosère ou le Rosier n’a jamais été manoir des ducs de Bretagne. Puis Edouard III assurément en cette occurrence songeait à toute autre chose qu’à la chasse, du moins à la chasse au daim. Il cherchait, il recevait des renseignements et travaillait à dresser son plan de campagne. On peut porter son armée à 12500 hommes, chiffre indiqué par Froissart; en y joignant un certain nombre de recrues fournies en Bretagne par le parti de Montfort — pas très abondantes, car devant la lutte des prétendants le peuple restait froid — le chiffre total pouvait monter à 15 ou 16000 hommes. Avec cela, bien employé, bien dirigé, on pouvait dominer la Bretagne.
Le plan de campagne d’Edouard III était simple et habile. Il prit pour objectif les trois places de Vannes, Nantes, Rennes : Vannes, le principal port de la côte sud, la clef de la basse Bretagne ; Rennes et Nantes, les deux portes par lesquelles la France débouchait en haute Bretagne et qu’il fallait clore hermétiquement pour l’empêcher de passer. Edouard III se mit en marche vers le 10 novembre. Le 11 il était à Carhais (6) ; là il partage son armée en deux corps : l’un, aux ordres du comte de Northampton, envahit la Bretagne en plein centre, s’emparant successivement, entre autres, des villes de Pontivi, Rohan, Ploërmel, Malestroit, Redon (7).
(1) Rymer, édit. 1740, II, 4« part., p. 135-136.
(2) « Rex traxit moram in Cantia usque ad octavas S. Michaélis , et tune cum omni exercitu se traxit versus Portesmuth, ventum properum expectando... et ibi, die Mercurii proximo post festum S. Lucæ evangelistœ (23 octobre), cum classe sua navigare cœpit , et penultimo die Octobris, appUcuit in Britannia Minori prope Brast n (Ad. Murimuth. Chron. p. 136, 137). Dans Tédit. de 1846 d'Adam de Murimouth , une faute d’impression a substitué c Novembris » à « Octobris ; » mais il ne peut y avoir aucun doute sur la date, car un autre contemporain, Robert d’Avesbury, dans son HUtoria de gestis Eduardi tertii, dit : « Eduardus 111, anno regui sui Angliœ xvi^^ (1342), magno exercitu congregato, per biduum ante festum Omnium Sanctorum in Britanniam transuehebatur. v (Edit. Hearne, 1720, p. 98).
(3) Henrici Knighton Chron. dans le recueil de Twysden , col. 2582.
(4) Voir les Privy seals d’Edouard III en 1342, publiés par M. Jean Lemoine, Chron. de Richard Lescot, p. 207.
(5) Cette identification est de M. Jean Lemoine, Ibid.
(6) Privy seals dans Chron. de Rich. Lescot, p. 207.
(7) Pour Pontivi ( Pountiveye) , Rohan (RowanJ, P\oèr mél (Plcuromelle) et Malestroit (Malagraite pour Malastraite J, voir Knighton, Chron. dans le recueil de Twysden, col. 2582. La lettre d’Edouard III du 5 déc. 1342, citée plus loin, mentionne aussi la prise de Ploërmel, de Malestroit et de Redon (Avesbury, p. 99). — La ville de Rohan fut pillée et bràlée.
IL VA ASSIÉGER VANNES EN PERSONNE (NOVEMBRE
La direction de celte colonne prouve, à n’en pouvoir douter, que son objectif était Rennes.
L’autre corps, commandé par le roi en personne, descend de Carhais droit vers le Sud, enlève les places du Faouët et de la Roche-Périou (1), puis, suivant la zone littorale et marchant vers l’Est, il occupe Pontscorf le 19 novembre, et ensuite Grandchamp (2), où le roi reste six jours, du 21 au 26 novembre. Le 21, il s’inquiète de faire transporter en Angleterre le corps de Robert d’Artois et d’ordonner pour lui de grandes funérailles. Il écrivait à son chancelier et à son trésorier :
« Por ce que mons** Robert d’Artoys nostre cousin est à Dieu commandé, et > pour l’aflfection que nous avions devers lui, si (ainsi) envoions son corps as parties d’Engleterre. Si vous mandons et chargeons que vous le facez enterrer » à les Frères Prescheours de nostre cité de Londres, selon que vous verrez que » soit affaire pour nostre honneur en cele partie. Donné sous nostre privé seal » à Graunt Champ, le 21® jour de novembre, l’an de nostre régné d’Engleterre r sezisme et de France tierz (3). »
De Grandchamp aussi , sans doute , le roi fit rechercher par ses éclaireurs et ses ingénieurs les voies et moyens de l’investissement de Vannes, exécuté dans les derniers jours de ce même mois. Avant le 5 décembre, Edouard III tire de son corps d’armée un détachement commandé par les comtes de Norfolk et de Warwicket par Hugue Spencer, et il l’envoie mettre le siège devant Nantes (lettre d’Edouard III, ci-dessous).
Cette marche puissante et bien combinée de l’armée anglaise refoule devant elle les Franco-Bretons, réduits à se tenir clos sous les murailles des plus fortes de leurs places. Dans la zone de la Bretagne sillonnée par ses troupes Edouard III épargne le pays autant que possible ; il interdit les massacres, les incendies, et se borne à prendre le nécessaire pour la subsistance de ses soldats. Toute celte partie du duché se soumet à lui et reconnaît l’autorité du comte de Montfort (4). Le 5 décembre 1342, ce roi écrit à son fils aîné le Prince Noir, resté en Angleterre :
€ Très chier et très amé fillz, nous savons bien que desirez mult (beaucoup) » de savoir bones noveles de nous et de nostre estât.... Vous faceoms (faisons) » assavoir que nous avoms chivauché un graunt pièce (un grand espace de pays) 9 en la duché de Bretaigne, lequel pays est rendu à nostre obéissances, od (avec)
(1) « Reddita sunt régi duo castella firmissima , Franc (Faouet) et Richeptrione (Rocheperiou) » dans Knighton {Ibid.J^ dont l’éditeur défigure affreusement les noms propres.
(2) Sur Pontscorf et Grandchamp, voir Prwg seaîs dans Chron. de Rich. Lescot, p. 207.
(3) Record Off. Priug seals» 16 Edw. III, vol. 287, n» 1516. — Robert d’Artois fut enterré à Londres vers la fin de janvier 1343, comme le prouve cet article de compte : « In denariis solutis pro oblatione circa sepulturam Robert! d’Artoys nuper defuncti , et xxxviii portoribus portantibus torchas circa corpus prœdicti d’Arloys, xxxviii s. vu d. » 31 janvier 1343 (Rec. Off. Issue Rolls y 17 Edw. III, Michaelmas, m. 23). — Communiqué par M. Jean Lemoine.
(4) « Rex vero per totam hyemem equitavit per terram Britanniœ, non tamen comburendo nec occidendo, sed de bis quœ ibi invenerat victitando. » (Ad. Murimuth. Chron. p. 138.) — « Anno 1342... rex Angliæ ad partes Britannicas per maria navigavit, et magnam partent obtinuit oi armorum, ut puta civitatem Nanetensem {leg. Venetensem) et alla castra multa usque ad Malumstrictum inclusive. » (Guill. de Nangis, Chron., continuation de Jean de Venette, édit. Géraud, II, p. 192.) — t Anno 1342, rex Edwardu.s... transfretavit in Britanniam, ubi multos magnates sibi conciliavit, plures villas et munitiones atqiie castra rcbellantia manu potenti cepit, villam de Vanes obsedit » etc. (Thooi. Walsingham, Ypodigma Neiistriœ, dans Camden, Anglica, Normannica, etc., p. 515.)
LES GÉNÉRAUX DU ROI D’ANGLETERRE
» ptusors bones villes et forcelettes (forteresses), c’est assavoir la ville de Plouremell, B et le chastiel et la ville de Malatrait, et le chastiel et la ville de Roudon (Redon), » qe sount bones villes et bien fermes (bien fortifiées). El sachez que le sire de ï Clissoun, q’est un des plus grauntz de Peyto (de Poitou) (1), et quatre autres T> barons, c’est assavoir le sire de Lgac (Loheiac, Lohéac), de Machecoille (Machecol, Machecoul), le sire de Reies (Retz ou Rais), le sire de Aeyaes (Reieux, » Rieux), et autres chivalers dudit pais et lour villes et forcelettes sont renduz à » nostre pèes, quelle chose hom tient [estre] un graunt exploit (un grand avantage) à nostre guerre. Et nous avons envoiez en les parties de Nauntes nostre » cosyn de Northfolk, le counte de Warwick, mons^Hughe le Despenser et autres » baneretz od graunt nombre [d’archers], ove quatre cens hommes d’armes pour
ï faire l’exploit qu’ils poront . Doné sous nostre secret seal, al siège de Vanes,
» la veille de Seint Nicholas (2). id
Au moment où il achevait cette lettre, le roi reçut la nouvelle du siège mis devant Nantes par Norfolk et Warwick. Celui de Rennes ne fut formé qu’après le 5 décembre, mais la direction donnée à la colonne du comte de Northampton impliquait déjà nécessairement l’existence de ce troisième siège, qui d’ailleurs, comme les deux autres (Nantes et Vannes), est attesté non seulement par Froissart mais par les autres chroniques de ce temps (3). Sur le détail et les incidents de ces sièges Froissart en particulier est très mal renseigné; il donne pour chefs à la garnison blaisienne de Vannes Olivier de Clisson et Hervé de Léon ; il décrit longuement les combats de ces deux chefs à Vannes contre les Anglais; or Olivier de Clisson était à Nantes; Hervé de Léon était toujours prisonnier en Angleterre, et Vannes en réalité avait pour capitaine Louis de Poitiers, comte de Valentinois (4), que Froissart transporte en cette qualité à Nantes. Par là jugez du reste.
Les progrès d’Edouard III en Bretagne et particulièrement ces trois sièges, inspiraient de grandes inquiétudes à Charles de Blois, qui pressait le roi de France de former et d’envoyer en Bretagne une armée capable de repousser l’invasion anglaise. Le 12 novembre, Philippe de Valois avait prescrit de former de grands magasins de vivres à Angers (5), où il comptait faire la concentration de ses
(1) La seigneurie de Clisson était sur la marche pictavo-bretonne et avait même des paroisses en Poitou, voir ci-dessus, p. 69.
(2) Le texte complet de cette lettre se trouve dans V Histoire d’Avesbury, édit. 1720, p. 98-99. La s. Nicolas est le 6 décembre.
(3) Voir Chronogr. reg. Franc. II, p. 201 ; Istore et cron. de Flandres ^ éd. 1879, II, p. 7 ; Chron. normande du XIV* siècle , p. 56-57 ; et dans Froissart-Luce III, siège de Vannes, p. 21, 225 , 226; de Rennes, p. 22-23 . 227, 231 ; de Nantes, p. 23-24 , 227, 228.
(4) Lettre d’Edouard III dans Avesbury, p. 100 ; et Henrici Knighton. Chron. dansTw3rsdeD, col. 2582.
(5) « Philippe par la grâce de Dieu roys de France au sénéchal et receveur de Saintonge et de Poitou ou à leurs lieuxtenans salut. Nostre treschier filz le duc de Normandie est ordrené de aler ès parties d’Anjou, du Maine, de Bretaigne et d’autres lieux , pour certaines causes, à grant nombre de gens d’armes , où il faut moult de guarnisons (de provisions) de blez , de vins et d’autres choses jMur la despensse de lui et de ses gens d’armes... Si vous mandons et estroictement enjoignons que incontinent vous preignez et faites lever en ladicte senechaucie 400 muids de froment a la mesure du Loudunays et autant d’avaine... avec ce 500 veaus, 500 moutons, 200 beux, 500 lars, mille pipes de vin, 10 queues de vinaigre, 10 queues de veijus, et tous les lis, brochereux et autres poessons que vous pourrez trover, et 2000 charrettes de Cainz, etc. Et faites tout ce mener hastivement à Angiers le plus tost et efforcément que vous pourrez... Donné à Fey aux Loges le xir jour de novembre, l’an de grâce mil iir XL et 11. » (Arch. Nat. Sect. hist. K 43, n« 23.)
ASSIÈGENT NANTES ET RENNES (DÉCEMBRE
troupes; mais si à ce moment on ne faisait encore que donner cet ordre, il dot s’écouler un mois ou davantage avant l’établissement de ces magasins et par conséquent avant la concentration de l’armée. Cependant la division anglaise de Norfolk et de Warwick se tenait toujours devant Nantes, courant la campagne, s’escrimant contre les bailles, et un corps de Montfortistes bretons était venu se poster du côté de Pirmil dont ils avaient détruit le pont pour ne pas être pris à dos par des troupes françaises venant du Poitou (1) ; Charles de Blois redoutait aussi les intelligences que l’ennemi pouvait avoir dans la ville. Pour soutenir Charles, le duc de Normandie, chef de l’armée française qui s’assemblait à Angers, avant même que sa concentration fût achevée, vint un soir avec un assez fort détachement camper sous les murs de Nantes, comptant attaquer le lendemain Norfolk et Warwick. En cette nuit même, un certain nombre de Nantais sortirent de la ville pour aller convenir avec Norfolk des moyens de l’introduire dans la place. Ils tombèrent entre les mains des cavaliers qui faisaient le guet devant le camp français. Leur trahison fut reconnue, et le lendemain le duc de Normandie les fit tous décapiter à Nantes, au nombre de dix-huit ou même de trente (2) ; puis laissant quelques troupes à Charles de Blois, il regagna Angers.
Du siège mis devant Rennes on sait peu de chose, sinon que la colonne du comte de Northampton qui en était chargée parait avoir beaucoup étendu le cercle de ses opérations, ou si l’on veut, de ses courses et de ses pillages autour de la ville. Le 12 décembre, Guillaume de Cadoudal avec un corps assez nombreux de Bretons montfortistes occupait la forêt de Villecartier, surveillant le pays dolois et la frontière normande jusqu’à Pontorson (3) ; et vers le 20 du même mois, le comte de Salisburi allait brûler et piller les faubourgs de Dinan (4).
Cependant la concentration de l’armée française s’acheva vers le 14 décembre, et quelques jours après son chef la mit en mouvement pour la mener devant l’ennemi. Mais au lieu de la conduire directement sur Vannes où se trouvait le roi d’Angleterre, le duc de Normandie lui fit faire inutilement un assez long
(1) « Mons^ Olivier de la Chapelle (allé de Bretagne oveques leroy d’Angleterre)... estoit à Pillemiq prés de Nantes » (Rapport de l’espion français Jobelin du 12 déc. 1342, publié par M. Jean Lemoine, Chron. de Richard Lescot, p. 2^). — « Cornes vero Warwik et sui complices fregerunt pontem civitati de Nauntes contiguum ultra flumen Ligeris versus Pictaviam » (Adam. Murimuth. p. 138). Sur l’occupation anglaise dans le pays de Retz en 1342-1343, voir René Blanchard, Introd. au Cariul. de Rais, dans Arch. hist. du Poitou, t. XXVIII, p. xxvii.
(2) Chronogr. reg, Fr, II, p. 202; Istore et Cron. de Flandres, éd. 1879, II, p. 8; Chron. norm. du xrv® siècle, p. 57-58.
(3) Rapport de l’espion Jobelin, Chron. de Rich. Lescot, p. 229.
(4) « Item, le 24® Jour de décembre (1342), pour porter lettres faisant mencion corne les forbours de Dynan estoient ars par le comte de Sallebière » (Rapport de Jobelin , Ibid.). L’obituaire de Saint- Sauveur de Dinan, manuscrit du XVI® siècle conservé à la bibliothèque de Dinan, contient (fol. 1) un fragment de charte de Charles de Blois dont voici un extrait : « Charles duc de Bretaigne. viconte de Limoges, à nostre scgneschal de Rennes ou son lieutenant. Corne au temps que le roy d’Engleterre ftit en Bretaigne (en 1342) nostre ville de Dinan fut pillée et desrobée des Engloys, et avons sceu que ont tollu, ravi et robé du trésor de l’eglise de Sainct Sauveur de nostredite ville seiz galices avec les plataines, une custode d’argent, un pot d’argent, etc... Donné à Becherel le x® jour de décembre, l’an mil quarante quatre. — Le récit de cet épisode de l’histoire de Dinan, comme on le trouve dans Froissart, est complètement erroné : selon lui la a ville » aurait été prise par le roi d’Angleterre; or la ville ne fut point prise, les faubourgs seulement furent incendiés et pillés par le comte de Salisburi (Salebière). D’ailleurs ,^la description de la ville, telle que Froissart la donne, ne convient nullement à la situation de Dinan, mais assez bien à celle de Guignan ou Guiguant (Guemenc- Guigan), lieu et nom que Froissart confond très souvent , ici et ailleurs , avec Dinan.
476 ENTRE LES ROIS DE FRANCE ET d'ANGLETERRE BATAILLE IMMINENTE ;
détour, en la menant d’Angers à Rennes (1) pour redescendre de Rennes à Ploêrmel, dont elle s’empara sans coup férir et où le duc de Normandie, bientôt rejoint par le roi de France, établit son quartier-général, à dix lieues (40 kilom.) environ de Vannes, du 25 au 30 décembre 1342 (2).
Edouard III, dès qu’il s’était vu sérieusement menacé par l’approche d’une grande armée française, avait immédiatement rappelé à lui les détachements lancés précédemment sur Rennes et sur Nantes, et certes ce n’était que prudence, car selon la plupart des chroniqueurs le duc de Normandie menait avec lui 50000 hommes, le roi d’Angleterre 12500 seulement selon Froissart (3). Mais le camp anglais se trouvait placé dans une situation très forte contre l’attaque des Français et couvert de retranchements formidables, derrière lesquels Edouard III continuait de pousser activement le siège de Vannes (janvier 1343). Devenu maître des faubourgs, il serrait la place de plus en plus, dressant déjà ses engins pour l’accabler sous ses projectiles et pour faire brèche dans ses murs par la sape et par la mine (4).
Cependant, le roi de France s’est rendu, lui aussi, au milieu de son armée, impatient d'engager une lutte décisive pour délivrer Vannes et la Bretagne de la présence des Anglais. Les avant-postes des deux camps se sont rapprochés jusqu’à n’être plus qu’à six lieues les uns des autres. Tout se prépare pour une bataille formidable...
Mais voici que deux cardinaux, deux légats du Saint-Siège, qui depuis de longs mois promenaient en vain de la cour d’Angleterre à celle de France leurs homélies charitables et leurs pacifiques exhortations, parviennent enfin à faire entendre raison aux deux rois : ils leur persuadent de conclure une trêve et même une trêve assez longue pour permettre d’arriver à une paix définitive.
On était alors vers la mi-janvier 1343 : la trêve devait durer jusqu’à la Saint- Michel suivante (29 septembre 1343), et si à cette époque les rois de France et d’Angleterre n’y avaient pas encore substitué un bon traité de paix, elle se prolongerait de plein droit pendant trois ans, jusqu’à la Saint-Michel 1346, pour donner le temps d’arrêter les termes de cet accord. En attendant, les deux rois, leurs alliés, leurs adhérents devaient cesser toute hostilité, et toutes choses, rester en l’état jusqu’à la paix ou jusqu’à la fin de la trêve, les deux partis conservant leurs possessions et positions respectives. Ainsi les Anglais assiégeant Vannes
(1) « Rex Philippus, collecto Taronis {leg. Andegavis) copioso exercitu, venit Redonis » {Chron. de Rich. Lescot, p. 59). Cf. Grandes chron. de Fr. (V, 419), qui traduisent Redonis (Rennes) par Rezons.
(2) Dans l’extrait d’un compte fourni par le comte d’Eu, connétable de France, an trésorier des guerres du roi, il est dit que t i’ost de Ploarmel en Bretagne en 1342 » dura « du 14« jour de décembre 1342 jusques au À janvier ensuivant yt (Bibl. Nat. Ms. Coll, de Camps, vol. 83, f. 466). Ce qui signifie que l’armée réunie à Angers pour aller occuper la position de Ploérmel fût prête à partir d’Angers le 14 décembre; pour aller d’Angers à Rennes, il fallait à une agglomération aussi considérable au moins une dizaine de jours. Aussi une chronique, citée par M. Kervyn de Lettenhove dans son édition de Froissart (IV, p. 447), place-t-elle l’arrivée de l’armée française en Bretagne aux environs du 25 décembre 1342.
(3) Froissart-Luce, III, p. 32 et 241-242.
(4) « Eduardus rex Angliæ... Vanetum iterum obsidens et in quadam abbacia prope residens, suburbia ejus cepit » (Chron. de Richard Lescot, p. 59). — t Et cum prœparasset machinas et cætera quœ in tanto negotio requi reban tur et ipse cum suis presto esset insultum facere ad urbem de Vanys, statim supervenere duo cardinales » etc. (Knighton Chron. dans Twysden, col. 2582-2583).
AU LIEU DE BATAILLE UNE LONGUE TRÊVE : POURQUOI
pouvaient laisser et laissèrent effectivement des troupes devant cette place, mais la ville devait être mise en dépôt entre les mains des deux légats. — La trêve fut signée sous ces conditions, le 19 janvier 1343, dans Téglise du prieuré de la Magdeleine de Malestroit (1).
Ce dénouement, tout provisoire qu’il est, ne laisse pas de surprendre. Voici deux puissants rois qui n’aspirent qu’à se battre, à s’exterminer, tout au moins à se mesurer sérieusement l’épée à la main. L’un passe la mer tout exprès avec une grosse flotte, l’autre fait une armée de 50000 hommes et vient la commander en personne, les deux armées se touchent et escarmouchent entre elles, il semble que ce grand choc va se produire forcément, de lui-même... Et bien il ne se produit pas. Deux prêtres, très peu chanceux jusque là dans leur pacifique campagne, deux prêtres arrêtent tout et font la paix, tout au moins une paix de trois ans. D’où vient ce résultat inattendu?
Le motif d’Edouard III pour accepter la trêve est aisé à comprendre. L’armée adverse était quatre fois plus forte que la sienne; malgré la jactance anglaise, cette disproportion l’effraya : témoin les appels réitérés de recrues et de secours qu’il lançait en Angleterre avant, même après la conclusion du traité de Malestroit, dans ses mandements des 20 décembre 1342, 3 et 26 janvier et !««■ février 1343, ordres pressants de lui expédier en Bretagne de nouvelles forces, c attendu, dit ce prince, qu’un prompt secours de nos fidèles sujets nous est > absolument nécessaire, en face de la puissance supérieure de nos ennemis (2). »
Les motifs de Philippe de Valois sont plus malaisés à pénétrer. Naturellement présomptueux, avec une armée quadruple de l’armée anglaise, il ne devait pas douter de la victoire : pourquoi donc y renoncer au moment de l’atteindre? Les chroniqueurs parlent de la mauvaise saison, du froid, de la boue, de la disette, qui auraient causé dans les deux armées de grandes souffrances, des maladies et des morts nombreuses. Soit : c’était une raison de hâter la bataille, mais non de renoncer à la victoire. Probablement, la majeure partie de cette grosse agglomération militaire était une masse informe mal organisée ; les prudents parmi les chefs français redoutèrent le résultat du choc de cette foule avec la petite armée anglaise, bien mieux dressée et disciplinée, et ils parvinrent à déterminer le roi à la retraite. S’il y avait eu bataille, en effet, on eût probablement vu ce jour là devant Vannes une première édition de la journée de Créci.
D’après la date de ses derniers mandements pour se faire expédier d’Angleterre de nouvelles troupes (26 janvier et !«*“ février 1343), Edouard III eut peine à croire que l’accession du roi Philippe VI à la trêve de Malestroit fût sincère, et il craignit une reprise presque immédiate des hostilités. Crainte vaine. Philippe de Valois avec le gros de son armée rentra en France. L’armée anglaise se dispersa également, regagnant son ile plus ou moins directement par divers chemins, sauf les barons
(1) f Traité d’entre les roys de France et d’Angleterre, et cependant trefve entr’eux et leurs alliez, accordée au prieuré de la Magdeleine de Malestroit, diocèse de Vennes, le 19 janvier 1343. Au Thresor, layette M. » (Jean du Tillet, édit. 1618, Rec. des traitez d’entre les roys de France et d’Anyleterre, p. 235.)
(2) c Quia festinus accessus ipsorum fidelium nostroi*um ad nos esset nobis, propter snperfluentem inimicorum nostrorum potentiam, summe necessarius. » (Mandement du 26 janvier 1343). Voir ceux des 20 déc. 1342 et 3 janv. 1343 dans Rymer édit. 1740, II, 4® part. p. 139, 140; et ceux des 26 janv. et 1»^ févr. 1343 dans Rymer éd. 1816, !!• part. p. 1218, 1219.
ÉDOUARD III RETOURNE EN ANGLETERRE AVEC JEANNE DE FLANDRE
et chevaliers guerroyeurs, Anglais et Français, qui pour se consoler de cette bataille manquée allèrent en chercher une autre en Espagne où, disait-on, une grande journée avait été assignée entre les Maures et les chrétiens pour le 11 avril suivant (1).
Edouard III demeura encore plus d’un mois en Bretagne après la conclusion de la trêve de Malestroit, et il semble être resté presque tout ce temps dans son camp de Vannes. On a des actes de lui datés des 20, 22, 23 janvier 1343 c devant Vanes, » un autre du l®** février donné « en le havez (le hàvre) de Morbyghcm en Bretaigne; » le 20 février, il était « à Saint-Matheu en Bretaigne (2). » C’est là, et probablement ce jour même, qu’il s’embarqua pour regagner l’Angleterre avec sa suite et les gens de sa maison , accompagné sur l’un des vaisseaux de sa flotte par la duchesse de Bretagne comtesse de Montfort et par son fils âgé de trois ans, unique espoir du parti depuis la captivité de son père, et dont on tenait à mettre la personne à l’abri des entreprises et des coups de main de ses ennemis.
Précaution qui faillit le perdre, comme Edouard faillit aussi ne pas revoir son royaume. Au sortir de Saint-Mathieu une tempête furieuse s’éleva qui dura huit jours, qui ballota, dispersa, secoua affreusement les vaisseaux de la flotte, et en détruisit plusieurs. Au bout de dix jours, le roi prit terre le 2 mars à Weymouth (comté de Dorset), et le surlendemain il était à Londres (3). Pendant ce temps, Jeanne de Flandre avec ses deux jeunes enfants (sa fille et son fils) abordait aux côtes de Devonshire, et elle resta jusqu’à Pâques à Exeter (4).
Sur cet incident de sinistre augure se clôt la première période de la guerre de Blois et de Montfort.
Quant au résultat de l’intervention anglaise en Bretagne en 1342, — sans donner au parti de Montfort sur le parti adverse une prépondérance certaine et décisive, elle releva sensiblement sa fortune. Devant des exploits comme la levée du siège de Brest, la victoire de Morlaix et même, malgré l’échec final, l’étonnante prise de Vannes par Robert d’Artois, les Franco-Bretons sentirent fléchir leur confiance, jusqu’alors inaltérable, en la supériorité de leurs forces. L’expédition d’Edouard III eut des conséquences plus importantes encore. Elle brisa l’orgueil et dans une certaine mesure la ligue des chefs de l’aristocratie bretonne rangés autour de Charles de Blois, et qui affirmaient présomptueusement son succès comme infaillible parce qu’il était appuyé par eux. Le plus fier d’entre eux, Rohan, vit ses deux capitales (Rohan et Pontivi) prises et brûlées par Edouard IIL Aussi plusieurs des barons vinrent-ils promptement se ranger dans le camp de
(1) Knighton, Chron. dans Twysden, col. 2583.
(2) D’après les Privg seals recueillis par M. Jean Lemoine, Chron, de Rich. Lescot, p. 208.
(3) Procès-verbal de la remise à Edouard III du grand sceau employé pendant l’absence du roi hors de l’Angleterre, dans Rymer édit. 1740, II, 4* part. p. 141.
(4) « Rex vero, cum paucis suis familiaribus respective per mare rediens, perpessus fiiitgravissimas et horribiles tempestates ; adeo quod omnes naves classis suæ dispersœ fuerunt, ita quod invicem se videre non poterant nec juvare, sed se fortunœ pelagi committentes ad portus varios Angliœ devenerunt. Ita quod ducissa Jiritanniœ cum filio suo et fîlia applicuerunt in Devonia ac Exoniœ per totam Quadragesimam morabantur... Rex vero, post multa vota peregrinationum et operum pietatis, applicuit in portu de Waymouth in comitatu Dorsetiœ, et tertio (leg, quarto) nonas Martii, anno r^i sul XVII®, venit Londonias. » (Ad. Murimuth. Chron. p. 145). — Avesbury (p. 109) et Knighton (col. 2583) parlent aussi de cette affreuse tempête; le dernier en exagère même beaucoup l’horreur, car il prétend qu’elle dura cinq semaines et jeta |a flotte anglaise jusque sur les côtes d'Espagne
RÉSULTAT DE L*INTERVENTION ANGLAISE EN BRETAGNE
Montfort, qui était celui du puissant monarque anglais. II est vrai que, sauf les sires de Lohéac et de Clisson, ils n’y restèrent pas longtemps. Enfin, outre les châteaux et les villes de second ordre conquises par Edouard III et qui demeurèrent pour la plupart au parti de Montfort, Vannes (nous le verrons) tomba définitivement au pouvoir du roi anglais et fut jusqu’à la fin de la guerre, après Brest, la plus forte place des Montfortistes et leur véritable capitale.
La faiblesse de ce parti, c’était la captivité du comte de Montfort son chef, toujours retenu prisonnier par Philippe de Valois. Car malgré l’énergie de la comtesse, ne pouvait-on pas craindre de voir sa force physique brisée sous un tel fardeau ?
Blason de Morlaix,
GUERRE DE BLOIS ET DE MONTFORT
DÉVELOPPEMENT ET ACTIVITÉ DE LA LUTTE
\ A situation respective des partis de Blois et de Montfort à Tissue de la première période de la lutte (1341-1343) dessine — non avec une exactitude mathématique impossible à atteindre, mais avec une approximation suffisante — les conditions générales dans lesquelles elle se poursuivit depuis lors jusqu’à la fin.
Blois tenait Rennes et Nantes, dominait dans toute la haute Bretagne et (par le vaste apanage de Penthièvre) sur tout le littoral nord jusque vers Morlaix, place disputée entre les deux partis. — Tout le Léon, la plus grande partie de ta Cornouaille, presque tout le littoral ouest et sud de la presqu’île jusqu’à l’embouchure de la Vilaine, avec les ports de Conquet, Brest, Quimper, Quimperlé, Hennebont, Vannes (1), étaient sous le drapeau de Montfort. Les événements modifièrent plus ou moins cette situation : Quimper, nous le verrons tout à l’heure, ne tarda point à tomber aux mains de Charles de Blois ; le parti de Montfort fît de larges trouées dans l’apanage de Penthièvre, entre autres du côté de la Roche- Derien, et les Anglais s’établirent fortement dans plusieurs places de la haute Bretagne, comme Bécherel, Ploêrmel, Fougerai, Chàteaublanc. Néanmoins, à prendre les choses en gros et d’ensemble, la division du pays entre les deux partis resta la même pendant toute la guerre : à Montfort la basse Bretagne presque entière, le littoral sud et ouest ; à Blois le littoral nord et la haute Bretagne.
La haute Bretagne, toute française de langue et de mœurs, devait naturellement soutenir l’ami de la France, qui pour même motif vit se ranger sous sa bannière
(1) Malgré les stipulations de la trêve de Malestroit, il est certain que les Anglais étaient maîtres de Vannes avant la fin de 1343. Sans doute quand ils virent de quelle façon le roi de France observ’ait cette trêve, leurs troupes restées devant Vannes profitèrent de la première occasion pour entrer dans la ville. Le continuateur d’Adam de Murimouth , après avoir parlé de la trêve , dit formellement : « Remansit nihilominus villa de Vanes régi Angliœ subjccta. » (Adam. Murimuth. Chron., édit. Hog, p. 174). Cf. lettre d’Edouard 111 du 23 déc. 1343, « de gestu laudabili continuando, » dans Rymer édit. 1740, II, part. 4, p. 167, et D. Morice, Preuves 1, 1439-1440.
CONDITIONS GÉNÉRALES DE CETTE GUERRE
la plupart des grandes familles de la féodalité bretonne, presque toutes résidant en haute Bretagne, presque toutes alliées dès lors à des familles françaises, ou fréquentant la cour du roi de France.
La basse Bretagne, au contraire, ne fût-ce que par sa langue, répugnait à rinfluence française, — qu’elle craignait, non sans raison, de voir peu à peu miner, absorber, détruire l’indépendance bretonne. Crainte qui nécessairement la rejetait vers le client de l’Angleterre, non par sympathie pour les Anglais mais parce que l’action de cette puissance, séparée de la Bretagne par la mer, semblait moins menaçante pour l’existence nationale du vieux duché.
Au reste, pour vaincre, même seulement pour se soutenir, les deux partis avaient besoin de l’étranger : Blois de la France, et Montfort de l’Angleterre. Si l’un des deux eût pu réussir à priver l’autre de tous secours du dehors, il eût tenu son adversaire à merci. Par où entraient ces secours? Les Français par Rennes et Nantes, les Anglais par Brest, Hennebont, Vannes. Fermer -la porte qui versait dans le camp adverse ces indispensables auxiliaires, tel devait être le but premier et constant de chacun des deux partis. En d’autres termes, dans toute cette guerre, l’objectif stratégique désigné par la nature des choses, c’était pour Blois d’ôter les ports aux Anglo-Bretons, pour Montfort d’enlever aux Franco-Bretons Rennes et Nantes. Edouard III, nous l’avons vu, quand il vint en Bretagne en 1342, marcha droit à ce but.
Mais depuis lors, dans les périodes ultérieures où nous entrons, parmi les faits de guerre dont le souvenir nous est parvenu, ce but apparaît rarement, il est même très difficile de trouver dans ces opérations une suite et un plan quelconque. Les documents historiques sont sans doute très incomplets; toutefois, s’il eût existé d’un côté ou de l’autre ce qu’on peut appeler un plan stratégique, c’est-àdire, l’idée nette d’un but définitif ou principal à atteindre, vers lequel l’exécution, à travers la multiplicité des détails et la complication des obstacles, eût tendu constamment, ce plan se trahirait au moins de temps à autre, puisque celui de la campagne d’Edouard III, qui fut si courte, est resté si évident. Dans les événements qui suivent, au contraire, le trait dominant, c’est le décousu. On semble en présence d’épisodes isolés, coupés dans une Iliade inconnue, dont le récit principal a péri, dont on ne peut plus reconstituer le plan et l’action centrale. Mais y eut-H jamais un plan de ce genre ?...
§ l®r. — Rupture de la trêve de Malestroit /1343-1344J,
Dès le lendemain de la trêve de Malestroit, divers indices faisaient craindre qn’elle ne fût pas de longue durée. Dès le 26 janvier et le l®** février 1343, le roi d’Angleterre ordonnait de tout préparer à Portsmouth pour l’embarquement d’un important corps d’armée aux ordres de Richard d’Arondel et de Guillaume Clinton, qui devait partir pour la Bretagne le 1®** mars suivant (1). Ce départ d’ailleurs n’eut pas lieu. Le roi d’Angleterre n’augmenta pas les troupes qu’il avait en Bretagne, il finit même en juillet (nous le verrons) par en retirer une partie.
(1) Voir Rymer éd. 1816, II, 2* partie, p. 1218, 1219.
SUPPLICE d’olivier DE CLISSON,
Mais du côté des Franco-Bretons les dispositions ne semblaient pas bonnes. Vers la fin d’avril , c’est-à-dire juste au moment où la saison permettait d’entrer en campagne, Charles de Blois faisait de grands approvisionnements d’armes et d’armures (1); cela pouvait être simple mesure de précaution, et d’ailleurs ce n’était point Charles évidemment qui de sa propre initiative prendrait sur lui de rouvrir les hostilités.
C’est le roi de France en personne qui d’un coup de hache rompit le premier la trêve de Malestroit. Pendant l’expédition d’Edouard III en Bretagne en 1342, l’un des principaux barons de ce duché, Olivier sire de Clisson, nous l’avons vu (ci-dessus p. 474), était passé plus ou moins ouvertement du parti de Blois à celui de Montforl. Quelques mois après, confiant dans la trêve, il alla à Paris vers la fin de juillet 1343 pour prendre part à des joutes ; on a même dit, et cela est possible, qu’il y avait été invité ; il y fut arrêté « moult cautement » (très adroitement), disent les Grandes Chroniques de France (2), c’est-à-dire en trahison, puis « par jugement du roi, » c’est-à-dire sans jugement (3), décapité aux Halles sur un échafaud le 2 août : assassinat doublé de guet-apens. La cour de France imputait à Olivier de Clisson l’initiative de la trahison manquée des Nantais mentionnée plus haut (ci-dessus p. 475), et l’on exposa sa tête plantée au bout d’une pique sur la porte de Sauvetout à Nantes c comme teste de traistre et qui cuida (qui pensa) trahir cette cité (4) : accusation nullement prouvée, très contestée, même en France (5). En tout cas la trêve de Malestroit couvrait, au moins provisoirement, la défection de Clisson ; forcément elle suspendait le droit du roi contre ses vassaux coupables de soutenir ou d’avoir soutenu Montfort : sans quoi elle n’aurait eu d’autre effet que de les livrer désarmés au glaive du suzerain. D’ailleurs, le traité de Malestroit porte en toutes lettres que « les seigneurs qui ® concluent cette trêve, » c’est-à-dire les rois de France et d’Angleterre et les deux prétendants au duché de Bretagne, « leurs alliés, leurs auxiliaires et leurs » coadjuteurs, quels qu’ils soient, pourront pendant la durée de la trêve aller en » toute sûreté d'un pays dans Vautre (6). »
Le supplice de Clisson était une violation perfide et cynique de cet article. Mais Philippe, audacieux contempteur du droit des gens, ne voulait user des pacifiques dispositions arrêtées à Malestroit que pour enlever plus facilement, en Bretagne ou ailleurs, les fauteurs du parti opposé au sien et pour les massacrer sans pitié ; ainsi entendait-il l’observation de la trêve. Quatre mois
(1) « Nous Charles duc de Bretaigne cognoissons avoir eu et reçu de nostre ami et féal Ayton Dore (Doria), ou de ses gens, sept vingt sept et demée casses de viretons (147 caisses 1/2 de carreaux d'arbalète), 215 peres plates (armures formées de plaques de fer), 341 pavais (pavois, grands boucliers), 225 bacinez, 562 gorgerez, 155 lances, 36 arbalestres, 36 baudrez, bien 48 dards, 37 fidoz, et trois fers (de lance) outre 28 rompus. De quelles armeures et artilleries nous nous tenons à bien paié, et prometons en acquiter ledit Ayton envers monseigneur le roy. — Donné à Guingamp le xxviii* jour d’avril, l’an de grâce mil troys cens quarante et troys. b (Bibl. Nat. Coll. Gaignières, auj. ms. fr. 20405, n* 2).
(2) Edit. Paulin Paris (1837), t. V, p. 429.
(3) Voir Luce (qui a publié le premier le procès-verbal de l’exécution de Clisson) , Froissart, 111, p. IX note 3; et Luce, Hist. de du Guesclin. p. 47-48.
(4) Froissart-Luce , Ibid.
(5) Froissart-Luce, 111, p. 35, 247, 249.
(6) « Item, concordatum est quod, dictis treugis durantibus, dicti domini, adjutores et coadjutores et aliigati ipsorum, quicunque sint, poteriut ire secure de una patriaad aliam » (Ad. Murimuth. Chron., p. 142).
SANGLANTS ATTENTATS DE PHILIPPE DE VALOIS
après la mort d’Olivier de Clisson, il en donna une nouvelle preuve plus horrible. Ayant mis la main sur six chevaliers et quatre écuyers des plus vieilles familles bretonnes — Malestroit, Montauban, Quédillac, du Plessis, des Brieux, etc. — tous partisans de Montfort, il les fit exécuter, le 29 novembre 13^3, aux Halles comme Clisson sans jugement, et même après avoir retiré leur cause à la cour du Parlement déjà saisie (1), qui en raison de la trêve les eût relâchés.
Ces sanglants et détestables attentats semèrent en Bretagne l’épouvante et l’indignation. Le roi d’Angleterre, peut-être tardivement informé, mit quelque temps à s’émouvoir. Après être rentré à Londres aux premiers jours de mars 1343, il avait d’abord laissé de bonnes troupes en Bretagne sous les ordres de chefs braves et habiles, Jean et Thomas de Beauchamp, Henri de Lancastre, Jean d’Arci, Guillaume Filz-Warin, etc. Mais en juillet on commença à les retirer (2), et jusqu’en octobre Edouard III ne semble pas avoir senti la nécessité de se préparer à une nouvelle lutte ni de prendre, en attendant mieux, quelques représailles. Cependant la vaillante veuve d’Olivier de Clisson, Jeanne de Belleville, remplissait la France et la Bretagne du bruit de sa vengeance. Après avoir, par ruse, pris Tune des places de Charles de Blois (3) et égorgé toute la garnison, elle s’était jetée sur mer et avait formé une flotte, à la tête de laquelle elle poursuivait et détruisait sans pitié tous les navires français qu’elle pouvait atteindre (4) ; au point que, le 21 septembre, sur la requête du roi de France, le pape Clément VI se plaignit au roi d’Angleterre, comme d’une violation de la trêve, de cette guerre maritime menée par ses partisans, et le somma de la faire cesser (5). Mais comme le pape n’avait pas même reproché à Philippe de Valois l’assassinat d’Olivier de Clisson, Edouard III ne tint nul compte de cette bulle. C’est à ce moment au contraire qu’il fit entrer ses troupes dans Vannes, et que son lieutenant en Bretagne, le comte de Northampton, s’empara à titre de représailles d’un baron de Bretagne, ardent soutien de Charles de Blois et qui avait fait toute la campagne de 1342 dans l’armée du roi de France.
C’était Raoul de Montfort, baron de Gaël-Montfort. Il était en train de s’ébattre dans un de ses châteaux avec d’autres nobles franco-bretons ses compagnons de guerre ; un chef anglais, Hugue de Wrocelesse, envoyé par Northampton pour le surprendre, exécuta ce coup très lestement. Entré dans ce château pendant la nuit avec quelques hommes d’armes — par un stratagème quelconque — il
(1) Voir le procès-verbal d’exécution publié aussi par M. Luce, Froissart III, p. x note 1 ; cf. Da Guesclin, p. 48. — Voici ce que dit de cette exécution et de celle de Clisson la Chronique de Knighton : « Anno MCCGXLiii , rex Franciœ misit in Britanniam , et magnates terrœ qui adhæserant régi Angliœ in sua guerra et ipsum foverant fecit distrahi et suspendi , videlicet , dominum de Clyssone et plures alios » (dans Twysden , col. 2583). Ainsi Philippe envoyait des agents en Bretagne (misit in Britan~ niamj pour saisir les partisans de Montfort. Selon certaines chroniques, les suppliciés du 29 nov. 1343 auraient été arrêtés dans la perpétration d’un complot formé par eux pendant la trêve contre la vie ou la liberté de Charles de Blois. Mais le procès-verbal de leur exécution, qui parle de leurs prétendus méfoits , ne dit rien de semblable.
(2) Du 2 juillet 1343, paiement de 477 1. 13 s. 6 d. à Raoul de Haff « de vadiis suis, hominum ad arma J» et sagittariorum secum in partibus Britannie nuper exisientium » (Rec. Off. Issue Roll», 17 Edw. III, Easter, m. 20). Communiqué par M. J. Lemoine.
(3) Mais non Brest , quoi qu’en disent certaines chroniques , car à ce moment Brest était certainement au parti de Montfort, voir Moranvillé, Chronogr. reg. Franc. Il, 205 note 3.
(4) « Domina de Cliçonio cum multis hominibus intravit mare multosque merca tores de Francia tune temporis fecit occidi. » (Chronogr. reg. Fr. Il, p. 206).
(5) « Bulla super attemptatis contra treugas, » dans Rymer, édit. 1740 , 11 , 4« partie , p. 153.
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CHARLES DE BLOIS DÉFAIT LES ANGLAIS
les avait pris au lit nus ou en chemise, et sans autre violence il les avait tous conduits au comte de Northampton qui depuis lors les retenait prisonniers, sans vouloir les relâcher malgré la copieuse rançon offerte par Raoul de Montfort (1). Auprès du massacre de Clisson, c’était bien peu ; le pape Clément VI, que ce massacre n’avait pas ému, envoya, le 9 octobre 1343, des doléances sur Tenlèvement de Raoul de Montfort au roi d’Angleterre, qui répondit en expédiant (les 6 et 29 octobre) quelques forces en Bretagne (2) et en adressant un peu après à ses principaux partisans en ce pays (3) un véritable manifeste pour les louer, les remercier de leur dévouement à la cause de Montfort, leur promettre un prochain et considérable secours de troupes, s’en remettant pour plus amples explications à Amauri de Clisson, mandé à ce sujet en Angleterre et prêt à retourner en Bretagne avec les instructions d’Edouard III.
Le 24 décembre 1343, ce roi ordonna à son amiral Jean de Montgomeri, de réunir le 2 janvier suivant, dans les ports de Darmouth et de Southampton, vingt-quatre navires pour porter sur le continent un corps de troupes composé d’hommes d’armes et d’archers (4). Au commencement de l’année 1344, non pas le 2 janvier mais du 16 février au 3 mars, il envoya en effet en Bretagne quelques nouvelles troupes sous les ordres de Richard Totesham, Gauvain Corder et Edward Pulter (5) ; mais le nombre en était bien faible ; en l’élevant autant que possible, on arriverait à peine à mille combattants. Il fît aussi vers le même temps passer dans le même pays des munitions de guerre et des provisions de vivres (6). Mais une preuve du peu d’importance attaché par lui à cette campagne, c’est qu’il permit à son meilleur capitaine, son lieutenant général en Bretagne, le comte de Northampton, de quitter cette province et de s’y faire remplacer par un intérimaire, Jean de Hardshill. Ces fautes amenèrent un désastre. Le roi de France donna à Charles de Blois une belle armée, avec laquelle ce prince s’en alla au commencement d’avril 1344 mettre le siège devant Quimper. Hardshill avec très peu de forces ayant voulu s’y opposer, fut complètement battu, son fîls tué dans celte rencontre, lui-même fait prisonnier et envoyé à Paris — avant le 11 avril (7) — et
(1) ( Cum nobilis vir Radulphus de Monteforti et quidam alii nobiles, qui cum ipso in exercito regis Franciœ fuerant, in lectis denocte quiescerent, quidam vocatus Hugo de Wrocelesse, cum nonnullis armatis de comitiva nobilis viri comitis Norantoniæ, latenter et subito venientes, præüitos Radulphum et nobiles cum eo existentes nudos et inermes violenter ceperunt, ipsosque secum ductos captivos memorato comiti tradiderunt » (Lettre du pape Clément VI au roi Edouarà 111, dans Rymer éd. 1740, II, 4» partie, p. 153).
(2) Sous les ordres d’Edouard Chandos et du comte de Penbroke, (Rec. Off. It$ue Rolh, 18 Edw. III, Michaêlmas, m. 1 et 8).
(3) Notamment, à l’évêque de Cornouaille, aux seigneurs du Pont-l’Abbé, au sire de Lohéac, à Guillaume de Cornouaille, à Yves de Trésiguidi , aux villes de Quimper , de Quimperlé , d’Hennebont, de Vannes, de Redon et de Guérande, dans Rymer, Ibid. p. 157, et dans D. Morice, (Pr. 1, 1440) qui a omis on ne sait pourquoi le sire de Lohéac. Cette pièce est du 23 décembre 1343.
(4) Rymer édit. 1816, II, 2« partie, p. 1242.
(5) Rec. Office, Issue Rolls, 18 Edw. III, Michaêlmas m. 27, 29, 30. Et en outre, douze quittances du 16 févr. au 3 mars 1344 concernant le paiement des mariniers qui ont passé d’Angleterre en Bretagne Richard de Totesham, Gauvain Corder et leurs troupes. (Rec. Off. Treasarg of the Receipt, Miscellanea 39/14). Communiqué par M. J. Lemoine.
(6) Lettre d’Edouard III, du 2 févr. 1344 : « Pro ducatu Britauniœ , de victualibus providendis, » dans Rymer, éd. 1740 II, 4« part. p. 159; et D. Morice fPr. I, 1447) qui écrit à tort Hardeshaîl au lieu de Hardeshill ou Hardeshull. Edouard III dans cette lettre donne à celui-ci le titre de « locum nostrum tenens in ducatu Britanniœ. »
(7) « Anno gratiœ mcccxliiii, dominus Carolus de Bloys venit cum fortitudine grandi in Britanniam, et cepit dominum de Hardeshill, et duxit eum Parisiis; et occisus est ibidem filius ejus Jo-
ET PREND LA VILLE DE QUIMPER
Charles de Blois continua le siège sans autre obstacle du dehors. Mais la résistance des assiégés, très rude et très énergique, dura un mois.
Les Franco- Bretons finirent par prendre la place le l®** mai (1) : ayant ruiné les murailles sur plusieurs points (2), ils y entrèrent par la brèche après un assaut qui dura de six heures à midi. Ils attaquèrent la place du côté où elle est baignée par rOdet dans lequel la mer remonte à toutes les marées ; le jour de Tassaut, la marée qui eût dû être haute à six heures, attendit jusqu’à midi. Fait considéré comme miraculeux (3). Au moyen-âge quand une ville était prise de vive force, les vainqueurs se croyaient autorisés à massacrer, à leur volonté, la garnison et les habitants. A Quimper, selon une chronique hostile à Charles de Blois, le massacre eût immolé 1400 personnes et les égorgeurs ne se seraient arrêtés qu’à la vue d’un enfant pressant le cadavre de sa mère et suçant sur son sein du sang au lieu de lait (4). Il y a probablement un peu de légende, c’est-à-dire d’exagération en tout cela. Il serait injuste d’ailleurs de rejeter sur Charles de Blois la responsabilité de ce massacre ; s’il eût voulu l’empêcher il n’aurait pas été obéi : tout ce qu’il put faire fut de rassembler dans la cathédrale tous les hommes d’église avec leurs objets les plus précieux et de prescrire sévèrement le respect de leurs biens et de leurs personnes à tous ses soldats et partisans (5).
La prise de Quimper était un très beau début de campage : pour continuer il fallait assiéger Vannes ou Brest, enlever aux Montfortistes les ports de l’Ouest, si commodes pour introduire en Bretagne les secours anglais. Charles au contraire tourne vers l’Est ; sans doute pour le puéril plaisir de se parer des dépouilles, c’est-à-dire, de l’apanage propre de son rival, il vient assiéger Guérande, qui depuis sa prise par Louis d’Espagne était revenue au pouvoir des Montfortistes. Le 18 août 1344, il était devant cette place (6), on ignore l’issue du siège, mais probablement il réussit, car le roi d’Angleterre ne se pressait nullement de réaliser
hannes, et multi de sagittariis nostris ibidem perienmt » (Rnighton, dans Twysden, col. 2584). Knighton place cela immédiatement avant un fait qui eut lieu dans la semaine de Pâques fin ebdo^ mada Paschali), et Pâques en 1344 tombant le 4 avril, la défaite d’Hardeshill est forcément antérieure au 11 avril.
(1) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, déposition de Guillaume Ânseau (Biblioth. Nat. ms. lat. 5381, I, f. 272 v»). Cf. Luce, Du Guesclin, p. 49 note 3.
(2) Selon un document contemporain (Vie de S. Jean Discalcéat) , on o battit si furieusement la vUle d'engins et de machines, qu’on fît bresche en six endroits de la muraille » (Albert Legrand, Vie des SS. de Bret. édit. 1680, p. 647).
(3) Voir à ce sujet dans l’Enquête de canonisation de Charles de Blois les dépositions de Jean du Plessis et de Gilles de la Berrechière, D. Morice Pr. II, 23 et 29, et Bibl. Nat. ms. lat. 5381, 1, f. 279-280 et II, f. 226 à 229vo.
(4) Chron. Britann. (ou plutôt Cron. annaux) sous la date de 1344, dans D. Morice Pr. I, 7-8.
(5) Voir la déposition d’Olivier Thibaud, dans D. Morice Pr. II, 21 ; Bibl. Nat. ms. fr. 5381, 1, f. 255. Ce t^oin, qui déposait le 26 novembre 1371, dit : a In mense Maii ultimo preterito sunt xxvii anni, ut sibi videtur, dominus Carolus (de Blois) cum exercitu suo villam Corisopitum tune occupatam per Âuglicos et alios adversarios suos cepit per insultum et vi armorum, » c’est-à-dire : « 11 y a eu vingt- » sept ans au mois de mai dernier, monseigneur Charles de Blois prit la ville de Quimper. » Et de même la déposition de Jean du Plessis, qui comme Olivier Thibaud assistait au siège, cette déposition (du 22 novembre 1371), porte : « Cum dominus Carolus villam Corisopitum, modo sunt XXVII anni elapsi, per insultum vi armorum capere vellet » etc. (D. Morice, Ibid. 23, ms. fr. 5381, f. 279 vo-280). — La date de la prise de Quimper par Charles de Blois est donc certainement le mois de mai 1344, et d’après la déposition de Guillaume Anseau, le 1«>^ de ce mois.
(6) Mandement de Charles de Blois, du 18 août 1344, ordonnant au sénéchal de Dinan d’enquêter au sujet d’un marché hebdomadaire que voulait établir à Plouer Alain de Rochefort : « Donné en noz tentes devant Guérande, le 18« jour d’aoust, l’an de grâce 1344. » (Arch. Nat. Reg. JJ 68, n» 61 , f. 87). En 1346, la châtellenie de Guérande était au pouvoir du roi de France (Voir D. Morice, Pr. 1, 1457); on peut inférer de là que le siège de 1344 avait réussi : simple conjecture.
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DÉPUTATION DU PARTI DE MONTFORT AU ROI d’aNGLETERRE
les promesses de secours qu’il avait faites aux Bretons en décembre précédent (ci'dessus, p. 484). Amauri de Clisson, qui devait venir leur développer cette bonne nouvelle et leur mener des troupes, était encore, en mai et juillet 1344, en Angleterre ; en Angleterre il y avait des troupes qui devaient partir avec lui pour la Bretagne ; non plus que lui elles ne bougeaient (1).
A ce moment (juillet 1344) Taction anglaise, l’action montfortiste ne se montre plus nulle part en Bretagne : la cause et l’armée de Charles de Blois l’emportent partout. Les troupes d’Edouard III, pour ce qui en reste, verrouillées à double tour dans leurs places n’osent mettre le nez dehors (2). Les amis de la cause montfortiste ne peuvent voir sans une amère douleur leur parti fondre et s’effacer en quelque sorte de lui-même. Au commencement de septembre 1344, ils envoient au roi d’Angleterre une députation de trois personnes, Guillaume Derien sénéchal de Cornouaille pour le duc de Bretagne comte de Montfort, investi de la confiance d’Edouard III, et deux pères dominicains, afin de lui faire connaître la triste situation de la cause montfortiste en Bretagne (3) ; bien que nous n’ayons plus leurs instructions, il est aisé de dire sur quels points portèrent leurs doléances.
Ils exposèrent que, par suite du petit nombre des troupes anglaises en Bretagne, les chefs de ces troupes, n’ayant pas assez d’autorité sur elles, ne pouvaient en empêcher une partie de semer dans le pays le pillage, la dévastation et l’incendie, ce qui éloignait de plus en plus les Bretons du parti de Montfort et les poussait de plus en plus dans celui de Blois (4).
Ils demandèrent que le roi envoyât en Bretagne, comme il l’avait promis, une armée assez puissante pour tenir en échec les forces du parti franco-breton et pour rétablir la discipline.
Enfin ils sollicitèrent le retour en Bretagne de l’illustre et vaillante duchesse comtesse de Montfort, représentant sans doute avec raison que sa seule présence vaudrait une armée et rallierait à sa cause de nombreux et enthousiastes dévouements.
Sur le premier point, Edouard III donna sans hésiter aux principaux chefs anglais
(1) « Emerîco de Clissone militi, super vadiis hominum ad arma et sagittariorum seciun ductndoTum, in obsequium regis, versus partes Britanniœ, 100 s. i» 21 mai 1344 (Rec. Ofif. Issue Rolls, 18 Edw. III, Easter, m. 7). t Emerico de Clissone, militi de Britannia, de dono domini regis, in subsidium expensarum suarum morando in partibus Angüe, 40 1. s 27 juillet 1344 (Id. Ibid. m. 20) Communiqué par M. J. Lemoine.
(2) Les Croniques annaux portent sous Tan 1344 : « Villa de Dynan capta et combusta fuit ab Anglis 9 (D. Morice, Preuves I, 113) ; il s’agit ici du pillage et de l’incendie de Dinan en 1342 (ci-dessus p. 475 note 4), que la date (13^) du mandement de Charles de Blois où est mentionné cet événement a fait transporter à tort en 1344 ; mais ce mandement lui-même plaçant cet événement c au temps que T> le roi d’Engleterre fut en Bretagne, » cela le reporte nécessairement à novembre on décembre 1342.
(3) « Willelmo Diryen senescallo de Cornewaill in Britannia, venienti ad dominum regem in Angliam , ad demonstrandum eidem domino régi statum de terra Britannie , in subsidio expensarum suarum, 20 1. s 9 sept. 1344 (Rec. Off. Issue Rolls, 18 Edw. 111, Easter, m. 25). — Les deux dominicains venaient, eux, « cum litteris directis domino régi de statu ejusdem terre BHtannie. » Même date (Id. Ibid. m. 24). Comm. par M. Lemoine.
(4) cc Rex etc... Datum est nobis intelligi quod quamplures Anglici qui in partibus Britannie pro defensione et succursu fidelium nostrorum ibidem stare deberent, prêter licentiam et voluntatem capitaneorum nostrorum, in eisdem partibus vagantur et discurrunt, destructiones et incendia et alia mala quamplurima nequiter perpétrantes , non se volunt per ministros nostros justiciari aut obedire. Quo pretextu , quamplures partium earumdem ad fidem nostram existentes jam nobis et rainistris nostris incipiunt adversari et parti nobis adverse inherere... Teste rege apud Herefbrdt sexta die septembris, anno regni nostri in Anglia xviiio » (Rec. Off. French Rolls n« 279, 18 Edw. 111, m. 2 vo). Comm. par M. J. Lemoine.
POUR l’éclairer sur la situation de la BRETAGNE
et monlfortistes en Bretagne — Tangui du Chastel, Jean Gatesden capitaine de Brest et Gautier de Bentley — des pouvoirs suffisants pour réprimer les désordres qui lui étaient dénoncés (1).
Sur le second point, Edouard III promit de nouveau qu’Amauri de Clisson allait très prochainement se rendre en Bretagne avec des troupes pour veiller à la défense du pays (2). Il envoya même un certain nombre de compagnies d’hommes d’armes et d’archers sous les ordres de braves capitaines, Bentley, nommé tout à l’heure, Thomas Bradeston, Jean de l’Isle, etc., ainsi que des navires et des marins de Baïonne (3). Mais tout cela ne faisait pas une grosse force, capable de tenir la campagne, d’empêcher ou d’entreprendre de grandes choses.
C’est sur le troisième point que la réponse d’Edouard dut être plus embarrassée et plus difficile. L’héroïne d’Hennebont, Jeanne de Flandre comtesse de Montfort, avait, on se le rappelle, passé en Angleterre avec ses enfants lorsque le roi Edouard y était retourné lui>même après son expédition de Bretagne , c’est-à-dire dans les premiers jours de mars 1343. Presque tous les historiens affirment qu’elle revint en Bretagne cette année même. C’est une erreur. Les comptes du règne d’Edouard III prouvent qu’elle demeura en Angleterre jusqu’à la fin de 1343, que du 8 août au 18 novembre elle était à Londres, c’est-à-dire au moment même de la mission du sénéchal de Cornouaille Guillaume Derien. Dès lors comment la soustraire à la vue de ce fidèle Breton, qui ne put manquer d’insister vivement pour présenter ses hommages à sa souveraine et s’entretenir avec elle des affaires de Bretagne ? Et cependant Edouard III dut longtemps hésiter, il dut reculer autant que possible cette entrevue... L’héroïque et malheureuse princesse était folle !
Ce fait de la folie de Jeanne de Flandre, si important par ses conséquences dans la guerre de Blois et de Montfort, est demeuré jusqu’ici inconnu de tous les historiens; il est donc indispensable d’entrer à ce sujet dans quelques explications.
(1) < Nos, volontés malicie hujusmodi delinquentium obviare, assignavimus vos (J. de Gatesden, T. de Castro, W. de Bentlé), conjunctim et divisim, ad omnes Anglicos hujusmodi rebelles in dictis partibus vagantes mala et focinora perpetrando , arrestandos et detinendos 9 (Lettre d’Edouard 111 citée à la note précédente).
(2) Du 9 sept. 1344 : c Emerico de Clissone, baneretto, ituro versus partes Britannie, ibidem moraturo pro tuicione nostri domini regis in eisdem partibus , cum 43 hominibus ad arma , 151 1.2 s.» (Rec. Off. Issue Rolls, 18 Edw. III, Easter, m. 25). Comm. par M. J. Lemoine.
(S) D’après les Issue Rolls, la plupart de ces envois de troupes eurent lieu dans les neuf ou dix preiniers Jours de septembre , mais ils semblent s’être prolongés , par petits paquets (comme on dit aujourd’hui), Jusque vers la fin d’octobre.
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LA COMTESSE DE MONTFORT, PASSÉE EN ANOLETERE EN
§ 2. — La destinée de Jeanne de Montfort
Certains documents publiés au XVIII® siècle dans la grande collection anglaise de Rymer m’avaient amené, il y a déjà longtemps, à cette conclusion, que la duchesse de Bretagne comtesse de Montfort, après son passage en Angleterre au mois de mars 1343, n’en était jamais revenue; que de 1344 à 1370 tout au moins, elle y était demeurée en proie à une maladie incurable qui ne pouvait être que la folie ; que, par suite elle n’avait pu, en dehors des événements de 1341 et 1342, prendre part à la guerre poursuivie sous son nom et celui de son fils.
Cette opinion s’est trouvée pleinement confirmée par les recherches qu’un de mes jeunes confrères de l’Ecole des Chartes, mon compatriote breton, M. Jean Lemoine, a entreprises il y a quelques années dans les archives d’Angleterre et dont il a bien voulu me communiquer les résultats en me permettant de les exposer sommairement ici. Les documents d’où ils viennent sont les comptes du règne d’Eklouard III connus sous le nom é! Issue Rolls, dans lesquels Jeanne de Flandre est toujours, comme il est juste, désignée sous le nom de Duchesse de Bretagne (Ducissa Britanniœ, domina Dacissa BritanniœL
En 1343, elle réside à Londres, et comme elle a laissé son trésor en Bretagne sous bonne garde dans le château de Brest, le roi d’Angleterre lui prête les sommes nécessaires à son entretien et à celui de sa maison. Voici d’abord des livraisons d’argent régulièrement faites aux mains de la princesse :
(Du 8 août 1343) d A la duchesse de Bretagne résidant en Angleterre sous la sauvegarde du roi /ad pacem domini régis), en deniers à elle livrés en prêt pour ses dépenses, par bref du roi sous son sceau privé, 80 livres (1). »
(Du 18 novembre) a A la duchesse de Bretagne pour payer divers créanciers de la cité de Londres, auxquels elle avait acheté divers objets pour la dépense de son hôtel, 95 livres 2 deniers (2). »
Ici c’est la duchesse qui reçoit, qui dépense, qui paie, en un mot qui agit ou qui est censée agir personnellement. Mais sous la date du 1®' décembre 1343, voici un article d’un autre caractère :
« A Guillaume Frank, chevalier, connétable (c’est-à-dire, capitaine et intendant) du château de Tykhull, pour les dépenses de la duchesse de Bretagne demeurant en ce château par ordre du roi, 40 livres.
» Au même, pour le charroi de certains coffres et de plusieurs autres objets appartenant à ladite duchesse et qui ont été voiturés de Londres au château de Tykhull (3). d
Tykhull ou Tykhill était fort loin de Londres, dans l’Angleterre du Nord, dans le comté d’York, à la pointe Sud-Est de la subdivision de l’Yorkshire dite West- Riding, sur la limite du comté de Nottingham, à 5 milles (8 kilom.) au Sud de
(1) Issue Rolls, 17 Edw. III, Easter, m. 32.
(2) Ibid. 17 Edw. 111, Michaelmas, m. 13.
(3) < Willelmo Fraunk , iniliti , constabulario castri de Tykhull , supra expensis ducisse Britannie morantis in eodem Castro de ordinatione domini regis, 40 1. — Eidem constabulario, supra cariagio quarumdam cistarum et aliarum rerum ejusdcm ducisse cariandarum de Londinio versas castrum predictum, 100 s. » (Issue Rolls, 17 Edw. III, Michaelmas, m. 17). ~ Communiqué par M. J. Lemoine.
EST CONFIÉE A LA GARDE DU CHATELAIN DE TYKHILL
Doncaster. « Tick-hill (dit Camden) était une ville ancienne, fortifiée d’un large » fossé, de murailles, et d’un chasteau rond en un lieu élevé (1). » C’est là que le
décembre 1343, non par sa volonté mais par ordonnance du roi d’Angleterre fut transportée avec tout son mobilier, la duchesse de Bretagne, pour y vivre désormais sous la garde du connétable ou châtelain de cette place Guillaume Frank, à qui était remis, et non à elle, l’argent destiné à son entretien, comme cela est d’ailleurs fort bien marqué dans un bref ou mandement du roi Edouard III, du 10 juillet 1344, réglant la situation du connétable , et ainsi conçu :
€ Sachez, dit le roi, que naguère, par l’avis de notre Conseil, nous avons » ordonné que notre chère cousine la duchesse de Bretagne, demeurerait dans f notre château de Tykhill, et que noire amé et fidèle Guillaume Frank, connétable » de ce château, donnerait les ordres nécessaires pour la dépense de ladite > duchesse et de sa suite » (2). — En conséquence « nous voulons que ledit Guillaume ait, chaque semaine, cinq marcs d’argent pour la dépense de la duchesse et de sa suite, tant qu elle restera en ce château.
Ainsi ce n’est point à la duchesse ni à aucun officier qui la représente que sont remis les fonds alloués pour son entretien, c’est au connétable, c’est-à-dire an gardien de la forteresse de Tykhill institué par le roi ; c’est lui aussi qui a seul le droit de régler l’emploi de cette allocation. Comme les mineurs, comme les êtres dont la raison est trop faible pour guider leur volonté sont placés sous la garde d’un tuteur, Jeanne de Flandre est confiée à celle du connétable de Tykhill, brave chevalier sans doute, mais en somme un agent subalterne.
Et ses deux enfants, Jean et Jeanne de Bretagne, qu’elle avait tenu à amener avec elle en Angleterre afin de veiller jalousement sur ces têtes si tendres et si chères, où sont-ils? Qu’en a-t-on fait? A cette mère admirable, si dévouée, si énergique, c au cœur de lion, on a ôté non seulement la garde, la direction, mais même la société de ses enfants. Pendant qu’elle est à Tykhill, ils sont eux au château de la Tour de Londres, sous la garde d’un clerc qui est aussi chargé de régler leur dépense (3).
Et cette princesse que l’on prive de ses enfants, que l’on place sous la garde d’un subalterne, c’est celle-là même que le roi d’Angleterre l’année précédente (1342) traitait avec tant de respect, qu’il se plaisait à nommer la cc très-célèbre dame, la » très-célèbre duchesse, » prœclara domina, prœclara ducissa (ci-dessus p. 447 note 2). Maintenant elle n’est plus pour lui qu’une pauvre femme, incapable d’une action, d’une volonté personnelle, incapable même de régler les dépenses de sa maison, et dont il faut, pour son bien, mettre la personne sous la garde, sons la tutelle d’un fonctionnaire de second ordre.
A ce changement, à cette chute, une seule cause possible, visible, évidente : la folie.
(1) C’est encore aujourd’hui une petite ville de 1500 à 2000 habitants. L’orthographe actuelle est TickhUl; celle du XIV* siècle, que nous suivons, Tykhill, ou Tgkhull
(2) c Pro expensis dictœ Ducissœ et familiœ suœ faceret ordinari. » (Rymer éd. 1740, II, 4* partie, p. 164; et D. Morice Preuves 1, 1441).
(3) Du 19 déc. 1343 : « Willelmo de Wakefeld, clerico, custodi liberorum ducis Britannie {ailleurs clerico ordinato ad expensas liberorum ducis Britanniœ) in Turi Londinensi perhendinantium , 100 s. » {Issue Rolls, 17 Edw. 111, Michaelmas, m. 24). — Communiqué par M. J. Lemoine.
LA COMTESSE, FRAPPÉE DE FOLIE, NE REVINT JAMAIS EN BRETAGNE
Et vraiment, après les énormes excitations physiques et morales de cette campagne de 1342 dont seule, six mois durant, Jeanne supporta le poids; après les terribles fatigues, les émotions accablantes, les mortelles angoisses du siège d’Hennebont ; après les terreurs et les souflFrances de cette affreuse tempête qui lors du passage en Angleterre l’avait ballotée huit jours entre la vie et la mort, — comment s’étonner de voir l’enveloppe féminine, vêtement nerveux et fragile mais instrument nécessaire de cette grande âme, de ce cœur si ferme et si fier, comment s’étonner de la voir, battue, rompue, bouleversée par tant d’épreuves, renverser l’intelligence qu’elle eût dû soutenir et la jeter dans l’abime de la folie?
Donc Jeanne de Flandre était devenue folle ! Nous verrons tout à l’heure pour son parti les conséquences de cette catastrophe. Achevons d’abord brièvement ce qu’on sait de cette héroïne : le malheur qui couronne sa destinée donne à sa figure un intérêt plus touchant, un éclat plus merveilleux : car l’illustration de son nom, qui a rempli le XIV® siècle et qui rayonne encore dans l’histoire, on voit qu’elle l’a conquise tout entière en moins de deux ans.
Les textes recueillis par M. J. Lemoine dans les archives d’Angleterre montrent jusqu’au mois de mars 1346 la duchesse de Bretagne résidant à Tykhill, dans les conditions indiquées plus haut sous la garde de William F^rank (1).
En 1346, Frank passe en France à la suite du roi Edouard III pour faire la campagne de Créci ; il est remplacé dans le gouvernement du château de Tykhill et dans la garde de la duchesse par un autre chevalier anglais, Thomas Haukeston, qui conserva ce poste pendant dix ans, jusqu’en 1356 ou 1357, et exerça celte fonction dans les mêmes conditions que son prédécesseur (2).
Il eut pour successeur dans la garde de la duchesse, sinon dans le gouvernement de Tykhill, un autre chevalier anglais du nom de Jean Deluès ou Delvès, mentionné pour la première fois, le 4 décembre 1357, en ces termes :
« A Jean Delvès, pour les dépenses de la duchesse de Bretagne résidant en sa
compagnie /in comitioa suaj, par bref du sceau privé, 55 livres (3). »
Notez cette formule désormais observée dans les comptes : la duchesse y est mentionnée comme faisant partie de la suite /comitival de son gardien. C’est fort peu respectueux. Sous le régime de Delvès, il n’est plus question de Tykhill ni d’une résidence fixe pour la duchesse, ce gardien l’emmenait à sa suite avec lui fin comitiva sua] là où il allait. En 1360, elle habitait dans le comté de Chesler; c’est là que son fils Jean de Montfort, encore sous la tutelle du roi Ekiouard III mais très voisin de sa majorité, alla lui rendre visite cette année même, au mois de juillet (4). Dix ans plus tard, en 1370, Delvès mourut. Il avait à ce moment la
(1) La dernière mention de William Frank comme gardien de la duchesse de Bretagne est du !•' mars 1346 (Issue Rolls, 20 Edw. III, Michaelmas, m. 33).
(2) La première mention de Haukeston dans les Issue jRoZls comme connétable de Tykhill et gardien de la duchesse est du 6 février 1347; la dernière, du 13 octobre 1355. Son successeur Delvès paraît pour la première fois le 4 déc. 1357. — On trouve dans Froissart, sous les années 1351, 1355, 1357, des passages qui semblent indiquer la présence en Bretagne de Jeanne de Flandre (voir Froissart. éd. Luce, IV, 110-111 et 136; V, p. 86-87 et 305); les Issue Rolls prouvent positivement que durant ces trois années Jeanne était toujours en Angleterre.
(3) Issue Rolls, 31 Edw. III, Michaelmas, m. 24.
(4) Du 16 Juillet 1360 : « Johanni duci Britannie, in persolntionem 20 libr. quas dominus rez mandavit liberari, de dono suo, in subsidium expensarum suarum eundo malri sue versus comitatum Cestrie... 20 1. » (Issue Rolls, 34 Edw. 111, Easter, m. 19). Communiqué par M. J. Lemoine.
ET MOURUT EN ANGLETERRE VERS
*ir
jouissance du manoir royal de Walton sur la Trent, tout à fait à la pointe sud du Derbyshire et très près de la frontière du comté de Stafford; il y devait demeurer avec la duchesse.
Après la mort de Delvès, cette princesse passa sous la garde de Godfrei Foljambe, chevalier lui aussi, comme les trois précédents gardiens. Isabelle veuve de Delvès ayant conservé quelque temps après le décès de son mari la garde de la duchesse, le roi Edouard III envoya un bref transportant celte charge à Foljambe à partir du 25 novembre 1370, attribuant à celui-ci le manoir de Walton, et réglant les conditions dans lesquelles il devait prendre livraison de Jeanne de Flandre :
* Il est mandé à Isabelle (dit le roi) de livrer à Godfrei Foljambe ladite D duchesse (1), avec ses serviteurs, ses vêtements, ses joyaux, ses harnais, tous les » objets et biens meubles lui appartenant, selon les endentures qui en seront » faites, et le roi veut qulsabelle demeure ainsi déchargée de la garde de la > duchesse (2). »
Pauvre Jeanne ! on se la passait de main en main, presque comme un colis.
Elle ne survécut pas longtemps à cette livraison de 1370. La dernière mention qu’on trouve d’elle et de son gardien Foljambe est du 14 février 1374 (3). Puis plus rien sur elle nulle part. Elle mourut probablement cette année-là.
(1) « Mandatum est prœfotœ Isabellæ quod eidem Godefrido diclam Ducissam, cum familia sua et cum vesti mentis, jocalibus, hernesiis etc. per indenturas, inter eos conficiendas, liberet » (Rymer 1740, III, 2« part., p. 174). Ainsi on livrait la duchesse au moyen d’une endenture, tout comme ses vêtements et ses harnais. Ces endentures n’étaient autre chose que des inventaires.
(2) c Super custodia ducissœ Britanniœ, » 12 nov. 1370, dans Rymer édit. 1740, III, 2» partie, p. 174. C’est ce bref qui, conféré avec celui du 10 juillet 1344 (ci-dessus p. 489), me persuada que Jeanne de Flandre avait été frappée, tout au moins en 1344, d’une folie durant encore en 1370, qui l’empêcha de revenir en Bretagne et de prendre part à la guerre après 1343. Vérité historique que les excellentes et très méritoires recherches de M. J. Lemoine ont mise absolument hors de doute.
(3) « GodefHdo Foljambe, militi, super sustentatione ducisse Britannie , in comitiva sua existentis » ^ Issue Rolls, 48 Edw. 111 , Michaelmas , m. 12). Communiqué par M. Lemoine.
Blason de Guérande,
DESESPOIR DU PARTI DE MONTFORT QUI N’a PLUS DE CHEF.
§ 3. — Effondrement du parti de Montfort il344),
La folie de Jeanne de Flandre fut évidemment connue de Guillaume Derien, sénéchal de Cornouaille, et des deux Dominicains qui vinrent avec lui, en septembre 1345, exposer à Edouard III les doléances et la triste situation de la cause monifortiste en Bretagne. Elle fut connue également vers la même époque, du fidèle ami et courageux auxiliaire de la duchesse, Amauri de Clisson, qui était alors en Angleterre et qui dut retourner en Bretagne vers le mois d’octobre avec le sénéchal de Cornouaille. Sans doute ils gardèrent d’abord le secret sur ce coup terrible, espérant encore quelque amélioration dans la santé de la princesse. Le mal au contraire s’aggravant et devenant irrémédiable, impossible de cacher la fatale nouvelle, qui éclata en Bretagne au mois de novembre 1344. Chez tous les Montforlistes consternation indicible , effarement universel , détresse absolue et sans espoir. Après Jeanne de Flandre plus de chef : le comte de Montfort, le prétendant, on le croyait toujours prisonnier du roi de France dans la Tour du Louvre; le jeune Montfort son fils, qui lui était dans la Tour de Londres le protégé du roi d’Angleterre, n’avait que cinq ou six ans, et son protecteur ne semblait nullement songer à le rétablir dans son droit : sauf les garnisons anglaises ou anglo-bretonnes des places — au nombre d’une dizaine au plus — tenues par le parti de Montfort, Edouard III n’avait pas de troupes en Bretagne; dans tout le pays, pour ainsi dire, dominait l’armée franco-bretonne et l’autorité de Charles de Blois. Le roi de France à Paris, au mépris de la trêve, redoublait de cruautés contre les Bretons qui avaient embrassé le parti de Montfort : en octobre 1344 (1) c’était le supplice ignominieux d’Henri de Malestroit, clerc, prêtre, chapelain du pape, maître des requêtes de l’hôtel. En décembre précédent la redoutable veuve de Clisson, Jeanne de Belleville, avait été bannie avec ses complices, tous ses biens et tous ceux de son mari confisqués (2); mais elle, les bourreaux du roi ne pouvaient l’atteindre, elle continuait de se venger fièrement, largement, sur terre et sur mer, aux dépens des sujets de Philippe VI.
Cependant Jean de Montfort le prétendant n’était plus, comme on le croyait, dans la Tour du Louvre. Après les vaines négociations de février 1342 dont on a parlé plus haut (ci-dessus p. 445-446) il y était rentré et resté environ dix-huit mois. Mais dans la négociation de la trêve de Malestroit, le roi d’Angleterre ayant protesté contre le manque de parole ou, pour mieux dire, le parjure dont son allié était victime, on avait introduit dans le traité un articlè ainsi conçu : « Devront être observées envers le comte de Montfort les promesses à lui faites
(1) Le 12 octobre. Voir les Gr. chron. de France, V, p. 435-436, et le procès-verbal de l’exécution d’Henri de Malestroit publié par M. Moranville dans Chronogr. reg Franc., II, p. 209, note.
(2) « Lune prima die Decembris (1343), Johanna de Bellavilla, relicta Oliverii quondam domini de Cliçonio militis, Guillelmus Berardi armiger, Guionetus de Fayaco, quondam castellanus castri de Garnachia, et Gaufridus Denart quondam castellanus de Gavro.... per arrestum perpetuo füeront banniti, declarando et decernendo omnia eorum bona, attento quod crimina (eorum) in lesionem r^ie majestatis pepetrata fuerant, confîscata esse et juribus ac dominio regis applicata. > (Arch. Nat. Reg. X2a 4, f. 209 V».)
INERTIE ABSOLUE DU COMTE DE MONTFORT
par le duc de Normandie devant la cité de Nantes ou dans cette ville, et dont ou » pourra donner la preuve (1). i> Il fut aisé d’établir qu’au moment où le comte de Montfort lui avait remis Nantes et consenti à le suivre à Paris, le duc de Normandie avait garanti au comte sous la foi du serment le maintien de sa liberté (ci-dessus p. 440), serment que Philippe de Valois, avec sa loyauté ordinaire, s’était empressé de violer en jetant Montfort en prison. Pour l’en ôter, au contraire, il se fit beaucoup tirer l’oreille.
Enfin, devant les instances des cardinaux conservateurs de la trêve, après plus de six mois de retard il fallut s’exécuter : le septembre 1343, par arrêt du Parlement et par ordre du roi, Montfort fut remis en liberté (2), non sans conditions. Il s’engagea, entre àutres choses, à ne pas aller en Bretagne (3), à ne point sortir du royaume de France, à se présenter en personne à la cour du roi quand il y serait cité; et s’il manquait à ces engagements il encourrait une amende de 60000 livres parisis, pour le paiement de laquelle il fournit au roi comme caution Pierre comte de Dreux son cousin germain (4). En somme, Philippe voulait tenir Montfort sous sa main à Paris, pour l’empêcher de rallumer la guerre en Bretagne. Libéré le 1®** septembre 1343, Montfort accepta tranquillement cette situation jusqu’à la fin de l’année 1344, sans manifester nulle intention de venir en Bretagne reprendre la lutte et soutenir son parti , dont il devait cependant connaître, au moins en partie, la triste situation. Ses principaux partisans finirent de leur côté par apprendre qu’il n’était plus prisonnier ; dès lors sa longue inertie, persistant avec la folie de la duchesse, les découragea, les désespéra bien plus que n’aurait pu le faire la continuation de sa prison, car cette inertie absolue semblait signifier que leur chef, renonçant à soutenir son droit, était en train de s’arranger avec le roi de France, laissant ses fidèles en butte aux implacables vengeances du Valois. Impossible évidemment de soutenir une cause que son chef, son premier représentant abandonnait ; il ne restait donc qu’à l’imiter et à faire aux meilleures conditions sa paix avec le vainqueur.
Quand cette idée eut pénétré en Bretagne vers novembre 1344, ce fut un effondrement général du parti de Montfort. Les amis les plus dévoués de cette cause furent les premiers à se rapprocher du roi de France, à solliciter de Charles de Blois, jusque-là si ardemment combattu par eux, le pardon et la réconciliation. Ils ne
(1) Voir ci>dessus p. 440 note 4.
(2) Voir ci-dessus p. 440 note 5.
(3) Gr. Chron. de France, V, p. 430.
(4) Ce Pierre avait pour père Jean II comte de Dreux mort en 1309, qui était ft*ère dTolande de Dreux comtesse de Montfort, seconde femme d’Arthur II duc de Bretagne et mère de Jean, comte de Montfort. (Art de vérif. les dates et Ann. de la Soc. de Vhist. de France pour 1866, p. 135-136). ~ Montfort ayant fini, comme nous le verrons, par sortir de France et Pierre comte de Dreux ^nt mort, Philippe de Valois finit par dispenser les héritiers de ce comte de payer l’amende de 60000 livres, par un acte daté d’octobre 1346, où on lit : « Philippe etc.... Comme Jehan de Bretaigne, conte de Montfort, eust été jà pieçà pris et detenu dans nostre prison à Paris... et depuis eust esté eslargi de ladite prison par nous ou nostre court jusques à certain temps et sur certaine fourme et condicion et, entre autres choses contenues és lettres sur ce faites, eust promis, sur poine de soixante mile livres parisis à appliquer à nous, et juré solennellement, touchiez les sainz Evvangiles, qu'il n'istroit hors de nostre royaume et que il venrroit et comparroit personelment devant nous ou en nostre court aus
journées qui lui seroient assignées . Et (comme) ledit Jehan , contre sadicte promesse et serement,
ne fîist depuis venu aus journées qui as.signées li furent, mais, qui pis est, se feust trait devers noz anemis et soy adjoint et alié â eulz contre nous et nostre royaume : par quoi il et ses pleiges obligiez pour luy obéirent en ladite poine et obligacion desdites soixante mil livres, pour ceste cause » etc. (Arch. Nat. Reg. JJ 76, n® 248, f. 150).
LES PARTISANS DE MONTFORT FONT LEUR PAIX AVEC CHARLES DE BLOIS
ménageaient pas les témoignages de leur repentir, ils furent reçus avec effusion, on ouvrit à deux battants devant ces brebis égarées les portes du bercail. La première qui y entra fut la plus coupable de toutes, Tangui du Chastel. Voici un extrait des lettres de rémission à lui accordées, en novembre 1344, par Philippe de Valois :
« Philippe etc. Savoir faisons à tous presens et à venir comme Tiengui du Chasteau (Tangui du Chastel), chevalier, nous ait fait exposer que, par mauvais conseil et instigation de Tanemi (c’est-à-dire du diable), il avoit fait pluseurs excez et maléfices durant les guerres de Bretaigne, dont satisfacion et amende ne pourroit faire autrement qu’en requérant grâce et miséricorde, et nous ait supplié humblement, à grant doleur et contricion du cuer, que nous lui vuillions ce pardoner et remettre :
» Savoir faisons que nous, considerans les faitz et exemples de Nostre Seigneur qui ne refuse à nul grâce et miséricorde requis en humilité du cuer, eu regart à l’humilité et repentance dudit Tiengui, li avons quitté et remis, et par la teneur de ces lettres li quittons et remettons, de nostre auctorité, puissance royal et grâce especial, toutes rebellions, désobéissances, excez et maléfices commis par lui et par ses genz duranz lesdictes guerres. Et nous voulons que ores et en avant il ne soit molesté ne contraint, ne trait (ni mis) en cause ou amende, ne ses hoirs et successeurs, ne d’office ne à requeste de partie. Et (pour) que ce soit ferme chose stable à touzjours, nous avons fait mettre notre seel à ces présentes letres, faictes l’an de grâce mil ccc quarante et quatre, ou moys de novembre (1).
Cest mieux qu’un pardon, c’est une grâce complète, couvrant et effaçant le passé, au point que non seulement l’action publique est éteinte mais que les réclamations des particuliers pour dommages-intérêts ne sont même pas recevables.
Le même jour, Guillaume de Kergournadech, ami de Tangui du Chastel, obtint du roi de pareilles lettres (2).
Bientôt les requêtes du même genre venant de Bretagne affluèrent tellement que, pour ne pas encombrer sa chancellerie et pour satisfaire plus vite l’impatience des requérants, le roi, par lettres du 24 décembre 1344, délégua au duc de Bretagne Charles de Blois le soin de répondre à ces suppliques en accordant, quand il le croirait bon, une grâce et pardon que le roi ratifiait d’avance (3).
Le premier que Charles admit ainsi au bienfait de la paix nouvelle (par lettres du 31 décembre 1344) fut Amauri de Clisson, le tuteur du petit Jean de Montfort, l’ami, l’appui de Jeanne de Flandre dans toutes ses épreuves. Le même jour, Charles étendit ce bienfait à treize autres Bretons, savoir :
Six chevaliers (milites/ : Thibaud de Taillie, Jean de la Forest, Raoul de Cahours/de CaturcoJ, Olivier du Guesclin, Olivier de Spinefort, Henri de Kaer;
Quatre écuyers /armigeri/ : Henri de Spinefort, Silvestre de Coétdenen, Guillaume Giffart et Regnaud de Saint-Gilles ;
Un damoiseau (domicellusl : Alfred ou Aufrai de Saint-Gilles;
Deux hommes d’église : Philippe du Chastel doyen de Nantes, et maître Guillaume Bourse (4).
Bien d’autres sans doute demandèrent grâce et pardon et l’obtinrent sans peine.
(1) Arch. Nat. Reg. JJ 75, n® 235, f 125.
(2) Arch. Nat. JJ 75, n*» 236.
(3) Arch. Nat. Reg. JJ 75, n» 148, f. 78.
(4) Ibid. f. 78 v>, n®» 149 à 161.
DONT LE TRIOMPHE SEMBLE ASSURE (DECEMBRE
Quand les chefs les plus renommés, les plus ardents d’un parti, comme ici Amauri de Clisson, les du Cbastel, les Spinefort, donnent un tel exemple, tout le monde les suit. Mais beaucoup des lettres de rémission ne sont pas venues jusqu’à nous, parce que celles délivrées par Charles de Blois ne furent pas, sauf les premières, enregistrées par la chancellerie royale.
Si le parti de Montfort se disloque, s’efface et disparaît de la sorte, ce n’est pas le roi d’Angleterre qui le relèvera. Lui aussi, en face de la stupéfiante inertie de Jean de Montfort, il semble tout à fait résolu, en ce moment du moins, à ne rien faire en Bretagne : et si l’on en veut une preuve, c’est qu’en janvier 1345 il autorise son lieutenant le comte de Northampton à ne pas résider sur le continent et à s’y faire remplacer par un intérimaire — qui, il est vrai, deviendra bientôt célèbre mais ne l’est pas encore, par Thomas de Dagworth (1).
Ainsi, au commencement de 1345, plus de bruit en Bretagne, paix complète, la guerre semble finie, le triomphe de Blois assuré... Mais toutefois attendons Pâques, fête de la résurrection.
(1) « Geste endenture faite le 28« jour de janvier, Tan 1345, entre les honorables seig”, mons^ Williams de Bohun comte de Northampton et mons^ Johan de Veer et mons^ Johan d’Arcy d'une part, et mons' Thomas de Daggeworth d’autre, tesmoigiie que le d. mons^ Thomas est reste lieutenant pour le d. comte de Northampton en Bretaigne, soi quinzisme de chivalers, 65 esquiers, 120 archiers, et40bidewwers, commenceant le 29® jour de janvier, l’an dessus dit. d (Rec. Off. Queen*s Remembrance, Armg 47/17). Communiqué par M. J. Lemoine.
Vaut Autret, guérie par S. Yves, (Statue du tombeau de S. Yves.)
MONTFORT S’ÉCHAPPE DE PARIS, PASSE EN ANGLETERRE
§ 4. — Résurrection du parti de Montfort, et mort du comte de Monifort
Montfort était-il mort déflnitivement ? ou tout au moins dormait-il d’un sommeil léthargique, invincible, d’où rien ne pût le tirer et réveiller en lui la vie, le beau feu qui l’avait animé, quatre ans plus tôt, dans sa superbe chevauchée de 1341 ? Si Montfort dormait à ce point, Blois pouvait bien triompher à l’aise, la guerre était finie en Bretagne, du moins la guerre civile — car, dans ce gigantesque duel de la guerre de Cent-Ans, encore à ses débuts, la Bretagne par sa situation géographique, — Blois et Montfort à part, — ne pouvait guère éviter d’être l’un des champs de batailles de l’Angleterre et de la France.
Mais Montfort ne dormait pas tant que cela, tout au plus il sommeillait. Il était surtout mal informé de l’état de la Bretagne et ne soupçonnait pas la détresse, la débâcle de son parti ; mal informé aussi de l’état de la duchesse Jeanne de Flandre; il la savait malade, il ignorait la mort intellectuelle irrémédiable de l’héroïne. A peine a-t-il connaissance de ce double désastre, Montfort éperdu est debout. On était au lendemain de la Pâques (1) c’est-à-dire du 27 mars 1345. Le prince aussitôt revêt le costume d’un pauvre marchand pour courir les chemins en toute sûreté, sort de Paris, vole au premier port qu’il peut atteindre et se jette en Angleterre. Après avoir contemplé, pleuré la catastrophe de Jeanne, il se retourne vers Edouard III, lui demande justice pour lui Montfort qui est son vassal, vengeance pour l’infortunée, victime de cette cruelle guerre.
Aussitôt la scène change. Si longtemps patient en apparence devant les énormes violations de la trêve perpétrées par Charles de Blois et les sanglantes provocations du roi de France, Edouard III se réveille : il dénonce ces faits au pape dans un langage énergique, insistant sur les assassinats des gentilshommes bretons ses partisans, commis à Paris par ordre du tyran Philippe de Valois, et sur les égorgements exécutés en Bretagne dans les lieux soumis à son autorité — allusion aux massacres de Quimper (2). Le 24 avril 1345, il institue de nouveau Guillaume Bohun comte de Northampton son lieutenant-général en Bretagne, et le même jour il lui donne mandat de déclarer la guerre à Philippe (3). Le mois suivant (20 mai 1345), en vertu de ses prétentions à la couronne de France, il reçoit solennellement l’hommage du comte de Montfort pour le duché de Bretagne (4), il prépare en faveur de son vassal une expédition nombreuse, puissante, aux ordres du comte de Northampton et de Jean de Veer comte d’Oxford (5), et à la veille du départ (le 3 juin) il fait connaître publiquement au pays, à l’armée et à son chef toute l’importance qu’il attache à cette entreprise :
(1) « A. D. 1345, dax Britanniæ evasit de Francia et vcnit in Angliam statim post Pascha » (Ad. Murimouth, p. 162). — « Post Pascha evasit dux Britanniæ et venit in Angliam ad regem » (Knighton, dans Twysden, col. 2585). Cf. Guill. de S‘-André, dans D. Morice, Preuves, II, 309.
(2) Papæ Rex etc.... Supervenerunt nobis nova certa de morte quorumdam nobilium nobis adhierentium, captorum in Hritannia, et despeciali prœcepto Philippi Parisius ignominiosœ morti, contra formam treugarum , tyrannicè traditorum ; necnon de strage et depopulatione magna fidelium et locorum nostrorum in Britannia » etc. (Rymer éd. 1740, II, 4® part. p. 177 ; D. Morice, Pr. 1, 1460).
(3) Rymer éd. 1740, Ibid., p. 175; D. Morice, Ibid. 1447-1448.
(4) Rymer. Ibid. p. 177; D. Morice, Ibid. 1449.
(5) Rymer édit. 1816, 111 , 1® part, p. 38 et 40.
ET RENTRE EN BRETAGNE; VICTOIRE DE LA LANDE DE CADORET
« L’illustre Jean duc de Bretagne notre très-cher cousin (écrit-il à Northampton) » va se rendre dans son duché de Bretagne. Nous vous requérons et vous prions » de l’accompagner vous-même en ce pays avec une puissante armée, et de lui » donner, pour le recouvrement de ses droits et la réparation des torts qu’il a eu » à souffrir, tous les secours et tous les conseils en votre pouvoir. Donné à Westminster, le 3 juin 1346 » (1).
En même temps le roi convoquait à Portsmouth, pour les 6 et 7 juin au plus tard, tous les combattants (hommes d’armes et archers) composant l’expédition, qui devaient partir de ce port et suivre en Bretagne le comte de Northampton. Pour presser leur arrivée il déclarait que ses terres et ses domaines de Bretagne seraient en grand danger s’il ne leur arrivait au plus tôt de braves défenseurs (2).
La flotte partit sans doute dès le 7 juin (3) et aborda en Bretagne (à Brest), quelques jours après. L’une des bandes ou compagnies du corps d’expédition marchait aux ordres de Thomas de Dagworth, l’un des plus hardis cheuetaines de cette armée et qui avait, nous l’avons vu, au commencement de 1346, remplacé pour quelques mois Northampton comme lieutenant du roi en Bretagne (ci-dessus p. 496). Sitôt débarqué, Dagworth se lance avec une colonne à travers la péninsule armorique, tirant droit vers l’Est, pointant son attaque sur le pays de Ploêrmel et de Rennes, afin de forcer par cette diversion les Franco-Bretons de lâcher la basse Bretagne pour défendre la haute. Ce plan réussit ; Dagworth traverse la presqu’île par le centre sur une longueur de quarante lieues sans rencontrer d’obstacles. Arrivé le 17 juin, par une marche rapide, au bord de rOut, à deux lieues environ au-dessus de Josselin, un peu au-dessous du point où cette rivière reçoit un gros affluent appelé le Lié, Dagworth rencontre un village et un moulin nommés Cadoret ; puis ayant passé l’eau, sur la rive gauche, dans une lande dite lande de Cadoret, qui domine le moulin, il voit l’armée francobretonne lui barrer le passage : il la bat à plate couture (4).
Excellente veine à suivre assurément, et si l’on ne pouvait encore assiéger Rennes, du moins fallait-il autour de cette ville prendre les places secondaires, y jeter des garnisons capables de molester les Franco-Bretons et de leur ôter désormais l’idée de porter leurs forces en basse Bretagne. Mais Jean de Montfort, très vexé avec raison d’avoir perdu Quimper — dont la perte mettait en péril toute la Cornouaille — tenait avant tout à recouvrer cette place. C’était un tort : à la guerre comme aux cartes, on doit prendre le jeu qui s’offre, au lieu d’aller en
(1) Rymer, édit. 1816, III, 1«* part., p. 42.
(2) Rymer, édit. 1740, II, 4® part., p. 178.
(3) Certainement avant le 11 , car une lettre du roi datée de ce jour (Rymer, Ibid. p. 179) porte : Quia fîdelis noster, W. de Bohun, cornes Northamptoniœ, versus partes Britanniœ jam velavit. » — Knighton et Murimouth mettent à tort le passage de Northampton en Bretagne « vers la fête de la S. Jean ; » il eut lieu au moins quinze jours plus tôt.
(4) « MCGGXLV. Die Veneris ante Nativitatem S. Joan. Bapt. (17 juin 1345), fuit bellum in landa Cadoreti in quo dominus Thomas Dagorne , tenons partem comitis Montisfortis , victoriam obtinuit , et pars Caroli de Blesis fuit devicta et succubuit. » (Chron. Britann. dans D. Mori.ce, Pr. I, 8). Cf. Guill. de S. André, dans D. Morice, Pr. 11, 311. — C’est M. Luce qui a le premier indiqué la situation de la lande de Cadoret fDu Guesclin édit, in-8®, p. 51, note 2); des recherches faites de mou côté, sans connaître les siennes, m’avaient amené au même résultat. Le cours de l’Out sépare en ce lieu la paroisse de Lanouée de celle de Pleugriffet. En Pleugriifet, sur la rive droite de l’Out, il y a un village de Cadoret ; le moulin et la lande sont sur l’autre rive, en Lanouée. Voir Rosenzweig, Dictionnaire topographique du Morbihan, p. 26.
ÉCHEC DEVANT QUIMPER ; MORT DE MONTFORT
chercher un autre dont le succès est incertain. Pour suivre ce désir il fallut, après la victoire de Cadoret, déserter une voie si bien ouverte, une campagne si heureusement commencée.
L’armée anglaise ou plutôt anglo-bretonne vint mettre le siège devant la cité de saint Corentin. Je dis c l’armée anglo-bretonne, » car on pense bien que quand les partisans de Monlfort avaient vu leur chef, puissamment appuyé par le roi d’Angleterre, reprendre vigoureusement la lutte pour soutenir son droit, ils avaient de grand cœur jeté au feu les lettres de rémission obtenues par eux de Charles de Blois et étaient revenus combattre sous le drapeau auquel ils avaient d’abord engagé leur foi (1).
Cependant le siège de Quimper, qui était une opération très difficile, traîna en longueur. C’est le 11 août seulement que Jean de Montfort donna l’assaut à la place. 11 attaqua, parait-il, les murs faisant face au mont Frugui et qui sont défendus par l’Odet. Selon une chronique quimpéroise la mer, en montant ce jour-là dans celte rivière beaucoup plus que d’habitude, fit échouer celte attaque (2). Cette légende a tout l’air d’avoir été inventée pour faire la contrepartie du miracle de Charles de Blois qui, lui, avait fait retarder la marée de six heures pour n’être pas gêné par elle dans son assaut.
De façon ou d’autre l’assaut échoua, et Montfort s’obstina à continuer le siège. Mais ces longs délais avaient donné le temps à Charles de Blois de rallier les débris de sa défaite de Cadoret et de faire venir de France de nouvelles troupes ; le 9 août 1345 il recevait encore de la sénéchaussée de Toulouse un corps d’environ onze cents combattants (3). S’étant ainsi refait une armée, il vint attaquer les assaillants de Quimper exténués par ce long siège et il les mit en déroute. Montfort se réfugia dans un château qui fut de suite investi par ses adversaires mais il leur échappa et alla s’enfermer dans Hennebont où il se croyait en sûreté (4). Hélas ! il n’y demeura guère ; peu de temps après s’y être logé, il y mourut soudainement, le 26 septembre 1345 (5). Son corps fut inhumé à Quimperlé, d’abord en l’église Sainte-Croix, et de là en celle du couvent des Jacobins.
Un peu rejeté dans l’ombre par la radieuse figure de sa femme, Jean comte de Monlfort et prétendant au duché de Bretagne, — au cours des cinq années écoulées du 30 avril 1341 au 26 décembre 1345 — se trouva, nous l’avons vu, écarté
(1) Des divers personnages mentionnés plus haut (p. 494) comme a^^ant obtenu de Charles de Blois ou du roi de France des lettres de rémission , un seul , croyons-nous , Olivier du Guesclin, resta dans le parti franco-breton.
(2) «c XI mensis Augustin anno mccgxlv, cum Angli obsedissent civitatem Corisopitensem... fiuvius Odet, defluens Juxta murum civitatis, médius extitit inter turmas Auglorum , intumuit preterquam natura ejus fuit, et ingressum miraculose vetuit obsideutibus » fCron. annaux, dans D. Morice, Pt, I, 113). Le Baud qui traduit fidèlement ce texte, dit qu'il est tiré des Annaulx de Véglise de Cornouaille (Hist. de Bret. impr. p. 296).
(3) Du 10 août i345, à Guingamp : « Charles, duc de Bretangne, vicomte de Limoges . Bertran
du Bau..., capitaine député pour amener à nous en Bretangne, du mandament de nostre seigm le roy, certain nombre de gens d’armes de la seneschaucie de Tholouse , se présenta par devant nous à Guinguamp le ix® jour d’aost, avec trente un homes d’armes et mil trente deux homes à pié, et d’ileques en droyt vindrent avec nous à nostre service. » (Bibl. Nat. ms. fr. 25598, n® 437, Quittances et pièces diverses, VII.)
(4) Gr. chron. de France, édit. 1837, V, p. 439-440 ; Le Baud, Hisl. de Bret., p. 296.
(5) Chron. Britann. dans D. Morice Preuves I, 8; Cron. annaiir, Ibid. 113, cf. Gr. chron, de Fr, V,
SON RÔLE DANS LA GUERRE DE LA SUCCESSION DE BRETAGNE
pendant quatre ans du théâtre de la guerre de Bretagne. Cest seulement en 1345 pendant six mois, en 1341 pendant sept, qu’il lui fut possible d’y prendre part. Mais du moins en ces deux circonstances son intervention fut décisive. En 1341 , par l’enlèvement du trésor de Limoges et par sa grande chevauchée en Bretagne, il donna une base, et une base solide, à son parti qui la veille n’en avait pas. En 1345, en s’évadant de France pour prendre la direction de la guerre, en sommant le roi d’Angleterre de tenir ses engagements à son égard, il détermina la reprise de la lutte, qui sans cela allait s’éteindre faute de combattants.
Sa mort, jointe à la folie de la malheureuse Jeanne de Flandre, devait modifier d’une façon fâcheuse le caractère de la guerre. Edouard III, reconnaissant en Jean de Montfort et en sa femme les souverains légitimes de la Bretagne, se croyait tenu à se concerter avec eux sur la nature et la forme de son intervention militaire, tenu aussi à ménager dans la mesure du possible les sujets et les territoires de ses alliés, c’est-à-dire la Bretagne et les Bretons. Après la mort de Montfort, n’ayant plus devant lui qu’un enfant encore loin de sa majorité, Edouard III s’affranchit de tels ménagements. Désormais il fit la guerre anglaise proprement dite, celle qui a pour but premier de pressurer un pays au profit de l’Angleterre et d’en extraire, coûte que coûte, en faveur d’Albion, tout le jus qu’il peut rendre. On verra que c’est là un dur régime.
Blason de Lannion.
Croix de Geofroi du Pontblanc, (ci dessous, p. 501.)
CONQUÊTE DE LA ROCHE-DERIEN ET DU PAYS DE TRÉGUER PAR LES ANGLAIS
§ 5. - La guerre dans la presqu'île de Tréguer et la bataille de la Rocbe-Derien 11345-13471.
La morl du comte de Montfort n’arrêta point le mouvement auquel son retour en Bretagne avait donné le branle. Le roi d’Angleterre, ayant jeté dans ce pays un grand et dispendieux armement, en voulait naturellement tirer parti. II ordonna à ses généraux (Northampton et Dagworlh) de continuer la lutte. Ils la poursuivirent activement, même en hiver, mais sur un autre théâtre, en revenant dans une certaine mesure au plan abandonné, c’est-à-dire en la portant sur un territoire que l’ennemi devait tenir tout spécialement à défendre. Ils prirent pour objectif les pays de l’apanage de Penthièvre jusque-là à peu près exempts de la guerre, en particulier le diocèse de Tréguer.
Dagworth, dans sa rapide chevauchée de Brest à Cadoret, avait repris Carhais. De là partit Northampton le mardi 29 novembre 1345 au milieu de la nuit ; le matin de ce jour, à six heures, sa colonne arrivée devant Guingamp tenta de surprendre cette ville et, repoussée, brûla les faubourgs sans insister. Une place avec un port près de la mer faisait mieux l’affaire de ces Anglais : ils trouvaient cela à la Roche-Derien , ville petite mais bien située, bien fortifiée, et avec un fort château ; ils y allèrent. On ne s’attendait point à une attaque, il y avait peu de munitions, peu de garnison. Après s’être bien défendus pendant trois jours (du 30 novembre au 3 décembre 1345), les habitants sans espoir de secours rendirent la place sous de bonnes conditions. Northampton se jeta alors sur Lannion, qu’il ne put prendre. L’hiver sévissant de plus en plus, il laissa dans la Roche-Derien une force imposante et alla avec le reste de ses troupes prendre ses quartiers dans le Léon, où la plupart des places étaient aux Anglo-Bretons, tandis que « en l’eveschié de Triguer ils ne tenoient encore forteresce ne ville fors la 9 Roche-Derien, laquelle ils tindrent par deux ans, et tous les habitans d’entour » et d’environ ils subjuguèrent et en firent leurs serfs et tributaires (1). »
C’est là que nous voyons commencer, du moins paraître pour la première fois, le hideux régime d’exploitation que les Anglais devaient bientôt appliquer partout et qui se résume en deux mots : piller les villes quand on peut, et — ce qui se peut toujours ~ rançonner effroyablement le plat pays.
Tréguer, ville ouverte, subit l’une des premières applications de ce système ; sa cathédrale ne fut même sauvée que par le tombeau de saint Yves. Lannion, attaqué de nouveau plusieurs fois et sans succès pendant l’année 1346, finit par succomber sous la trahison.
Les Anglais trouvèrent moyen d’acheter deux écuyers de la garnison de cette ville, et un dimanche de très grand matin, ces deux traîtres ayant fait le guet pendant la nuit sur les murailles, livrent aux Anglais une poterne par où ceux-ci entrant en grand nombre se répandent dans la ville, tuant, pillant, emprisonnant les habitants avec d’autant plus de courage et de vaillance qu’ils les surprennent nus, couchés, dormant encore dans leurs lits. Au bruit s’éveille un
(1) Grandes Chron. de Fr. édit. 1837, V, 442-445.
DÉVOUEMENT HÉROÏQUE DE GEOFROI DU PONTBLANC A LANNION
brave chevalier breton, Geofroi du Pontblanc, qui voyant ce dont il s’agit, s’élance à peine armé dans la rue en criant : Aux armes ! son glaive dans une main, sa lance dans l’autre, dont il tue les trois premiers Anglais qu’il rencontre, et sa lance s’étant brisée au troisième, il s’escrime alors de son glaive « à dextre et à senestre » d’une telle force que les ennemis pour n’être pas tués s’enfuient à toutes jambes. Il les poursuit intrépidement sur une place située au bas de la rue. Les Anglais se rassemblant sur cette place veulent l’envelopper et le prendre par derrière ; mais lui s’adossant contre une maison, fait tête à toute la meute ; autant il en arrive à la portée de son glaive, autant de frappés, renversés, blessés ou tués. N’osant donc plus y risquer leur peau, ces braves font venir un archer ; de très près celui-ci tire sur Pontblanc une flèche qui, s’enfonçant fort avant dans la jointure du genou, lui rend le mouvement impossible. Alors ses adversaires s’enhardissent jusqu’à se jeter sur lui tous ensemble et après l’avoir criblé de blessures, ils le massacrent. Mais, dit un chroniqueur contemporain (1), le trépas de ce « chevalier noble et vaillant, ainsi mort noblement et occis pour la deffense » du pays, ne souffit mie aux Anglois. d Pour assouvir leur rage, ils insultent la face de ce fier champion, brisent ses dents dans sa bouche, crèvent les yeux à son fidèle écuyer qui l’avait assisté jusqu’à la fin. — Les Huns étaient moins féroces !
Charles de Blois paya en partie la dette de la Bretagne envers le dévouement héroïque de du Pontblanc. Il donna à son fils Pierre du Pontblanc 200 livres de rente (environ 10000 francs de nos jours) assises sur la terre de la Hautière aux portes de Nantes, confisquée sur le comte de Montfort (2). La ville de Lannion, pour laquelle s était immolé du Pontblanc garde et honore encore le souvenir de son sacrifice dans un monument fort simple mais d’une signification touchante : au bas de la rue de cette ville dite rue de Tréguer, on voit appuyée contre une maison une croix de granit plusieurs fois renouvelée, portant la date de 1346 ; on l’appelle c la croix de Geofroi du Pontblanc, » et selon la tradition elle marque la place où il périt. Sur une plaque de marbre placée un peu au-dessus de cette croix est gravée une inscriptiota rappelant la mort du héros (3).
Après avoir à Lannion beaucoup tué, pillé et fait force prisonniers pour en tirer des rançons, les Anglais ne pouvant occuper cette place la démantelèrent, puis revinrent à la Roche-Derien et battirent en route la garnison blaisenne de Guingamp qui avait essayé de les surprendre (4).
Dagworth, le vainqueur de la lande de Cadoret, brave, aventureux, batailleur, courait le pays avec une colonne légère et faisait de meilleure besogne. C’est lui,
(1) L’auteur des Grandes chroniques de France, qui raconte toute cette histoire» tome V, p. 446 à 460» notamment 447-448.
(2) Lettres royales du mois de mai 1349 : «c Philippe etc... Gomme» à la prière de nostre treschier neveu le duc de Bretaigne (Charles de Blois) et de nostre treschière nièce la duchesse , et pour consideracion des bons et agréables services que nostre amé Geffroi de Pontblanc avoit faiz à nozdiz neveu et nièce, nous eussions donné à nostre amé Pierre du Pontblanc escuier» filz dudit chevalier,
deux cens livres de rente atournée . avons octroié et octroions par ces letres audit escuier que
l’assiete desdictes deux cens livres de rente li soit faite sur la terre qui fut du feu comte de Montfort que il avoit en la duchié de Bretaigne» appelée le manoir de la Hautère près de Nantes et aus appartenances d’icelle » etc. (Arch. Nat. Reg. JJ 77» n» 408» f. 250).
(3) Voir sur ce héros une étude fort intéressante : Geoffroy de Pontblanc, par M. Ernest Rivière (Rennes» Fr. Simon; Lannion» Anger» libr.) avec similigravures dont Tune représente la croix de du Pontblanc.
(4) Grandes Chron. de Fr., V, p. 448-460.
SIÈGE DE LA ROCHE-DERIEN PAR CHARLES DE BLOIS
croyons-nous, qui cette année-là (1346) reprit Ploërmel , où les Anglais se maintinrent jusqu'après la fin de la guerre (1). Puis il se voua à une mission importante et périlleuse, celle de ravitailler en munitions et en provisions les places anglaises isolées en pays ennemi. Charles de Blois, craignant avec raison de voir par là s’étendre et se consolider l'invasion de son apanage de Penthièvre, se mit avec une armée à poursuivre la colonne de Dagworth et l'atteignit (9 juin 1346). Les chroniqueurs ont exagéré en cette rencontre la supériorité numérique des Franco-Bretons. Elle était telle toutefois que l'armée de Charles, après un premier échec, put revenir à la charge en attaquant encore de trois côtés le petit bataillon de Dagworth. Cela finit, grâce aux archers anglais, par un véritable massacre des assaillants et par leur déroute complète (2).
Cet exploit, joint à tant d'autres, désignait naturellement Dagworth comme successeur éventuel de Northampton. Celui-ci ayant été relevé de sa charge, Dagworth fut nommé lieutenant-général, ou, comme on disait alors, capitainelieutenant du roi Edouard en Bretagne, par lettres du 10 janvier 1347 (3). U allait bientôt se retrouver en face de Charles de Blois, mais cette fois, au lieu d’être attaqué, attaquant.
L'invasion anglaise dans l'apanage de Penthièvre, où elle semblait se complaire à déployer une rigueur et une cruauté spéciales, était au cœur de Charles de Blois une plaie saignante, rengrégée incessamment par les cris, les plaintes des pauvres patients, auxquels, comme à ses proches vassaux , il devait une protection particulière. La base, la racine, le point d'attache, en même temps le rempart de cette invasion, c’était la Roche-Derien. Au printemps de 1347, Charles fit une grosse armée, et dans la semaine de la Pentecôte, c'est-à-dire du 20 au 27 mai, il investit cette place (4). Toute la population d'alentour se joignit à lui, bâtissant des loges en guise de tentes ; le camp avait l’air d'une ville, où les denrées abondaient à très bon marché, « dont pluseurs s'en merveilloient. » Neuf machines formidables battaient la place, les unes ébranlant les murs, les autres lançant dans l’intérieur de la ville des rochers de trois cents livres, dont les ravages terrifiaient les habitants et la garnison. Bientôt les assiégés demandèrent à se rendre, la vie sauve. Mais Charles ne trouvait pas ce succès suffisant. Il voulait sur Dagworth en personne venger son échec de l'an passé — rude leçon, pourtant, qui eût dû le rendre sage, et il entendait laisser au capitaine anglais le temps de secourir la place.
Dagworth était à Carhais ; on pensait avec raison qu'avant d'attaquer le camp franco-breton il ferait étape à Bégar, grande abbaye d’où les moines s'étaient
(1) « L’an MCCCXLVI, les Anglois prindrent Ploermel et le tindrent jusque en l’an lxx. » Chronique française, dans D. Morice, Pr. 1, 155.
(2) Th. Walsingham, Ypodigma Neustriœ, dans Camden, Anglica, p. 517-518, et Chronica du même Walsingham, Ibid., p. 167. Cette rencontre ne doit être confondue ni avec l’affaire de Cadoret ni avec celle de la Roche-Derien.
(3) Rymer, Fœdera édit. 1740, III, part. 1, p. 2.
(4) Pour l’histoire du siège et de la bataille de la Roche-Derien , voir les Grandes chroniques de France, édit. Paulin Paris, V, p. 471 à 478 ; Rob, d Avesbury Historia de mirabilibus gestis Eduardi lll (Oxford, 1720), p. 158-160; Knighton dans Twysden , col. 2593; Chronic. dict. Lemovic. Bibl. Nat. ros, iat. 5005, f. 157-158. Cette soi-disant Chronique de Limoges, en ce qui touche la guerre de Blois et de Montfort, n’est guère qu’un abrégé deà Grandes chroniques de France.
BATAILLE DE LA ROCHE-DERIEN (18 OU 20 JUIN
retirés depuis que la guerre foulait ce canton. De là à la Roche-Derien il y avait quatre bonnes lieues et deux roules au choix : Tune se tenant sur la rive gauche du Jaudi, Taulre passant le Jaudi à peu de distance de Bégar et suivant la rive droite, sur laquelle la ville de la Roche et le camp des assiégeants se trouvaient situés. En prenant la première de ces routes, Dagworth, pour attaquer Charles, eût dû franchir le Jaudi devant les murs de la place, sur un pont dont le passage défendu par Tennemi était très difficile. Par la seconde route, au contraire, il arrivait au camp de plain pied, sans en être séparé par la rivière. L’avantage de cette dernière direction était donc manifeste (1). L’autre chemin, un peu plus court, était peut-être plus fréquenté ; pour cette raison ou tout autre que nous ne devinons pas, Charles se persuada que les Anglais viendraient par la rive gauche. Ayant partagé son armée en trois (n compaignies d ou divisions , il en garda deux sur la rive droite du Jaudi pour former le siège ; la troisième fut postée sur l’autre rive, à un quart de lieue environ de la Roche-Derien, dans une forte position dite la Place-Verte (2), commandant à la fois la route de Bégar et celle de Lannion, avec ordre de n’en bouger quoi qu’il advînt, afin d’être toujours prête à repousser l’ennemi, qui ne pouvait manquer de venir par là.
II vint par l’autre côté, le mercredi 20 juin, deux ou trois heures avant jour, tombant à l’improviste sur le camp français, donnant droit dans la tente de Charles de Blois. Malgré cette surprise, malgré le désavantage d’un combat de nuit en vue duquel ils n’avaient pu prendre aucune précaution, pas même celle d’avoir, comme les Anglais, un mot d’ordre qui leur permît de se reconnaître dans l’obscurité et les gardât de se massacrer entre eux, malgré le désordre résultant d’une telle situation, les Franco-Bretons, plus nombreux d’ailleurs que leurs adversaires, tinrent bon ; Charles fit lui-même Dagworth prisonnier, et les Anglais avaient visiblement le dessous quand le jour parut. Mais alors, du haut des murs de la ville la garnison voyant ce qui ce passait, pour secourir son parti fit une sortie en masse.
Il faut se représenter qu’à ce moment, dans le camp et autour du camp, par suite du désordre inséparable des combats de nuit, de la difficulté de se reconnaître et de se tenir ensemble dans les ténèbres, la bataille était nécessairement une mêlée ; on ne se battait pas en ligne, en corps de troupe ; tous les corps étaient brisés en petits groupes, isolés, éparpillés, où les combattants se joignaient, frappaient un peu au hasard. Les inconvénients de cette situation étant les mêmes des deux parts, le combat était égal. Mais quand sur le théâtre de la lutte parut, venant de la ville, ce bataillon de cinq cents hommes frais et reposés, armés de longues haches normandes, se tenant, marchant, frappant en lignes serrées où l’on ne pouvait mordre, — il en fut tout autrement. Se portant successsivement d’un
(1) D'autant que cette route, quoi qu’on en ait dit, n’était pas plus difficile que celle de la rive gauche, car les Grandes Chroniques portent : « Si s’en vint mcssire Thomas (Dagworth) au pont qui » est appelé Âziou, sur l’yaue de Jaudi , par la grand voie qui va à la Roche-Deryau. » Gr. chron, de France, édit. Paulin Paris, V, p. 474.
(2) La « Place Vert » dans les Grandes Chroniques, — parce que l’adjectif vert ou uerd était jadis des deux genres , — la Place Vert semble répondre à une pièce de terre dite aujourd’hui CasteUDu , dans une situation correspondante , en la paroisse de Langoat : pièce de terre tenant environ un hectare, de forme à peu près triangulaire, entourée d’une douve et d’un énorme retranchement en terre, sans doute renforcé au xiv* siècle, mais qui a une origine plus ancienne et fait songer tout à fait à un oppidum gaulois.
CHARLES DE BLOIS VAINCU ET PRISONNIER DES ANGLAIS
groupe de combattants à un autre, ce bloc infrangible, partout où il allait et où il frappait, écrasait de son poids les Franco-Bretons ou les mettait en fuite. Bientôt ils lâchèrent pied de tous côtés.
Ces groupes étaient d’ailleurs si éparpillés, si distants parfois les uns des autres, que Charles de Blois, dans le sien, continua de combattre assez longtemps après la sortie de la garnison sans en avoir connaissance. Quand enfin il vit s’avancer contre lui la masse profonde des Anglais, il gagna avec une poignée de Bretons le haut d’une colline appelée montagne des Méseaux, et là, s’adossant à une masure, avec une bravoure digne de Roland, il repoussa désespérément la foule sans cesse renouvelée de ses agresseurs. Criblé de dix-sept blessures, tout couvert de sang, à moitié mort, il ne voulut se rendre qu’à un Breton, Bernard du Chastel, fils de l’un des plus fidèles partisans de Montfort. Sa capture connue, tout ce qui pouvait tenir encore de l’armée franco-bretonne s’évanouit.
Cette bataille complètement perdue par Charles, il dépendait de lui de la gagner complètement. Ce qui fit le triomphe des Anglais, c’est l’intervention de la garnison de la Roche. Si Charles eût appelé à lui la division de son armée postée à la Place-Verte, elle eût joué à son profit le rôle de cette garnison et, avant la sortie de la garnison, écrasé les Anglais. Mais dans la bagarre il oublia, semble-t-il, les troupes de la Place-Verte ; il ne les prévint même pas de Tattaque de Dagworth; il les laissa à leur poste, immobiles, inutiles : oubli à peine croyable , que ne put réparer hélas ! son héroïque intrépidité.
Dagworth a laissé le bulletin de sa victoire (1). Il y porte à 4400 hommes le chiffre des forces franco-bretonnes que nous appelerions aujourd’hui troupes régulières. Pour ce qu’il nomme « la commune, » dans des batailles de ce genre il n’y a pas lieu de la compter. Il s’attribue à lui-même 700 hommes de troupes seulement, chiffre certainement inférieur à la réalité, qui doit en tout cas être augmenté des 500 hommes de la garnison de la Roche. D’autre part, un tiers de l’armée de Charles étant resté immobilisé à la Place-Verte, les Anglais, qu’on ne peut estimer au-dessous de 2000 à 2500 combattants, avaient en tête moins de 3000 Franco- Bretons. Chiffres dont l’exactitude n’est pas certaine mais qui sont très vraisemblables. Vraisemblable aussi le nombre des morts de l’armée franco-bretonne, porté par Dagworth entre six et et sept cents.
En revanche, ce qui est vraisemblable — bien que parfaitement vrai, — c’est la goujaterie odieuse et lâche de ce Dagworth, qui après sa victoire venant se repaître de la vue du généreux vaincu Charles de Blois et le trouvant noyé dans le sang coulant de ses dix-sept blessures, couché sur une couêtte de plume apportée par une main charitable, eut l’infamie de lui arracher cette couêtte et de le jeter brutalement sur la paille. Voilà ce qu’un Français n’eût jamais fait! Ce chef anglais se vengeait ainsi, disent certains historiens, du refus de Charles de se rendre à lui, refus qui privait d’une grosse rançon la bourse de Dagworth. L’action est encore plus vile si ce motif est vrai (2).
(1) Lettre de Dagworth dans Robert d’Avesbury, p. 159-160.
(2) Enquête de la canonisation de Charles de Blois, déposition de Georges de Lesnen, médecin de ce prince, témoin oculaire (Biblioth. Nat. ms. lat. 5381 , 1, f. 47 v®, et D. Morice, Preuves, II, 5). Mais cette déposition , qui raconte l’action, ne dit rien du motif que lui assignent Lobineau (Hist. de Bret. I, 340) et Morice (Hist I, 277).
LES CONSÉQUENCES DE CE DÉSASTRE
Le duc de Bretagne par suite de ses plaies était dans un tel état, que vouloir le passer en Angleterre c'était le tuer. Les Anglais le transportèrent donc à Carhais, puis à Quimperlé dans une forte citadelle où il resta huit jours, et enfin à Vannes. En cette ville, il séjourna environ un an, pendant lequel ses geôliers lui permirent de voir plusieurs fois sa courageuse femme Jeanne de Penthièvre. Puis il fut conduit à Brest où il demeura encore quelque temps pour soigner ses plaies, et avant leur guérison complète, dans la seconde moitié de 1348, on le transporta en Angleterre. Il supportait les douleurs de ses blessures et les ennuis de sa prison avec une patience inaltérable relevée de distractions artistiques, car il emmena avec lui en Angleterre sept joueurs de gaiterne (1), et lui dans le concert, au dire de ses contemporains, faisant au besoin le huitième.
En raison du petit nombre des troupes engagées de part et d'autre à la Roche- Derien (2), certains auteurs contestent l'importance politique et militaire de l'événement ; mais à tort. L'opinion alors ne s’y trompa point : il y eut là un vrai massacre de l'aristocratie bretonne, à commencer par les plus grandes races, Rohan, Rostrenen, Laval, Chàteaubriant, Derval, Goulaine, Lohéac, Retz, Rieux, Quintin, Rougé, Malestroit, Tournemine, etc. Par ce massacre, par la capture de son chef, le parti de Blois se sent frappé au cœur, et M. Luce dit avec raison :
c Le désastre de la Roche-Derien, la ruine financière et militaire qui en est la conséquence, la captivité de Charles de Blois, vont changer la face des choses en Bretagne. Liée par les trêves et plus encore par le précieux gage qu’une défaite vient de mettre entre les mains des vainqueurs ; épuisée d’ailleurs par l’énorme rançon qu’il faut recueillir pour obtenir la mise en liberté de son mari, Jeanne de Penthièvre est désormais hors d’état de prendre l'oflFensive contre ses adversaires (3). »
Rien de mieux fondé, rien de plus juste. Faut-il, avec le même auteur, ajouter : « Défaite glorieuse mais irréparable, dont le parti de Blois ne doit jamais se > relever (4). d Cet arrêt semble prématuré, et à voir ce qui suivit immédiatement la bataille de la Roche-Derien, on serait plutôt tenté de révoquer en doute les importantes conséquences de cet événement.
La garnison de la Roche ayant repris à pressurer le pays, la population exaspérée, a nobles et non-nobles, » résolurent de renouveler l'attaque contre la place. Par eux-mêmes ils en étaient incapables, et le parti de Blois accablé par son récent désastre n’avait plus d'armée. Les habitants s’adressèrent directement au roi de France et lui t firent supplicacion qu’il leur voulsist envoyer aide. Si » leur envoya le seigneur de Craon et messire Ayton Doria, et avecques eux grant » compaignie et fort. » Ce corps d’armée français, renforcé de troupes bretonnes recrutées dans le pays, mit le siège devant la Roche un mardi et y entra de vive
(1) Sorte de guitare. Voir sur toutes ces circonstances les Grandes chron. de Fr. édit, de 1837, V, p. 477-478.
(2) Au sujet de la date précise de la bataille de la Roche-Derien il existe , entre deux documents contemporains, une petite différence. La lettre de Thomas de Dagworth, donnée par Avesbury, place cet événement le 20 juin 1347. L’inscription tumulaire de Gui IX de Laval tué dans cette bataille, inscription dont un fragment a été recueilli au Musée de la ville de Vitré, dit qu’il mourut le 18 juin ; voir aussi Lobineau, Hist. de Bret., 1, p. 340. et D. Morice. Hist. I, p. 276.
(3) Luce, Hist. de du Guesclin, p. 53.
^4) Id. Ibid., p. 52.
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force par la brèche le vendredi suivant. Voilà un siège qui ne traîne pas. Mais il est curieux de savoir par quel moyen on le fit réussir si vite. Le troisième jour, après un double assaut infructueux, le sire de Craon mit au bout d’un bâton une bourse contenant cinquante écus, promis au premier des assiégeants qui entrerait dans la ville. L’attaque fut reprise : cinq des Génois de Doria couverts de pavois s’attachèrent au pied de la muraille, à dix pieds l’un de l’autre, chacun d’eux la sapant vigoureusement. Au bout de quelques heures de ce travail, la muraille sapée croula, offrant une brèche de cinquante pieds de largeur, par laquelle tous les assiégeants se ruèrent dans la ville, où ils cc tuèrent sans diffé- D rence les hommes et les femmes en la ville habitans, de quelque aage qu’ils ^ fussent et mesmement les enfants qui alaittoient, n’épargnant que les 240 Anglais réfugiés dans le château, qui le rendirent sous condition d’avoir la vie sauve (1). Tout cela en août 1347, deux mois au plus après la victoire de Dagworth.
Qui eût pu s’attendre, après un pareil triomphe, à un pareil épilogue ?
(1) Grandes chroniques de Fr., édit. 1837, V, p. 479-481. L’auteur de ces chroniques défigure le nom du Génois Ayton Doria en Antoine d'Aurie, d'Auré ou d'Avré.
Charles de Blois.
(Statue du tombecM de S. Yves.)
SUITE DE LA DEUXIÈME PÉRIODE DE LA GUERRE
DE BLOIS ET DE MONTFÔRT
§ l®^ — Système d'exploitation de la Bretagne par les Anglais.
pL est certainement étrange que Dagworth n’ait pas su organiser la défense de la Roche-Derien de façon à empêcher la prise de cette place par les Français moins de deux mois après sa grande victoire. Sans doute il y eut là quelque surprise : Dagworth était alors en Angleterre à demander la récompense de ses exploits (1), et la négligence de ses lieutenants fut fatale à la Roche. Il pouvait n’y avoir là qu’un accident. Mais ce qui dénote un système, c’est l’inaction complète des Anglais après leur complet triomphe du 20 juin 1347. Et cependant ils avaient beau agir. Au milieu de la stupeur universelle causée au parti de Blois par le massacre de ses chefs et la capture de son prince, il était facile aux Anglais d’achever la conquête de l’apanage de Penthièvre et d’entamer fortement la haute Bretagne. Disons mieux : après la supériorité décisive donnée à l’Angleterre sur la France par ces trois grands triomphes — Créci, Roche- Derien, Calais (2), — il était facile à Edouard III, en portant son effort sur la Bretagne, de terminer promptement au profit de son protégé la guerre de la succession bretonne. Au lieu de cela, il hésite, il accorde des trêves, il arrête complètement son action.
C’est qu’Edouard III ne voulait pas la fin de la guerre. La situation, comme elle était, lui convenait très bien, il n’en demandait que la prolongation. La guerre de Bretagne ne lui coûtait rien; elle lui permettait — sans frais — d’entretenir et d’aguerrir des troupes qu’il pouvait de là, d’un mot, jeter en France quand il en avait besoin; elle mettait à sa disposition des postes lucratifs pour récompenser ses capitaines; cela fait, elle versait encore de l’argent dans ses coffres.
Voici comme procédait le roi d’Angleterre, comme il procéda surtout depuis 1347. Eln qualité de tuteur du jeune duc, exerçant en son nom l’autorité ducale, il
(1) Par lettres du 4 septembre 1348, Edouard III donna à Dagworth, comme récompense de ses services à la Roche-Derien , une somme de 25000 florins. (Rymer, Fœdera, édit. 1816, III, part. 1, p. 170.)
(2) Bataille de Créci , 26 août 1346; prise de Calais, 3 août 1347.
POURQUOI ÉDOUARD III NE VEUT PAS FINIR LA GUERRE DE -BRETAGNE
instituait en Bretagne, pour le représenter, un capitaine-lieutenant (1) investi de tous les pouvoirs civils et militaires, avec qui il passait un contrat appelé endentare, pour régler dans la pratique, surtout au point de vue financier, les prérogatives et le mode d’action de ce lieutenant-général. Par ce contrat le roi abandonnait à son lieutenant les revenus ordinaires du duché, à charge de pourvoir aux frais de la guerre (2). Il y avait de plus des sortes de t bénéfices militaires > d’une nature spéciale : c’était les gouvernements des places, des forteresses et des châteaux, les terres et seigneuries confisquées sur les ennemis de Montfort. Le lieutenant-général avait la disposition de ces bénéfices, il les baillait à ferme à des capitaines choisis par lui , qui jouissaient de tous les revenus et rançons en dépendant (3), sous l’obligation de défendre ces places, ces châteaux, ces territoires, et de payer en outre une somme annuelle, souvent fort élevée, tantôt au roi seul, tantôt partagée entre le roi et le lieutenant-général (4).
Quant aux « rançons » mentionnées ici parmi les profits normaux de ces bénéfices militaires, il ne faut pas s’y tromper : ce n’est point l’argent qu’on pouvait tirer des ennemis capturés en loyal combat; ce sont de lourdes contributions de guerre imposées aux habitants des campagnes, par lesquelles on les forçait à se racheter du pillage, des mauvais traitements qu’eussent pu exercer sur eux les garnisons anglaises, et que de fait elles exerçaient en cas de nonpaiement : c’est le brigandage régularisé. Nous y reviendrons tout à l’heure.
La Bretagne pour les Anglais, c’était donc un domaine lucratif aux mains d’un usufruitier sans scrupules, qui l’exploite et le pressure jusqu’à l’épuisement.
L’usufruit devait finir avec la guerre. Le triomphe de Montfort assuré, il eût bien fallu ramener le jeune prince dans son duché, laisser approcher de lui les Bretons, qui auraient dominé dans son conseil et gouverné forcément dans l’intérêt de leur duc et de leur nation. Dès lors la Bretagne eût cessé d’être une métairie anglaise : Edouard III entendait bien qu’elle le demeurât le plus longtemps possible, au moins jusqu’à la majorité de son pupille, le jeune comte de Montfort, à peine âgé de huit ans.
Voilà pourquoi , après le coup de la Roche-Derien qui désorganisa le parti de Blois et le frappa d’un abaissement irrémédiable, du moins en apparence, Edouard III ne chercha point à consommer sa ruine — ce qui lui eût été facile — et l’admit au bénéfice de la trêve de Calais, commencée le 28 septembre 1347, prolongée jusqu’au commencement d’avril 1351 (5).
Aussi, en 1348 et 1349 ne relève-t-on aucun fait de guerre ou d’hostilité ouverte entre les partis de Blois et de Montfort. Ce n’est pas à dire que la Bretagne en fût plus heureuse : outre la peste dont elle souffrit en ce temps-là
(1) « Gapitaneuset locum nostrum tenens in ducatu Britanniœ. »
(2) M. Luce a le premier mis en lumière, avec une sagacité pénétrante, le système d'exploitation appliqué à la Bretagne par Edouard III, voir son Du Guesclin, édit. in-S^*, p. 86-90, et 105-107.
(3) « Ove toutes maneres des issues , profits , revenues , raunceons et emolumentz queconques. • — « Cum omnibus redemptionibus, proficuis et emolumentis ad prcedictum castrum spectantibus. « (Rymer , FœderOy édit. 1816, III, partie 1, p. 427, 432.)
(4) V. Rymer, Ibid., p. 427.
(5) Plusieurs historiens bretons, même les Bénédictins après d’autres, ont dit que la Bretagne n’était pas comprise dans les trêves de Malestroit et de Calais; pour l’un et l’autre cas, c’est une erreur complète; dans le texte de la trêve de Calais, la Bretagne est nommée et comprise jusqu’à cinq fois; voir Rymer, Fœdera, édit. 1740, 111, partie 1, p. 21 et 22.
DAGWORTH TUÉ TRAÎTREUSEMENT PENDANT UNE TRÊVE
comme tout TOccident, elle subit alors les ravages de ces bandes de brigands cosmopolites, aguerris, disciplinés, féroces, mercenaires sortis de toutes les armées et de toutes les guerres de l’Europe, connus sous le nom de Grandes Compagnies. Ceux qui envahirent la Bretagne avaient pour chef un certain Crokart, dont Froissart nous a laissé le curieux portrait. <i Ces brigands conqué- » roient villes fortes et bons chasteaux et les roboient et tenoient, puis les D revendoient à ceux du pays et bien chèrement (1). »
En Bretagne ils devaient faire plus d’affaires avec les Anglais, si versés en l’art d’emplir leur bourse, qu’avec les tenants du parti de Blois contraints de garder leurs écus pour racheter leur prince. Crokart finit même par passer aux Anglais tout à fait et figura de leur côté dans le combat des Trente. Cependant le roi de France avait voulu Tacheter, mais sans succès. Il fut plus heureux avec un autre capitaine de même acabit, quoique non issu des Grandes Compagnies, Raoul leCaours, ou de Caours, dont M. Luce a vivement retracé la physionomie (2), mercenaire sans scrupule, longtemps l’un des principaux soutiens de la cause de Montfort, et qui marqua son entrée dans le parti adverse par la mort du vainqueur de la Roche-Derien.
C’était au commencement d’août 1350. Dagworth avec une petite escorte, environ une centaine d’hommes, visitait comme lieutenant-général les places de son parti et passait à quelque distance d’Aurai, où Caours se trouvait et commandait au nom de Charles de Blois. Quoiqu’on fût en pleine trêve, sous un prétexte que nous ignorons ou même sans prétexte, Caours avec des forces supérieures tombe sur l’escorte de Dagworth, qui eût pu se sauver par la fuite, qui fait tête bravement, et qui est tué (3).
Pour venger cette violation de la trêve compliquée de guet-apens, les Anglais peu de temps après s’emparèrent par escalade de Bécherel (4), — très forte place déjà par sa situation, qui devint entre leurs mains une citadelle imprenable, leur base d’opérations dans le pays de Rennes, — et de quelques autres forteresses propres à gêner beaucoup dans leurs communications les places de Rennes et de Nantes, entre autres, Chàteaublanc en Guipri sur la Vilaine (5), Fougerai, Blain, etc.
Les Bretons n’étaient point en reste dans cette petite guerre et y remportèrent plus d’un succès. Enfin, aux premiers mois de Tannée 1351, éclata en Bretagne Tun des plus illustres exploits de l’histoire du moyen-àge : la Bataille des Trente, Cet événement fameux mérite d’être étudié et exposé avec soin, — d’autant plus
(1) Froissait, édit. Luce, IV, p. 69 et 302.
(2) Histoire de du Gucsclin, p. 88-90. Ce Cahours n'était point de Cahors ni de Querci comme son nom semble le dire, mais du pays de Guérande, apanage du comte de Montfort, et c’est pourquoi il avait été d’abord dans le parti de ce prétendant ; voir Luce, Ibid., p. 512.
(3) Voir Avesbury, p. 183; Gr. Chron. de France, édit. 1837, V, p. 492 ; Knighton dansTwysden, col. 2603. — Avesbury place cet événement aux environs de la fête de sainte Marguerite (20 juillet), les Grandes Chroniques, « en l’entrée d’aoust » 1350.
(4) « Environ ce temps escherlércnt et prindrent Englois Bescherel, et y ot une bataille près d’Auroy, et y fut mort Thomas Dagorne, lieutenant du roy Edouart en Bretaigne. • Chronique Normande du xiy* siècle, édit. Molinier, p. 99.
(5) Les historiens confondent souvent très à tort Chàteaublanc avec Chàteaubriant. Chàteaublanc, qui comme forteresse ne semble pas avoir survécu à la guerrç de Blois et de Montfort , existe encore comme village en la commune de Guipri, à 2 kilom. N.-E. de ce bourg, sur le bord de la Vilaine (c»o“ de Pipriac, arr. de Redon, Ille-et-Vil.)
LES < BANÇONS DES PABOISSES, > OBGANISATION SYSTÉMATIQUE
que jusqu’à présent la plupart des historiens, sinon tous, semblent en avoir méconnu le vrai caractère.
§ 2. — La Bataille des Trente. (1). — Les causes de la bataille.
Trente Bretons, trente Anglais : un petit nombre, une grande cause.
Ces Trente sont, de part et d’antre, les champions attitrés de deux vieilles races qui viennent, dans un champ clos solennel, montrer au monde la vaillance de leur sang, la force de leurs bras et de leurs cœursf'l’invincible antipathie de leurs âmes et de leurs caractères.
Pas un des soixante champions, quoi qu’en ait dit Froissart, ne songeait là à joûter pour l’honneur de c sa dame ou l’amour de son amie (2). » Le déhat était tout autre.
Depuis dix ans se poursuivait la guerre de la succession de Bretagne. Depuis dix ans, depuis six surtout, c’est-à-dire depuis la mort du comte de Montfort qui était le duc de Bretagne pour une partie des Bretons et pour les Anglais, — ces Anglais, sous prétexte de soutenir la cause de Montfort pressuraient, torturaient la Bretagne par une exploitation sans cœur et sans entrailles. En 1351, dans une circonstance notable, un baron de Bretagne des plus renommés pour sa vaillance et pour sa vertu, eut l’occasion de reprocher aux Anglais l'odieux de cette conduite, indigne d’hommes se disant chevaliers et chrétiens, et les somma d’y renoncer. La guerre de Bretagne étant avant tout pour les Anglais une très fructueuse opération commerciale, ceux-ci refusent énergiquement de répudier ce gain honteux, et prétendent en justifier la légitimité. Le Breton indigné s’écrie :
— « Dieu soit juge entre nous ! Que chacun de nous choisisse trente à quarante champions pour soutenir sa cause. On verra de quel côté est le droit > (Laisse 4 du poème, édition Crapelet, p. 15).
Cette cause était grande et haute. Il s’agissait de savoir si, dans l’état de guerre trop fréquent au moyen-âge, les populations inoifensives, les petits et les faibles,
(1) L’histoire du combat des Trente se fonde sur deux témoignages contemporains de révénement: les Chroniques de Froissart, et un poème ou, si l’on veut, une chronique rimée, émanant probablement d’un témoin oculaire, intitulée : La Bataille de XXX. Englois et de XXX. Bretons, ou simplement la Bataille des Trente, — car au moyen-âge et chez nos anciens historiens cette lutte fameuse est toujours appelée bataille et non combat. Le récit spécial assez étendu qu’en donne Froissart est au tome IV de l’édition Luce, p. 110 à 115 et 338 à 340. Deux mentions incidentes de la bataille des Trente se rencontrent encore dans le même chroniqueur, l’une à l’année 1348, même édition, même volume, p. 70 et 302, l’autre à l’année 1377, édit. Luce continuée par M. Raynaud, t. IX, p. 4.
Quant au poème, l’original n’existe plus ; il en reste deux copies écrites à la fin du XIV® siècle ou au commencement du XV®, l’une en Bretagne, l’autre en Picardie et dans laquelle les noms propres sont affreusement estropiés , l’une et l’autre présentant de nombreuses lacunes mais se complétant l’une par l’autre et formant ainsi un ensemble de 38 laisses ou couplets monorimes à la façon des chansons de geste et de 584 vers de douze syllabes. La copie picarde , ayant appartenu à un érudit du XVII® siècle nommé Bigot , et dite pour cela Ms. Bigot, existe à la Bibliothèque Nationale dans le ms. fr. 1555, f. 60 v® à 58 v® ; elle a été éditée par Crapelet en 1827 et en 1835. — La copie bretonne, que nous appelons Ms. Didot parce qu’elle provient de la célèbre bibliothèque Firmin Didot , est au^i actuellement à la Biblioth. Nationale, sons la cote nouv. acq. fr. 4165 ; elle se compose de 8 feuillets vélin in-4® et est encore inédite. — Dans nos citations et nos renvois, nous indiquons le chiffre de la laisse à laquelle appartiennent les vers cités ou analysés , et la page de l’édition Crapelet où ils figurent.
(2) Froissart-Luce VI, p. 111 et 338.
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surtout les habitants des campagnes, devaient être foulés aux pieds comme un vil bétail, ou si l’on était tenu d’observer envers eux autant que possible la loi chrétienne de l’humanité et de la justice.
C’est depuis peu de temps d’ailleurs qu’on connaît, sinon complètement, du moins plus exactement, tous les maux commis contre la Bretagne par les Anglais dans cette longue et trop longue guerre de Blois et de Montfort.
Il ne s’agit pas ici de ces ravages, de ces pilleries accidentelles exercées par un parti sur le parti adverse : fléau tristement inséparable de toute guerre.
Les Anglais avaient imaginé beaucoup mieux. Peu leur importait qu’on fût ami ou ennemi : d’autant que dans cette lutte de Blois et.de Montfort, les habitants des campagnes bretonnes, les paysans, étaient presque partout indifférents à l’objet de la querelle et obéissaient sans résistance au parti qui dominait dans leur voisinage. Il n’y avait donc nul prétexte pour les maltraiter ni les piller. Mais les Anglais n’avaient pas besoin de prétexte pour mettre la Bretagne en coupe réglée. Dans tout le territoire sur lequel ils dominaient, ils imposaient, chaque année, à toutes les paroisses rurales (si soumises qu’elles fussent) des contributions de guerre fort élevées en argent ou en nature, qu’ils appelaient redemptiones, les « raençons, » et c’était bien des rançons, car les paroisses qui ne pouvaient payer devaient être détruites, incendiées et saccagées sans merci (comburari, prœdaii, destruil. Les Anglais se croyaient très doux, très indulgents, quand avant d’en venir là ils saisissaient les principaux habitants, leur mettaient les fers aux pieds et aux mains et les accablaient de mauvais traitements pour les contraindre à s’exécuter.
A chacune des principales places et forteresses occupées en Bretagne par les Anglais il était ainsi attribué, tout autour d’elle, un nombre plus ou moins grand de paroisses rurales, dont le capitaine de cette place pouvait lever les rançons, c’est-à-dire les contributions arbitrairement imposées par lui, sauf à donner à sa garnison une part du gâteau.
Par les comptes de Gilles de Wyngreworth, trésorier de Bretagne pour le roi d’Angleterre en 1360, nous connaissons les districts ruraux dont les rançons étaient attribuées aux trois places anglaises de Vannes, de Bécherel et de Ploêrmel. Cette dernière avait à exploiter quatre-vingts paroisses, dont quelques-unes situées jusque sur la baie de Saint-Brieuc (1). Quant aux rançons imposées à ces paroisses, citons seulement trois ou quatre exemples : Merdrignac devait payer au terme de Pâques, en nature ou en espèces, une somme répondant à 12000 francs
(1) Pendant la guerre de Hretagne, pour dominer le pays de Retz et s’approprier le commerce de la baie de Bourgneuf, les Anglais élevèrent au fond de cette baie le fort du Ck>let. Le roi d’Angleterre livra au capitaine et à la garnison de ce fort trente paroisses sur lesquelles il leur abandonna le pouvoir de lever « les ranceons, » c’est-à-dire trente paroisses à tondre, piller, ruiner systématiquement; la charte royale qui organise ce brigandage, datée du 20 mars 1362, nous a été conservée ; ces paroisses sont : Bouaie, Fresnai, Pont Saint-Martin, Rezé, Saint-Lumine de Ckiutais, Port Saint-Père, Saint- Philbert de Grandlieu, le Pallet, Indret, Bouguenais, Saint-Jean de Bouguciiais (auj. Saint-Jean de Boiseau), le Pellerin, Sainte-Pazanne, Saint-Hilaire de Chaléon, Brains, Aigrefeuille, Vertou, Ghâteau- Thébaud, Haute et Basse Goulaine, le Loroux-Botereau, Geneston, Saint-Sébastien près Nantes, Roche- Baliu (en Bouguenais), le Bignon, Pilon (en Cheix), le Coin (auj. S. Fiacre), Montbert, Vallet, Pont- Rousseau, Saint-Léger, Cheix (Voir Rymer, édit. 1816, III, 2* part. p. 642, cf. René Blanchard, Le pays de Retz et ses seigneurs pendant la guerre de Cent-Ans, p. 8-9). On le voit, c’est tout l’OuIxe-I^ire nantais, de la baie de Bourgneuf à la frontière angevine : la ruine de tout un pays savamment organisée, ce n’était pas trop pour l’appétit de ces rapaces.
BRIGANDAGE DES CHEFS ANGLAIS
environ valeur actuelle ; Ménéac, 15000fr., — Plumieux, 14000 fr., — P/émc^, même somme, — Hillion, 11000 fr., etc. etc. Et ce n’était là encore que la moitié de leurs rançons; chacune de ces paroisses en devait autant à la Saint-Michel. — Ce rançonnement des pauvres paroisses bretonnes était on le voit, un vrai brigandage organisé (1).
Veut-on savoir à quel point, à quel excès, les chefs anglais les plus huppés, poussaient ce brigandage ? L’histoire de William Latimer nous l’apprendra. C’était un des capitaines les plus en renom pendant la guerre de Bretagne ; il eut pendant longtemps dans cette guerre la garde de la place de Bécherel, l’un des postes anglais les plus militants, auquel on avait attribué les rançons d’un vaste territoire comprenant une centaine de paroisses. Il tenait de plus sur la Rance une autre forteresse, le château de Plumoison (2), qui pillait tous les bateaux de cette rivière. Latimer, grâce à toutes ces rançons et tous ces pillages, revint en Angleterre chargé d’une fortune énorme, et de plus d’une lourde accusation de vol et de brigandage portée contre lui devant le roi par les Bretons et attestée par une enquête solennelle. Longtemps cette accusation dormit. Mais, vers la fin du règne d’Edouard III (en 1376), Latimer étant tombé en disgrâce, elle fut reprise par les Communes anglaises ; il fut prouvé que, grâce aux rançons et extorsions de toute sorte exercées sur les Bretons tant par lui que par ses agents et officiers, il avait tiré de Bretagne, c’est-à-dire volé aux pauvres Bretons, une somme répondant à plus de trente millions, valeur actuelle. Et malgré tout ce qu’il put dire pour sa défense, il fut par le Parlement condamné à la prison et privé de toutes ses charges (3).
Si eflFroyable était la misère causée aux campagnes bretonnes par l’aflfreux régime des rançons sur les paroisses rurales, que, le matin de la bataille d’Aurai, les Anglais ayant proposé une trêve pour cinq ans à condition de garder pendant ce temps le droit de lever ces rançons, Charles de Blois s’écria : « Plutôt que de laisser mon peuple, dont j’ai si grand pitié, en proie à de telles angoisses, je préfère m’en remettre aux chances de la guerre, à la volonté de Dieu, et je veui combattre pour le défendre (4). ^
Un autre témoignage, plus décisif encore en un sens puisqu’il émane d’un Anglais, et qui a trait directement à notre sujet, c’est celui de Thomas de Dagworth, le vainqueur de la Roche-Derien, le lieutenant général du roi Edouard 111 en Bretagne.
Et Dieu sait qu’il n’avait pas le cœur tendre ce Dagworth, nous en avons vu plus haut une belle preuve (ci-dessus p. 504). Eh bien, quand il eut pendant quelque temps présidé à l’exécution sur les pauvres paysans de Bretagne de cet
(1) Sur cette question des rançons voir spécialement le compte de Gilles de Wyngreworth, de la S. Michel 1359 à la S. Michel 1360, existant à Londres, (Record ÔfBce, Exchequer, Q. R, The realm of France, 482/7). Document communiqué par M. J. Lemoine.
(2) Plumoison, dit aussi Plumasson, répond à la situation actuelle du Ghéne-Vert, sur la rive gauche de la Rance.
(3) Rotuli Parliamentorum iempore Edwardi regis III. Rotulus Parliamenti tenti apud Westmon, die Lune proxima post festum S. Georgii, anno regni regis Edwardi III quinquagesimo (1376), p. 324^ à 326^ (Biblioth. Nat. Imprimés).
(4) Enquête de canonisation de Charles de Blois, 56« témoin, dans D. Morice, Preuves, II, col. 24; et Froissart, édition Luce, VI, p. lxxu.
LEURS VIOLENCES CONTRE LES LABOUREURS RÉVOLTENT BEAUMANOIR
odieux supplice des rançons, il fut si vivement touché de leur misère, si révolté d’une telle cruauté, qu’il en prescrivit la suppression :
En son vivant avoit, pour certain, ordonné Que les menues gens, ceux qui gaignent le blé,
Ne fussent des Anglois plus prins ne guerroyé (1).
Malheureusement il mourut dans l’année même. On a vu (ci-dessus p. 509) comme il fut attaqué et massacré traîtreusement par le méprisable mercenaire Raoul de Caours au commencement d’août 1350.
La mort de Dagworth, surtout en de telles circonstances, mit à néant la mesure de justice édictée par lui. Bien plus, pour venger celle mort les chefs anglais redoublèrent de rigueur, de rapacité et de cruauté, et parmi eux se distingua par une brutalité, une férocité toute particulière, messire Robert Bembro capitaine anglais de la place de Ploërmel :
« Si s’efforça Bembro de tout son pouoir (dit un vieil auteur d’après l’un des » manuscrits de notre poème) venger la mort Dagorne (Dagworth) non seule- Tf ment sur les gens d’armes de la partie de messire Charles, mais aussi destruisit-il » les terres et les champs, et les hommes laboreux (laboureurs) et cultiveux des » terres print et emmena prisonniers en sa garnison de Ploërmel, et les y tint Ti longuement en grant captivité, sans en avoir aucune pitié....
B Quelle chose voyant le sire de Beaumanoir, qui pour messire Charles de B Bloys tenoit lors la ville et le chastel de Jocelin atout (2) une grant garnison 7> de Bretons, et considérant les oppressions que lesditz Anglois fesoient aux » populaires qui n’avoient espace de arer (3) les terres dont eux et les gens » d’armes estoient substantez et nourriz, ains (4) convenoit ès uns estre fuitifs de B leurs propres mansions (5), et les autres estoient prins et achietivez (6), — il se B transporta un jour de la ville de Jocelin à celle de Ploërmel, sur le sauf conduit » dudit messire Bembro, pour traiter de la délivrance desditz pouvres laboreux, B et qu’ilz pussent dans leurs maisons en seurté demourer (7). »
Aux portes de Ploërmel un spectacle étrange frappa les yeux de Beaumanoir, un flot amer de colère et de pitié gonfla son cœur. Des troupes de paysans qui n’avaient pu payer leurs rançons, étaient là les fers aux pieds et aux mains, liés deux à deux, trois à trois, comme des bœufs que l’on mène vendre , en butte aux coups des soudards anglais, voués à leurs prisons infectes.
Malgré sa sagesse et sa modération bien connues, Beaumanoir ne peut contenir son indignation. Dès qu’il aperçoit Bembro, il lui dit sans arrogance mais d’un ton sévère :
— C’est grand péché à vous, chevaliers d’Angleterre, de tourmenter de la sorte le menu peuple, les pauvres paysans qui sèment le blé et qui nous procurent en abondance le vin et le bétail. S’il n’y avait pas de laboureurs, où en serions-nous? Voilà trop longtemps qu’ils souffrent, il faut qu’ils aient la paix à l’avenir. C’est
(1) Laisse 3, ms. Didot, cf. édit. Crapelet, p. 14.
(2) Avec.
(3) Moyen de labourer.
(4) Mais.
(5) Maisons.
(6) Retenus en captivité.
(7) Pierre Le Baud, Histoire de Bretagne inédite. Bibliothèque Nationale, ms. fr. 8266, f. 238.
LA BATAILLE DES TRENTE EST UNE PROTESTATION CONTRE
là Tordre, la dernière volonté de votre chef Dagworth; hélas ! on ne la respecte guère. Mais vous, Bembro, Texécuteur attitré de son testament, je vous somme de Texécuter (1) !
— Taisez- vous, Beaumanoirl crie arrogamment Bembro. Ne parlez pas de telles misères. Demain Montfort sera duc de toute la Bretagne, Edouard roi de toute la France, et les Anglais maîtres partout en dépit des Français.
Beaumanoir, qui connaissait le personnage, savait comment il fallait le traiter :
— Vous voilà encore, Bembro, avec vos rêves saugrenus et vos ridicules bravades; je n’en fais aucun cas. Ceux qui crient le plus haut sont souvent les premiers à lâcher pied. Pour agir en hommes sérieux, vous et moi, voici ce qu’il faut faire. Il faut nous rencontrer en face Tun de Tautre à un jour fixé, au nombre de trente, quarante, cinquante champions de chaque côté, et nous battre là rudement, loyalement. On verra alors, sans plus de paroles, de quel côté est le droit.
— Par ma foi, j’accepte ! dit Bembro (2).
Beaumanoir, qui ne voulait pas être joué par le paladin, insiste :
— N’allez pas manquer à votre parole, Bembro. On fait souvent, surtout après diner, de grandes fanfaronades que Ton désavoue ensuite. Et cela vous est déjà arrivé, car si vous êtes vaillant, vous êtes léger et retors. Vous aviez pris jour naguère avec Pierre Angier pour un combat du genre de celui-ci; au jour dit, il était à vous attendre au lieu convenu avec soixante cavaliers; vous, Bembro, on ne vous vit pas. N’allez pas me jouer le même tour, il vous en cuirait (3).
Bembro jure solennellement qu’il sera le premier sur le champ de bataille. Puis on convient du nombre des combattants : trente de chaque bord ; — du lieu de la rencontre : le chêne de Mi-Voie, à moitié route entre Ploërmel et Josselin; — de la date : le samedi 26 mars 1351 (4); — et enfin des conditions de la lutte qui furent celles du combat à volonté, c’est-à-dire que chacun des soixante champions eut toute liberté de se battre comme il lui plairait, soit à pied soit à cheval, avec les armes qu’il voudrait, sans autre obligation que d’observer dans ce combat les règles de la loyauté chevaleresque (5).
(1) « Le testament Dagorne (Dagworth) est bientost oublié Executour en estes : qu’il soit exécuté 1 »
(Laisse 3, Grapelet p. 15). Le dernier vers manque dans Crapelet, mais il est dans le ms. Didot.
(2) Laisses 3 et 4, édit. Crapelet , p. 15 et 16.
(3) Laisses 5 et 6 du poème dans le ms. Didot ; elles manquent dans le ms. Bigot et par conséquent dans l’édition Crapelet.
(4) Jusqu’ici tous les historiens qui ont parlé de la bataille des Trente la mettent le 27 mars 1351, c’est aussi la date inscrite sur la pyramide commémorative de Mi-Voie. Cette date est feusse d’on jour. D’après le poème contemporain , ce combat fut livré le samedi , veille du Dimanche Lætare Jherusaîem, c’est-à-dire du quatrième dimanche de Carême. En 1351, Pâques tombant le 17 avril, le dimanche Lætare était le 27 mars, et par conséquent la veille de ce dimanche, jour du combat des Trente, était, non pas le 27 mars, mais le Voir le titre et la conclusion du poème, édit. Crapelet, p. 13 et 35; et la laisse 34, Crapelet p. 30.
(5) Laisse 7, Crapelet , p. 16. Mais dans l’édition Crapelet et le ms. Bigot , il manque trois vers de cette laisse et les plus importants; la voici, complète, d’après le ms. Didot :
Ainsi fut la bataille jurée par tel point.
Et que sans nulle fraude loyaulment le feroint,
Et d’un costé et d’aultre touts à cheval seroint ,
Ou trois, ou cinq, ou six, ou toutz, se Hz vouloint,
Sans élection d'armes ainxin se combatroint ,
En guise et manière que chascun Iç vouldroint.
l’odieuse tyrannie des anglais sur les paysans bretons.
Ainsi la bataille des Trente ne fut résolue, livrée, que pour convaincre d’ignominie, aux yeux du monde entier, la brutale et féroce rapacité des Anglais envers les pauvres laboureurs. Outre la vaillance incomparable des Bretons dans cette lutte, ce qui en fait la grandeur, ce qui lui assure à jamais l’hommage de l’humanité, c’est d’avoir été soutenue pour la cause même de l’humanité, pour la défense des petits et des faibles, et d’avoir dressé fièrement, devant l’abus de la force pratiqué par une politique sans cœur, la suprême protestation du droit et de la justice.
§ 3. — Les combattants. — Les préliminaires de la bataille.
Avant d’entrer dans le récit de la lutte, il convient de nommer les combattants, et d’abord de faire connaître le chef de l’entreprise, Jean de Beaumanoir.
La terre de Beaumanoir, grande châtellenie étendue sur le haut cours de la Rance, a son chef-lieu, son château en la paroisse d’Evran. Le premier de ses seigneurs connus dans l’histoire, Hervé de Beaumanoir, se trouva à Vannes en 1203, dans l’assemblée des barons de Bretagne formée pour tirer vengeance de l’assassinat du jeune duc Arthur par le brigand Jean sans Terre (1). Dans le milieu du XIIR siècle les Beaumanoir, par suite d’une alliance, joignirent à leur terre patrimoniale la grosse seigneurie de Merdrignac décorée d’une grande forêt, de beaux étangs, du puissant château de la Hardouinaie (2). Au cours de ce siècle et du suivant, on les voit en fréquentes relations d’affaires, d’amitié, même d’alliance, avec les Rohan (3), sans être néanmoins à un degré quelconque dans la clientèle de cette superbe famille, car en 1309 Jean II de Beaumanoir se bat en duel judiciaire et « bataille jugée » contre le vicomte de Rohan (4).
Ce Jean II eut deux fils : l’aîné Jean III, sire de Beaumanoir, fut le père de Jean IV chef de la bataille des Trente ; le puîné nommé Robert joua un rôle important dans les premières années de la guerre de Blois et de Montfort ; il fut le maréchal de Bretagne du parti de Charles de Blois, ce qui était la première charge militaire du duché, répondant à peu près à ce qu’on appelle aujourd’hui chef d’état-major général. En 1342, il contribua à la reprise de Vannes sur Robert d’Artois (5); en 1346, à la bataille de la lande de Cadoret il commandait l’arrièregarde de l’armée blaisienne (6); en 1347, il fut pris par les Anglais à la bataille de la Roche-Derien (7) et mourut probablement de ses blessures, car depuis lors
Dans le ms. Bigot, et par conséquent dans l’édition Grapelet, les trois derniers vers manquent. Ce sont eux qui établissent nettement la liberté laissée à chaque combattant de se battre à pied ou à cheval comme bon lui semble et avec telles armes qu’il lui plaît, ce qui légitime de tout point la manœuvre de Guillaume de Montauban dont il sera question plus loin, par laquelle il termina la bataille et qui, avant que fussent connus ces trois vers, lui a été, bien à tort, plus d’une fois reprochée.
(1) Le Baud, Histoire de Bretagne, p. 210.
(2) D. Morice, Preuves 1, 1040.
(3) Ibid. 1133, 1180, 1232.
(4) Ibid. 1222.
(5) Voir Froissart-Luce III, p. 18, 220 ; et Le Baud, Hist. de Bret., p. 287.
(6) Selon Du Paz, Hist. génial, de plus, maisons de Bretagne, p. 98 (2* pagination).
(7) Le Baud, Ibid. p. 309. Sur tous les Beaumanoir ici mentionnés voir Du Paz, Ibid. p. 97-99.
JEAN DE BEAUMANOIR, CHEF DES TRENTE BRETONS
il n*est plus question de lui, et Ton voit la charge de maréchal de Bretagne passer à son neveu, Jean IV, chef de la bataille des Trente.
L’éclat prodigieux de ce fait d’armes a effacé le souvenir de ses exploits antérieurs, mais le poste de capitaine de Josselin, occupé par lui en 1351, montre bien l’estime qu’on faisait de lui. Cette place avait une grande importance; elle était chargée de tenir en bride la garnison anglaise de Ploêrmel, qui infestait et dominait tout le centre de la Bretagne. Donc il fallait pour commander à Josselin un homme de tête et de cœur, non moins prudent que ferme. Il fallait aussi un chef dont le respect s’imposât, car la garnison de Josselin comptait alors nombre de guerriers appartenant à l’élite de la noblesse et même de la chevalerie de Bretagne. On verra tout à l’heure quel respect et quelle confiance tous ses hommes avaient en Jean de Beaumanoir ; on verra avec quelle bravoure et quelle prudence il sut diriger le combat de Mi- Voie.
Quand Jean de Beaumanoir revenant de Ploêrmel rentra à Josselin, son premier soin fut de conter aux Bretons qui gardaient cette place son orageuse entrevue avec Bembro et le combat convenu entre eux.
Tous l’écoutent en frémissant, tous l’applaudissent, tous rendent grâce à la Vierge de cette aubaine. Il y avait trêve à ce moment entre les partis de Blois et de Montfort, ce qui n’empêchait point les Anglais de torturer le peuple de Bretagne, mais depuis assez longtemps cela suspendait les grandes opérations de guerre et les grands coups d’épée. Tous ces braves Bretons saluent donc avec bonheur celte excellente occasion de dérouiller leurs lances, tous s’écrient avec entrain :
— Oui, oui, nous irons gaiment détruire Bembro et ses soudards. Ce n’est pas de nous qu’il tirera des rançons. Nous sommes vaillants, hardis, agiles, opiniâtres. Les Anglais périront sous nos coups. (Laisse 10, Crapelet p. 17).
Il s’agit d’élire les combattants; tous veulent en être; pourtant, outre le chef il n’en faut que vingt-neuf. Avec l’avis de ses principaux compagnons, Beaumanoir choisit d’abord neuf chevaliers, puis vingt écuyers, tous des meilleurs familles de Bretagne. Voici la liste complète de ces trente champions (1).
Les Trente Bretons.
Le capitaine, .
Guy de Rochefort, 5. Robin Raguenel de Saint-Yon
(1) Dans cette liste nous suivons pour l’orthographe des noms propres, la version du ms. Didot, beaucoup plus correcte que celle du ms. Bigot. Nous rangeons aussi ces noms dans l’ordre donné par le ms. Didot, ordre qui est d’ailleurs, à peu de chose près, le même que dans l’autre manuscrit.
(2) Le prénom de Tinténiac n’est pas donné dans le poème de la Bataille des Trente, mais il est fourni par d’autres documents contemporains. Même remarque pour Charruel.
(3) 1^ texte du ms. Bigot désigne ainsi ce chevalier : « Et Robin Raguenel en nom de Saint-Yon. » La plupart des auteurs veulent voir là deux chevaliers, mais évidemment il n’y en a qu’on. Robin Raguenel, distingué des autres Raguenel (famille nombreuse) par le surnom de Saint-Yon . apparemment un nom de fief. Le ms. Didot porte : « Et Robiu Raguenel ou nom de Saint-Sgmon, • D’après
Symonet Richard
Un point important, constaté par le témoignage du poème contemporain, c’est que du côté de Beaumanoir il n’y avait pas d’alliage, les champions étaient tous de « bons Bretons » (Laisse 21, Crapelet, p. 19).
Dans le camp adverse il en allait autrement. Bembro, qui s’était vanté de ne mener à cette bataille que des Anglais de race noble et pour le moins écuyers, n’avait même pas pu trouver trente champions anglais tels quels : il s’était vu obligé d’y adjoindre six aventuriers allemands dont l’un , Crokart, joua dans la lutte un rôle principal, et quatre Bretons du parti de Montfort (5).
Quant aux Anglais, c’était tons des soldats de fortune, quelques-uns nobles peut-être, mais de petite noblesse. Parmi eux, deux très célèbres dans les guerres
crette variante, le surnom aurait été difierent, mais il n’y a jamais là qu’un seul chevalier avec un surnom, et non deux chevaliers distincts l’un de l’autre. 11 n’y avait donc en réalité que trente combattants, en dépit de la plaisanterie mal fondée que certains érudits répètent volontiers : c Le Combat des Trente, ainsi nommé parce qu’ils étaient trente et un j».
(1) Les chevaliers sont dénommés dans la laisse 11, édit. Crapelet, p. 17 ; — le^ écuyers dans les laisses 12, 13, 14, Crapelet, p. 18, 19.
(2) C’est-à-dire « le sire de la Villéon. » C’est la version du ms. Didot, écrit en Bretagne et dont les noms sont beaucoup plus corrects que ceux du ms. Bigot qui a été écrit en Picardie. Ce dernier, au lieu de « Celuy de la Villon » porte : « Et celuy de Lenlop, » seule version connue et admise jusqu’à présent, parce que le ms. Bigot a été publié par Crapelet et que le ms. Didot est encore inédit ; néanmoins en raison de l’exactitude habituelle de ce dernier manuscrit dans les noms propres, sa version (La Villon pour La Villéon) mérite plus d’autorité que celle du ms. Bigot.
(3) Le ms. Bigot porte Mellon, le ras. Didot Moelou ou Moelon, Ces deux leçons pourraient bien s’appliquer à un même personnage.
(4) C’est la version du ms. Didot ; le ms. Bigot porte Monteville au lieu de Bouteville. Ce sont les noms de deux anciennes familles bretonnes ; on ne voit point de raisons pour préférer l’une à l’autre.
(5) Le ms. Didot (inédit) porte :
« Trente forent par nombre et de trois nacions :
Car vingt Anglois y eust hardis comme lyons,
Avecq six Allemans avoit quatre Bretons. »
Le ms. Bigot (édit. Crapelet, p. 20) a, pour le dernier vers, cette variante :
« Et six bons Alemans, et quatre Brebenchons. »
C’est là une des nombreuses fautes de ce manuscrit relatives aux noms propres. Les noms des quatre derniers combattants du parti anglais (Comenan, Gaillart, d’Apremont, d’Ardaine) ne sont pas des noms brabançons, mais des noms de familles bretonnes, là-dessus tout le monde est d’accord.
ROBERT BEMBRO ET SON BATAILLON ANGLO-ALLEMAND
de Bretagne et de France au XIV® siècle, Robert Knolles et Hugae de Caloerig. Les noms et surnoms des autres montrent, dans la plupart d*entre eux, tout au plus des gentilshommes d'aventure. Bembro poussa Timpudence jusqu'à armer chevalier, pour l'adjoindre à sa bande, un grossier rustaud, appelé Hubnie, Hulbure, ou (selon d’Argentré) Hubbite le Villart {le Vilain ?/, misérable goujat qui avait la panse plus grosse qu'un cheval et pouvait porter au cou un plein setier de fèves : cet hercule forain avait promis d’écraser sous sa masse tous les Bretons, mais il tint mal sa promesse. — Voici d’ailleurs la liste des trente combattants du parti anglais :
Les Trente Anglais. ^
Le capitaine.
D’Ardaine
Après leur désignation par Bembro, tous les champions du parti anglais lui jurent, pleins de vantardise, d’exterminer Beaumanoir ou tout au moins de le
(1) C’est la leçon du ms. Didot ; le ms. Bigot écrit Bomcbourc. Beaucoup de ces noms semblent plus ou moins altérés ; plusieurs d’entre eux, qui reviennent plus d’une fois, sont dans le même manuscrit, écrits de diverses façons. Nous avons choisi, dans les deux manuscrits, les formes qui semblent les plus acceptables.
(2) Dans le poème de la Bataille des Trente, aucun des combattants du parti anglais n*est qualifié chevfdier ; cependant le chef Robert Bembro Tétait, et aussi probablement Jean Plesanton (n« 5), gratifié du titre de messire.
(3) 11 était Allemand, on le sait, ainsi que le 15 ci-dessous ; quant aux quatre autres Allemands, il semble assez difficile de les reconnaître.
(4) Ce nom n’existe que dans le ms. Didot ; il manque dans le ms. Bigot qui n’a que vingt-neuf noms. Le ms. Didot, le plus complet, n’en a que trente et non trente-un. Il n’y avait donc en tout de chaque côté que trente combattants, y compris le chef de chaque bande.
(5) C’est un neveu de Thomas de Dagworth, qui s’appelait, croit-on, Nicolas. ^
(6) Celui-ci et les trois derniers sont les quatre Bretons montfortistes qui vinrent compléter la bande de Bembro.
VANTARDISE DE BEMBRO , PRUDENCE ET FERMETÉ DE BEAUMANOIR
faire prisonnier. Celui-ci, dans le même temps, sans faire tant de bruit, prend de sages mesures et adresse à Dieu de ferventes prières pour obtenir le succès. (Laisse 17, Crapelet p. 20-21).
Le jour du combat venu, Bembro part de grand matin avec son monde, et pendant toute la route il exalte ses hommes par ses vanteries :
— Compagnons, crie-t-il, nous aurons aujourd'hui la victoire; Beaumanoir tombera en notre puissance, tous les siens seront tués ou prisonniers, nous les enverrons à notre gentil roi Edouard. Les Bretons battus à plates coutures n'oseront plus tenir devant nous, la Bretagne et la France seront la proie des Anglais. Vous pouvez être sûrs de ce que je vous dis car fai fait lire mes livres, j'ai fouillé dans les prophéties de Merlin : c’est lui qui a prédit tout cela ! (Laisses 20 et 21, Crapelet p. 22).
Les Anglais arrivent les premiers au chêne de Mi-Voie. En attendant les Bretons, Bembro recommence ses gloses sur Merlin et larde de ses railleries les retardataires.
Le retard des Bretons provenait de la façon dont, avant de quitter Josselin, ils s’étaient préparés à la bataille. Tous s’étaient confessés, avaient reçu l’absolution, la communion, et entendu plusieurs messes. Puis leur chef en quelques paroles s’était efforcé de faire passer en eux l’énergie inébranlable de son cœur, la clairvoyante fermeté de son esprit :
— Vous allez avoir affaire à des ennemis d’une audace sans égale, acharnés à notre perte. Faites donc appel à tout votre courage; tenez-vous dans le combat serrés les uns contre les autres, comme la prudence le commande aux plus vaillants (1). Songez, si Jésus-Christ nous donne la victoire, songez à la joie qu’en ressentiront tous les guerriers de France , le pieux duc et la noble duchesse que nous avouons pour souverains, qui jusqu’à la fin de leur vie ne cesseront de nous en témoigner leur reconnaissance (Laisses 18 et 19, Crapelet p. 21).
Ainsi parla Beaumanoir. — Entre la préparation des Bretons et celle des Anglais, entre le caractère, le langage du maréchal de Bretagne et celui de Bembro, le contraste est frappant.
Le chef anglais voyant le retard des Bretons, redouble ses fanfaronnades :
— Où es-tu, Beaumanoir? crie-t-il. Il ne viendra pas, vous verrez. Il est trop sûr d’être battu (Laisse 22, Crapelet, p. 22).
Au même instant Beaumanoir parait. Alors — ce qui caractérise très bien l’état mental de Bembro, — ce matamore qui à l’instant ne parlait que de tuer et d’écraser tout, maintenant il ne veut plus combattre, il veut ajourner la lutte. S’avançant poliment vers Beaumanoir :
— Bel ami, dit-il, il faut remettre ce combat. Il faut consulter nos maîtres, moi le roi Edouard, vous le roi de Saint-Denys (2). Si cela leur agrée, nous reviendrons ici nous battre; mais il nous faut leur assentiment (Laisse 23, Crapelet p. 23).
Beaumanoir surpris, choqué de cette retraite in extremis, répond froidement
(1) « Tenés vous Tun à l’autre corn gent vaillant et sage. »
Cet ordre de Beaumanoir est d’autant plus curieux à noter, qu’il ne fut pas obéi.
(2) C’est-à-dire le roi de France , à qui les Anglais donnaient ce surnom , depuis que le roi anglais Edouard 111 revendiquait pour lui-même la couronne de France.
BEMBRO VEUT AJOURNER LE COMBAT : LES BRETONS REFUSENT
qu’il va consulter ses compagnons. La délibération n’est pas longue. Even Charuel tout rouge de colère s’écrie :
— Messire, nous sommes ici trente venus en ce pré garnis de bonnes armes , tout exprès pour combattre Bembro et venger sur lui le mal qu’il fait à la Bretagne et à son noble duc. Malheur à qui s’en ira d’ici sans se battre ou remettra la bataille à un autre jour ! (Laisse 24, Crapelet p. 23).
Tous les autres applaudissent.
— Vous voyez Bembro, dit Beaumanoir, tous mes hommes veulent se battre ; impossible de remettre la partie (Laisse 25, Crapelet p. 24).
Chose étrange, Bembro insiste :
— Vous êtes fou , Beaumanoir. Vous voulez donc détruire d’un coup toute la fleur des barons du duché ! Quand ils seront morts impossible de retrouver leurs pareils.
— Détrompez- vous, Bembro ; je n’ai point ici avec moi le baronage de Bretagne : ni Laval, ni Rochefort, ni Lohéac, ni Montfort, ni Rohan, ni Quintin, ni Léon, ni Tournemine, ni les autres grands barons. Mais j'ai avec moi de nobles chevaliers et la fleur des écuyers de Bretagne, qui ont tous juré de vous détruire ou de vous faire prisonniers, vous et les vôtres, avant l’heure de compile (Laisse 26, Crapælet p. 24-25).
Bembro riposte, bien entendu, par une hautaine bravade, puis revenant vers les siens, il crie avec rage :
— Les Bretons sont perdus. Frappez sur eux ! Tuez tout et qu’il n’en échappe pas un I
Alors,
D’assaillir , les soixante , ilz sunt tous d’un accord.
(Vers 340, Crap. p. 25)
Et le combat commence.
LE THEATRE DE LA BATAILLE, LES ACTEURS, LES SPECTATEURS
§ 4. — Les diverses phases du combat.
Avant l'événement final — c’est-à-dire l’écrasement des Anglais, — la bataille des Trente se développa en quatre phases successives, nettement indiquées et bien caractérisées dans le poème, pour peu qu’on sache le lire et le comprendre. Toutefois, pour avoir une vue exacte du théâtre de l’événement et de la situation des partis au début du combat, il faut recourir à Froissart, qui en donne un plan très précis et très exact.
(I Quand le jour fut venu (dit-il), les trente compagnons Brandebourch (ou
Bembro) ouïrent messe (1), puis se firent armer et s’en allèrent en la place où » la bataille devoit estre. Et descendirent tous à pied, et deffendirent à tous ceux » qui là estoient que nul ne s’entremît d’eux, pour chose ni pour meschef qu’il 'b vît avoir à ces compagnons (2). »
Par les mots a tous ceux là qui estoient » il faut entendre les curieux en grand nombre venus de Josselin, de Ploérmel, de tous les lieux d’alentour pour contempler ce combat, et auxquels les Anglais interdirent expressément d’intervenir dans la bataille, quoi qu’il pût arriver. Froissart continue : « Cil trente com- » pagnons, que nous appellerons Englois à ceste besongne, attendirent longuement D les autres que nous appellerons François. — Quand les trente François furent » venus, ils descendirent à pied et firent à leurs compagnons le commandement
dessnsdit (3). »
« Leurs, compagnons, » c’était les amis, les voisins, les compatriotes venus avec eux pour être témoins du combat, dans lequel les Français leur défendirent formellement de s’entremettre, comme les Anglais l’avaient fait à ceux de leur parti venus pour le même motif.
« Et quand ils furent l’un devant l’autre (ajoute Froissart), ils parlementèrent ï un petit ensemble tous soixante (4); puis se retrairent (5) arrière les uns d'une » part et les autres d'autre. Et firent toutes leurs gens traire (6) au dessus de la
place (7) bien loin. »
Quand Froissart nous montre les deux troupes en face l’une de l’autre, engageant entre elles un colloque, il s’accorde très bien avec le poème, qui, on l’a vu, nous en fait connaître l’objet, c’est-à-dire la proposition faite par Bembro d’ajourner la bataille (8). — a Toutes leurs gens »‘dont parle ici Froissart, ce sont les gens de service qui accompagnaient les combattants, les palefreniers
(1) Le poème des Trente ne parle point de la messe entendue par les Anglais avant leur départ de Ploérmel ; les mœurs du temps ne permettent guère de croire qu'ils aient omis cet acte de religion ; mais on ne voit point qu’ils se soient , comme Tes Bretons, prémunis contre les dangers de la bataille par la confession et la communion.
(2) Froissart, édition Luce, IV, p. 112. Nous citons le texte littéralement en nous bornant à rapprocher de la forme moderne l’orthographe de quelques mots.
(3) Id. Ibid. p. 112-113.
(4) Puisque, en tout, ils sont soixante, il n’y en avait donc que trente de chaque côté et non trente-un (Froissart, édit. Luce, IV, p. 113).
(5) Se retirèrent.
(6) Ils firent retirer leurs gens.
(7) La place où devait avoir lien le combat.
(8) Ce colloque préliminaire est le sujet de la vignette mise en tête du manuscrit Didot.
PREMIER CHOC DÉFAVORABLE AUX BRETONS
pour garder les chevaux, les écuyers servants et les hérauts d’armes pour tenir haut les bannières des chevaliers, les valets portant des vivres, des rafraîchissements, les mires (médecins) pour soigner les blessés, etc.
Au milieu d’une vaste lande ou pacage, qu’on appelle dans le poème m le pré herbu (1), » et qui à ce moment de l’année devait être couvert tout au plus d’une herbe courte et rase, il faut se représenter, pour point central, le chêne de Mi-Voie, non pas vêtu d’une verte et opulente frondaison comme l’en gratifient tous les tableaux et gravures de la bataille des Trente, mais tordant vers le ciel ses grands bras noirs, ses ramures grisâtres, ses branches nues et rugueuses, car ce n’est pas l’habitude des chênes de Bretagne d’être couverts de feuilles le 26 mars.
Près de cet arbre formant en face l’une de l’autre deux lignes plus ou moins régulières, les deux troupes de combattants. En arrière de chacune d’elles, séparés d’elles par un large espace, les chevaux, les hérauts, les gens de service de chaque parti. Plus loin encore en arrière, figurant un vaste cercle, la foule des spectateurs accourus de tous les coins du pays pour contempler cette grande lutte ; et bien qu’il y eût dans cette foule une grande vivacité d’émotions, de profondes oppositions de races, de partis et de sentiments, aucune collision, aucun trouble ne s’y produisit, car il y avait trêve alors, nous l’avons dit, entre les belligérants; mais cette trêve selon les usages du temps, ne mettait nul obstacle aux combats particuliers par défi et cartel, comme celui de Mi-Voie.
Voilà la scène, voyons le drame.
PREMIÈRE PHASE DU COMBAT
Après avoir parlementé quelque temps, les deux troupes, Froissart le dit, reculèrent chacune de leur côté, mais en se faisant face, de manière à laisser entre elles un espace libre, a Puis, ajoute Froissart, l’un d’eux fit un signe, ï et tantost (2) se coururent sus et se combattirent fortement tout en un tas, et » rescouaient (3) bellement l’un l’antre quand ils voyaient leurs compagnons à » meschef (4). s
Ainsi dans ce premier choc entre les deux partis, dans cette première jointe, comme on disait alors, l’ordre donné par Beaumanoir à ses compagnons de combattre en se tenant serrés les uns contre les antres, c’est-à-dire en formant une ligne de bataille, ne fut observé ni par eux ni par leurs adversaires. Pas de ligne de bataille ni de part ni d’antre, puisqu’ils se battirent tout en un tas. En réalité, les deux troupes, brûlant d’en venir aux mains, coururent rapidement l’une sur l’autre sans garder aucun ordre ; chacun des combattants se rua sur l’adversaire qu’il trouva devant lui sans combiner le moins du monde son action avec celle de ses compagnons ; les deux troupes pénétrèrent ainsi l’une dans l’antre et se livrèrent, au hasard des rencontres, une série assez désordonnée de lattes
(1) Laisses 18, 22, Crapelet p. 21 et 22.
(2) Aussitôt.
(3) Et se secouraient.
(4) En péril.
SUSPENSION DU COMBAT, VIN d’ ANJOU, REPRISE DE LA LUTTE.
individuelles. En un mot, cette première phase du combat fut une mêlée dans toute la force du terme.
Cette mêlée ne favorisa pas d’abord les Bretons ; deux d’entre eux furent tués : un chevalier, Jean Rousselot ou Rouxelel, et un écuyer Geofroi Mellon ou Moêlon. Trois autres très blessés furent faits prisonniers, dont deux chevaliers, Even Charnel et Caro de Bodégat, et un écuyer, Tristan de Pestivien (1). D’où une notable infériorité pour les Bretons réduits à vingt-cinq champions contre trente Anglais, c Mais pour ce, dit Froissart, ne laissèrent mie les autres de combatre, > ains (2) se maintinrent moult vassaument (3) d’une part et d’autre, aussi bien ]D que si tous fussent Rollands et Oliviers... Mais tant se combatirent longuement que tous perdirent force et haleine et pouvoir entièrement. Si leur convint i> arrester et reposer, et se reposèrent par accord, les uns dune part, les autres » dautre (4). »
11 y eut une suspension d’armes pour permettre aux combattants épuisés de fatigue de prendre quelque repos et quelque rafraîchissement. Tous en effet allèrent « querre ù boire, »
Ghascun en sa boutaille, vin d’Ânjou y fut bon. » (Grapelet, p. 26.)
On a peint les Anglais et les Bretons se mêlant, pendant cette courte trêve, plaisantant, buvant ensemble (5). Le poème ne dit rien de semblable, et Froissart, on vient de le voir, affirme au contraire que les deux partis se tirèrent chacun à quartier et allèrent se reposer « les uns d’une part, les autres d’autre. » Ce qui était assurément beaucoup plus naturel.
Pendant cette suspension du combat, Beaumanoir arma chevalier, sur sa demande, Geofroi de la Roche, dont un des ancêtres avait pris part à la conquête de Constantinople, et qui promit de soutenir le renom de sa race en frappant rudement sur les Anglais (Laisse 30, Crapelet p. 26).
DEUXIÈME PHASE
La courte trêve a pris fin. Les deux partis sont de nouveau en face l’un de l’autre.
Cette deuxième phase du combat commence, comme la première, par un dialogue. Exalté sans doute par les fumées capiteuses du vin d’Anjou, plus encore peut-être par l’écheè partiel des Bretons où il voit déjà l’accomplissement des prophéties de Merlin, Bembro lance à Beaumanoir des bravades et d’inconvenantes plaisanteries :
(1) Voir laisses 27, 28, 30, Crapelet p. 25 et 26. 11 y a quelque obscurité dans les laisses 27 et 28, surtout en ce qui touche Tristan de Pestivien, qu’on pourrait croire mort. Mais comme on le retrouve plus loin (laisse 32, Crap. p. 29) blessé mais vivant, et que la laisse 30 (Crap. p. 26) dit positivement que les Bretons eurent là trois des leurs prisonniers et deux morts, il est clair que Tristan de Pestivien ne fut pas tué en cette rencontre mais seulement blessé et pris.
(2) Mais.
(3) Très vaillamment.
(4) Froissart, édit. Luce, IV, 113.
(6) Pol de Courcy, Combat des Trente, p. 11.
MORT DE BEMBRO QUI EST REMPLACÉ PAR CROKART
Rends-toi tost, Beaumanoir, je ne t’occirai mie ;
Mais je ferai de toi un présent à m'amie,
Car je lui ai promis, ne lui mentirai mie,
Qu’aujourd’huy te mettrai en sa chambre jolie.
(Laisse 30, Crap. p. 27).
Beaumanoir ainsi provoqué lui répond gravement :
— Jette le dé, Bembro, ne t’épargne pas. Le sort va te frapper, ta mort est proche ! (Laisse 30. Crap. p. 27-28).
Au même instant, indigné des insultes de Bembro, un écuyer breton Alain de Keranrais, lui crie :
— Comment, vil glouton, tu te flattes de faire prisonnier un homme comme Beaumanoir ! Eh bien, moi je te défie en son nom, tu vas sentir à l’instant la pointe de ma lance.
Il lui en porte en même temps un coup en plein visage, la lance pénètre sous le crâne, Bembro s’abat lourdement. Pendant que ses compagnons se jettent sur Keranrais, le chef anglais d’un effort désespéré se relève et cherche son adversaire ; il trouve devant lui Geofroi du Bois, qui lui lance à tour de bras sa hache d’armes dans la poitrine. Bembro tombe mort. Du Bois triomphant s’écrie :
— Beaumanoir, mon cher cousin germain que Dieu garde ! où es-tu ? Te voilà vengé (Laisse 31, Crapelet p. 28).
Cette mort imprévue et si soudaine jette dans les deux partis une telle émotion que la bataille s’interrompt quelques instants. Les Bretons célèbrent par des cris de joie la mort de Bembro, Beaumanoir impassible les fait taire :
— Laissez celui-là, dit-il, allez aux autres et combattez fort! le moment en est venu (IbidJ.
Et en effet les Anglais, après quelques instants de consternation et d’affolement, reprennent leur sang-froid et se groupent autour d’un nouveau chef, l’aventurier Crokart.
TROISIÈME PHASE
Ce Crokart, Allemand de nation, était le type du soldat de fortune, t un vaillant voleur » dit d’Argentré. D’abord page ou laquais d’un mein herr de Hollande ; son maître mort, il vint chercher fortune à la guerre de Bretagne et entra dans la bande ou compagnie d’un seigneur anglais qui ne tarda pas à être tué ; les compagnons qui formaient cette bande, charmés de l’audace et de l’impudence de Crokart, le prirent pour chef. Alors il fit de beaux exploits de brigand-routier, surprenant, pillant maisons, bourgs, châteaux, qu’il revendait à gros prix aux propriétaires, si bien qu’il fut bientôt riche de 60000 écus sans compter une écurie de a vingt ou trente bons coursiers et doubles roncins (1). » Le roi de France voulut l’acheter, promettant de le faire chevalier, de le marier richement, de lui donner « 2000 livres de revenus par an » (100,000 fr., valeur actuelle). Il refusa, préférant pour le plaisir et le profit, garder son métier de « vaillant voleur (2). î
(1) Ud roncin est parfois un cheval de somme, toujours un cheval de grande taille et de forte encolure.
(2) Voir Froissart, édit Luce, IV, p. 69-70 ; et d’Argentré, Hist. de Bret. édit. 1618, p. 392.
COMBAT EN LIGNE DE BATAILLE, PEÜ FAVORABLE AUX ANGLAIS
Bembro, enflé d’arrogance, esprit rêveur et extravagant, avait mis toute sa confiance dans les prophéties de Merlin. Crokart était un autre homme, en s’adressant à sa troupe il ne se gêne pas pour se moquer du défunt :
— Seigneurs, dit-il, vous voyez comme Bembro, qui nous a amenés ici, nous manque juste au moment du danger. Tous ses livres de Merlin, d que il a tant amés, » il n’en a pas tiré deux deniers. Voyez-le, il gît goale bée, « étendu tout à plat sur ce pré. ^ (ms. Didot). Quant à vous, bons Anglais, je vous en prie, agissez en hommes de cœur. Tenez-vous eslroitement serrés Van contre Vautre, et que quiconque vous attaque tombe mort ou blessé. — Tous les Anglais exécutent rapidement cet ordre (Laisse 32, Crapelet p. 29).
Par suite de cette manœuvre, le combat change de face. Jusqu’ici c’était une mêlée, une série de duels et de luttes par petits groupes, sans ordre ni plan. Désormais, c’est un combat régulier. Les vingt-neuf champions anglais étroitement serrés coude à coude, brandissant devant eux leurs longues piques, forment une ligne de bataille impénétrable, contre laquelle les Bretons lancent et redoublent leurs attaques sans pouvoir la briser; ils n’y gagnent que des blessures. Les Anglais reprennent courage et chantent déjà leur victoire :
— Vengeons, vengeons Bembro, notre loyal ami ! Tuons-les tous ! n’épargnons rien, la journée sera à nous avant le soleil couchant (Laisse 33, Crap. p. 30).
De son côté le bataillon breton s’est renforcé des trois prisonniers de Bembro — Charnel, Bodegat et Pestivien, — qui délivrés par la mort du chef anglais viennent reprendre leur rang dans la troupe de Beaumanoir et se jettent vaillamment sur les Anglais (Laisse 32, Crap. p. 29). Néanmoins Beaumanoir est plein d’angoisse :
— Si nous ne rompons pas leur ligne, dit-il, honte et malheur sur nous !
Cependant les Bretons s’avisent, que cette ligne, formant une muraille de fer
énergiquement défendue par les piques et les haches des Anglais, si elle est infrangible quand on l’attaque de face, a cependant deux points faibles, très vulnérables, ses deux extrémités. Pendant que Beaumanoir avec quelques-uns des siens continue l’attaque au centre, les antres Bretons se portent sur les deux bouts de la ligne anglaise, que les compagnons de Crokart s’efforcent de défendre avec fureur ; le combat devient là si ardent et si terrible que le cliquetis des armes, les cris de douleur et de fureur des combattants s’entendent à une lieue loin (1).
Dans cet assaut, la bande de Crokart finit par avoir le dessous ; quatre de ses champions (deux Anglais, un Allemand et le Breton d’Ardaine) sont tués. Les Bretons achètent chèrement ce succès : l’un d’eux, Geoffroi Poulard, est couché sur le pré « tout dormant ; ^ presque tous lardés par les piques anglaises, ont de grandes plaques de sang sur leurs armures et sous leurs pieds la terre est toute rouge de sang (Laisses 33, 34, Crapelet p. 30). Beaumanoir lui-même gravement blessé, et qui fidèle à la loi du Carême a jeûné ce jour-là, mourant de faim, de
(1) «r Et commencza bataille et cruelle et pesant.
Que une lieue entour va tout restondissant. »
(Ms. Didot. V. 468).
Le ms. Bigot (Crapelet p. 30) porte seulement : Un quart de lieue entour, ce qui est peu.
526 COMBAT EN a MONCEL » OU EN < HÉRISSON, » ANGOISSES DE BEAUMANOIR.
fatigue et de soif par la perte de son sang, demande à boire et provoque l'héroïque réponse de Du Bois :
Bois Ion sang, Beaumanoir, la soif te passera! (Laisse 34, Crapelet p. 31).
Réponse qui fait bondir Beaumanoir et le jette plus ardent que jamais sur les Anglais.
LE TRIOMPHE DES BRETONS
Crokart, voyant le défaut de sa première manœuvre, la rectifie, la complète ; il ordonne aux deux extrémités de sa ligne de bataille de se réunir en se recourbant l’une vers l’autre, toujours faisant face à l’ennemi, de façon à former ce qu’on appelait alors un hérisson ou un moncel, c’est-à-dire un bataillon carré, véritable tour vivante dont les murs, faits de combattants soudés ensemble, sont hérissés de piques, de haches, de faucharts, etc. Ce que le poème des Trente exprime très bien quand il dit :
Là furent les Englois tretoux en un moncel...
Tous sont en un moncel, com si fussent liés :
Homme n’entre sur eulx ne soit mort ou bleciés (vers 494, 514-515).
Les Bretons se lancent intrépidement sur ce moncel, ils n’y gagnent que des horions. Les Anglais se défendent avec une énergie farouche :
Cil (1) combatoit d’un mail (2) qui pesoit bien le marc De cents livres d’acier. . . .
Cil qu’il atteint, à coup dessus son hasterel (3)
Jamais ne mangera de miche ou de gastel (4).
Un autre
. combattait d’un fauchart
Qui tailloit d’un costé, crochu fut d’autre part,
Devant fut amouré (5) trop plus que n’est un dart ;
Cil qu’il atteint, à coup l’âme du corps lui part (6).
En face de ce bloc terrible sur lequel on ne pouvait mordre, mais qui mordait et navrait ceux qui l’attaquaient ou l’approchaient de trop près, Jean de Beaumanoir était consterné :
Moult grand deul a de voir devant lui tel jouel (7).
GeoflFroi du Bois s’efforce de rassurer le chef et de relever son espoir :
— Pourquoi donc désespérer, noble sire ? N’avez- vous pas encore avec vous tous vos chevaliers, Charuel, La Marche, Arrel, Tinténiac le preux, Raguenel, Rochefort, Geoffroi de la Roche [il eût dû aussi se nommer lui-même] ? Tous sont prêts à combattre avec autant de force et de vaillance que des jeunes gens, ils sont bien capables de venir à bout des Anglais. (Laisse 35, Crapelet p. 32).
(1) Celui-ci, ou celui.
(2) Maillet , masse d’armes.
(3) Sur la nuque.
(4) Gâteau. Crapelet, p. 21 et 31.
(5) Affilé.
(6) Crapelet , p. 19-20.
(7) « Un tel joyau » (ironiquement) un tel appareil de résistance militaire. Laisse 35, Crapelet, p. 31.
CHARGE HEROÏQUE DE MONTAUBAN, ECRASEMENT DES ANGLAIS
Beaumanoir demeure fort anxieux. Car si Ton ne parvient pas à enfoncer le bataillon carré de Crokart, il est aisé de prévoir ce qui va arriver. Les Bretons vont s’acharner dans cette lutte et, exaspérés, s’exposer de plus en plus aux coups des Anglais ; les plus braves d’entre eux finiront par être tués ou mis hors de combat, leur bataillon décimé, démoralisé, très affaibli. Alors les Anglais, qui tassés dans leur moncel comme dans une forteresse, sont beaucoup moins exposés aux coups et se fatiguent bien moins que les Bretons, les Anglais voyant leurs adversaires découragés, abattus, réduits de moitié, fondront sur eux tout à coup et les mettront en déroute.
Beaumanoir envisageait d’un œil morne cette triste perspective, quand il voit à l’improviste un de ses compagnons quitter le combat, et encore un des plus braves, Guillaume de Montauban ! Le chef lui crie indigné :
— ... « Amy Guillaume, qu’est-ce que vous pensez ?
Comme faux et mauvais, courant vous en allez 1 A vous et à vos hoirs vous sera reprouchiez. » —
Quand Guillaume l’entend, un ris en a jetté.
Il ne se contente pas de rire ce fuyard Guillaume, il répond :
Besoingnez, Beaumanoir, franc chevalier membrez (1),
Car bien besoingnerai, ce sont tous mes pensés,
Ainsi parlant, il saute sur le dos de son cheval, le presse de l’éperon avec tant de vigueur
Que le sanc tout vermeil en chait sur le pré (2),
et le précipite sur le terrible rempart des piques anglaises, pendant que lui-même frappe sur les Anglais à grands coups de lance. Manœuvre des plus téméraires, dans laquelle, si on l’eût tentée au commencement de la bataille contre des adversaires en possession de toutes leurs forces, cheval et cavalier auraient infailliblement péri, percés et transpercés. Contre des ennemis affaiblis par la fatigue d’une longue et terrible lutte, c’était encore un coup de folle bravoure, qui avait une chance sur cent de réussir.
Il réussit.
Montauban et son vaillant coursier, traversant une première fois le bataillon anglais, renversent sept ennemis, puis revenant sur leurs pas et traçant dans cette masse un second sillon, ils en écrasent trois autres. En même temps tous les Bretons se précipitent dans la trouée et se jettent sur leurs adversaires. Sous ce choc quatre ou cinq de ces derniers sont encore tués. Knolles et Calverly qui s’obstinent à résister ont la mort sur la tête ; enfin ils se résignent à se rendre. On ne parle point de Crokart ; il dut se rendre aussi, car il ne mourut que plus tard, assez piteusement : un de ses trente doubles roncins le jeta dans un fossé et lui cassa le cou (3).
Quant aux autres champions anglais, à commencer par les plus huppés,
(1) Renommé, illustre.
(2) En jaillit sur le pré. — Ce vers et les six précédents sont pris dans la laisse 36, Crapelet p. 32-33.
(3) Froissart-Luce , IV, p. 70.
GLOIRE IMMORTELLE DES TRENTE
messire Jean Plesanton, Ridele le Gaillart, Helecoq son frère, Rippefort le Vaillant, Richart d’Islande le Fier, sans oublier Hucheton Clamaban et son fauchart, Thomas Belifort et sa masse d’armes de cent livres, tous malgré leurs fanfaronades s’avouèrent vaincus, demandèrent quartier et suivirent en prisonniers leurs vainqueurs, quand ceux-ci rentrèrent triomphalement, le soir, à Josselin.
Les Bretons dans cette journée ne perdirent, semble-t-il, que trois des leurs : le chevalier Jean Rousselet, les écuyers Geofroi Mellon (ou Moêlon) et Geofroi Poulart. Du côté des Anglais il y aurait eu, selon Froissart, une douzaine de morts. Des survivants de l’un et de l’autre parti, pas un qui ne fût couvert de blessures, beaucoup navrés de plaies énormes. Une quinzaine d’années plus tard, Froissart vit un des trente Bretons de Mi-Voie, Even Charnel, à la table du roi de France Charles V : « Il avait, dit-il, le viaire si détaillé et si découpé (le visage » si tailladé et si déchiqueté) qu’il monstroit que la besogne fut bien com- » batue... El pour ce qu’il avoit esté l’un des Trente, on l’honoroit sur tous les » autres (1). »
Froissart, en effet, écho fidèle de l’opinion de ses contemporains, ne ménage pas son admiration à la grande lutte de Mi-Voie : c’est à ses yeux « un moult haut, D un moult merveilleux fait (Tarmes, qu’on ne doit mie oublier, mès le doit-on » mettre avant, pour tous bacheliers encoragier et exemplier (2). d
Telle fut la bataille des Trente.
Au milieu des défaites de la France, entre le désastre de Créci (1346) et celui de Poitiers (1356), cet exploit merveilleux éclate comme dans un ciel noir d’orages un coup de soleil vainqueur. Il illumine le nom breton d’une auréole de gloire que cinq siècles n’ont point ternie. Aujourd’hui encore, quand devant la pyramide de Mi-Voie un régiment passe, les clairons sonnent, les tambours battent, le drapeau s’incline, officiers et soldats présentent les armes.
Tous saluent ce sol sacré, qui a bu le sang des héros — qui a porté la lutte sublime, terrible, des Trente immortels champions de l’humanité et de la justice, de l’honneur militaire et national de la Bretagne et de la France.
Le peuple des campagnes bretonnes n’a point oublié non plus ceux qui avaient versé pour sa défense le plus pur de leur sang. Vers l’an 1840, un aveugle nommé Guillarm Ar Foll, de Plounevez Quintin paroisse bretonante de la haute Cornouaille (3), psalmodiait une vieille chanson bretonne dite Stourm cm Tregont (la Bataille des Trente). M. de la Villemarqué passant par là d’aventure la recueillit et en fit, quelques années après, l’un des ornements de son beau recueil de poésies bretonnes, le Barzas-Breiz. En voici quelques couplets. D’abord, la prière des trente Bretons au patron des guerriers de la Bretagne, saint Cado :
« Seigneur saint Cado, notre patron, donnez-nous force et courage, afin qu’aujourd’hui nous vainquions les ennemis de la Bretagne.
(1) Froissart-Luce IV, p. 115 et 341.
(5) Id. Ibid. p. 110 et 338.
(3) Aujourd'hui com“® du de Rostreneo, arr. de Guingamp, Côtes-du-Nord.
LA CHANSON POPULAIRE
» Si nous revenons du combat, nous vous ferons don d*une ceinture et d’une cotte d’or, d’une épée et d’un manteau bleu comme le ciel.
» Et chacun dira en vous regardant, ô seigneur saint Cado béni : Au paradis , comme sur terre, saint Cado n’a pas son pareil I »
En quelques traits énergiques, voici la bataille :
Depuis le petit point du jour ils combattirent jusqu’à midi; depuis midi jusqu’à la nuit ils combattirent les Anglais.
Les coups tombaient aussi rapides que les marteaux sur les enclumes ; aussi gonflé coulait le sang que le ruisseau après l’ondée ;
Aussi déchiquetées étaient les armures que les haillons des mendiants ; aussi sauvages les cris des chevaliers dans la mêlée que la voix de la grande mer .
Enfin, le glorieux triomphe, où reparaît saint Cado :
Il n’eût pas été l’ami des Bretons, celui qui n’eût point applaudi dans la ville de Josselin, en voyant revenir les nôtres vainqueurs, des fleurs de genêts à leurs casques.
Il n’eût pas été l’ami des Bretons, ni des saints de Bretagne non plus, celui qui n’eût pas béni saint Cado, patron des guerriers du pays;
Celui qui n’eût point admiré, point applaudi, point chanté : < Au paradis comme sur terre, saint Cado n’a point son pareil I (1) »
(1) Voir La Villemarqué, Barzas-Breiz, édit. 1846, 1, p. 313 , 325, 327, 329, 331.
Blason de Josselin.
LES FRANCO-BRETONS ASSIÈGENT PLOERMEL
§. 5. — La bataille de Mauron (H août 1352J.
Malgré les désastres de Créci et de la Roche-Derien, la France n’avait nullement renoncé à défendre la Bretagne contre Tinvasion anglaise. Puisque Charles de Blois, prisonnier en Angleterre, ne pouvait plus diriger la résistance, le roi de France avait nommé pour le remplacer un lieutenant-général, c gardien de la Bretagne, » qui en 1347, 1348, et années suivantes était Âmauri de Craon. On trouve aussi en 1349 un a gouverneur de la duché de Bretaigne » pourvu par le roi de France (1).
Les incidents militaires de 1350 — la mort de Dagworth et la petite guerre qui en fut la suite — couronnés par l’éclatant fait d’armes de Mi- Voie rendirent courage au parti de Charles de Blois. Un nouveau règne venait de commencer en France, et le successeur de Philippe de Valois (2) désirait vivement rouvrir la guerre et tenter la fortune. Dès le mois de juin 1351, Jean vicomte de Melun, comte de Tancarville, « lieutenant du roi de France au pays de Bretagne, » réunit vers Dinan un corps d’armée, où figurent, entre autres chefs, Jean de Beanmanoir, le vicomte de Rohan, les sires de Rochefort, de Montfort, de Rieux, de Gouion, de Derval, etc; qui reste sur pied jusqu’aux premiers jours d’octobre (3) et dirige ses opérations contre ce nid de brigands, dont les Trente venaient de châtier l’insolence mais qui n’était pas détruit, la garnison anglaise de Ploêrmel. N’ayant pu en venir à bout, Melun, avant de prendre ses quartiers d’hiver, dresse autour de la ville un certain nombre de ces tours en bois bien remparées, que l’on appelait bastides ou bastilles, qui, gardées par quelques hommes résolus, devaient tenir en bride les gens de la place et permettre d’en reprendre le siège au premier jour (4).
Pour l’année suivante, on prépara de bonne heure une importante expédition. Le roi mit à la tête un guerrier brave, éprouvé. Gui de Nesle, sire de Mello et d’Otfemont, maréchal de France, investi dès le mois de mars du titre et des fonctions de € capitaine general et souverain pour le Roy des pays de Bretagne, d’Anjou, du Maine et de Normandie, lieutenant de Monsieur le duc et de Madame la duchesse de Bretagne ; (5) b on lui fit une grosse armée, recrutée principalement
(1) Dans un acte d'octobre 1347, passé à Nantes, Amauri de Craon prend le titre de c garde de Bretaigne, lieutenant du duc de Normandie » (Arch. Nat. Reg. JJ 77, n» 409, f. 250). Dans un autre acte du 4 août 1348 passé à Rennes, il s’intitule « lieutenant du roi de France ès pcwties d’Anjou, du Maine et de Bretagne » (Ibid., f. 250 v®). — En mai 1349, « mandons (dit le roi) à nostre amé et féal chevalier et conseillier Philippe de Troismons, maistre des requestes de nostre hostel et gouDerntm à présent de par nous de la duchié de Bretaigne » (Ibid., n® 408, f. 250).
(2) Philippe de Valois mourut le 22 août 1350; il eut pour successeur Jean II, âgé de trente ans et qui régna quatorze ans , mort à Londres le 8 avril 1364.
(3) D. Morice, Preuves I, 1469 à 1474. Du 7 juin au 10 octobre 1351 : quinze montres de diverses compagnies faisant partie de l’armée du vicomte de Melun , sous les ordres des seigneurs bretons nommés dans notre texte et de quelques autres chefs.
(4) On a prétendu que Jean de Melun, comte de Tancarville, avait pris Ploêrmel; la pièce qu’on cite dit seulement qu’il l'assiégea : c Villam de Plorarmel , quam hostes tune temporis detinebant, obsedit. » (L. Delisle, Mandements de Charles V) p. 30). La Chronique Normande du xiv® siècle prouve qu’il ne prit pas cette place, puisqu’il laissa autour des bastides, détruites l’année suivante par les Anglais (édit. Molinier, p. 105). Enfin une Chronique publiée par D. Morice (Pr, I, 155) dit formdle> ment que les Anglais occupèrent Ploêrmel continuellement de 1346 à 1370.
(5) C’est le titre qu’il prend dans un acte du 26 mai 1352 donné devant Fougerai (Biblioth. Nat ms. fr. 25700, Chartes royales IV, Jean n« 38).
ET FOUGERAI, TENUS PAR LES ANGLAIS
en France, mais où l’on voit aussi beaucoup de Bretons, d’abord ceux qui servaient l’année précédente, puis encore des Montbourcher, des Raguenel, des Coëtquen, des Malestroit, Even Charruel et le sire de Tinténiac (deux des Trente), le frère du sire de Quintin, les seigneurs de Kergorlai, de Monlauban, de Coêtmen, etc. Bref, depuis la Roche-Derien, nul n’avait vu si belle assemblée de chevalerie bretonne (1).
Du 15 avril au mai. Gui de Nesle fut à Rennes, où se faisait la concentration de ses troupes. Son but était de débusquer les Anglais des places qu’ils tenaient autour de cette ville, comme Bécherel, Ploërmel, Fougerai. Le 7 mai il était devant la dernière de ces places, qu’il assiégea jusqu’à la fin de ce mois (2). N’ayant pu la prendre, il planta devant elle une grosse bastille bien gardée, pour attendre son retour, et achemina ses troupes vers Redon, d’où elles devaient gagner Malestroit, tandis qu’il retournait lui-même à Rennes, puis en Normandie, chercher de nouveaux renforts à même destination. Dans l’intention où il était de reprendre l’attaque contre Ploërmel, Malestroit devait être sa base d’opération. Il y était effectivement au commencement d'août (du 2 au 12).
Dans le même temps, ou un peu auparavant, débarquait à Brest le lieutenantgénéral du roi d’Angleterre, Gautier de Bentley qui, apprenant l’invasion du maréchal d’Offemont (3) en Bretagne, réunit à la hâte quelques troupes anglobretonnes où l’on note, entre autres, les seigneurs du Chastel, de Tresiguidi, de Cadoudal, puis se dirige à marches forcées vers Ploërmel. Là il prend et rase les bastilles bretonnes dressées l’année précédente devant la place, il la ravitaille, et s’empare de la petite ville de Mauron (4), fortifiée par les Franco-Bretons pour servir de point d’appui, du côté du nord, à leur attaque contre Ploërmel.
Gui de Nesle, informé de la venue de Bentley, n’hésite pas et marche droit à Mauron. A peu de distance de cette ville il trouve l’ennemi, près d’un château ou manoir appelé Brenbili (5). Là se donna la bataille dans l’après-midi du 14 août 1352.
L’avantage du nombre était, ce semble, aux Franco-Bretons, et de part et d’autre le chiffre des troupes réglées devait être à peu près aussi élevé qu’à la Roche-Derien : l’armée anglaise étant forte d’environ trois mille hommes, l’armée française de cinq mille.
Bentley racheta son infériorité numérique par le choix d’une excellente position. Il posta ses troupes sur une colline, adossées à un bois, ce qui les empêchait d’être tournées. Il fit descendre de cheval ses hommes d’armes, les plaça au centre de sa ligne de bataille, les flanqua de ses archers formant ses deux ailes.
(1) Voir dans D. Morice {Preuves 1, 1475 à 1483) une trentaine de quittances militaires données par les chefs des troupes engagées dans cette campagne sous les ordres de Gui de Nesle, quittances dont les dates de temps et de lieu indiquent la marche de Texpédition.
(2) D. Morice {Preuves 1, 1478-1480) a publié sept quittances de divers capitaines de l’armée de Gui de Nesle, du 7 au 24 mai, « données devant Fougères. * Ce dernier mot est imprimé d’une manière Sautive ; nous avons retrouvé les originaux de deux de ces quittances, qui portent Fougeré, c’est-à-dire Fougerai (aujourd’hui ch.-l. de canton de l’arr. de Redon, Ille-et-Vilaine) et non Fougieres, qu’elles porteraient s’il s’agissait de la ville de Fougères, actuellement ch.-l. d’arr. du dép. d’Ille-et-Vilaine. D’ailleurs, à ce moment, Fougères suivait le parti de Charles de Blois et ne pouvait dès lors être assiégée par Gui de Nesle.
(3) Gui de Nesle est souvent désigné sous ce nom.
(4) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, 31* témoin, dans D. Morice, Preuves II, 19.
(5) Chronique Françoise, dans D. Morice, Preuves 1, 155.
DÉFAITE DES BLAISIENS A MAURON, SES CONSÉQUENCES
Nesle mit aussi à pied ses gens d'armes, dont il fit son centre et dont il prit le commandement. Il réserva toutefois un corps de cavalerie commandé par le sire de Hangest pour faire son aile gauche, tandis que sa droite était formée par une autre troupe à pied aux ordres des sires de Hambie et de Beaumanoir.
Les Français chargèrent ; la montée de la colline, les grandes herbes dont elle était couverte les fatiguèrent ; cependant, c à l’assembler, » c’est-à-dire quand ils joignirent la ligne des Anglais, ceux-ci reculèrent jusqu’à la lisière du bois. Mais l’aile du sire de Hambie, lardée par les flèches des archers de l’aile gauche anglaise, finit par se débander et lâcher pied. — Le centre de Bentley, renforcé par ces archers qui n’avaient plus d’ennemis devant eux, reprit l’offensive contre Gui de Nesle. Et pendant que la cavalerie d’Hangest trouvait moyen de renverser et détruire les archers de l’aile droite anglaise qui lui était opposée, dont il tua plus de 600, — Bentley, attaquant avec le reste de ses forces le centre francobreton où combattaient le maréchal d’Oflfemont et l’élite de la chevalerie bretonne, parvint après une rude résistance à l’enfoncer, ce qui entraîna la déroute complète des Français, sauf le corps d’Hangest qui put battre en retraite sans être entamé.
Nos historiens ont en général méconnu l’importance de cette journée ; tous en parlent fort peu, bien que les renseignements à ce sujet ne fassent pas défaut (1).
Ce fut en réalité une très rude bataille, non moins importante comme action militaire que celle de la Roche-Derien, et plus loyale : une bataille au grand jour, en pleine lumière. Selon une chronique française, c’est-à-dire sympathique à la France, les Franco-Bretons y perdirent 800 hommes d’armes, les Anglais plus de 600. Mais ce qui fit de cette défaite un désastre accablant et quasi-irréparable pour la Bretagne, c’est que ce nouveau massacre faucha d’un coup presque tout ce qui restait de la haute aristocratie bretonne après la boucherie de la Roche- Derien. Sur ces 800 morts il y avait sept bannerels, quarante-quatre chevaliers (2) : en tête le maréchal d’Offemont, puis revenaient dans la triste litanie les noms de Rohan, Quintin, Tinténiac, Montauban, Raguenel, etc. Caours le condottiere, le traître, en était aussi, déguisé sous le nom de châtelain de Beauvoir (3), mais celui-là nul ne le pleurait.
Les conséquences de la bataille de Mauron sur la guerre de Blois-Montfort furent beaucoup plus décisives que celles de la Roche-Derien. Le parti de Blois, convaincu de son infériorité militaire, va faire le mort, en quelque sorte, pendant onze ans. De temps à autre, il tentera quelque surprise, quelque coup de main, il fera encore çà et là la guerre de partisans. Mais avant 1363 on ne le verra plus tenter de tenir la campagne devant les Anglo-Bretons.
(1) La principale source, pour l’histoire de la bataille de Mauron, c’est la Chronique normande du XIV* siècle, édit. Molinier, p. 105-106. 11 faut y joindre la lettre de Gauthier Bentley donnée par Avesbury (édit. Hearne, p. 190), curieuse surtout par les noms des tués et des prisonniers. Il y a aussi quelques traits intéressants dans la chronique inédite, la Geste des nobles, Bibl. Nat. ms. h*. 5699, f. 35 v«.
(2) Bentley, dans sa lettre sur la bataille de Mauron, dit qu’il y eut des « chivalers (chevaliers)
mortz jusques à un**, ove les esquiers q’amontent jusques à d. mortz, et de comune peuple saunz nombre » (Avesbury, p. 191). ’
(3) 11 est mentionné parmi les morts de la bataille de Mauron sous le nom de « castellanus Belvacensis » par Richard Lescot (p. 92), et sous celui de « chastellain de Beauvoir » par la Chronique normande du xiv* siècle (p. 106) ; il s’agit en réalité de Beauvoir sur mer.
GUERRE DE BLOIS ET DE MONTFORT
LASSITUDE DES DEUX PARTIS
>PRÈs Mauron (14 août 1352), mieux encore qu'après la Roche-Derien (20 juin 1347), le roi d’Angleterre eût pu, sans grand peine, finir au profit de Montfort la guerre de Bretagne. La Roche-Derien, bataille nocturne faite d’imprévu et de surprise, laissait au cœur des Blaisiens l’espoir d’une revanche ; cette revanche, tentée en plein soleil dans d’excellentes conditions, venait d’aboutir à un désastre. II ne restait plus qu’à se résigner et à laisser passer la fortune du vainqueur ; cette fois encore, il ne plut pas à celui-ci de la pousser jusqu’au bout, Edouard III aimant bien mieux garder entre ses mains la disposition de la Bretagne — école de guerre pour ses troupes, source de revenu pour son trésor — que d’en remettre l’administration et la jouissance aux Bretons, de quelque parti qu’ils fussent. Le vainqueur de Mauron s’arrêta donc, à l’exemple de celui de la Roche-Derien, sitôt après sa victoire, et le roi d’Angleterre fit savoir aux vaincus qu’il était disposé à conclure de nouvelles trêves : conventions commodes qu’on respectait dans la mesure où on le voulait bien, et qui, tout en dispensant de faire la grande guerre, laissaient toute liberté pour la petite, bien plus profitable que l’autre au point de vue pécuniaire. De 1352 à 1363, nous ne trouvons en Bretagne d’autres grandes opérations militaires que celles du duc de Lancastre, dont la principale fut le siège de Rennes (1356-1357), qui marque le point central de cette troisième période.
Quant au parti de Blois, durant tout ce temps, le but de son activité et de ses efforts fut beaucoup moins militaire que diplomatique et financier. Après le désastre de Mauron il se persuada, non sans motif, que la première condition de son relèvement était de remettre à sa tête son chef naturel Charles de Blois, toujours depuis la Roche-Derien prisonnier en Angleterre. Tout son zèle se concentra sur ce point : poursuivre la délivrance de Charles et — cette délivrance impliquant le paiement d’une rançon énorme — rechercher, amasser par tous moyens le tas d’or indispensable pour assurer à ce prince sa liberté. Nouveau motif, et très efficace, pour ce parti de ne point faire la guerre, le plus clair de ses ressources étant dévoré par cette rançon.
534 DÉPUTATION DES ÉTATS DE BRETAGNE BLAISIENS AU ROI d’aNGLETERRE.
§ — Charles de Blois reconnu duc de Bretagne par le roi
d* Angleterre [13531.
Ce n’est pas qu’on n’eût déjà fait quelques tentatives pour délivrer Charles, mais sans suite et sans succès. Cette fois, convaincue qu’il y allait du salut de sa cause et de son droit — qui dans la conviction de cette âme énergique se confondaient avec le droit et le salut de la Bretagne, — Jeanne de Penthièvre résolut de donner au nouvel effort qu’elle allait faire pour recouvrer son seigneur le caractère et l’importance d’une manifestation nationale. Au lieu de nommer ellemême les ambassadeurs envoyés en Angleterre et d’arrêter seule leurs instructions, elle convoqua eu assemblée solennelle les trois ordres ou trois états de la nation bretonne — du moins de son parti, — soumit la question à cette assemblée et lui en laissa la décision.
Ces Etats de Bretagne — car ce n’était rien autre chose — se réunirent à Dinan vers la fin de novembre 1352 (1). Assemblée curieuse à étudier. L’ordre de l’église y est représenté par trois évêques (Saint-Brieuc, Vannes, Tréguer), trois députés de chapitres en l’absence de leurs évêques (Dol, Rennes, Saint-Malo), et une dizaine d’abbés. Le clergé naturellement devait être pour Charles, prince très ecclésiastique, qui regrettait de n’être pas moine (2) ; il est même étonnant de voir ici trois évêques (ou évêchés) manquer à l’appel, et les abbés figurer en si petit nombre : encore les présents sont-ils presque tous de l’apanage de Penthièvre ou du nord de la Bretagne.
La noblesse avait là ses plus grands noms : Rohan, Rochefort, Rieux, Rougé- Derval, Montfort, Montauban, Quintin, Rostrenen, Montaiilant, la Hunaudaie, Coêtmen, Penhoét, Tinténiac, Gouion-Matignon, Combour, le Chastelier, Coêtquen, Guesclin, Beaufort, Maure, du Perier, Tremeureuc, Montbourcher. Ainsi, malgré tous les coups, tous les désastres, la haute aristocratie bretonne restait inébranlable dans sa fidélité à Charles de Blois ; mais ici encore se manifeste la division tant de fois indiquée entre la basse Bretagne et la haute : dans la liste ci-dessus, sur vingt-trois barons présents à l’assemblée de Dinan, tous sont de haute Bretagne moins cinq : Rohan, Rostrenen, Penhoét, Coêtmen, du Perier ; encore ces deux derniers sont-ils des vassaux de l’apanage de Penthièvre. La basse Bretagne presque entière s’abstient : abstention très significative.
Onze villes députèrent à l’assemblée de Dinan : Rennes, Nantes, Quimper, Morlaix, Dinan, Jugon, Lambale, Moncontour, Chàtelaudren, Guingamp, la Roche-Derien : les cinq dernières, de l’apanage de Penthièvre; Dinan et Jugon, quoique villes ducales, enclavées en quelque sorte dans cet apanage. Il y avait d’autres villes, d’ailleurs, à tenir le parti de Blois, par exemple, en haute Bretagne, Josselin, Redon, Vitré, Fougères; dans l’apanage de Penthièvre, Saint-Brieuc, Lannion, Tréguer ; mais en dehors de cet apanage, après Quimper et Morlaix,
(1) Voir Tordonnance de Jeanne de Penthièvre du 29 novembre 1352, qui promulgue le résultat de cette assemblée, dans D. Morice, Preuves, 1, 1486-1487.
(2) « Credo quod melius fuisset mihi si fuissem Frater Minor. » — (Dicebat Carolus) « quod, nisi esset defensio juris quod liabebat in ducatu, ordinem Cartusiensium fuisset ingressus. » (Enquête pour ia canonisation de Charles de Blois, 31« et 47° témoin, dans D. Morice, Preuves, 11, 19 et 23.)
SITUATION RESPECTIVE DES DEUX PARTIS EN BRETAGNE
Blois avait peu de chose en basse Bretagne, tout au plus Lesneven dans le Léon, Châteaulin en Cornouaille, Aurai dans le Vannetais.
En regard — pour dessiner à ce moment la situation respective des deux partis — nommons les places qu’à notre connaissance occupaient les Anglo- Bretons vers cette époque, de 1352 à 1355, avant la venue en Bretagne du duc de Lancastre. D'abord, en suivant la côte, du pays de Léon jusqu’à la Loire, les Anglais possédaient, par Tangui du Chastel, par sa grande influence et ses grands domaines, tout le Nord du Léon, surtout le Nord-Ouest dominé par la forteresse de Trémazan (ci-dessus p. 84 et 95). Ils tenaient par leurs garnisons le Conquet, Brest, Lande venec transformé en forteresse sous le nom de château de Saint-Gwennolé (ou, comme disaient les Anglais, Saint-Grimolin), l’ile Tristan dans la baie de Douarnenez, Penmarch, Concarneau, Quimperlé, Hennebont, Vannes, Sucinio, Guérande et a l’isle de Baas. d Dans l’intérieur de la basse Bretagne, ils avaient tout au moins Guemené-Guingan , Carhaix, Pestivien, le château de Trogoff (en Plouégat-Moisan) dont ils firent une forteresse formidable, et sans doute plusieurs autres places comme le Faouët, la Roche-Periou , etc., mais nous ne voulons mentionner ici que celles dont la possession leur est attribuée à ce moment par des textes certains : celles-là d’ailleurs leur donnaient la basse Bretagne moins le diocèse de Tréguer, et tout le littoral breton, de Guérande à Trémazan. — En haute Bretagne les Anglo-Bretons n’avaient que quelques places, mais fortes et dans des positions bien choisies pour gêner le parti adverse : au cœur même de l’apanage de Penthièvre, pour dominer la baie de Saint-Brieuc, Hilion, forteresse élevée par les Anglais en regard de la tour de Cesson; — pour surveiller Rennes et gêner ses communications vers l’Ouest, Bécherel et Ploërmel; — pour gêner ses communications avec Nantes, Châteaublanc, Fougerai, Blain, cette dernière place reliant les autres à Guérande (1).
Inébranlablement établie sur les côtes occidentale et méridionale de la péninsule, dominant tout l’Ouest et le Sud de la basse Bretagne, l’occupation anglaise, presque nulle sur la côte Nord, commençait à entamer sérieusement la haute Bretagne par les six ou sept places qu’elle y tenait , toutes très fortes , très bien postées au double point de vue de la guerre et de l’exploitation, c’est-à-dire, du pillage du pays (2).
(1) Voir lettres du roi d’Angleterre du 14 septembre 1355, ordonnant aux capitaines de Bretagne d’obéir au duc de Lancastre, nouvellement nommé lieutenant-général; Rymer (édit. 1740, 111, part. 1, p. 113) mentionne entre autres des exemplaires de ces lettres adressées aux capitaines de Sussenio, — Bleyn, — Conquet, — Brest, — Conk (Concarneau), — Penmiire (Penmarc?), — Garraud, — VIsleBaas, — et Dglion (Hilion); — Voir aussi sur Penmarch Coll. Bréquigni, LX, f. 63. — Sur Kemenet- Guegant, — Kgmperelé, — Pestgogen, — Trongo, — Album Castrum (Chastelblanc , c’est-à-dire Châteaublanc en Guipri), — Feucherg (Fougerai), voir Rymer, édit. 1740, III, part. 1, p. 94, 95 , 97, 110, 111, et dans D. Morice, Pr. I, 1493, 1494, 1498. — Sur Castrum de S. Grgmolo ou 5. Grymolino de Bosco, voir Bréq. LX, 62, 63. — Sur l’île Tristan (dans la baie de Douarnenez, au N.-O. de cette ville), voir Knighton dans Twysden, col. 2607. — Sur Bécherel, Chron. Norm. du xiv* siècle, édit. Molinier, p. 99. — Sur Ploërmel, D. Morice, Pr. I, 155. — Pour Hennebont, Vannes, Carhaix, on sait que ces places, la première depuis 1341 , la seconde depuis 1343, la troisième depuis 1345, ne cessèrent de tenir le parti de Montfort.
(2) Il y a des villes qu’on serait fort embarrassé de ranger, même par coiyecture, dans l’un ou l’autre parti , Saint-Malo, par exemple, qui pourrait bien avoir dès lors adopté le système d’autonomie qu’elle pratiqua fièrement sous la Ligue. Que l’évêque de Saint-Malo fût Blaisien. cela ne décide pas de la ville; celui de Vannes l’était aussi, et sa ville épiscopale n’en suivait pas moins le parti de Montfort.
LE RÊVE d’or du PARTI DE BLOIS
Néanmoins, entouré de cette couronne de grands flefs et de hauts barons qui lui demeuraient fidèles par toute fortune ; appuyé sur les deux grandes citadelles de la Bretagne, Nantes et Rennes, par où il recevait toujours les secours de la France; soutenu des sympathies du clergé, le parti de Blois, malgré toutes ses défaites, gardait encore une grande force et était loin de renoncer au succès définitif. Bien mieux, au moment même où nous sommes, au lendemain de la bataille de Mauron , ce parti croyait son triomphe prochain et de qui l’attendait-il ? c’est là le point le plus curieux : de la volonté du roi d’Angleterre! Espoir insensé en apparence, — qui fut tout près de se réaliser.
Cet espoir s’afficha ouvertement dans l’assemblée des Etats tenue à Dinan en novembre 1352. L’assemblée nomma une grande ambassade composée de six personnes : l’évêque de Vannes; — Jean de Beaumanoir, Even Charruel, Robert de Saint-Père, chevaliers; — l’archidiacre de Rennes et Olivier de Mordelles, ces deux-ci du conseil de la duchesse. Mission leur fut donnée « pour aller par devers i> le roy d’Angleterre et mettre à fin les paroles qui autres fois ont esté parlées D sur la délivrance de Monseigneur de Bretagne (Charles de Blois), tcmt par mariage T> d'une des filles dudit rog d'Angleterre et de Jehan de Bretagne, fils aisné de Ti Monseigneur de Bretagne, que autrement, en toutes les bonnes maniérés qu’on D pourra faire ladite délivrance. » L’hypothèse d’un tel mariage paraissant — plus on y réfléchit — complètement extravagante , on est porté à voir là une de ces clauses de pure forme et de remplissage, dont toutes les chancelleries se sont plu à enfler leurs protocoles. Il n’en est rien.
Les ambassadeurs bretons arrivèrent à Londres vers le 30 décembre (1); ils plaidèrent si bien la cause dont ils étaient chargés qu’avant le Carême, fort précoce cette année-là (il commençait dès le 6 février 1353), ils l’avaient gagnée près d’Edouard III, qui s’était engagé dès lors à faire le mariage projeté, à fixer à un taux raisonnable la rançon de Charles de Blois, à le délivrer de suite pour lui permettre d’aller la chercher, et — ce qui est le point capital, décisif, invraisemblable — à le reconnaître lui-même pour vrai duc de Bretagne et après lui son fils Jean, puis toute la postérité à venir de Jean et de la princesse Marguerite d’Angleterre, sa future femme (2). Non-seulement Edouard III acceptait cela, mais il en était si satisfait qu’en l’honneur de ce joyeux événement, pour faire fête aux ambassadeurs bretons et à leur prince, il célébra de grandes joùtes à Smithfield près Londres (3), quelque peu après la mi-carême (28 févr. 1353).
La rançon de Charles fut fixée à 100,000 florins, dit un chroniqueur (4) à 400,000, dit un autre (5) somme encore bien inférieure à celle où elle fut portée quelque temps après. De plus Charles devait, à ses frais, obtenir du pape les
(1) Rymer, éd. 1740, III, part. 1, p. 81-82; D. Morice, Pr. 1, 1487.
(2) La meilleure source pour toute cette histoire, c’est Robert d’Avesbury, Hist. de mirabüibüs Eduardi III, p. 192 à 195; puis l'Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, 9« tém. (Georges de Lesnen), dans D. Morice, Pr. II, 6; le préambule du traité du 10 août 1356 sur la rançon de Charles de Blois, dans Rymer, édit. 1740, III, part. 1, p. 126-127, et dans D. Morice, Pr. 1, 1509.
(3) « Anno prædicto (1353), post medium Quadragesimœ , contemplacione dictorum Britonum, factum fait solempne hastiludium in Smethfcldc, Londonii ; et tune dicti Britones ad propria redierunt. » (Avesbury, p. 193).
(4) Avesbury, p. 192; il ne dit même que 40,000 florins, évalués à 100,000 livres.
(5) Georges de Lesnen, dans D. Morice , Pr. Il, 6.
ET SON ÉCROULEMENT SUBIT
dispenses de consanguinité nécessaires pour célébrer le mariage. Enfin, tant que l’Angleterre serait en guerre avec la France, il s’obligeait, pour lui et pour tous ses partisans, à garder entre les deux rois une exacte et complète neutralité.
Après Pâques (qui tombait cette année-là le 24 mars), il quitta l’Angleterre, y laissant en otage ses trois enfants (une fille et deux fils), et passa en Bretagne (1) pour y chercher l’argent de sa rançon et se pourvoir des dispenses matrimoniales. Il y avait alors entre les deux princes accord parfait : si parfait que le roi Edouard prescrivait à son lieutenant-général Gautier de Bentley de remettre immédiatement diverses places de Bretagne à Jean Avenel, chevalier anglais, qui devait les garder pour Charles de Blois, et Bentley s’y étant refusé sous certains prétextes se voyait révoqué de son commandement, remplacé par Avenel (4 avril 1353), rappelé en Angleterre, jeté en prison (2).
Charles de Blois revint à Londres au bout de six mois, vers la Saint-Michel (29 septembre 1353), rapportant avec lui les dispensés et une partie de sa rançon, accompagné d’une brillante escorte de seigneurs bretons, ravis de pouvoir assister au mariage de Jean de Bretagne avec la fille d’Edouard (3).
On était à la veille de celte fête.
Un matin, tout est rompu .
Un courrier arrive à Londres, annonçant qu’au mépris de ce beau mariage, en dépit de toutes les concessions d’Edouard, de toutes les stipulations du traité d’alliance avec les de Blois, les Franco-Bretons viennent de surprendre, de massacrer jusqu’au dernier homme une garnison anglaise de Bretagne cantonnée dans l’ile de Tristan.
Tous les Anglais poussent un cri d’horreur.
Puis on se rappelle — ce qui était vrai — que pendant son dernier séjour en Bretagne Charles de Blois, grâce aux alliances, avait été reçu, hébergé par cette garnison, qu’on l’avait promené avec confiance dans toute la forteresse, sans lui cacher les points faibles... Des clameurs d’indignation s’élèvent, dénonçant avec fracas dans Charles le complice de celte odieuse boucherie (4).
Bruit colomnieux, absurde, ruiné par la moindre réflexion, mais qui ne s’en propage pas moins dans la foule et qui, manié habilement par les adversaires du mariage anglo-blaisien (entre autres, dit-on, le comte de Derby), impose au roi d’Angleterre l’abandon de cette alliance (5).
X>e parti de Blois tombe du haut de ses espérances, ou plutôt de son triomphe inespéré, splendide, qu’il touchait déjà de la main et qui croule comme un rêve d’or.
(1) Avesbury, p. 193 ; cf. Rymer, édit. 1740, III, part. 1, p. 85.
(2) Avesbury, p. 195 ; les lettres de nomination de Jean Avenel sont dans Rymer, éd. 1740, 111, part. 1, p. 84.
(3) Avesbury, p. 194.
(4) Sur cette affaire de 111e Tristan il faut conférer Avesbury, p. 194, et Knighton dans Twysden, col. 2607, en rectifiant le second par le premier, certainement mieux informé sur ce qui ce passa à Londres.
(5) Les Bénédictins bretons n’ont point connu VHistoire d’Avesbury ; ce qu’ils disent du mariage manqpié de Jean de Bretagne avec une princesse anglaise, ils le tirent de la déposition de Georges de Lesnen dans l’Enquête sur Charles de Blois, et d’un passage assez inexact de d’Argentré (édit, 1618, p. 395), où l’on attribue exclusivement la rupture du mariage à l’influence du comte de Derby, qui dans Avesbury n’est même pas nommé.
EXPLICATION DE CE SINGULIER ÉPISODE
Nos historiens parlent à peine et fort inexactement de cet épisode si curieux, qui laisse plus d'un problème à résoudre.
Ce qui étonne, ce n’est point l’avortement de ce projet d’alliance, c’est sa presque réussite.
Quelle put être, en accueillant ce projet, l’idée d’Edouard III? Une fois accueilli, poussé si loin, comment un esprit si politique, si peu accessible au sentiment, put-il y renoncer pour un accident de guerre très fâcheux mais au fond sans importance, comme celui de l’île Tristan ?
En reconnaissant Charles de Blois duc de Bretagne, en s’alliant intimement à lui et à sa race, l’intention d’Eldouard III dut être d’ôter cet appui à la France, de l’isoler complètement du côté de l’Ouest.
Mais, dira-t-on, en imposant la neutralité à la Bretagne, Edouard III se privait lui-même des ressources qu’il en tirait et dont nous avons parlé plus haut ; il renonçait au privilège si utile de jeter des troupes dans ce pays pour les faire ensuite passer en France.
Une telle renonciation est invraisemblable. Edouard III, nous le croyons, de son plein gré n’y eût jamais souscrit. Nous n’avons plus le texte du traité, nous ne le connaissons qu’en gros, imparfaitement, par quelques mots des chroniqueurs. Mais évidemment, tout en se dessaisissant de quelques-unes des places occupées en Bretagne par les Anglais, Edouard dut retenir les principales, ne fût-ce que pour assurer le paiement de la rançon de Charles et en tenir lieu s’il tardait. Dès lors il conservait des troupes en Bretagne ; pour les nourrir il gardait sans doute dans les cantons occupés par elles les droits utiles, lucratifs, exercés jusqu’alors à son profit; enfin, s’il avait besoin de ces troupes pour sa guerre de France, comment Charles, duc de Bretagne par sa grâce, eût-il pu leur refuser le passage sur son territoire ? Ainsi, selon toute apparence le traité se résumait en trois points:
1® Charles et son parti, en ce qui les touche, garderaient désormais une exacte neutralité entre la France et l’Angleterre, c’est-à-dire, cesseraient d’appuyer la France ;
2® En retour, le roi d’Angleterre cesserait toute guerre en Bretagne et reconnaîtrait pour duc Charles de Blois ;
3® Mais ~ au moins jusqu’à parfait paiement de la rançon de Charles, — Edouard III conserverait en Bretagne des places de sûreté, avec faculté d’utiliser les troupes de ces places dans sa guerre contre la France.
Dans ce traité le gain était d’abord pour la Bretagne enfin délivrée de la guerre, — puis pour Charles de Blois reconnu duc sans conteste, — enfin pour Edouard, qui arrivait à priver la France de l’appui de la Bretagne sans renoncer lui-même, dans une mesure assez large, au bénéfice de la situation acquise.
C’est de ce côté sans doute qu’Edouard trouva ou prévit des difficultés : malgré toute la bonne foi de Charles, son parti était trop lié à la France pour renoncera témoigner aux Français d’actives sympathies, qui se traduiraient forcément par des actes d’hostilité contre leurs ennemis les Anglais. Le massacre de l’ile Tristan parut donner à ces craintes une sanglante confirmation, Edouard III prévit qu’un jour, malgré le mariage de sa fille, il pourrait se voir forcé de reprendre la guerre en Bretagne contre les Franco-Bretons ; que dès lors cette alliance aurait eu pour
TRÊVES SUR TRÊVES : EXPLOITS DES RAPACES ANGLAIS EN BRETAGNE. M
unique résultat de fournir à ses anciens et futurs adversaires des armes contre lui. Devant cette crainte il recula.
Il y aurait d’ailleurs quelque naïveté à s’étonner de voir Edouard III déserter si facilement le droit de Montfort, longtemps soutenu par lui, pour reconnaître le droit de Blois, puis lâcher à son tour celui-ci pour revenir au premier. La morale qu’on ferait là-dessus serait en pure perte. Les deux prétendants — c’était la fatalité de cette guerre — avaient autant de droit l’un que l’autre. Pour la France et l’Angleterre, pour les rois Philippe et Jean comme pour Edouard III, il n’y avait, il ne pouvait y avoir là qu’une question politique. Et si l’on regarde le dernier comme ayant contracté envers la maison de Montfort quelque obligation, il y eût amplement satisfait en assurant à l’héritier de cette maison le comté anglais de Richemont ; il eût pu, en toute sûreté de conscience, suivre jusqu’au bout l’inspiration qui le porta pendant quelques mois à fixer sur le front de Charles la couronne ducale, et certes il aurait bien fait : la pauvre Bretagne si éprouvée y eût gagné onze ans de paix.
Au lieu de cela, de ces longues négociations si pleines de promesses il ne sortit rien qu’une nouvelle trêve, promulguée le 20 novembre 1353 pour finir le 2 février suivant, prolongée ensuite jusqu’à la quinzaine de Pâques 1354, c’est-àdire jusqu’au 27 avril (1).
§ 2. — Les commencements de Bertrand du Guesclin.
Après ce curieux incident diplomatique qui faillit tout changer en Bretagne, et jusqu’à l’avènement du duc de Lancastre à la lieutenance-générale de ce pays (septembre 1355), la situation reste la même, il ne se produit aucun événement notable.
Charles de Blois, avec l’assentiment du roi d’Angleterre, fait en Bretagne de fréquents voyages et de longs séjours (2), à la poursuite des sommes nécessaires pour l’acquittement de sa rançon (car Edouard III avait maintenu ce seul point du traité) : quête plus obstinée que fructueuse.
Jusqu’au 24 juin 1355 (notez cette date), les trêves succèdent aux trêves sans soustraire la Bretagne au pillage méthodique des Anglais, sans mettre fin à la petite guerre entre les deux partis, donc sans apporter à ce malheureux pays un soulagement sérieux (3).
Signalons, entre les principaux rapaces qui s’étaient abattus sur la Bretagne, un aventurier anglais, Roger David ou Davidson (fils de David) qui possédait à
(1) Voir Lace, Du Guesclin, p. 121 ; Rymer, édit. 1740, III, part. 1, p. 92 ; édit. 1816, III, part. 1, p. 271. En 1354, Pâques tombait le 13 avril.
(2) Charles passa en Bretagne à la fin de janvier 1354 pour y rester jusqu’à Pâques (13 avril) ; il y revint vers le 10 novembre avec faculté d’y demeurer jusqu’à la Saint Jean suivante (24 juin) ; mais il semble être rentré en Angleterre avant le 30 mai 1355. Voir Rymer, édit. 1816, III, part. 1, p. 271 ; Id. édit. 1740, III, part. 1, p. 106 et 108.
(3) Trêve spéciale entre Edouard 111 et Charles de Blois du 20 novembre 1353 à la quinzaine de Pâques (27 avril) 1354 (voir ci-dessus note 1) ; trêve entre les deux rois de France et d’Angleterre et leurs alliés, du 6 avril 1354 au l»»* avril 1355 (Rymer 1740, III, part. 1, p. 95-96; Luce, Du Guesclin, p. 133) ; trêve spéciale pour la Bretagne du 11 novembre 1354 au 24 juin 1355 (Rymer, Ibid., p. 106 ; Luce, Ibid., p. 135).
LA SEIGNEURIE DE LA MOTTE-BROON
lui seul en 1354 jusqu’à six places fortes échelonnées de la côte Sud à la côte Nord, savoir, Quimperlé et sa châtellenie, Quimerc’h (en Banalec), Guémené-Guigan, Pestivien, Trogoff (en Plouégat-Moisan), et Roslrenen par sa femme, car il avait fini par épouser Jeanne de Roslrenen, veuve d’Âlain VII vicomte de Rohan tué à Mauron (1). — Un autre Anglais appelé Mautalent, après s’être installé dans l’abbaye de Lande venec, transformée en forteresse sous le nom de château de Saint-Grimolin (ainsi les Anglais défiguraient le nom de saint Gwennolé), avait ensuite conquis, malgré la garnison blaisienne de Quimper, Penmarch et tout le Cap-Caval (2) de façon à être absolument maître de l’embouchure de l’Odet, etc.
En haute Bretagne, cantonné dans ses forteresses de Fougerai, de Chàteaublanc et de la Gravelle, le célèbre chef de bande Robert Knolles donnait la réplique aux rapaces de basse Bretagne, ainsi que Richer et Toigne, voleurs fieffés embusqués sur la Rance au château de la Roche aux Anes, et surtout au Nord de Rennes les pillards de la garnison de Bécherel commandés par Hugue de Calverly. Mais celte garnison était depuis quelque temps fortement tenue en bride par Amoul d’Audrehem, maréchal de France et lieutenant du roi en Normandie, installé à Portorson pour combattre les Anglais dans la partie septentrionale de la haute Bretagne. En 1354, après avoir au commencement du printemps enlevé aux Anglais le château de Landal, il avait été quelque temps après battu à Combour (3) par Calverly ; mais il ne tarda pas à prendre sur celui-ci (le 10 avril) une éclatante revanche, assisté en cette rencontre d’un jeune écuyer encore peu connu, mais dont le nom devait bientôt remplir la France et le monde — Bertrand du Guesclin.
C’est la première fois, non la dernière, que ce héros parait dans notre histoire. Il est de ceux que l’on ne peut aborder de biais ; disons quelques mots de ses origines et de ses premières années.
Bertrand du Guesclin naquit au château de la Motte-Broon, paroisse de Broon près Dinan, vers l’an 1320, de Robert du Guesclin possesseur de la seigneurie de Broon, et de Jeanne Malemains, dame de Sens, de la famille normande des seigneurs de Sacey. Robert était le chef de la branche cadette des du Guesclin, séparée de la branche aînée depuis le milieu du XIII® siècle. Assurément, la seigneurie du Plessix-Bertrand et de Saint-Coulomb, patrimoine de la branche aînée, était plus considérable que celle de Broon ou de la Motte-Broon, venue à la branche cadette par mariage. Toutefois on a trop rabaissé cette dernière.
c( La maison terre et seigneurie de Broon, dit le P. Du Paz en 1619, est bien T> l’une des plus anciennes de Bretagne, et de tout temps a esté garnie de chasteau X (maintenant ruiné), de ville champestre et bourgade de grand renom, en laquelle X y a notable marché et foires de grand proufit et émolument, où se trouvent
grand nombre de marchands. La quelle seigneurie s’étend en la paroisse de
(1) Sur Roger David voir Rymer édit. 1740, III, !• part, p, 94, 95, 97, 107— reproduit en partie dans D. Morice, Preuves I, 1492-93-94.
(2) Du 7 juillet 1355 : « Rex (Angliœ) omnibus etc. Sciatis quod, pro bono servicio quod dllectus noster Johannes Mautalent nobis impendit, concessimus ei custodiam castri de sancto Grimolino de Bosco in Britannia, una cum patria dePenroark ac parochiis circumadjacentibus, qnœ per conqueslam liicratus est, babenda et tenenda usque ad finem sex annorum proxime sequentium. » (Bibl. Nat. ms. Coll. Moreau 684 (Bréquigni lx) f. 63.
(3) Voir Luce, Du Guesclin, p. 118, 123 à 129, 136-137. M. Luce a établi, élucidé tous ces faits par le détail avec une admirable critique, il en a posé ou redressé les dates avec une autorité définitive.
L*ENFANCE DE BERTRAND DU GUESCLIN
» Broon et ès paroisses proches et circonvoisines. En laquelle y a grand nombre » de vassaux, hommes et subjets tant nobles que roturiers (1). »
D'après les aveux et descriptions qui restent de cette terre, elle possédait le droit de haute-justice et, outre la paroisse de Broon, neuf grands fiefs ou bailliages qui s'étendaient dans celles de Trémeur, Caulne, Sévignac et Sainte-Urielle (2). Elle relevait directement du duc par son domaine de Dinan.
Jeanne Malemains avait pour dot la seigneurie de Sens qui n’élait point absolument à dédaigner, comprenant toute cette paroisse avec extension dans les deux paroisses voisines de Vieuxvy et de Romazi ; elle jouissait aussi de la hautejustice (3).
Ces deux terres n’étaient sans doute que des fiefs de troisième ordre ; mais ils donnaient certainement une large aisance à leur possesseur, qui même, comme propriétaire de deux seigneuries à haute justice, occupait dans la noblesse une position supérieure à celle de la plupart des gentilshommes.
Robert du Guesclin eut de Jeanne Malemains quatre fils et six filles. Les fils : Bertrand l’ainé qui fut le connétable, et après lui Olivier, Guillaume, Robert. Les filles : Julienne, Agathe, Loyette, Jeanne, Colette et Clémence.
Le petit Bertrand était et fut toute sa vie d’une laideur peu commune. « Il » avait (dit M. Luce dans son Histoire si remarquable de Du Guesclin/ le visage » basané, les yeux verts, le geste disgracieux, la démarche gauche, l’encolure 9 épaisse et massive, les manières brusques jusqu’à la brutalité, le caractère impé- » tueux et intraitable (4). » Il faisait songer à ces chênes au tronc épais, noueux et court, que le peuple appelle des têtards, et qui dépourvus de grosses branches, dégarnis de vert feuillage, n’en bravent que mieux la tempête. Dès son enfance ses parents et à leur exemple leurs serviteurs l’avaient pris en aversion. Malgré son aînesse, il n’était pas admis à prendre ses repas avec ses parents ni avec ses frères et sœurs, il mangeait seul dans un coin de la salle. Un jour de fête, il avait alors six ans, on servit un chapon sur la table, et sa mère commença par servir ses autres enfants. Brusquement Bertrand se lève et s’écrie :
— Est-ce à vous à manger les premiers? Rendez-moi ma place, je suis votre aîné !
Puis il s’assied au haut bout de la table, saisit les viandes à pleines mains ; sa mère menace de le frapper s’il ne sort de sa présence ; Bertrand se lève alors la rage au cœur, renversant la table et tous les mets qui la couvrent.
Sur ces entrefaites entre dans la salle une religieuse, Juive convertie, appelée par sa mère pour la guérir de la fièvre ; la religieuse adresse à Bertrand de bonnes paroles; celui-ci croyant qu’elle veut se moquer de lui saisit un bâton et l’en menace. Elle sans se déconcerter examine les traits de son visage, les lignes de sa main, et à la mère étonnée dit :
(1) Du Paz, Hist. généalog. de Bretagne, p. 405.
(2) Aujourd’hui absorbée par la commune de Trédias. Les fiefs de Broon ne oomprenaient pas ces quatre paroisses en entier, mais seulement quelques parties de chacune d’elles. Voir Ârch. de la Chambre des Comptes de Bret. Déclarations, Domaine de Dinan, vol. XIV, f. 65 à 79.
(3) Voir Guillotin de Corson, Les grandes seigneuries de haute Bretagne, 2* série (Terres titrées d’Ille-et-Vilaine), p. 361. 363.
(4) Hist. de du Guesclin, p. 12.
BERTRAND A RENNES AU SERMON
— « Dame, fruits mûrs trop tôt ne valent rien. Cet enfant surpassera en gloire tous ses ancêtres. Il n’aura pas son pareil sous le firmament. Il sera comblé de tant d’honneur par les Fleurs de Lis (par les rois de France) qu’on parlera de lui jusqu’à Jérusalem.
A ce moment le maître d’hôtel apporte un paon rôti, mets alors très recherché : Bertrand le lui arrache des mains et sert lui-même la religieuse. Il lui verse aussi à boire, mais si brusquement qu’il inonde toute la table. — Très frappée de cette prédiction, sa mère le traita dans la suite plus affectueusement, lui rendit sa place d’aîné, et le caractère du futur héros s’adoucit singulièrement.
Au XIV® siècle, quoi qu’on en ait dit, il y avait dans la plupart des villages des écoles rurales (1) ; mais on ne s’étonnera guère que Bertrand les ait peu fréquentées. Il préférait beaucoup, dès qu’il eut neuf à dix ans, rassembler les petits paysans de son âge, quarante à cinquante ou plus, les partager en deux camps et organiser entre eux des combats acharnés. Quand un des partis pliait, il lui apportait l’appoint très puissant de sa force et rétablissait ainsi l’équilibre, afin de prolonger la bataille; puis il menait boire à ses dépens, souvent à crédit, ses compagnons, qui s’arrosaient copieusement.
Pour mettre fin à ces désordres, Robert du Guesclin défendit sous peine d’amende aux gens de sa seigneurie de laisser leurs enfants suivre son fils dans ces luttes, mais Bertrand les y contraignit par force. Son père le fit alors renfermer, au moins à quatre reprises différentes ; la dernière fois, il arracha la clef à la chambrière qui était venue lui apporter à manger et s’évada ; voyant un serviteur de son père occupé à labourer, il lui prit un de ses chevaux, l’enfourcha sans selle ni bride et se rendit à Rennes chez un de ses oncles : il avait alors seize ans (2).
Il était là depuis trois mois assez tranquille, lorsque l’on annonça pour le dimanche suivant une lutte solennelle sur la grande place de la ville ; sa tante pour l’empêcher d’y prendre part l’emmène au sermon. Mais au moment le plus pathétique, voyant sa tante absorbée par l’éloquence du prédicateur, il s’esquive, court à la lutte ; reconnu par quelques-uns de ses compagnons de Broon qui le pressent de combattre, il se laisse facilement persuader. Il provoque un robuste lutteur qui vient de terrasser douze adversaires; il le renverse, mais tombe avec lui et se blesse gravement au genou. Force fut de le rapporter saignant chez sa tante, qui naturellement lui fit là-dessus un long sermon.
Après un an de séjour à Rennes, il retourne chez ses parents et accompagne son père aux joûtes et aux tournois, mais dans un piètre appareil qui ne lui permettait pas d’y prendre part. Bien que sa bourse fût toujours assez mal garnie, il ne tarde pas à se faire, parmi les jeunes gentilshommes et aussi parmi les pauvres un renom de générosité (3).
En 1337, Bertrand âgé d’environ dix-sepl ans, revint à Rennes pour assister aux fêtes et aux joûtes données à l’occasion du mariage de Charles de Blois avec
(1) Voir Luce, Hist, de du Guesclin, édit. in-S®, p. 15-17.
(2) Sur l’enfance de Bertrand du Guesclin, jusqu’à sa fuite chez son oncle, voir Cuvelier, La vie Daillant Bertran du Guesclin, autrement Chronique rimée de du Guesclin, édit. Charrière (1839) I, vers 47 à 263. — Cette chronique rimée, écrite au plus tard en 1380, est la plus ancienne des vies ou histoires de du Guesclin, et d’où ont été tirées toutes les chroniques en prose.
(3) Cuvelier, Ibid., vers 264 à 310.
BERTRAND AUX JOUTES, BERTRAND VOLEUR, CHEF DE BANDE
Jeanne de Penthièvre. Il montait un des chevaux de labour de son père et entendait de tous côtés les railleries pleuvoir sur lui et sur son triste équipage. Impossible avec cette haridelle d’entrer en lice ; mais tout à coup il avise un de ses cousins qui sort de l’arène, il l’aborde, le supplie de lui prêter son armure et son cheval ; bientôt il revient armé de toutes pièces, la visière baissée. Un gentilhomme le provoque, Bertrand accepte son défi, les deux joûteurs se précipitent l’un contre l’autre ; la lance de Bertrand pénètre dans le défaut de la visière de son adversaire, fait sauter son heaume et le renverse lui-même à terre avec son cheval. Les spectateurs demandent le nom du vainqueur, mais il s’obstine à garder sa visière baissée. Une douzaine de joûteurs sont de la même façon vaincus par lui. Son père vient l’attaquer à son tour : à la stupéfaction générale, Bertrand abaisse devant lui la pointe de sa lance et refuse le combat. Un autre champion se présente et subit le sort des premiers. Enfin, à la seizième course, contre un chevalier normand, c’est le casque de Bertrand qui saute. On le reconnaît, son père se jette dans ses bras, la foule lui fait un triomphe (1).
On ne sait pas exactement quel rôle joua du Guesclin aux premières années de la guerre de Blois et de Montfort, sinon qu’il figurait comme homme d’armes dans les troupes du parti de Blois et faisait partie de la garnison de Rennes (2) assiégée par Northampton en 1342 (ci-dessus p. 474 et 475). Après la bataille de la Roche-Derien une trêve fût conclue, de part et d’autre les troupes régulières cessèrent de combattre. Mais la guerre de partisans continua, Bertrand s’y jeta en plein et tint d’abord la campagne autour des forêts de Brecilien (Penpont) et de Teillai (3). Il entretenait à ses frais les hommes de sa bande (4) et était souvent à court d’argent. Un jour, manquant de tout pour lui et pour ses hommes, il crocheta l’armoire de sa mère et s’empara de ses joyaux, jurant qu’il lui en rendrait la valeur au centuple : il tint parole (5).
Peu de jours après en effet il chevauchait sur une jument dont il s’était attribué à lui-même la propriété, ayant pour escorte un seul valet qui le suivait à pied en se plaignant de sa misère et menaçant de quitter son maître, quand Bertrand voit venir vers lui un Anglais couvert d’une belle armure, qui se rendait au château de Fougerai escorté d’un écuyer et d’un valet convoyant un gros bagage. Bertrand attaque aussitôt et tue ces trois adversaires, se revêt ainsi que son valet de leurs dépouilles, s’empare de leurs chevaux, reconduit sa jument là où il l’avait prise, et porte à sa mère l’or de l’Anglais en disant :
— Pour chaque denier que je vous ai ravi je veux vous rendre vingt sols (6).
Le premier exploit de du Guesclin recueilli par l’histoire est la prise du château de Fougerai (7) entre Châteaubriant et Redon, vers l’an 1350. Le récit, dans la Chronique rimée de Cuvelier, en est fort pittoresque, plein de vie et de
(1) Cuvelier, Ibid., vers 311 à 527.
(2) Froissard-Luce, 111, p. 31, 219, 241.
(3) Voir Luce, Hist. de du Guesclin éd. in-S» p. 94.
(4) « Soixante compagnons avec lui amena,
Par bois et par forêts nuit et Jour les guia. »
(Cuvelier, vers 645<46).
(5) Cuvelier, Ibid, vers 657-677.
(6) Cuvelier, édit. Charrière, 1, vers 680 à 810.
(7) Fougerai, aig. ch.-l. de c*o° de l’arr. de Redon, llle-ct-Vilaine.
PRISE DU CHATEAU DE FOUGERAI PAR BERTRAND
mouvement; on dirait un épisode détaché de quelque chanson de geste du XII® siècle. — En Tabsence du capitaine anglais de celte forteresse (1), du Guesclin qui rôdait aux environs fut pris d*un désir fou de s’en emparer. Caché avec sa bande de partisans et braves compagnons dans la forêt voisine, il se déguise en bûcheron et charge son dos de fagots, ainsi qu’une trentaine de ses hommes, dont plusieurs s’affublent, comme des femmes, de vêtements de toile blanche, et ils viennent devant la porte du château offrir à la garnison celte provision de bois de chauffage. Les Anglais ont quelque défiance ; bien qu’ils aient en effet besoin de bois, ils hésitent à ouvrir, ils tiennent conseil. Bertrand pour leur rendre confiance se met à chanter une chanson joyeuse. Les Anglais se rassurent :
— Vraiment, disent-ils, il n’y a rien à craindre de ces gens-ci, et puisqu’il nous faut du bois, ouvrons-leur ;
Ce sont li boquillons qui nous viennent aidier Et leurs femmes aussi qui viennent du moustier (2),
Blanches vestures ont. Alons desverrouiller.
Ce ne sont mie gens qui sachent guerroier,
Grant folie seroit de nous en esmaier (3)
Le portier reçoit l’ordre d’abattre le pont-levis et d’ouvrir la porte. Bertrand avec quelques-uns des siens entre aussitôt, et pour que les autres puissent les rejoindre, en se déchargeant de leurs fagots ils les jettent de façon à empêcher la porte de se fermer, le pont de se relever. Et aussitôt, l’épée à la main, Bertrand s’élance dans la cour intérieure en poussant son cri : Guesclin ! pour rallier à lui toute sa bande qui accourt le soutenir.
Quoique le capitaine de Fougerai eût emmené avec lui une bonne partie de la garnison, il restait pourtant dans le château plus d’une centaine d’hommes, beaucoup d’entre eux, il est vrai, exerçant divers offices de domesticité, cuisiniers, pannetiers, bouteilliers, palfreniers, etc.; mais en ce temps de guerre perpétuelle tout le monde savait se battre, et ceux-ci firent une énergique résistance. Bertrand, armée d’une cognée par lui arrachée à un écuyer anglais, poussa devant lui une bande nombreuse de ces gens jusque dans une étable où il voulait les enfermer et où il se trouva lui-même enfermé avec eux et séparé de tous ses compagnons. Le voyant seul, ces braves Anglais se jetèrent sur lui en masse serrée tous ensemble, l’accablant de coups de massue, de broches, de perches ferrées (sorte de piques) de matras (4), d’armes de toute espèce. Jamais du Guesclin ne courut un plus grand danger. Tant qu’il garda sa cognée, il repoussa vigoureusement les assaillants et en assomma plus d’un ; mais le manche s’étant rompu, il fut réduit à se battre à coups de poings.
Si les compagnons de Bertrand ne venaient pas efficacement à son secours,
(1) Selon Cuvelier, unique source de Thistoire de la prise de Fougerai, ce capitaine était Robert Bramborc (vers 838, 844, 1025, 1031), c’est-à-dire, exactement le même personnage que Robert Bembro, le chef des Anglais au combat des Trente, tué le 26 mars 1351 au chêne de Mi-Voie (ci-dessus p. 524). Preuve que la prise de Fougerai n’est pas de 1356, comme le disent la plupart des historiens, mais de 1350 on au plus tard du commencement de 1351, comme Ta remarqué le premier M. Luce, Hist. de du Guesclin in-8®, p. 96 et 104-105.
(2) DeTéglise.
(3) Vers 933-937.
(4) Matras ou petail, gros carreau d’arbalète dont la tête formait une sorte de massue.
DU GUESCLIN A MONTMÜRAN (10 AVRIL
c’est qu’ils avaient eux-mêmes une rude lutte à soutenir contre le reste de la garnison. Heureusement, sur ces entrefaites une petite troupe d’hommes d’armes français passa devant le château de Fougerai et entra au bruit ; avec leur aide les hommes de du Guesclin brisèrent la porte de l’étable et vinrent lui prêter main-forte. Il était couvert de sang ; le sang jaillissait de sa bouche, lui couvrait la figure et les yeux, il en était aveuglé. Il n’en continuait pas moins de combattre avec furie, et les Français en le voyant s’écrièrent :
. Véez çà esragerie I (1)
Oncques tel escuier ne fut ou monde en vie.
La troupe arrivée si à propos au secours de Bertrand mit fin à la lutte, les Anglais furent tués jusqu’au dernier (2).
En 1354, l’histoire enregistre un autre exploit non moins glorieux de Bertrand du Guesclin. Dans la semaine sainte de cette année (Pâques étant le 13 avril), .le maréchal d’Audrehem, soupçonnant les intentions aggressives de la garnison anglaise de Bécherel, se rapprocha de cette place pour la surveiller. Le château de Montmuran chef-lieu de la seigneurie de Tinténiac n’étant qu’à deux lieues de Bécherel, Jeanne de Combour, veuve de Jean sire de Tinténiac tué à la bataille de Mauron, invita d’Audrehem à s’y reposer avec sa troupe, et « accompagnée de damoiselles, » le jeudi saint 10 avril 1354, elle lui fit un grand festin. D’Audrehem avait avec lui du Guesclin et sa bande comprenant nombre de brèves gentilshommes de Normandie et de Bretagne (3). Bertrand, qui connaissait très bien Calverly, le crut très capable, s’il avait vent de la fête de Montmuran, de venir tendre une embuscade près de ce château pour enlever, à la sortie, le sire d’Audrehem et les chevaliers de son escorte afin d’en tirer de grosses rançons. Mais à bon chat bon rat. Pour prévenir ce péril, du Guesclin dans un détour de la route venant de Bécherel cache trente archers chargés d’arrêter d’abord Calverly et de donner l’alarme à Montmuran. Ses prévisions se réalisent de tout point. D’Audrehem et du Guesclin, dès qu’ils savent les archers aux prises avec Calverly, viennent à la rescousse et le combat s’engage avec un acharnement extraordinaire. Bertrand, qui en a la direction, y déploie une telle bravoure, qu’un chevalier du pays de Caux, Eslatre des Marès châtelain de Caen, émerveillé, lui donne l’accolade de chevalier et lui ceint l’épée sur le champ de bataille. Finalement, les Anglais sont mis en complète déroute; outre les morts et les blessés, ils laissent aux mains des vainqueurs grand nombre de prisonniers, dont Calverly lui-même, terrassé et pris par un chevalier de France appelé Enguerrand d’Hesdin»
D’Argentré, qui fournit le récit de ce combat, ne dit pas d’où il l’a tiré. Ce n’est pas seulement d’une tradition orale, car la tradition purement orale n’aurait jamais pu garder tant de noms propres, les six compagnons de Bertrand nommés
(1) t Voyez quelle rage ! » vers 1001.
(2) Le récit de la prise de Fougerai occupe dans la Chronique rimée de Guvelier les vers 830 à 1023. — Dès le 7 février 1352, Fougerai retombé aux mains des Anglais était en la possession de Robert Knolles (Biblioth. Nat. ms. Coli. Moreau vol. 684 (Bréquigny lx), f. 61).
(3) Parmi lesquels d'Argentré, qui nous a conservé ie récit de cet épisode, nomme Nicolas et Jean Paynel seigneur d’Orange en Vieuxvi, Raoul de Beauchamp, Jean Ruffier, Jean du Hallay, Jean de Mutilien (D’Argentré, Hist. de Bret. édit. 1618, p. 398). Le récit du combat de Montmuran commence à la p. 397.
DU GÜESCLIN ARMÉ CHEVALIER : A QUELLE DATE
dans la dernière note, et Eslatre des Marès, et Enguerrand d’Hesdin, etc. D’Argentré ne peut avoir trouvé ces détails que dans des documents écrits, dans une chronique ou un fragment de chronique ancienne disparue depuis lors comme tant d’autres. La Chronique normande du XIV^ siècle encore existante contient en effet le récit du combat de Montmuran en forme très abrégée où sont nommés seulement les deux chefs, d’Audrehem et Calverly, sans mention de du Guesclin (1), mais ce n’en est pas moins la preuve que la source de d’Argentré est un document contemporain.
Toutefois, en ce qui touche la chevalerie de du Guesclin il existe au XIV® siècle deux traditions ou au moins deux opinions diverses : l’une la regardant comme postérieure au siège de Rennes de 1356-1357, l’autre comme antérieure à ce siège. La première est celle de Cuvelier, auteur de la Chronique rimée de du Guesclin, et du continuateur de Richard Lescot, qui dit positivement que Bertrand fut armé chevalier par Charles de Blois à la suite du siège de Rennes (2). L’autre n’appartient pas seulement au chroniqueur anonyme suivi par d’Argentré ; c’est aussi celle de Froissart qui, tout au commencement du récit du siège de Rennes, nomme parmi ceux qui contribuèrent à défendre cette place, messires Bertran de Claiekin qui estoit adonc (alors) jonnes chevaliers (3). » Donc pour lui du Guesclin était chevalier avant le siège de Rennes. Il ne dit point à quelle date ni en quelle occasion il avait reçu cette dignité ; mais du moment où la chevalerie de Bertrand est antérieure à ce siège, on ne voit pas d’autre événement auquel on puisse la rapporter que le combat de Montmuran.
Entre ces deux opinions contradictoires, l’une et l’autre contemporaines du héros, il est assez difficile de se prononcer. Les arguments favorables à celle de Lescot et de Cuvelier ont été récemment très bien exposés (4), et ils sont sérieux. Ceux dont s’appuie l’opinion inverse ne le sont pas moins. Entre les deux le choix est libre. Donc, au point de vue critique, on n’est nullement obligé de répudier l’opinion de la chronique anonyme suivie par d’Argentré, alors surtout qu’elle peut s’appuyer de celle de Froissart et d’une tradition locale très ancienne, très vivante à Montmuran, où elle est actuellement représentée par un splendide vitrail (5).
(1) « Et, une autre journée, ala ledit mareschal (d’Audrehem) chevaucher vers Becherel, et trouva assez près de Montmuron Hue de Caverly et la plus grande partie de la garnison de Becherel, et estoit un jour de jeudi absolu. Et descendirent à pié l’une partie et l’autre, et combatirent moult durement, et fut pris Hue de Caverly et bien vu** Englois mors et pris, et ceux qui reschappèrent s’en refuirent à Becherel. » (Chron, norm, du XIV* siècle, édit. Molinier, p. 107).
(2) c Cornes Blesensis (Charles de Blois) Bertrannum accinxit noviter baltheo militari » Chron. de Rich. Lescot, édit. J. Lemoine, p. 113). Dans Cuvelier, le duc de Lancastre pendant le siège de Rennes voulant gagner du Guesclin au parti de Montfort, lui dit : c Chevalier vous ferai t (vers 1651) Cuvelier affirme d’ailleurs un peu plus loin (v. 2093-94) que c’est Charles de Blois c qui le fist chevalier. »
(3) Froissart- Lnce, V, p. 304, ms. d’Amiens. Et ailleurs : <c Uns jones bacelers qui s’appeiloit messire Bertrans de Claiekin » (Ibid. p. 86). Trois ftutres manuscrits portent : « Deux jeunes bacheliers cousins germains qui... s’apelloient Bertran du Guesclin et Olivier de Mauny > (Ibid. 305). — Tout bachelier, on le sait, était chevalier.
(4) Par M. Jean Lemoine, Biblioth. de V Ecole des Chartes, année 1895, p. 84-89.
(5) 11 existe dans le château de Montmuran plusieurs tours du XIV* siècle auxquelles la tradition locale rattache le souvenir de du Guesclin. Suivant cette tradition, les cérémonies de la chevalerie de Bertrand auraient été complétées après le combat dans la chapelle du château qui existe encore mais dont les fenêtres ont été modifiées au XV* siècle. Quand au vitrail, il a été placé récemment par le propriétaire de Montmuran, M. le comte de la Villéon.
LE CHATEAU DE NANTES MAL GARDÉ
La promotion de du Guesclin dans la chevalerie fut pour lui un événement considérable; les gentilshommes d’un rang ou d’une fortune médiocre obtenaient difficilement le titre si recherché, si honorable, de chevalier. Ce fut là pour Bertrand, comme le dit très justement M. Luce, le point de départ de ses nouvelles destinées. C’est depuis lors qu’il fit retentir dans les combats son cri célèbre Notre-Dame Guesclin ! la terreur des Anglais. — Dans la suite de notre histoire nous le retrouverons bientôt.
§ 3. — La duc de Lancastre en Bretagne,
Au commencement de l’année 1355, un audacieux coup de main faillit enlever à Charles de Blois sa capitale.
€ Le soir de Caresme-prenant (le mardi gras), qui fut le 17® jour de février (1355), approuchèrent plusieurs Anglois près de la cité de Nantes qui se tenoit du parti de Mons' Charles de Blois. Desquels il entra par eschelles en la Tour-Neufve (c’està-dire dans te château de Nantes) jusques à cinquante-deux, et prindrent le chastel. Mais messire Gui de Rochefort, qui en estoit capitaine et estoit lors en la ville hors ledit chastel, fit tant qu’il le recouvra cette nuit par assaut, et furent les cinquante-deux Anglois tous morts ou prins, si (si bien) que nul n’en eschappa (1). »
On désirerait plus de détails sur cette entreprise d’une tournure héroïque, d’une audace extraordinaire, exécutée au milieu d’une trêve, et qui prouve que la Tour-Neuve, en temps de Carnaval était mal gardée.
Ces cinquante-deux braves ne pouvaient être que des aventuriers agissant pour leur compte et très probablement à l’insu du lieutenant-général d’Edouard III en Bretagne. Ce n’était plus Jean Avenel ; sous prétexte de ses anciennes sympathies pour Charles de Blois, les capitaines des places anglaises refusaient de lui obéir (2) ; le 18 mars 1354, le roi d’Angleterre l’avait remplacé par lord Thomas de Holand (3), qui se montra uniquement préoccupé d’extraire de sa charge tout le gain qu’elle pouvait lui rendre. Il voulut dans ce but reprendre en main les villes et forteresses possédées par Roger David et par Robert Knolles (4), mais il n’y put réussir, et c’est lui qui dut céder la place.
D’ailleurs tout prend fin , même les trêves mal observées. Après le 24 juin 1355, on ne les renouvela pas. Entre la France, l’Angleterre et leurs alliés, la guerre ouverte allait reprendre. Dans ces conjonctures il fallait, pour commander en Bretagne, autre chose qu’un simple rapace. Holand fut rappelé, Edouard lui donna pour successeur son propre cousin le duc de Lancastre (14 septembre 1355) (5).
Lancastre n’était point exempt de l’amour du gain si marqué chez la race anglo-normande, mais il avait dans l’intelligence et dans le cœur de hautes parties ; c’était un excellent capitaine, le meilleur même de ce temps, disait-on, et il ne pouvait manquer de marquer sa trace dans la guerre de Bretagne.
Mais il ne vint en Bretagne qu’en juillet 1356. Depuis octobre 1355, la grande
(1) Le Baud, üist. de Bretagne, p. 312.
(2) Lettres d’Edouard 111 du 18 juillet 1353, dans Rymer, édit. 1816, 111, 1* part. p. 261.
(3) Rymer, Ibid, p. 274.
(4) Voir Rymer, édit. 1740, 111, part. 1, p. 110-111.
(5) Coll. Moreau, vol. 700 (Bréq. Lxxvi), f. 34. Cf. Rymer, édit. 1740, 111, part. 1, p. 112, 113.
PLAN DE CAMPAGNE DU DUC DE LANCASTRE
guerre était rouverte en France, et pendant qu’Edouard III dévastait le Nord du royaume, le prince de Galles, son fils, promenait Tinvasion anglaise d'une mer à Tautre à travers tout le Languedoc. Cette reprise des hostilités entre les deux rois dut avoir, à l'automne de 1355 et au printemps suivant, son contre-coup en Bretagne ; mais on ignore par quels faits il se manifesta.
Tout en maintenant Lancastre dans le commandement de la Bretagne, Edouard III l'envoya avec un corps de troupes débarquer directement d'Angleterre en Normandie, afin d'y relever le parti du roi de Navarre fortement maltraité par les Français. Lancastre aborda, le 18 juin 1356, à la Hogue dans le Cotentin, et après une brillante expédition vers l’Est où il s'avança jusqu'à Verneuil, il était revenu, le 16 juillet, à son point de départ, puis quelques jours après passait en Bretagne avec son armée pour y exercer le commandement, ou pour mieux dire, la vice-royauté dont il était investi (1).
Prince illustre, renommé pour sa courtoisie chevaleresque, jouissant par sa naissance, par sa haute réputation encore pl us que par ses fonctions, d'une autorité quasi-souveraine, il ne put se réduire aux combats de broussailles et de surprises qui étaient, depuis la bataille de Mauron, le régime militaire de la Bretagne. Grand homme de guerre , il voulut faire la grande guerre.
Lancastre discerna nettement le meilleur plan à suivre pour abattre le parti de Blois :
1» Détruire, démanteler au moins, la forteresse immense, inexpugnable, qu'il avait à l'intérieur du pays, qui s’appelait l'apanage de Penthièvre, qui lui donnait tout le littoral nord et lui permettait de combattre jusqu’en basse Bretagne la prépondérance acquise aux Anglo-Bretons ;
2® Fermer les portes par où les secours de France venaient aux Blaisiens, c’est-à-dire , leur enlever Rennes et Nantes.
Il passa de suite à l'exécution, et même avec tant de vigueur que Charles de Blois, de l'autre côté de la Manche, entendit le bruit des premiers coups. Il apprit à Londres qu’un gros corps de troupes de son parti aux ordres du sire de Pluscalec venait d’être mis en déroute par les Anglais aux portes de Guingamp (2). Cette ville était en Bretagne sa résidence favorite; le péril qui la menaçait, avec elle tout l’apanage de Penthièvre en butte à la terrible attaque de Lancastre, excita Charles à redoubler d'eflforts pour avoir sa liberté et le détermina, pour l’obtenir, à subir la colossale rançon imposée par la rapacité d'Edouard III, soit sept cent mille florins d'or (3), en garantie desquels il dut laisser comme ôtages aux mains du roi d'Angleterre ses deux fils, Jean et Gui de Bretagne.
(1) On a dit qu’Edouard 111 avait rappelé de Bretagne, en août 1356, le duc de Lancastre et une partie des troupes sous ses ordres; c’est une erreur, car Avesburj', après avoir reproduit le rédt officiel de la « chevauchée » de Lancastre en Normandie, terminée le 16 juillet 1356, ^oute formellement : a Præmissis expeditis, dictus dominus dux Lancastriæ infira paucos dies se transtulit cum sua potentia in Britannia, et ibidem per regem Angliœ capitaneus deputatus remansU. » (Avesbury, p. 251 ; cf. p. 245-247).
(2) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, 37* témoin, dans D. Morice, Pr. Il, 21 ; Bibl. Nat. ms. lat. 5381, t. 1, f. 246.
(3) Et non pas seulement cent mille, comme on l’a dit (Revue historique de V Ouest ^ 1»« année, If* partie, p. 316), en reproduisant la faute étrange commise par dom Morice dans la réimpression du texte du traité du 10 août 1356 (Preuves 1 , 1510), foute corrigée depuis longtemps par Rymer, édit. 1740, 111, part. 1, p. 127; édit. 1816, 111, p. 335; cf. Luce, Du Guesclin, p. 186.
POURQUOI ÉDOUARD III RENVOIE CHARLES DE BLOIS EN BRETAGNE
Edouard, qui aimait l’argent, qui en avait besoin pour sa guerre contre la France, voyait là avant tout une mine à exploiter pour maintenir le niveau de son trésor. Charles de Blois ne lui semblait pas très redoutable malgré sa haute bravoure, qui devait rester d’ailleurs sans emploi, car tant qu’il n’aurait pas achevé de payer sa rançon, il ne pouvait combattre en personne les troupes du roi d’Angleterre.
Toutefois sa seule présence en Bretagne, l’attrait exercé par ses vertus, par sa bonté et son affabilité, la sympathie inspirée par sa piété ardente, sa vaillance et ses malheurs, ne pouvaient manquer de relever le moral de son parti, d’y réchauffer les dévouements enthousiastes, d’y exalter les énergies et les espérances. Ce n’était pas pour déplaire à Edouard III qui, nous le savons, ne tenait point à voir finir la guerre de Bretagne et avait lieu à cet égard de se défier de Lancastre. Celui-ci, très Montfortiste, avait emmené avec lui le jeune comte de Montfort âgé de quinze à seize ans dans sa chevauchée de Normandie, maintenant il le promenait en Bretagne; comme ami il eût été très heureux de lui mettre la couronne sur la tête, comme général très glorieux de finir cette guerre. La cause de Blois était à ce moment si déprimée que cet espoir semblait permis. Edouard III — très vraisemblablement — n’était pas fâché d’en gêner un peu la réalisation, de raviver, contre l’ardeur de son lieutenant, la force de résistance du parti adverse et de mettre dans le jeu de celui-ci un peu d’atout pour prolonger la partie.
Le traité fort détaillé, stipulant les conditions de la délivrance et de la rançon de Charles de Blois, fut signé à Westminster le 10 août 1356 (1), et comme les deux fils de ce prince se trouvaient alors à Londres, il put de suite, en les laissant pour ôtages, repasser en Bretagne, ce dont il avait hâte. Il débarqua à Tréguer très probablement vers le 20 août, visita et gratifia de ses largesses les églises de cette ville, et se rendit le lendemain à Guingamp, où il fit de même (2). Mais il n’y fut pas longtemps, le pays n’était pas sûr et l’armée anglaise n’était pas loin. Un jour, un corps ennemi s’avança audacieusement jusqu’aux portes de la ville ; on crut un instant à une surprise. On courut avertir Charles à l’église Notre-Dame où il entendait la messe, on le pressa de s’enfermer de suite dans le château pour n’être pas pris ; il refusa de bouger avant la fin de l’office, et d’ailleurs cette menace n’eut pas de suite (3). Quelques jours après, le prince se retira à Lambale, où il ne fut guère sans entendre parler de Lancastre ; ce duc venait de s’emparer de la Roche-Derien et il fortifiait Lannion (4), dont les murailles n’avaient pas été relevées depuis la surprise et le démantèlement de cette place par les Anglais en 1346 (ci-dessus p. 501).
Charles se rendit alors à Nantes pour y organiser des moyens de résistance contre cette invasion qui s’étendait de jour en jour dans le diocèse de Tréguer. Là encore mauvaises nouvelles : c’est Roger David, qui profitant de l’occasion a
(1) Voir Rymer, édit. 1740, III, part. 1, p. 126-128; la prétendue reproduction de cette pièce par D. Morice (Preuves I, 1609-1511) est fort incomplète et, pour ce qui en est donné, fort inexacte.
(2) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, Bibl. Nat. ms. lat. 5381, t. I, f. 319 v® et 320 ; Ltuce, Du Guesclin, p. 187.
(3) Ibid., 56« témoin, D. Morice, Pr. II, 24 ; ms. 6.381, I, f. 357 v». — Ce fait n’est point daté dans l’Enquête; mais il n’y a pas d’autre époque ni d’autre circonstance à laquelle on le puisse rapporter.
(4) Ibid., ms. lat. 5381, I, f. 132 et 114 v», 25e et 21® témoins, dans D. Morice, Pr. H, 16 et 13.
LANCASTRE, NE POUVANT FRANCHIR LA LOIRE, VIENT ASSIÉGER RENNES
pris OU plutôt surpris Guingamp. Charles active de plus en plus les préparatifs de son expédition ; elle est sur le point de partir quand un autre courrier annonce que Guingamp a été repris par les Blaisiens : — t Dieu soit béni ! dit le prince, et puisqu’il en est ainsi, allons à vêpres, voici Theure (1). »
Puis on apprend que Lancastre lui-méme a quitté précipitamment le pays de Tréguer, la Bretagne, courant au grand galop vers la Loire avec une troupe d’élite, pour rejoindre le prince de Galles poursuivi par une grosse armée française forte dix fois comme la sienne. Vers le 15 ou 16 septembre, Lancastre s’efforce de franchir la Loire aux Ponts de Cé, le passage est bien gardé, il n’en peut venir à bout. Quelques jours après éclate le coup de foudre de la bataille de Poitiers (19 septembre 1356), le prodigieux triomphe du prince de Galles. Exalté par cette nouvelle Lancastre revient en Bretagne, mais il ne retourne plus dans l’évêché de Tréguer, de ce côté il en a assez fait, il veut maintenant, lui aussi, avoir son triomphe, forcer la capitale de la Bretagne !
Le 3 octobre 1356, il pose le siège devant Rennes (2).
(1) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, ms. lat. 5381, I, 132, 25« témoin, dams D. Morice, Pr. II, 16.
(2) Voir Chronicon Britannicum, Chronicon Briocense, Croniques annaux, dans D. Morice, Pr. 1, 8, 43, 113,
Bertrand du GnescUn.
(D’après un portrait du XV* siècle).
SUITE DE LA TROISIÈME PÉRIODE DE LA GUERRE
DE BLOIS ET DE MONTFORT
§ — Le siège de Rennes 11356-1357),
»a N seul grand événement militaire dans la troisième période de la guerre de Blois et de Montfort, mais l’un des plus importants de toute cette longue lutte : le siège de Rennes qui dura neuf mois, du 3 octobre 1356 au 5 juillet 1357. Il mériterait une étude spéciale, complète, détaillée. Nous n’en pouvons signaler ici que les traits principaux.
L’enceinte murale de Rennes était peu étendue au XIV® siècle ; elle avait encore le périmètre de l’enceinte gallo-romaine. Partant de la porte Mordelaise, elle suivait les Lices, traversait la rue Rallier et le massif de maisons situées entre cette rue et le Champ-Jacquet, passait à l’angle actuel des rues Lafayette et Châteaurenault et se dirigeait en ligne droite à la Vilaine, puis elle longeait la rivière jusqu’à la place de la Mission et remontait à la porte Mordelaise en passant derrière les maisons de la rue Nantaise. Ce périmètre, qui datait du III® siècle de l’ère chrétienne, ne fut modifié que plus tard, une première fois en 1420, où on l’étendit de la porte Saint-Michel à l’abbaye de Saint-Georges en suivant, pour revenir de là vers l’Ouest, la rive droite de la Vilaine ; une deuxième fois en 1450, où il engloba le vaste quartier compris entre la rive gauche de la Vilaine et la ligne marquée aujourd’hui par le boulevard de la Liberté.
Sur le siège de Rennes de 1356-57, on a la chronique rimée par un ancien soldat de du Guesclin nommé Cuvelier, qui en retrace en détail tous les incidents notables. La place était sous les ordres de deux capitaines, Penhouët et Bertrand de Saint-Pern ; le premier, surnommé le Tort Boiteux (1), résidait au château et avait le commandement supérieur de la place ; le second commandait dans la ville (2).
La garnison assiégée, quoi qu’en dise Cuvelier, ne semble pas avoir été nombreuse ; on ne voit pas en effet qu’elle ait tenté aucune sortie sérieuse, et l’on
(1) Cuvelier, Chron. rimée de du Guesclin, édit. Charrière, vers 1056. Cuvelier ^oute que le Tort- Boiteux « de souldoiers 6 lui avoit grande foison, » ce qui est plus douteux. — Le récit du siège de Rennes dans Cuvelier s’étend du vers 1053 au vers 2020.
(2) La Chronique normande du X/V® siècle (p. 117 et 159) dit que, lors du siège de Rennes de 1356, c Bertran de Saint Pere (Saint-Pern) estoit cappitaine de la ville » (p. 117 et 159), et qu’il fut pris par les Anglais en 1359 en combattant près de du Guesclin au Pas d’Evran (p. 149). Cuvelier ne le nomme même pas.
RENNES BLOQUÉ, DU GUESCLIN HORS DE LA VILLE
sait que les Anglais essayèrent de Tattirer par ruse hors de la ville, dans l’espoir, sans doute, d’en avoir facilement raison. Les assiégeants au contraire devaient être en nombre relativement considérable, puisqu’ils faisaient le blocus de la place, et qu’un blocus hermétique coname celui-ci exige toujours une grande quantité de Iroupes.
Les Anglais n’entreprirent pas un siège régulier, qui eût consisté à faire une brèche dans les murs au moyen de béliers protégés par des abris nommés des chais, ou immédiatement au moyen de la sape, puis à tenter l’assaut ; ils préférèrent affamer la ville par un blocus rigoureux ; Cuvelier le dit en ces termes :
La ville fu enclose environ de touz lez (de tous côtés) .
Et (Lancastre) fist vilainement ceulx dedens afamer (1).
Il essaya cependant à plusieurs reprises, comme nous le verrons, de brusquer la reddition de la place.
Du Guesclin n’était pas arrivé à temps pour s’enfermer dans Rennes ; il s’en dédommagea en harcelant le camp anglais et en capturant tous ceux qui tentaient de s’en écarter. Lancastre ayant demandé « qui estoit cil malfez (ce i> malfaiteur) qui les avoit ainsi bien souvent triboulez, » ou lui répond :
C’est un jeune vassaux qui Bertran est nommez... (2)
C’est Bertrand Du Guesclin qui vient si faitement,
Tout ainsi que le loup qui hors du bois descent.
Il nous tient à brebis, il nous montre la dent (3).
Dès le commencement du siège, il fit prisonniers quatre chevaliers anglais ; il renvoya l’un d’eux au duc de Lancastre pour le prier de le laisser entrer dans la ville, mais le duc s’en garda bien et répondit :
Ja trièves ne donray à itel garnement (4).
Quelque temps après, quand du Guesclin n’était pas encore dans Rennes, les Anglais essayèrent d’y pénétrer au moyen d’un boyau de mine, c’est-à-dire d’une galerie souterraine passant en dessous des murailles, qui devait venir déboucher dans l’intérieur de la ville (5) : par l’issue de cette mine, au milieu de la nuit les troupes anglaises auraient fait irruption dans la place et s’en seraient facilement emparées. Divers indices faisaient soupçonner aux assiégés le creusement de cette mine, sans leur révéler le gisement du perfide boyau. Penhouêt ordonna aux habitants voisins des murailles de suspendre ou de poser à plate terre dans leurs maisons des bassins de cuivre (des chaudrons si l’on veut) et de les observer avec soin. Les Anglais, pour creuser leur galerie étant obligés de percer la terre à grands coups de pics et de pioches, ébranlaient fortement le sol, en sorte que
(1) Cuvelier, Chron, rimée de du Guesclin, édit. Chanière, vers 1077 et 1202.
(2) Ibid,, vers 1085 à 1089.
(3) Ibid., vers 1163,-65,-66.
(4) Ibid., vers 1179.
(5) Selon le continuateur de Richard Lescot , avant la mine que les Rennais éventèrent à Tintérieur de leur ville, il y en avait eu une première détruite du dehors par du Guesclin : « Henricus dux Lancastriœ per meatus subterraneos muros suffodi precepit. Quod audiens Bertranus de Glesquin, Brito , armiger strcnuus , qui nemoribus propinquis cum multis sociis latitabat , clam superveniens, opus inchoatum combussit et operarios neci dédit » (Chron, de Richard Lescot, édit. J. Lemoine, p. 111). On ne trouve pas ce fait mentionné ailleurs.
LA MINE ÉVENTÉE, LES POURCEAUX ANGLAIS DANS RENNES
les bassins ou chaudrons placés au-dessus du lieu où ils travaillaient devaient en être eux-mêmes ébranlés légèrement et les boules de métal qu’on y mettait , quelque peu agitées, de façon à révéler où était le péril.
Cet expédient eut un plein succès. Au lieu indiqué par le frémissement des bassins on creusa une contre-mine, c’est-à-dire une sorte de puits ou puisard qui rencontra justement la galerie souterraine des Anglais; la garnison de Rennes y descendit en force, tua tous les ennemis qu’elle rencontra et combla la mine. — La vieille chronique rimée de du Guesclin explique fort bien cette action, en voici quelques vers :
Tuit cil de la cité avoîent souspeçon ,
Ne sceurent auquel lez la mine faisoit-on.
Là fist li Tors Boiteux commander à haut ton Que chascun pendist un bacin en sa maison,
Cilz qui près des créneaux avoient mansion,
Et par yceulz bacins entendirent le son.
Car ainsi qu*ils minoient, pour aller en parfont,
Font la terre trembler en la cité de nom ,
Et li bacin pendant, dont j’ay fait mencion,
Ainsi qu’en frémissant rendoient petit son :
Par ce soutil malice ceste mine sceut-ou...
Trouvèrent les mineurs, si com dit la chançon :
Là eut dedans la mine si grant occision Que tuit y furent morts à grant destruction,
Et si fondit la mine, ne valut un bouton (1).
Suivant une tradition, qui ne parut qu’assez longtemps après le siège, la contre-mine aurait été creusée dans l’église Saint-Sauveur de Rennes, à quelques pas d’une statue de la Vierge honorée sous le nom de Notre-Dame des Miracles et Vertus, Comment douter que ce ne fût cette grande patronne, tant priée, tant invoquée des Rennais, qui les eût délivrés de ce grand péril (2)? Cette croyance pieuse donna lieu à un culte spécial rendu à cette image, culte renouvelé de nos jours, où le sentiment patriotique s’allie heureusement au sentiment religieux.
Après cet échec, le duc de Lancastre chercha à attirer par stratagème la garnison hors de la ville pour l’écraser et terminer ainsi le siège. Sachant que les vivres commençaient à manquer, il fit amener près des murailles un troupeau de 4,000 porcs qui paissaient dans les prairies situées vers le confluent de l’Ille et de la Vilaine : les assiégés voulaient aller capturer ce précieux troupeau, maisPenhouët craignant une embuscade s’y opposa, et leur promit de s’en emparer sans combat :
Dont cilz de la cité s’alèrent adviser
Qu’ils isteroient hors pour pourceaux conquester;
Mais li bons cappitains lor dit : Laissiez ester ,
J’arai de lor pourceaux sans de rien nous grever (3).
Il ouvre une poterne, celle de la porte Mordelaise sans doute, et y suspend une
(1) Vers 1183 et suivants, avec la variante du ms. de TArsenal, édit. Charriére I, p. 45 note 3.
(2) Dans les circonstances où les Rennais échappèrent à la mine des Anglais on a même voulu voir un miracle. Mais un office propre , récemment autorisé (en 1898) par la cour de Home pour la fête de Notre-Dame des Miracles et Vertus, qualifie simplement cet épisode de c fait remarquable » f insigne factum J, sans aucune mention de miracle.
(3) Vers 1212-1215.
TENTATIVES DU DEHORS POUR SECOURIR EA PLACE, SIÈGE DE DINAN
truie par les pieds de derrière; la malheureuse bête pousse des cris affreux; à ces cris tous les pourceaux accourent, Penhouêt baisse le pont-levis, détache la truie et la fait traîner dans la rue; la victime proteste encore plus énergiquement, ses plaintes attirent tout le troupeau dans la ville :
Et quant li pourcel furent à la porte devant.
On va la truie vitement dépendant Et dedans la cité laidement traînant,
Et la truie bréoit trop plus fort que devant (1).
Les Anglais arrivent, mais trop tard, lorsque le pont-levis se redresse derrière le dernier pourceau; ils restent c goule bée > au bord du fossé, et les Rennais du haut des murs les raillent leur criant ; c Vos pourceaux ne sont pas perdus, mais » vous nous devrez des gages, car nous sommes maintenant vos porchers (2). t
Pendant ce temps, Charles de Blois, qui à cause de sa rançon impayée ne pouvait se battre en personne, alla à Paris et obtint de Charles duc de Normandie, lieutenant-général du royaume pendant la captivité de son père le roi Jean, l’envoi vers Rennes d’un secours important qui devait se composer de deux corps d’armée, l’un aux ordres de Foulque de Laval, c capitaine souverain et général ès pays d’Anjou et du Maine, > l’autre (de 1,000 hommes d’armes et de 500 archers), formé et conduit par un des plus expérimentés barons de Bretagne, Thiband sire de Rochefort. Ces deux corps devaient combiner leurs opérations. Mais Foulque s’étant trouvé prêt le premier, partit du Mans dès le commencement de décembre 1356 (3), et sans attendre Rochefort tomba impétueusement sur le camp anglais. Cette imprudence eut de suite sa récompense : Foulque fut complètement battu et fait prisonnier avec quatre cents des siens (4).
Rochefort, plus prudent, mieux avisé, concentra son corps d’armée à Vitré vers le 20 décembre 1356, puis dans le courant de janvier 1357, pour se rapprocher de Bertrand du Guesclin qui guerroyait alors entre le Couêsnon et la Rance, il établit à Dinan son quartier général (5), et de là harcela, molesta si bien l’armée de Lancastre que celui-ci, dans les premiers mois de 1357, en février ou mars, se résolut à assiéger cette dernière ville (6). C’est pendant ce siège , au cours d’une suspension d’armes (7), que du Guesclin vainquit en champ-clos, dans un combat singulier et judiciaire des plus mémorables, sur la grande place de Dinan, un félon chevalier anglais, Thomas de Cantorbéri.
(1) Variante du ms. de TArsenal, Cuvelier, édit. Charrière, I, p. 47 note 1.
(2) Sur cet épisode des pourceaux, voir Cuvelier, vers 1206 à 1240, et les variantes du ms. de l’Arsenal, édit. Charrière I, p. 46-47.
(3) Voir les montres de diverses compagnies du corps de Foulque , en date des 15 et 21 novembre, 4 et 6 décembre 1356, dans D. Morice, Preuves I, 1501-1503.
(4) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, 21* témoin, dans D. Morice, Pr. II, 13, et Bibl. Nat. ms. lat. 5381, 1, 114 v«.
(5) Voir les pouvoirs conférés à Thibaud de Rochefort par Charles , fils et lieutenant du roi de France, en date du 6 décembre 1356, dans D. Morice, Pr. 1, 1513-1514; les montres et quittances de diverses compagnies du corps de Rochefort, datées de Vitré 20 décembre. (Ibid. 1503-1504); autres datées de Dinan 8, 16, 17, 18 janvier 1357. (Ibid. 1504, 1505, 1506, 1514).
(6) M. Luce a prouvé d’une façon claire et, irréfutable que ce siège de Dinan ne peut être de 1359, date que lui assignent habituellement les historiens bretons, et doit être des premiers mois de 1357; voir son Du Guesclin, p. 195-106.
(7) La trêve de Bordeaux du 23 mars 1357, entre la France , l’Angleterre et leurs alliés, stipulait que tous les sièges seraient levés immédiatement, ce qui changea pour Dinan cette suspension d’armes en une délivrance définitive.
DU GUESCLIN DANS RENNES, — IL EST FÊTÉ PAR LANCASTRE
Le siège de Rennes se prolongeait et les provisions s'épuisaient. Penhouët réunit son conseil et les notables de la ville pour délibérer sur ce qu’il y avait à faire ; déjà plusieurs parlaient de reddition, quand un bourgeois offre de traverser le camp anglais en se faisant passer pour déserteur et d’aller à Nantes presser Charles de Blois de secourir la ville. La garnison fait une démonstration hors des murs pour faciliter sa sortie et le bourgeois arrive au camp anglais; conduit devant Lancastre, il se plaint des mauvais traitements que ses concitoyens lui ont fait subir ; il ajoute que les vivres manquent, mais qu’une armée de 4,000 Allemands va venir de France, c’est-à-dire du côté de l’Est, et est attendue la nuit prochaine ; il offre même au duc de lui servir de guide s’il veut se porter à sa rencontre. Celui-ci tombe dans le piège et va avec toutes ses forces au-devant de cette prétendue armée, pendant que le bourgeois réussit à s’évader dans la direction de Nantes. Â la nuit tombante, il cherche asile dans une habitation abandonnée; le hasard veut que Bertrand du Guesclin, qui tenait la campagne dans les environs, vienne justement, lui aussi, dans cette maison (1). Apprenant par le bourgeois que la plus grande partie des troupes anglaises avait quitté le camp, il marche en toute hâte vers Rennes, met le feu aux tentes et fait entrer dans la ville toutes les provisions ennemies : le jour même était arrivé un convoi de vivres de cent charrettes. Du Guesclin le pousse tout entier dans Rennes, paie aux charretiers le prix de leurs provisions et les renvoie après leur avoir fait promettre de ne plus ravitailler le camp anglais (2).
Le duc de Lancastre, revenu au siège après son inutile expédition contre les prétendus Allemands, apprend le désastre survenu en son absence et l’entrée de du Guesclin dans la ville. Il y envoie un héraut, porteur d’un saut-conduit, pour inviter Bertrand à venir conférer avec lui dans son camp. Le héraut trouve du Guesclin vêtu € d’un jaque aussi noir qu’une crémaillère, i» avec une grande hache sur le dos, semblable à c un brigand qui épie des marchands, d Bertrand accepte l’invitation du prince et donne au héraut un riche vêtement et une bourse de 100 florins. Le lendemain, il se présente au camp anglais et fléchit le genou devant Lancastre ; celui-ci le relève aussitôt et cherche à l’entraîner à son parti, mais du Guesclin refuse obstinément : — c Si la guerre continue, dit le duc, il en 3 coûtera la vie à plus de 100,000 hommes. » — a Tant mieux pour les survivants, » répond Bertrand, leur part d’héritage en sera plus belle (3). Le duc le reçoit avec grand honneur et le traite magnifiquement.
Après le dîner, un Anglais, Guillaume Bembro, proche parent, dit Cuvelier, du Robert Bembro capitaine de Fougerai, vient proposer à du Guesclin un combat de trois coups de lance ; celui-ci accepte, et Lancastre venant de lui donner un superbe cheval, il lui dit : « Je n’avais trouvé jusqu’à ce jour duc, comte ni prince qui m’eût 3 donné du sien la valeur d’un denier; si j’ai conquis quelque chose, c’est à la 3 pointe de mon épée ; mais puisque vous me faites cadeau d’un si beau cheval, 3 je l’essaierai demain devant vous. » Le combat eut lieu le lendemain ; les trois
(1) Cet épisode du courageux bourgeois de Rennes, y compris sa rencontre avec du Guesclin, occupe dans Cuvelier les vers 1243 à 1397.
(2) Voir Cuvelier, vers 1398 à 1489.
(3) Vers 1641-42. Retour de Lancastre, invitation adressée à du Guesclin par le héraut, visite de du Guesclin à Lancastre, dans Cuvelier, vers 1490 à 1669.
l’échec du beffroi, — LES PERDRIX DE JEAN BOLTON.
premières courses furent sans résultat; mais Bembro désirant continuer, Bertrand, après l’avoir prévenu qu’il l’avait épargné jusque-là par égard pour le prince, le renverse à demi mort d’un coup de lance et le remet généreusement au duc de Lancastre (1).
Ce prince, toutefois, ne perdait point le siège en vue. Peu de temps après le combat de du Guesclin contre Bembro, il fit, à la nuit tombante, approcher un beffroi des murailles de Rennes. Le beffroi était une tour carrée en bois, au moins aussi élevée que les murs de la ville assiégée, munie d’une plate-forme et d’un pont qui, s’abaissant de la plate-forme sur la muraille, permettait aux soldats contenus dans la tour de tenter un assaut sans avoir fait de brèche. Le beffroi était amené sur des rouleaux jusqu’aux fossés, et l’on profitait de la nuit pour combler ces fossés et le faire glisser contre les remparts. C’est ce que firent les Anglais. Mais au point du jour,
A l’eure qu’on véoit partout l’aube crever,
du Guesclin fit une sortie, mit le feu au beffroi et massacra ses gardiens avant qu’on eût pu les secourir (2).
Quelque temps après, il se battit en champ-clos avec Nicolas de Dagworth, et échangea avec lui très brillamment, trois coups de lance, trois coups de hache et trois coups de dague. Les deux adversaires sortirent de cettejoûteà leur honneur (3).
Le héros breton n’était pas seul à joùter avec les Anglais ; le blocus laissait forcément des loisirs aux assiégeants et aux assiégés, et ils les employaient à se mesurer en combats singuliers. Froissart raconte qu’un seigneur anglais, Jean Bolleton ou Bolton, revenant un jour de la chasse avec six perdrix, passa près de la barrière ou baille d’une des portes de la ville, et appela du Guesclin. Olivier de Mauni, cousin de Bertrand, lui demanda ironiquement du haut des murs s’il venait vendre son gibier ou l’offrir aux dames ; celui-ci répondit : — « Si vous D l’osiez marchander de plus près et vous battre avec moi, vous avez trouvé » marchand. » Mauni sort aussitôt, traverse le fossé plein d’eau, et la lutte commence; il terrasse son adversaire et rentre à Rennes avec son prisonnier « moult durement blecié, et avec les dites perdriz le présenta aux dames qui le D recourent moult liement (joyeusement) et l’onorèrent moult grandement. »
Mais Mauni fut lui-même en cette rencontre blessé grièvement ; ne pouvant se procurer dans la ville les simples nécessaires à sa guérison, il fait demander par Bolton un sauf-conduit aux Anglais pour aller se faire soigner hors de la ville, et lui promet en échange la liberté. Le duc de Lancastre railla fort Bolton sur sa mésaventure, « et assez (dit Froissart) le rigola des perdriz. » Il reçut très courtoisement Mauni dans son camp, l’y fit soigner par son meilleur chirurgien et le renvoya guéri dans la ville avec de fort beaux présents (4).
Le siège de Rennes aurait dû être levé dès la fin de mars 1357, car le 23 de ce
(1) Défi de Bembro, retour de Bertrand à Rennes, et combat avec Bembro le lendemain, dans Cuvelier vers 1670 à 1844.
(2) Attaque et destruction du beffroi, dans Cuvelier, vers 1851 à 1884.
(3) Froissart-Luce, V, p. 86, 304, 305-306.
(4) Ibid. p. 306-308.
LA LEVÉE DU SIÈGE (5 JUILLET
mois, une trêve avait été signée à Bordeaux entre la France et l’Angleterre (1) grâce à l’intervention du pape Innocent VI, et celte trêve stipulait formellement la levée de ce siège (2). Mais Lancastre mit sous séquestre le messager qui lui apporta cette nouvelle. Le 28 avril, le roi d’Angleterre lui envoya à cet égard un ordre formel (3), il feignit ne l’avoir pas reçu et continua le siège de plus belle.
De son côté le chef des troupes françaises chargées de soutenir la place de Rennes, Thibaud de Rochefort, qui depuis le siège de Dinan avait reporté à Vitré sa base d’opération (4), continua pendant tout le mois d’avril à harceler le camp anglais (5) et réussit vraisemblablement, en combinant son action avec celle de du Guesclin, à jeter des vivres dans la place.
Malgré les maladies qui sévissaient dans son camp, Lancastre était retenu devant Rennes par le serment qu’il avait fait de planter sa bannière sur ses murs. Enfin, à la fin de juin, arriva un troisième ordre d’Edouard III (6), force fut au duc de s’y soumettre. Il entra alors en pourparlers avec les Rennais sans leur faire connaître la trêve, et ceux-ci, qui souffraient beaucoup de la famine, consentirent pour être délivrés du siège à payer au duc 100000 écus, dont 20000 immédiatement, à laisser planter momentanément sur leurs murailles la bannière de Lancastre, et à lui livrer les clefs de leur ville pour être immédiatement remises par lui au sire de Beaumanoir, qui garderait Rennes en dépôt jusqu’à ce que les deux rois eussent décidé à qui elle devait rester (7) : question déjà résolue en faveur de la France et de Charles de Blois par la trêve de Bordeaux.
D’autre part, fatigué des tergiversations de Lancastre, Edouard III, qui ne tenait nullement à prendre possession de Rennes, signifia à ce duc, par lettre écrite de Londres le 4 juillet, d’avoir à délivrer immédiatement celle ville de son camp et de sa présence, sous peine « d’encourir l’indignation du roi (8). »
Avant l’arrivée de cette lettre, elle était obéie. Le siège de Rennes fut levé le 5 juillet 1357. Les Rennais en furent pour leurs 20000 écus payés comptant (9), et Lancastre en eut encore 40000 autres pour la délivrance des prisonniers faits
(1) Pour durer jusqu’au 9 avril 1359; elle fût prorogée ensuite jusqu’au 24 juin.
(2) Rymer édit. 1740, III, V part. p. 134.
(3) Id. Ibid. p. 137-138.
(4) Voir quittances de diverses compagnies aux ordres de Rochefort, données à Vitré les 9, 12, 13, 29 avril 1357, dans D. Morice Preuves, I, 1515.
(5) Voir quittance de Gui de Rochefort, frère de Thibaud , qui déclare avoir servi sous les ordres de celui-ci du 20 déc. 1356 au 30 avril 1357, dans D. Morice Pr. 1, 1515-1516; cf. lettres du 6 avril 1357 (n. st.) de Charles, fils aîné et lieutenant du roi de France, pour Thibaud de Rochefort, Id. Ibid. 1512-1513.
(6) c Anno mggglvii . die Veneris proxima post festum S. Johannis Baptistæ (30 juin), delatæ
sunt literæ regis Angliæ ad ducem (Lancastriœ), ut amoveret obsidionem (villœ de Reynes) (Knighton dans Twysden, col. 2616). Ces lettres remises à Lancastre le 30 juin 1357, sont vraisemblablement les instructions d’Edouard III qui lui furent portées par Thomas Hoggeshawe (Bibl. Nat. ms. Coll. Moreau vol. 700, alias Bréquigny lxxvi, f. 73).
(7) Tel est le récit des Croniques annaux dans D. Morice, Pr. 1, 113-114. Il semble, dans le détail, pins exact et plus précis que celui de Knighton (dans Twysden, col. 2616), avec lequel il s’accorde au fond.
(8) Dans Champollion-Figeac (ou plutôt Bréquigny), Lettres de rois et reines et autres personnages des cours de France et d'Angleterre, 1847, in-4® t. 11, p. 113-115 (Docum. inéd. sur l’hist. de France).
(9) Cette somme, qui fut remise aux Anglais par Beaumanoir au nom des Rennais, avait été avancée par les grands barons de Bretagne, entre autres par le sire de Laval baron de Vitré et pai* le sire de Montfort, voir D. Morice, Preuves 1, 1522.
DU GUESCLIN PROCLAMÉ LE SAUVEUR DE RENNES
pendant le siège, en tout 60000 écus (1). Pour le reste des 100000 écus promis par les Rennais il n'en fut plus question et Lancastre n'osa les réclamer; c'était là une extorsion annulée d'avance par la trêve de Bordeaux.
Quant à la bannière de Lancastre , selon la Chronique rimée de du Guesclin^ ce duc avant son départ entra dans Rennes avec dix chevaliers et la planta sur l'une des portes de l'enceinte murale. Bertrand du Guesclin lui présenta le vin à lui et à sa suite, et le prince ayant bu quitta la ville. A peine était-il sorti que sa bannière fut arrachée et jetée dans le fossé (2).
Telle fut l'issue de ce siège mémorable. Au lendemain de la défaite de Poitiers, à l'apogée de la puissance anglaise, la ville de Rennes avait résisté victorieusement au plus grand tacticien du temps. Cet événement, salué avec enthousiasme dans toute la France, était dû au patriotisme inébranlable des Rennais, qui avaient enduré sans faiblir pendant neuf mois toutes les rigueurs de la guerre et de la famine. Il était l'œuvre aussi du vaillant capitaine Bertrand du Guesclin, qui avait été l’àme de la défense ; son nom, déjà si bien connu en Bretagne, fut désormais acclamé d'un bout de la France à l'autre.
Pour reconnaître ses hauts faits, le régent de France fils du roi Jean accorda à Bertrand, par lettres du 6 décembre 1357, une pension de 200 livres tournois (10000 fr. valeur actuelle) sur le trésor public. Mais ce qui est plus précieux, plus glorieux que cette royale libéralité, ce sont les termes dans lesquels le prince régent la motive et proclame solennellement en du Guesclin le sauveur de la ville de Rennes, il faut les citer ici :
« Charles, ainsné fils du roy de France, duc de Normendie et dalphin de Viennois, à tous ceulx qui ces présentes lettres verront salut. Savoir faisons que, pour considération de la loyauté et vaillance de nostre amé et féal monseigneur Bertran du Gcercun chevalier, sire de Broon, et des loyaux et prouffitables services que il a faiz à nostredit seigneur [le roi] et [à] nous, especialment [dans] la guerre et defense de la ville de Renes en laquele il a esté lonc tems assegiez, par les grans constance, sens et loyauté duquel LADITE VILLE A ESTÉ SAUVÉE et deffcndue des ennemis de nostredit seigneur et du pais, et pour considération aussi des bons et agréables services que nous espérons que il face à nostredit seigneur et [à] nous en temps à venir, nous, de grâce especial et certaine science, avons doné et otroié, donnons et otroions audit monseigneur Bertran deux cenz
livres tournois de rente . tant comme il vivra, sur les emolumens et revenues de la
ville de Bevron (3) ; et ou cas qu’il n’y pourroit estre paiez pour raison de assignacion precedente ou pour autres causes, [seront paiées] lesdites deux cenz livres tournois de
rente . . sur la recepte ordinaire ou extraordinaire de la vicomté d’Avranches . Doné
à . le sixiesme jour de décembre l’an mil trois cent cinquante et sept (4). »
Charles de Blois de son côté témoigna sa reconnaissance au héros breton par le don de la ville et de la châtellenie de la Roche-Derien (5).
(1) Ce chiffre est donné dans les Gr. chroniques de Fr. Vl, p. 59, et il ressort également du témoignage des Croniques annaux.
(2) Cuvelier, Chron. rimée de du Guesclin édit. Charrière I, p. 74, vers 1983 à 2007.
(3) Bevron ou Beuvron désigne la ville de Saint-James de Beuvron, apj. ch.-l. de c*«" de l’arr. d’Avranches (Manche).
(4) D’après un vidimus de la prévôté de Paris du 15 décembre 1357, aujourd’hui à Londres au British Muséum, Additional charters n» 18, provenant de la collection Courcelles acquise par cet étahlis> sement en 1829. Publié dans la Bibliothèque de VEcole des Chartes, tome lu, année 1891 , p. 617-618. — La découverte de cet acte est due à M. J. Lemoine.
(5) Cuvelier, Chronique rimée de du Guesclin, édit. Charrière, I, p. 75, vers 2018-2019 ; Chronique de Richard Lescot, édit. J. Lemoine, p. 112-113.
LE DUC DE LANCASTRE QUITTE LA BRETAGNE
Quant à Lancastre, très vexé de son échec, il voulait quitter de suite la Bretagne. 11 fallut la volonté du roi Edouard III pour l’empêcher d’en sortir avant l’année suivante (1358), ahn d’y laisser tout en bon ordre. Il fallut aussi cette volonté pour décider Lancastre à ramener avec loi en Angleterre le jeune duc de Bretagne comte de Montfort, qui avait fait avec lui cette campagne, qui s’y était distingué et avait plu en Bretagne. Rien de meilleur pour sa cause et pour lui que d’y rester. Mais Edouard III n’y voulait entendre. Il enjoignit formellement à son cousin de ne point laisser derrière lui le prétendant et même, s’il était possible, de le faire rentrer avant loi au bercail anglais (1).
(1) « Item, qaant à l’enfant de Montfort, duc de Bretaigne, semble au roi et à son conseil pour le meillour, pour touz périls eschivre, que, quele heure que le duc (de Lancastre) viegne as parties d’Angleterre, que ledit enfant y viegne ovesque lui ou devant lui, si lui semble que soit à faire » (Instruction du roi Edouard 111 à Th. Hoggeshawe pour le duc de Lancastre en juin 1357, dans Coll. Bréquigny, lxxvi, f. 73).
I.e siège de Rennes, — les pourceaux anglais. (Ci-dessus, p. 553-554.)
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CHARLES DE BLOIS ET LA CHASSE A L’aRGENT.
§ 2. — Trêve et petite guerre en Bretagne (1357-1359),
La trêve de Bordeaux, qui expirait le 9 avril 1359, fut prorogée jusqu’au 24 juin de cette même année (1). Mais les Etats-généraux de France ayant rejeté, le 29 mai, le traité de paix accepté en Angleterre par le roi Jean, la guerre se rouvrit entre les deux royaumes en juin 1359 et dura avec une grande violence jusqu’au 8 mai 1360, date du traité de Bretigni.
Depuis la levée du siège de Rennes (5 juillet 1357) jusqu’à la fin de la trêve de Bordeaux (24 juin 1359), c’est-à-dire pendant deux ans, on ne note aucun fait d’armes en Bretagne : ce qui ne veut pas dire que les habitants, surtout les campagnes, furent complètement à l’abri de la rapacité des gens de guerre. Toutefois nous ne pouvons admettre l’opinion de certains chroniqueurs, qui nous représentent pendant ces deux ans la Bretagne et la Normandie en proie aux ravages de bandes de soudards embauchés par Philippe de Navarre, commandés par Jacques la Pipe et Robert Knolles, et qui n’étaient qu’une variété des Grandes Compagnies (2). Pour la Normandie c’est vrai, pour la Bretagne non, — comme le prouve une ordonnance d’Edouard III du 1®** mars 1358, constatant qu’un grand nombre de ses sujets, hommes d’armes, archers et autres résidant en Bretagne en sortent pour aller guerroyer et piller en Normandie, malgré la défense expresse du roi (3). Si la Bretagne eût été alors en proie à ces ravages, les sujets et soudoyers d’Edouard III cantonnés dans notre province et désireux de se livrer à ce genre d’exercice auraient opéré sur place, sans avoir besoin de chercher au dehors un théâtre pour leurs exploits.
La Bretagne jouit donc, pendant ces deux ans, d’un calme relatif. Charles de Blois en profita pour travailler à la tâche ardue^ pénible, presque impossible, du paiement de sa rançon. Ses premiers efforts ne furent pas trop malheureux : en 1357, il fit deux paiements, le premier à la Saint-Jean, l’autre à la Toussaints, chacun de 50,000 écus d’or (4). C’était moitié de ce qu’exigeait, pour chacun de ces termes, le traité de 1356 ; mais le roi d’Angleterre s’en contenta. Et Charles de Blois reprit sa chasse à l’argent, pour pouvoir continuer l’œuvre de sa libération. Chasse difficile s’il en fut, surtout pour ce bon prince, qui aimait tendrement son peuple et ne voulait pas le charger d’impôts (5) ; qui d’autre part, fils dévoué de l’Eglise, se fût fait scrupule de recourir, comme quelques-uns de ses contemporains, à des taxes ou des emprunts plus ou moins forcés sur les biens ecclésiastiques. Pourtant la nécessité devint si pressante, qu’en 1358 nous le voyons tout à la fois augmenter notablement les impôts (6) et attirer, sinon sur lui-même,
(1) Par traité du 18 mars 1359, dans Rymer, édit. 1740, III, part. 1, p. 180.
(2) Adam. Murimuth. Contin., an. 1358, édit. Hog, p. 191 j Tho. Walsingham Chronica et Ypodigma. eod. an., dans Camden, Anglica, p. 173 et 522.
(3) Rymer, édit. 1740, III, part. 1, p. 163.
(4) Rymer, édit. 1740, III, part. 1, p. 142, 159 ; et D. Morice, Pr. I, 1518.
(5) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, 49* témoin, dans D. Morice, Pr. I, 24 ; Bibl. Nat. ms. lat. 5381, I, f. 325 v® et 326.
(6) Dans toutes les villes et ports de sa domination il tripla les droits d'entrée sur les marchandises, qui furent portés de 4 deniers à 12 deniers pour livre : « Per omnes villas ducatus impositio duodeclm denariorum pro libra fuerat et erat imposita... de quibus quatuor denarii antea levabantur. » Lettre des vicaires généraux de Cornouaille à leur évêque, dans D. Morice, Pr. 1, 1454-1465.
EDOUARD III AUGMENTE LES BAUX DE SES FORTERESSES DE BRETAGNE
du moins sur les exécuteurs de ses ordres, les foudres de Texcommunication. Ce fait si caractéristique, non signalé jusqu’ici et digne d’être étudié en détail (1), eut lieu à Quimper, où Charles en 1344 avait donné un si bel exemple de déférence vis-à-vis de l’Eglise, en préférant le maintien des murailles de la cité épiscopale à celui des fortifications de la « Terre au Duc » (2). La a chevance » si laborieusement acquise ne profita à personne : les cent mille florins envoyés en Angleterre pour le troisième terme de la rançon de Charles furent engloutis par une tempête dans la Manche (3), et le pauvre prince dut recommencer à rouler ce rocher, dont le poids jusqu’à sa mort ne cessa de l’accabler et de gêner singulièrement l’action de son parti.
Edouard III, de son côté, mettait à profit le loisir de la trêve pour faire inspecter ses places de Bretagne, compléter leurs approvisionnements, leurs défenses, leurs garnisons (4). Surtout, prévoyant que bientôt, bon gré mal gré, il faudrait rendre à a l’enfant de Montfort » la libre jouissance de son duché, EldouardlII s’ingénie à « jouer de son reste, » de façon à n’avoir rien à se reprocher. En 1358, il remplace dans la lieutenance de la Bretagne le duc de Lancastre (qui d’ailleurs n’y voulait pas rester) par un homme plus maniable, Robert de Herle (5). Puis il s’applique à perfectionner, à serrer de plus en plus la vis de l’implacable pressoir chargé d’exprimer et de faire couler dans ses coffres l’or de la Bretagne. Pour cela il ôte au nouveau lieutenant ce qu’il appelle la cusiodie de cette contrée, c’est-à-dire la régie de tous les revenus appartenant au souverain tant par le droit du duché que par le droit de la guerre; il prend cette régie directement en sa main royale (6), et nomme pour l’exercer un agent spécial, trésorier et receveur de Bretagne, expert en tous exploits de fiscalité, un Talton, un Wyngreworth, deux noms qui fouillent dans les poches et mordent comme des tenailles (7).
En même temps, en bon père de famille, il renouvelle à prix plus avantageux les fermes, on pourrait dire les baux, de ses places et forteresses. <l Seint Grymolyn de Bretaigne » (Landevenec) est affermé à Patrik de Chartres, pour un an seule-
(1) La pièce qui le fait connaître est une lettre des vicaires et chapelains de Tévêquc de Cornouaille, adressée à ce prélat, relatant avec détail le séjour de Charles de Blois à Quimper, du 16 au 25 août 1358. Cette lettre ne porte pas la date de l’année; dom Morice, en l’insérant parmi les actes de l’an 1345 f Preuves ly 1454-1456), l’a fort mal placée, car cette pièce dit que les innovations tentées par Charles avaient pour motif sa délivrance et celle de ses enfants fad sui et Uberorum liberationem suorumj; donc, ses enfants étaient alors retenus en Angleterre, ce qui n’eut lieu que depuis le traité du 10 août 1356. D’autre part nous voyons, par cette pièce, que Charles arriva à Quimperle jeudi 16 août ; ce qui implique, pour l’année alors courante, la lettre dominicale G ou AG; or, de 1356, à la mort de Charles de Blois (1364), aucune année n*a pour lettre dominicale AG, une seule a G : c’est 1358.
(2) C’était aussi là le fait d’un bon ingénieur militaire; car l'enceinte murale de la cité épiscopale, couverte par le confluent de l’Odet et du Steir , était bien plus forte et plus facile à défendre que les fortifications ébauchées au delà du Steir dans la Terre au Duc.
(3) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, 47« témoin, dans dom Morice, Pr. II, 23; ms. lat. 5381, I, f. 307 v®.
(4) « De supervidendo castra et fortalitiain ducatu Britanniæ, » 8 août 1358, dans Rymer, édit. 1816. III, part. 1, p. 404. t Pro Olivero de Klikzon, » 8 oct. 1358, dans Rymer, édit. 1740, III, part. 1, p. 174.
(5) Le 8 août 1358, Robert de Herle et Jean de Buckingham furent nommés conjointement lieutenants généraux de Bretagne, pour entrer en fonctions le 29 septembre suivant ; puis le 11 juillet 1359, Robert de Herle est nommé seul lieutenant général, à partir du 29 septembre 1359 ; voir Rymer, édit. 1816, III, part. 1, 404 et 431.
(6) « De Britanniæ custodia in manu regis tenenda, » 5 août 1358, dans Rymer, édit. 1740, III, part. 1 , p. 172.
(7) Du 6 septembre 1358, nomination de Henri de Tatton, dans Rymer, édit. 1816, 111, part. 1, p. 406. Du 26 juillet 1360, nomination de Gilles de Wyngreworth, Rymer, édit. 1740, III, part. 1, p. 213.
EXPLOITS DE DU GUESCLIN, PETITE GUERRE DANS LE TRÉGUER
ment, 3000 écus; Hennebont à Raulin Barry pour trois ans, même prix annuel payable en deux termes, Pâques et Saint-Michel; Beaufort sur Rance à Robert Grenacres pour trois ans aussi, prix annuel 1000 florins à l’écu de Jean; la Gravelle, Châteaublanc, Fougerai, trois beaux châteaux ensemble, en un seul lot, prix annuel 2000 florins de France appelés moutons, c’est une donnée! mais aussi le titulaire de la ferme est Robert Knolles, un brave qui rend de grands services (1).
Sur ces entrefaites (nous l’avons dit) la trêve prit fin (24 juin 1359), les hostilités se rouvrirent entre les deux couronnes et leurs alliés de part et d’autre, pour durer jusqu’au traité de Bretigni (8 mai 1360). La grande guerre ne se fit qu’en France; Edouard III ne semble même pas s’être inquiété de la Bretagne, qui revint au régime de la petite guerre. Du Guesclin, comme toujours, y prit grande part. Il était alors capitaine de Pontorson ; vers la fin de 1359, il surprit à Saint- James de Beuvron deux chefs anglais, Guillaume de Windsor et Ennemond de Pleby, qui retournaient en Bretagne, à Ploêrmel, en revenant d’inspecter les places anglaises de la frontière normande ; tous deux furent faits prisonniers et leur troupe mise en déroute (2). Très peu de temps après, surpris au Pas d’Evran par Knolles, d’autres disent par la garnison de Bécherel, malgré des prodiges d’une folle bravoure Guesclin est lui-même contraint de se rendre (3). Dans la même semaine, sur deux autres points de la Bretagne fort éloignés, à Derval et devant Trogoff, deux autres troupes du parti de Charles de Blois sont battues par les Anglo-Bretons (4).
Mais Guesclin, libéré par rançon, ne tarde point à prendre sa revanche : dans les landes de Meillac près Combourg il attaque trois capitaines anglais venus de Normandie, qui en passant devant Pontorson l’avaient bravé; il met leur troupe eu fuite et les prend tons trois (5). Un autre jour, comme il se reposait avec ses hommes dans la petite ville de Saint-Méen, Richard Grenacres, capitaine de Ploêrmel, l’y attaque à l’improviste avec une grosse troupe; les Bretons surpris plient; du Guesclin s’élance furieux de l’abbaye, massacre tous les Anglais qui résistent et ajoute au nombre de ses prisonniers le capitaine de Ploêrmel (6).
C’est aussi pendant cette année de guerre (1359-1360) que les Blaisiens durent recouvrer les places de l’évêché de Tréguer conquises en 1356 par le duc de Lancastre, notamment la Roche-Derien, dont on voit Charles de Blois en possession en 1363 et 1364. Cette dernière place fut reprise aux Anglais par le sire de Kerrimel, qui s’y établit capitaine de sa propre autorité , s’y maintint malgré les ordres de Charles dont il défendait la cause , et perçut tous les revenus de la châtellenie sans en lâcher une obole au trésor ducal. Quand devant Charles on attaquait
(1) Actes de 1359, 25 mai , 17 juin, 15 juillet et de 1360, 13 juin; dans Rymer, édit. 1816, III, part. 1, p. 427, 429, 432, 498.
(2) Voir d'Argentré, HUt. de Bretagne, 3« édit. p. 415, et Luce, du Guesclin, p. 308-310.
(3) Voir Luce, Du Guesclin, 311-313; Chronique Normande du xiv* siècle, édit. Molinier, p. 149; d’Argentré , Hist. de Bref., 3* édit. p. 396.
(4) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, 21* témoin : <( In una septimana vidit d (Carolo) nunciaid fuisse gentes suas devictas in tribus locis Britanniœ , vildelicet apud Trongo , apad Evran et apud Dervallum. » D. Morice, Pr. I, 13, et ms. lat. 5831, 1, f. 114.
(5) D’Argentré, Ibid., p. 416.
(6) Luce, Du Guesclin, p. 313-314; d’Argentré, Ibid., p. 417.
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LE LÉON, LA CORNOUAILLE, LE VANNETAIS, LE PAYS DE RETZ, ETC
Kerrimel, le bon duc disait : « Taisez-vous, ce sont de braves gens, ils nous font encore grand bien (1). b
La Roche-Periou, Sucinio, que les Anglais, nous l’avons vu, possédaient en 1355 (ci-dessus p. 535) et que Montfort en 1364, un peu avant la bataille d’Aurai, reprit sur les Blaisiens, n’avaient pu entre ces deux dates être reconquis par ces derniers que dans la guerre de 1359-1360.
Dans presque tous ces faits d’armes l’avantage resta au parti de Blois. Il ne fut pas aussi heureux partout : dans le Léon, les Anglais détruisirent une colonne franco-bretonne d’une centaine d’hommes d’armes (2) ; ils prirent Lesneven, le fort Bloscon près Roscoflf (3), et en Cornouaille Châteaulin (4).
En haute Bretagne, un Blaisien, Maurice du Parc, fut battu par les Anglais de la frontière poitevine (5), et l’on ne peut non plus rapporter à un autre temps que celui-ci (1359-1360) la prise de Redon et de Malestroit par les Anglo-Bretons, mentionnée dans l’Enquête pour la canonisation de Charles de Blois (6) ; mais ces deux places furent reprises promptement par les Blaisiens, et en 1364, lors de la bataille d’Aurai, elles tenaient encore pour ce parti.
Tous ces petits combats sans suite, ces prises et reprises de petites places ne pouvaient absolument rien pour amener le dénouement dü conflit. Ils montrent à la fois l’impuissance et l’acharnement des deux partis. Ils ne font que creuser les plaies de la pauvre Bretagne, épuiser ses forces, augmenter la lassitude générale. Tout le monde soupire après la paix.
§3. — Nouvelle trêve. — Vaines tentatives pour rétablir la paix en Bretagne
Au mois de mai 1360, tous ces soupirs parurent exaucés. Le 20® article du traité de Bretigni (8 mai 1360) oblige les rois de France et d’Angleterre à travailler, par eux ou leurs députés, à amener un accord entre les deux prétendants de Bretagne. Si dans le délai d’un an après l’arrivée du roi Jean à Calais ils n’en ont pu venir à bout, les amis des deux rivaux auront alors six mois pour reprendre cette tâche et la mener à bien. En cas d’échec, au bout du semestre ils feront leurs rapports aux deux rois, qui dans un nouveau délai de six mois risqueront une dernière tentative de conciliation, ou (s’ils peuvent eux-mêmes se mettre d’accord) prononceront une sentence arbitrale à laquelle Blois et Montfort seront contraints de se soumettre. Si ces efforts n’aboutissent ni à une sentence ni à une conciliation, ce dernier semestre fini, « Bloys et Montfort feront ce qui mieux
(1) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, 48* témoin, dans D. Morice, Pr. II, 23; ms. lat. 5381, I, f. 318.
(2) Ibid., 40« témoin, dans D. Morice, Pr. 11, 22; ms. lat. 5381, 1, f. 267.
(3) Ibid., 28* témoin, D. Morice, Ibid., 18 ; ms. 5381, 1, f. 177. En 1357, Lesneven était encore à Charles de Blois, voir D. Morice, Pr. 1, 1521.
(4) Ibid., 46« témoin, ce Johannes Moulac... Carolo nuntiari audivit quod inimici sui occupaverant Castrum Lini in Cornubia, et quod bellatores sui in pluribus locis devicti fuerant. » Ms. lat. 5381, I, f. 302.
(5) Ibid., 47« témoin, D. Morice, Pr. Il, 23 ; ms. lat. 5381, 1, 308 v®.
(6) Ibid., 23® (ou 22®) témoin, D. Morice, Ibid., 15; ms. 6381, 1, f. 124. Redon était encore aux Franco- Bretons en 1358, voir Bibl. Nat., Ms. Pièces Orig. vol. 152, Avaugour, o® 2.
DISPOSITIONS DU TRAITÉ DE BRETIGNI POUR PACIFIER LA BRETAGNE
» leur semblera, et les amis d’une partie et d’autre aideront quelque partie qu’il j> leur plaira sans empeschement des deux roys, » qui a ^n nul cas ne pourront » faire ne entreprendre guerre l’un à l’autre pour la cause devant dite (1). » Enfin quel que soit le résultat final de la querelle de la succession de Bretagne, l’hommage de ce duché restera au monarque français : conséquence forcée de la renonciation d’Edouard III au titre de roi de France et à ses prétentions sur celle couronne du chef de sa mère : renonciation stipulée à Bretigni.
Cet article du traité assurait au moins à la Bretagne deux ans de répit, pendant lesquels en effet la paix ne fut pas troublée ; une convention spéciale prolongea même la trêve entre Blois et Montfort, et avec la trêve le calme de la Bretagne, jusqu’à la Saint-Michel 1362. Mais quelles furent, pendant ce délai, les démarches faites pour pacifier définitivement la querelle des deux prétendants?
Selon Froissart, Edouard III eût préféré voir continuer la guerre de Bretagne, pour servir en quelque sorte d’exutoire à cette masse de soudoyers anglais devenus sans emploi par la paix avec la France et très capables de porter en Angleterre, s’ils y rentraient, le désordre et le brigandage (2). C’est possible, mais on ne trouve ni dans les faits, ni dans les actes authentiques, la confirmation de cette assertion.
Le roi Jean débarqua à Calais le 8 juillet 1360; ainsi le premier délai d’un an imparti aux efforts des deux rois pour concilier les deux prétendants, allait de ce jour à jour pareil de 1361. Dès le 18 juin 1360, Edouard III avait donné à Charles de Blois, pour venir librement à Calais soutenir ses droits devant les deux rois ou leurs délégués, un sauf-conduit valable jusqu’à la Saint-Michel suivante, ce qui indiquait l’intention d’ouvrir cette conférence vers la fin de septembre. Le 29 août, il prescrivit au trésorier de Bretagne d’envoyer en Angleterre au jeune comte de Montfort, en payant leurs frais de route, les conseillers mandés par ce prince pour l’assister à Calais dans cette occurrence. Deux jours après, il augmente et complète les garanties du sauf-conduit donné à Charles de Blois; enfin, le 20 septembre, Edouard III nomme les commissaires qui iront en son nom à Calais travailler à l’accbrd des deux prétendants, en se réservant toutefois à luimême le prononcé de la sentence définitive, s’il y a lieu de la porter (3). Rien de plus correct, rien de plus conforme à l’article du traité de Bretigni ci-dessus analysé. En fait, après ces préliminaires y eut-il alors à Calais une conférence ou au moins un essai de conférence ? Il y a lieu de le croire ; mais cette première tentative n’eut aucun succès.
Une nouvelle tentative, provoquée surtout par le pape Innocent VI (4), pour tenir une nouvelle conférence après les fêtes de Pâques 1361 — c’est-à-dire au commencement d’avril, Pâques tombant cette année-là le 28 mars — échoua comme la première (5).
Le 8 juillet 1361, finissait l’année ouverte par le retour du roi Jean à Calais, et
(1) Rymer, édit. 1740, III, part. 2, p. 4-5.
(2) Froissart, édit. Buchon, I, p. 449; édit. Luce, t. VI, p. 51.
(3) Voir ces quatre actes d’Edouard III dans Rymer, édit. 1740, III, part. 1, p. 210 et 215.
(4) Regist. epistolar. Innocentii Papœ VI, Epist. lviii-lxiii, dans D. Martene, Thesaur. Anecdot. I, col. 89.3-896.
(5) D’après plusieurs articles des Issue Rolls, il semble qu’elle était convoquée à Saint-Omer.
CONFÉRENCE A CALAIS ET A SAINT-OMER, SANS RÉSULTATS
avec elle la première phase assignée aux négociations de Bretagne par le traité de Bretigni. C’était maintenant aux amis des prétendants de s’exercer à cette besogne. Aucun, paraît-il, ne s’en soucia; et après avoir laissé passer environ six mois, les deux rois, voulant remplir jusqu’au bout la mission conciliatrice à eux dévolue par traité, résolurent de convoquer une dernière conférence dans le premier semestre de 1362.
Le 3 décembre 1361, le roi de France nomme ses commissaires à cette assemblée, qui se tiendra, dit-il, « à Saint-Omer par devant le cardinal de Clugni, à la D quinzaine de la Chandeleur prochainement à venir (1), » c’est-à-dire, le 16 février suivant : date qui fut bientôt reculée de deux mois, suivant une lettre d’Edouard III du 1®** janvier 1362, où il presse Jean de Montfort de ne point manquer à cette conférence, assignée, lui écrit-il, «à Seint-Omier, à les oytaves (2) de Pasques D prochein, b c’est-à-dire , le 24 avril 1362, Pâques cette année-là étant le 17 de ce mois. L’entrevue dut avoir lieu à cette date : malgré les efforts du cardinal , elle n’eut pas plus de succès que les précédentes.
A quoi attribuer l’échec constant de toutes ces tentatives? Le 7 juillet 1362, c’est-à-dire le jour même où expirait le délai imparti aux deux rois pour ménager un accord entre les deux prétendants, Jean de Montfort répondait à cette question, dans un acte dont nous aurons à parler plus tard et où , après avoir rappelé sur ce point les prescriptions du traité de Bretigni, il ajoute :
« Et combien que aient esté depuis tenues certaines journées, en quielx avons » tondis esté présent et prest d’accepter bon accord, neantmoins la partie de nostre B ennemi n*a voulu comparoir ne rien faire en ce cas : par quoi ledit temps ainsi » accordé entre nos seigneurs rois est passé sans avoir eu aucun effet (3). »
Ainsi, dans ces diverses conférences, Charles de Blois ne se serait ni présenté en personne ni fait valablement représenter. Si Montfort affirmait ce fait de sa seule autorité, on pourrait dans une certaine mesure le révoquer en doute; mais comme garants de sa parole, présents à la rédaction de cet acte, il invoque les personnages les plus graves, le roi d’Angleterre, les évêques de Winchester et d’Ely, le comte d’Arondel, le trésorier d’York, l’archidiacre de Vannes, Bonabes de Callac, Jean le Barbu (jurisconsulte breton), etc. Impossible d’admettre entre de tels personnages un concert pour attester une assertion fausse, et encore dont la fausseté était si facile à démontrer.
Le fait attesté, d’ailleurs, n’a rien d’invraisemblable : par sa vive et généreuse pitié pour le peuple de Bretagne Charles était personnellement enclin à la paix, mais le droit sur la couronne de Bretagne ne lui appartenait pas, il était à sa femme qui seule pouvait en disposer. Or, tous les témoignages de ce temps peignent Jeanne de Penthièvre comme incapable de consentir à céder une ligne de son droit (4) : cette foi robuste, inébranlable, absolue, dans Injustice de sa
(1) Hay du Ghastelet, Hist. de du GuescUn (1666, in-fol.), p. 296; cf. Rymerédit. 1740, III, 2* part, p. 49.
(2) « Aux octaves de Pâques, » voir Rymer, édit. 1740, t. III, part. 2, p. 62.
(3) Rymer, édit. 1740, III, part. 2, p. 64.
(4) Voir entre autres Chronique rîmée de Bertrand du GuescUn , vers 5568-5579, édit. Charrière, I, p. 207. Charles était beaucoup moins absolu, d'après ce texte et aussi d’après l’Enquête pour sa canonisation, 31* témoin, dans dom Morice, Preuves II, 19.
CHARLES DE BLOIS REFUSANT DE PRENDRE PART AUX CONFÉRENCES
cause était Tun des traits saillants et non Tun des moins élevés de ce noble et énei^gique caractère.
Peut-être objeclera-t-on un passage où Guillaume de Saint- André, dans son Histoire rimée du duc Jean IV, parle de la conférence de Saint-Omer et dit que les deux rois, voulant pacifier Blois et Montfort,
Pour ce les envoyèrent guerre Et firent aller, sans chommer,
Pour accorder, à Saint-Omer.
Quand furent là les deux parties ,
L’en usa de grans courtoisies;
Belles paroles et beaux langages Estoint gardés entre les sages;
Mais de chose qui fut parlée Charles n’en voult tenir maillée ,
Ne de l’accort il ne fut rien :
Il est certain, je le scey bien (1).
Il ne résulte point de là que les deux prétendants allèrent en personne à Saint- Omer, mais qu’ils y envoyèrent — comme le traité de Bretigni les y autorisait — des députés. Seulement, aux termes de l’acte de Jean de Montfort cité plus haut, les députés de ce prince avaient un pouvoir régulier pour représenter leur maître, ceux de Charles n’en avaient pas : c’est pourquoi, au point de vue légal, le premier comparut et le second ne comparut pas.
Ce qui fut agité t entre les sages, » c’est-à-dire entre les députés des deux parties, à cette conférence; quelles bases y furent proposées pour l’accord entre les deux prétendants, nul ne le sait : les onze vers qu’on vient de lire sont tout ce qu’on a là-dessus. On a dit qu’il avait été question d’un partage de la Bretagne entre les deux princes, mais le document dont on s’appuie se rapporte exclusivement au traité des landes d’Evran, nullement à l’entrevue de Saint-Omer (2).
Quant à un prétendu défi lancé au jeune Montfort par Charles de Blois pour terminer la querelle de la succession de Bretagne au moyen d’un combat singulier en champ-clos entre les deux prétendants, combat que Montfort aurait refusé, — c’est là une pure imagination sans aucune preuve ni fondement.
En réalité, les deux rois remplirent assez bien les stipulations de Bretigni relatives à la Bretagne. Pour chercher les bases d’une conciliation entre Blois et Montfort ils convoquèrent, dans les délais marqués par le traité, trois conférences : toutes échouèrent, sans doute pour diverses causes dont une seule nous est connue, la non-comparution de Charles de Blois. Quant à exiger d’eux, sur la cause de la succession de Bretagne, une sentence arbitrale dont ils auraient de concert, et au besoin par la force, assuré l’exécution, — c’eût été leur demander l’impossible. Tous deux auraient accepté une transaction préalablement admise par les deux prétendants; le désaccord persistant entre ceux-ci, ni l’un ni l’autre des rois ne pouvait sacrifier son protégé.
(1) Edition Charrière, vers 544-554, à la suite de la Chronique rimée de Bertrand du Guesclin, t. II, p. 444; et dans D. Morice, Preuves II , 313.
(2) Ou renvoie aux Preuves de Vhistoire de Bretagne, 1 , 1565. — Voir Revue historique de VOuest, !'• année, 1« partie, p. 519.
LA CONTINUATION DE LA GUERRE DEVIENT INÉVITABLE
Ces deux années de négociations inutiles — qui du moins eurent l’avantage de suspendre les hostilités — ferment la troisième période de la querelle de la succession de Bretagne, que j’ai appelée la période de lassitude.
Nom bien justifié. Plus de grande guerre, sauf quelques mois sous Lancastre, mais une suite confuse de trêves qu’on n’observe pas, de négociations qui n’aboutissent pas, de petits combats qui ne décident rien. Et toujours le pauvre pays, la nation entière pillée, rançonnée, meurtrie, saignée à blanc, périssant d’épuisement et de misère, appelant à grands cris la fin de ses maux.
Rendu là, on est en face de ce dilemme : ou la nation doit périr, ou le dénouement doit venir.
Blason de Vitré,
GUERRE DE RLOIS ET DE MONTFORT
LE DÉNOUEMENT
»ouR la première fois depuis la fin de la première période de celte longue guerre, c’est-à-dire depuis vingt ans, les deux prétendants, les deux chefs de parti vont se trouver face à face, luttant personnellement l’un contre l’autre, chacun dirigeant lui-même sans intermédiaire sa guerre, sa politique, son parti : condition très favorable à un rapide dénouement.
Pour comprendre cette dernière phase de la lutte , et comment à ce dernier moment la question se trouva posée entre les deux rivaux, il est indispensable d’indiquer le caractère, la situation respective des deux ou trois personnages dont l’action détermina le cours des événements.
§ 1®'*. — Les deux prétendants.
Jean de Montfort né en 1340 avait alors près de vingt-deux ans (1). Jusque-là sa vie avait été dure et froide. Privé de son père à un an, de sa mère à trois, jalousement gardé en Angleterre par Edouard III, qui l’isolait des Bretons pour le tenir à sa merci et ne voyait en lui qu’un prétexte pour ses guerres ou un instrument de sa politique, il n’avait même pas autour de lui le luxe et le train de maison commandé par sa qualité de prince. Avec lui Edouard III en usait comme un tuteur économe et prudent avec un pupille dont l’héritage dépend du gain d’un procès douteux, et qui en cas de perte pourrait bien être incapable de rembourser les frais de son éducation. Il l’avait, lui et sa sœur la princesse Jeanne de Bretagne, relégué dans un domaine royal au fond de l’Angleterre, loin de Londres et loin de la cour, où le jeune duc ne venait presque jamais. Il l’y oublia si bien qu’un jour — nous l’avons vu plus haut (p. 536-537) il sacrifia complètement la cause, les intérêts de ce pupille fiés à sa loyauté et passa avec armes et bagages dans le camp de son ennemi, Charles de Blois. Et cela arriva juste au
(1) Sur la date de la naissance de Jean de Montfort, voir la note rejetée par nons, en raison de son étendue, à la fin du présent paragraphe, ci-dessous p. 572.
LA JEUNESSE DE MONTFORT EN ANGLETERRE
moment où Tesprit du jeune Montfort mûri par la solitude s’ouvrait à l’intelligence des hommes et des choses, et où son âme pétrie par l’adversité était assez pénétrable pour recevoir des impressions profondes, assez ferme pour les retenir longuement : la trahison de son tuteur ne put manquer d’y laisser une trace durable.
Pour l’effacer, pour lier irrémissiblement Montfort à la monarchie anglaise, on le maria très jeune encore, dès 1355 (1), à une fille d’Edouard III, à cette même Marguerite promise deux ans plus tôt au fils de Charles de Blois : union éphémère, brisée au bout de quelques mois (2) par la mort prématurée de la princesse. Après comme avant ce mariage, le roi ne cessa de le traiter en petit garçon. En 1356, il l’appelait « l’enfant Montfort, » il refusait de le laisser se mettre en Bretagne à la tête de son parti (3). Revenu en Angleterre, il le séquestrait de nouveau au fond d’un comté et ne le mandait que très rarement à Londres, en des occasions exceptionnelles, — où il lui faisait remettre par son trésorier de petites gratifications, comme aujourd’hui on donne un peu d’argent de poche, les jours de sortie, à un écolier : en 1358 (6 juillet), vingt marcs pour venir à Westminster voir l’ouverture du Parlement (4) ; en 1359 (8 mars), 13 livres 8 sols 11 deniers pour ses dépenses aux joûtes de Smithfield (5), etc. Celui qu’on traitait de la sorte avait près de vingt ans et revendiquait le trône d’une puissante principauté ; il était brave, fier, volontaire ; mais, par suite de sa séquestration ne se voyant d’autre soutien au monde qu’Edouard III, il rongeait son frein.
Aussi le roi en prenait à son aise.vMontfort avait beau devenir majeur (novembre 1360), Edouard continuait de traiter la Bretagne comme sa chose, de l’administrer et pressurer à sa guise , sans même consulter Montfort. Bref, il ne lâcha sa proie que contraint et forcé, à l’expiration des délais fixés par le traité de Bretigni pour les négociations relatives à la Bretagne, après l’échec final des négociations, lorsque, ce traité l’empêchant de prendre officiellement parti pour l’un des deux prétendants, il ne lui restait d’autre alternative que de voir Blois triompher sans adversaire, ou de lui jeter dans les jambes t l’enfant Montfort, » extrait de la retraite où on l’avait soigneusement tenu jusqu’alors, et lâché en Bretagne la bride sur le cou.
Edouard III se résigna enfin à cette nécessité : par acte solennel du 22 juin 1362, il remit à Jean de Montfort l’administration et la jouissance de son duché (6), en même temps qu’il l’enlaçait dans une série d’engagements (curieux à étudier
(1) Chroniques de Froissart, édit. Luce, IV, p. 352, ms. B 6.
(2) Trente semaines, selon Guillaume de Saint-André, Histoire rimée de Jean IV, édit. Charrière, vers 345-369 ; dans dom Morice, Preuves 11, 310. Mais Guillaume de Saint-André a tort d'appeler la princesse Marie, car Jean de Montfort la nomme lui-même Marguerite, dans un acte publié par Rymer, édition 1740, III, part. 2, p. 65 et par D. Morice (Pr. I, 1551) qui imprime à tort Marguere, au lieu de Margareie. C’est bien aussi la même princesse Marguerite d’Angleterre qui avait été promise en 1352 au fils aîné de Charles de Blois, comme le prouve la déposition de Georges de Lesnen, voir D. Morice, Preuves II, 6.
(3) Voir ci-dessus, p. 559.
(4) Du 6 juillet 1358, ordre du roi Edouard III, à son trésorier de payer 20 marcs « Johanni de Monteforti, duci Britannie, qui ad Concilium nostrum, apud Westmonasterium in proximotenendum, de mandate nostro est venturus » (Rymer, édit. 1740, III, 1" part., p. 170).
(5) Du 8 mars 1359, ordre du roi à son trésorier de payer c Johanni duci Britannie xiii. libras, VIII. solides et xi. denarios tam pro armaturis et apparatibus suis, pro ultimis justis apud Smethefeld quam pro misis, et expensis per ipsum et familiam suam occasione dictarum justarum factis 't (Id., Ibid., p. 180j. 11 y a dans les Issue Rolls plusieurs articles concernant ces joûtes de Smithfield.
(6) Rymer, éd. 1740, part. 2, p. 62; D. Morice, Pr. 1, 1546.
MONTFORT ASPIRE A LA PAIX AVEC CHARLES DE BLOIS
en détail pour qui en aurait le loisir), par lesquels il s'efforçait de le retenir sous une étroite dépendance : il y avait là, entre autres, un traité d’alliance intime ; une obligation de ne point se marier sans le consentement d’Edouard IIl ; une reconnaissance de 64,000 nobles (128,000 écus) prêtés par celui-ci à Montfort, qui livrait en nantissement les places de Trogoff et de Bécherel ; un quitus général donné au roi — dont la conscience s’inquiétait ! — de toutes les usurpations commises par lui au détriment de son pupille (1), etc. Montfort signa tout sans y regarder, tant il avait hâte d’échapper à cette terrible serre.
Il passa en Bretagne avec quelques troupes, du 10 au 24 août 1362 (2). Mais sa liberté n’était qu’apparente : tant que la guerre durait, il restait le serf d’Edouard III, car sans Edouard III comment la faire? Pour être libre, pour monter de la condition de chose et d’instrument à l’état de personne et de personnalité politique indépendante, il fallait à Jean de Montfort la paix : pour l’avoir vite, il fallait réduire ses prétentions, couper en deux cette couronne ducale qu’il réclamait tout entière, se contenter de la moitié de la Bretagne. Avec sa vive et nette intelligence, Montfort vit de suite cette nécessité ; avec sa forte volonté — en dépit de sa bravoure et de sa jeunesse qui le poussaient à se battre, de son ambition qui n’eût rien voulu céder — il l’accepta ; il arriva en Bretagne décidé à toutes les concessions raisonnables pour avoir la paix le plus tôt possible. D’ailleurs, après sa dure et longue compression sous la tutelle d’Edouard III, la moitié du duché, avec le titre, l’état de prince indépendant, n’était-ce pas pour lui le ciel ouvert ?
Ces pacifiques aspirations devaient, semble-t-il, trouver de l’écho dans le cœur de Charles de Blois. Sainteté à part, ce prince reste l’un des hommes les meilleurs, les plus attachants, qu’on rencontre dans l’histoire du moyen-âge. Comme notre vieux roi breton Judicaël, il était € de prime face doux et amiable à toutes gens, p aux moyens et aux petits comme aux grands, a Jamais on ne vit seigneur plus affable, plus bienveillant et plus accessible à tous, i> disent en chœur les témoins de l’Enquête pour sa canonisation, et plusieurs ajoutent : c jamais aucun moine si humble avec le prochain (3). p II ne tutoyait personne, pas même ses valets, si ce n’est parfois en signe de satisfaction et de douce familiarité. Même devant les petites gens /parvas personasj, pour les aborder, pour les saluer, il se découvrait (4). Une modeste bourgeoise de Saumur, chez qui il logeait de temps à autre quand il allait de ce côté en pèlerinage, il l’appelait par honneur a ma belle-mère, p et la voyant un jour dans une rue large et boueuse, il traversa cette boue pour la saluer, l’aborda le chaperon à la main, et comme la digne femme, toute confuse d’un tel honneur, voulait se jeter à ses genoux, il la retint
(1) Rymer, édit. 1740, III, part. 2, p. 64, 65, 66, 70 ; et D. Morîce, Preuves I, 1549, 1551, 1553-1554, 1556-1557.
(2) Lettres d’Edouard III, du 10 août 1362, ordonnant expressément de ramener en Angleterre les navires qui vont passer en Bretagne Jeân de Montfort et sa suite, dés que ce prince sera débarqué, en sorte que ces navires se trouvent dans le port de Plymouth le Jour Saint-Barthélémi (24 août) ou dans les trois Jours suivants, afin de transporter en Guienne le prince de Galles, fils ainé d’Edouard 111 : dans Rymer, édit. 1816, III, part. 2, p. 675.
(3) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, 21* témoin : t Nunquam vidit religioamn Prœdicatorem , Minorem seu Heremitam, vel alium quemcumque, ita humilem et benignum sicat (Carolns) erat. » Bibl. Nat., ms. lat. 5381, 1, f. 113 v*.
(4) Ibid., 16* témoin, dans D. Morice, Pr. 1, 11 ; ms. lat. 5381, 1, f. 83.
QUI NE LA DÉSIRE PAS MOINS QUE LUI
gracieusement par le bras et l’en empêcha (1). De même, quand de pauvres gens lui présentaient des suppliques à gentiux, il les relevait de suite disant : « Levezvous, mes bons amis, que vous a-t-on fait? je vais expédier votre affaire (2). » Et quand il ne pouvait accorder l’objet de la requête, il mettait dans son refus tant de bienveillance, que quiconque avait affaire à lui ne revenait jamais mécontent (3).
Parmi les barons de son parti, plus d’un du haut de son blason lui eût volontiers reproché de s’encanailler : Charles laissait dire. Il aimait vivement, tendrement son peuple. Jaloux de lui procurer le bienfait d’une bonne justice, il ne voulait nommer pour magistrats que des hommes savants, intègres, et s’efforçait de diminuer les frais imposés aux justiciables (4). Malgré les réclamations de son trésorier, il se refusa presque toujours à augmenter l’impôt, préférant faire près du pape et du roi de France des emprunts, qu’il espérait rembourser facilement à la paix (5). Les souffrances de la Bretagne torturée par la guerre l’émouvaient cruellement : un jour, pendant sa captivité, après un petit séjour en Bretagne, obligé de retourner en Angleterre et de prendre la mer par un gros temps, il disait : — a Peu m’importe la tempête et la rigueur de mes ennemis aux mains » desquels je vais retomber ; ce qui m’effraie, ce sont les calamités et les misères de » mon peuple (6). d Le seul moyen de mettre fin à ces misères, la paix, il la désirait vivement. Dans toutes ses prières, dans toutes les messes qu’il faisait dire, jamais il n’oubliait l’oraison pour la paix ; souvent on l’entendait répéter : d Dieu nous doint sa paix ! » Si chevauchant par la campagne il trouvait des hommes du peuple, il ne manquait pas de leur dire en leur donnant quelque argent : — d Mes T> amis, priez pour la paix, pour que Dieu accorde la paix au pays de Bretagne, et qu’il nous assure la paix à tous ! (7). d II était d’ailleurs bien éloigné de cette intolérance politique , dont souvent les prétendants se font un point d’honneur ; quand il entendait ses partisans crier contre Montfort, il leur disait : — « Vous y> avez tort ; mon adversaire croit avoir le droit de son côté, comme je crois l’avoir » du mien; il défend sa cause, et moi la mienne (8). »
Etant données ces dispositions des deux prétendants, la paix semble, sinon facile, du moins, comme résultat final, assurée.
Oui — si Charles eût été le maître. Mais il ne l’était pas.
Le droit ducal de Bretagne appartenant à sa femme, Charles — quelle que fût sa volonté personnelle — se croyait tenu en conscience de respecter et d’exécuter celle de Jeanne de Penthièvre. Et, nous l’avons déjà dit, la volonté de Jeanne, inflexible et infrangible, était de ne pas céder une ligne de son droit : en ce point
(1) Ibid., 29« témoin, dans D. Morice, Ibid., 18; mais D. Morice omet la partie la plus intéressante de cette déposition , qu’il faut voir dans ms. lat. 5381, I, f. 186 v® et 187.
(2) Ibid., 26® témoin, ms. lat. 5381, I, f. 168.
(3) Ibid., 35* témoin ; « Nunquam vidit aliqnem , qui cum domino Carolo habuisset agere , male contentum ab eo recedere. » Ms. lat. 5381, I, f. i37.
(4) Ibid., voir entre autres 12® et 21® témoins, D. Morice, Ibid., 10 et 14-15; ms. lat. 5381 , 1, f. 73, et 121 v®-122.
(5) Ibid., 49® témoin. D. Morice, Ibid., 24; ms. lat. 5381, 1, f. 325 v® et 326.
(6) Ibid., 39® témoin, ms. lat. 5381, 1, f. 263 v®.
(7) Ibid., 26®, 35® et 55® témoins; ms. lat. 5381, I, f. 158 v®, 226 v® et 353.
(8) Ibid., 31® témoin, dans D. Morice, Pr. 1, 19; ms. lat. 5381, I, f. 195. — Nous n’avons pas la prétention de tracer ici un portrait de Charles de Blois ; c’est une simple esquisse dont le but est de mettre en relief certains traits de sa physionomie, propres à faire mieux apprécier son rôle dans cette dernière période.
JEANNE DE PENTHIÈVRE NE VEUT RIEN CÉDER
l’opinion des chroniqueurs est unanime, nul ne l’exprime plus énergiquement que le plus impartial d’entre eux, favorable même au parti de Blois, le contemporain Cuvelier, auteur de la Chronique rimée de du Guesclin; il rend Jeanne seule responsable de la reprise de la guerre, contre ta volonté de son mari, et il dit de celui-ci :
Malgré lui et à force a gaerroié toudis [1 J,
Et de la mort de Charles à Aurai il tire cette moralité :
Qui trop sa femme croit en la fin s'en repent (2J.
Disons-le aussi : depuis vingt ans, en réalité, il n’y avait en Bretagne d’autre duc et d’autre duchesse que Charles et Jeanne; le prétendant qu’on leur opposait, caché au fond de l’Angleterre, ignoré de tous, n’existait pas pour la foule et semblait un être de raison ; pendant toute celte période (sauf quatre mois de l’an 1345), quand on parlait en Bretagne du duc de Bretagne sans autre explication, tout le monde, ou peu s’en faut, de l’un et de l’autre parti comprenait qu’on voulait désigner Charles. Pour Charles et surtout pour Jeanne, partager le titre ducal avec le jeune Montfort, le reconnaître comme maître légitime de la moitié du duché, lui céder l’une des deux villes capitales, c’était déchoir de la situation acquise dont ils étaient en possession depuis vingt ans : la résignation à un tel partage devait leur être très difficile, — très facile au contraire au jeune Montfort, qui de sa vie n’avait mangé que du pain sec.
Après ces explications, on comprendra aisément l’action de cette dernière période : un des rivaux ne cessant de proposer la paix à l’autre qui la refuse et court ainsi, tête baissée, à la catastrophe.
Date de la naissance de Jean de Montfort.
(Note de ta p. 567 ci-dessus).
Selon la Chronique de Saint-Brieuc , dont les dates sont souvent sujettes à caution, Jean de Montfort, fils de Jean de Bretagne comte de Montfort et de Jeanne de Flandre, aurait été baptisé deux ans et demi environ avant la mort du duc Jean III advenue le 30 avril 1341 (3) : ce qui reporterait la naissance du jeune Jean de Montfort au mois de novembre 1338. — D’autre part, suivant VHistoire rimée du duc Jean IV {qui est le jeune Jean de Montfort) par Guillaume de Saint- André son secrétaire, ce prince,, quand il fut emmené en Angleterre par sa mère à la fin de février 1343 (ci-dessus p. 478), avait deux à trois ans, ce qui le suppose né seulement en 1340 ou 1341 :
« Trois anz avoit ou environ,
L’en le nourrissoit ou giron...
Et faillist que sa mère allast
Hors du païs et l’emportast
Comme poures gens, en tapinage (4). »
Pour savoir laquelle de ces deux dates doit être préférée, cherchons quelque lumière dans les actes authentiques de la vaste collection publiée par Rymer.
(1) Toujours.
(2) Cuvelier Chronique de du Guesclin, édit. Charrière , t. I, p. 230, vers 6270 et note 1 ; cf. p. 207» V. 5568 à 5579.
(3) Dans D. Morice, Preuves, I, 42.
(4) Vers 245, 255, édit. Charrière, et dans D. Morice Pr. II, col. 309, vers 19 et 29 de cette colonne.
MAJORITÉ LÉGALE ET ÉMANCIPATION POLITIQUE DE MONTFORT
En Bretagne l’âge de la majorité féodale était vingt ans et un jour (1). Donc, si Jean de Montfort était né en 1338, il aurait été certainement majeur en 1359. Or, un acte du 1er janvier 1360 prouve qu’à cette date il ne l’était pas encore. Dans cet acte le roi Edouard III, tuteur et garde de Jean de Montfort, dit : a Gum nos nuper constituerimus Robertum de Herle et Johannem de Rokyngham nostrum et Johannis de Monteforli ducis Britanniæ, infra ætatem et in custodia nostra existentis, in diclo ducatu Briianniæ locum tenentes et capitaneos etc. (2). » Ainsi, le 1er janvier 1360, Jean de Montfort était encore mineur finfra ætatem) et sous la garde de son tuteur. Et c’est celui-ci qui nommait le lieutenant de Jean de Montfort dans le duché de Bretagne, ce jeune prince ne prenant encore aucune part à l’administration de ses états.
Un autre acte du même roi, du 8 décembre 1360, nous apprend que Jean duc de Bretagne, par lettres récemment émanées de lui (litteris nuper factis) vient d’établir Guillaume Latimer pour son lieutenant dans le duché de Bretagne (3). Jean de Montfort à cette date était donc majeur puisqu’il faisait acte de gouvernement seul et sans l’assistance de son tuteur.
Mais le 30 septembre précédent, Edouard III, parlant de ce même Latimer, le mentionne comme étant alors en Bretagne son propre lieutenant (« Willielmus Latymer, capitaneus et locum nostrum tenens in ducatu prædicto ») sans aucune mention de pouvoirs à lui conférés par Jean de Montfort (4). Donc c’est entre le 30 septembre et le 8 décembre 1360 que, Montfort ayant atteint sa majorité c’est-à-dire étant entré dans sa vingt-unième année, le mandat donné à Latimer par Edouard 111 dut être remplacé par une délégation émanée du duc (Jean de Montfort) devenu majeur. Et comme on voit dans l’acte du 8 décembre que cette délégation était très récente (litteris nuper factis], Jean de Montfort devait avoir atteint sa majorité, c’est-à-dire sa 21^ année, depuis peu de temps, vers la fin de novembre par exemple ou le commencement de décembre. Par conséquent il était né vingt ans plus tôt, entre le 30 septembre et le 8 décembre 1340.
Edouard III, il est vrai, conserva encore la possession effective de la Bretagne pendant deux ans ; il ne la livra à Montfort que le 22 juin 1362 (5), et de là date, on peut le dire très justement, l’émancipation politique de ce jeune prince. Mais cette émancipation n’a rien de commun avec l’âge de sa majorité légale, et c’est celui-là qu’il importe de fixer, comme nous avons essayé de le faire, pour remonter à la date de sa naissance.
§2. — Jean de Montfort en Bretagne (1362), — Campagne de 1363,
Avant même de quitter l’Angleterre pour passer en Bretagne, Montfort avait fourni des gages publics de son désir d’arriver à un accord.
D’abord, il avait donné (6) à quatre négociateurs très qualifiés, les évêques d’Ely, de Winchester, le comte d’Arondel et Gautier de Manny, pouvoir de traiter
(1) < Amprès vingt anz et un jour, enüans sont en aage » (Règle coutumière dite Ordonnance de Jean II), La Très ancienne Coutume de Bretagne, chap. 79, dit « à vingt anz passez. » Voir l’édition de cette Coutume donnée par M. Planiol en 1896, p. 130 et 478.
(2) Rymer, édit. 1740, III, V part., p. 192. — Dans plusieurs autres pièces, notamment dans un acte du 11 juillet 1359. Edouard III déclare pareillement que Jean de Montfort est « infra ætatem et in custodia nostra » (Rymer, édit. 1816, III, 1« part., p. 431).
(3) « Rex etc. Cum illustris Johannes, dux Britanniæ et cornes de Monteforti consanguineus noster carissimns, constituera et deputaverit Willielmum dominum de Latymer, militem, capitaneum et locum tenentem ejusdem ducis in ducatu prædicto, prout in litteris patentibiis ipsius ducis eidem Willielmo nuper factis plenius continetur » etc. (Rymer, édit. 1740, III, 2« part., p. 35).
(4) Rymer, édit. 1816, III, 1* part., p. 510.
(5) Rymer, édit. 1740, III, 2® part., p. 62.
(6) Par lettres du 7 juillet 1362 ; dans Rymer, édit. 1740, III, part. 2, p. 64, « Littera ducis Britanniæ de treugis cum Carolo de Bloys prorogandis ; » et dans D. Morice, Pr. 1, 1548-49.
MONTFORT S’EFFORCE VAINEMENT DE PROLONGER LA TRÊVE
avec Charles de Blois de la prolongation pour un an (jusqu’au 29 septembre 1363) de la trêve encore en vigueur qui devait expirer à la Saint-Michel, 29 septembre 1362. Puis, ce qui a bien plus d’importance, il fit, le 7 juillet 1362, en forme très solennelle , en présence et sous la garantie du roi d’Angleterre et de plusieurs hauts personnages, une déclaration destinée à être rendue publique où, après avoir constaté qu’il n’était pour rien dans l’échec des conférences de Calais et de Saint-Omer, rendu inévitable (disait-il) par la non-comparution de son rival, il ajoutait :
c Afin que chascun ait bonne connaissance que nous avons bonne volonté et » corage (désir) de prendre bonne paiz et accord avec nostre ennemi , à l’honneur » de Dieu , et pour eschever (éviter) les guerres et autres maux qui longuement > ont duré par celle cause, » — nous nous soumettons à la sentence qui sera portée sur la querelle de Bretagne par le roi d’Angleterre , sous la condition que notre adversaire déclarera de son côté se soumettre à celle du roi de France, et que la décision finale (combinée entre les deux rois) sera prononcée dans le délai de deux ans à partir de la Saint-Michel 1362, c’est-à-dire tout au plus tard te jour de la Saint-Michel 1364 (1).
En réalité Montfort proposait par là de proroger de deux ans le pouvoir arbitral donné aux deux rois par le traité de Bretigni pour terminer la querelle de Bretagne : proposition sérieuse, très acceptable par la partie adverse si elle avait eu désir de s’accorder mais, comme il n’en était rien, destinée à rester sans résultat, sans suite, et même sans réponse. Il n’en est pas moins curieux de voir Montfort, à la veille de passer en Bretagne, marquer pour dernier terme au débat successoral engagé depuis vingt et un ans le jour précis (29 septembre 1364) où l’épée devait le trancher définitivement sur le champ de bataille d’ Aurai.
Montfort étant passé en Bretagne, comme on l’a vu plus haut (p. 569) du 10 au 24 août 1362, et voulant au moins à défaut de mieux obtenir la prolongation de la trêve, fit intervenir le roi Edouard III qui, le 23 septembre, six jours avant l’expiration, envoya directement des ambassadeurs pour cet objet vers Charles de Blois (2) ; mais malgré toutes leurs instances, on ne voit point qu’ils aient rien obtenu.
Le parti de Blois croyait en effet avoir à ce moment, pour une nouvelle campagne, de fort belles chances de succès. Il espérait que la paix entre les deux rois permettrait à beaucoup de seigneurs français, parents ou amis de Charles, de lui
(1) Voir dans Rymer, édit. 1740, III, part. 2, p. 64. «t Super quœstione inter ducem Britanniæ et Carolum de Bloys de submittendo ad arbitrium regis ; et dans D. Morice, Pr. I, 1547-48.
(2) Rymer, édit. 1740, III, part. 2, p. 69 ; D. Morice, Pr. 1, 1556. — Quant à la prétendue trêve entre Blois et Montfort, qui aurait été conclue à Châteauneuf de la Noê en août 1362 pour durer jusqu'à la Saint-Michel 1363, c’est une erreur évidente de Guill. de Saint-André (édit. Charrière, p. 448, v. 668- 664, et D. Morice, Pr. III, 314) ; car si cette trêve avait été prolongée en août, Edouard 111 n’eût pas nommé, le 23 septembre suivant, des ambassadeurs pour obtenir cette prolongation conclue depuis un mois. Les lettres d'Edouard pour cet objet sont données « au Chastel Noef en Shepeye. » Shepey est une ile dans l’embouchure de la Tamise sur la côte du comté de Kent, où Edouard U1 venait de faire construire un fort beau château, dit alors « Chastel Noef ou Chastel Neuf, » et qui a fini par se nommer Queensborough. Ce « Chastel Noef » ne serait-il pas pour quelque chose dans Terreur de G. de Saint-André, qui aurait cru voir là Châteauneuf de la Noê (dans notre Bretagne), et la conclusion d’une trêve dans cet acte qui parle seulement d'une négociation à engager en vue de cette conclusion (qui n’eut pas lieu) ? Et s’il met le tout en août, c’est sans doute parce qu’il savait que Jean de Montfort revint en ce mois d’Angleterre eu Bretagne et que, de là, il présuma une coïncidence, d’ailleurs assez naturelle, entre la prétendue trêve et ce retour ? Quoi qu’il en puisse être de ces conjectures, la prétendue trêve d’août 1363 doit être rejetée comme fausse.
CAMPAGNE DE DU GUESCLIN CONTRE MONTFORT (MARS
prêter leur concours, tandis que Tinterdiction à Edouard III d’appuyer officiellement la cause de Montfort leur semblait devoir beaucoup affaiblir celle-ci.
Toutefois la guerre entre les deux prétendants ne semble pas avoir commencé dès 1362 ; on passa les derniers mois de cette année à chercher des secours, des recrues, à faire des préparatifs ; dès le début de l’année suivante, la lutte éclata.
A ce moment advint au parti de Blois la plus belle de toutes les chances sur lesquelles il pût compter : Bertrand du Guesclin prit place dans ses rangs. Au commandement de la place de Pontorson il joignait alors la lieutenance-générale du Maine, de l’Anjou et de la basse Normandie. La rude guerre qu’il menait dans ces parages contre les brigands des Grandes Compagnies lui laissant quelque loisir, il vint offrir son bras à Charles de Blois, qui lui remit la direction de la campagne prête à s’ouvrir. Bien lui en prit.
Pour toute instruction, le bon duc recommanda au grand capitaine a d’aimer » le pauvre peuple, de ne pas le laisser piller ni maltraiter par ses gens » d’armes (1), » Guesclin suppléa au reste.
Il improvisa un plan des plus hardis. On était en mars. Montfort, toujours rêvant de paix et de trêve, n’avait point de troupes prêtes à marcher. Le véritable objectif de Bertrand était Bécherel, place si nuisible de toute façon aux Français en haute Bretagne et en basse Normandie, surtout depuis qu’elle était aux mains de cet habile capitaine et maître pillard, Guillaume Latimer, et qu’elle combinait ses coups avec un autre nid de bandits anglais dominant la Rance, le fort de la Roche aux Anes. De 1354 à 1360, Bertrand avait (on l’a vu plus haut) trop bataillé contre cette garnison de Bécherel pour n’avoir pas grand désir d’en finir avec elle. D’autre part, les habitants du pays de Guingamp à Morlaix sollicitaient Charles de les délivrer des maux de toute sorte dont les affligeaient depuis longtemps les deux postes avancés de Roger David, les châteaux de Pestivien et de Trogoff.
Combinant ces éléments, du Guesclin résolut de faire jusqu’au fond de la basse Bretagne une pointe rapide, désastreuse pour les Anglo-Bretons, qui attirât de ce côté toutes les forces de Montfort dès qu’il aurait pu les réunir. En même temps, un autre corps de Blaisiens enlèverait la Roche aux Anes, et pendant que Montfort s’enfoncerait en basse Bretagne pour s’opposer à l’armée de Charles de Blois, Bertrand la ramenant en haute Bretagne à marches forcées irait assiéger et prendre Bécherel avant que les Anglo-Bretons, fourvoyés au fond de la péninsule, eussent le temps de secourir la place.
Toute la partie de ce plan que du Guesclin put conduire lui-même, fut exécutée avec une promptitude t foudroyante » et avec un plein succès. Il fondit comme un lion sur Pestivien et Trogoff, prit le premier de ces châteaux en deux jours malgré une très rude défense; les bourgeois de Guingamp, qui avaient beaucoup à se plaindre de la garnison de Pestivien, furent dans l’assaut magnifiques de vaillance (2). Trogoff, dès qu’il fut sommé de se rendre, se rendit (3).
(1) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, ms. lat. 5381, II, f. 293; cité par Luce, Du Guesclin, p. 379, note 4.
(2) Sur la bravoure des bourgeois de Guingamp voir CuveJier, vers 3140 à 3175, et sur tout le siège de Pestivien, v. 3033 k 3273.
(3) Cuvelier, v. 3274 à 3430.
SIÈGE DE BËCHEREL PAR LES FRANCO -B RETONS (MAWUIN 1363).
Puis du Guesclin alla assiéger Carhaix, la clef de la haute Cornouaille, qui capitula après une vigoureuse résistance (1), et il fit de là vers Nord-Ouest une pointe fort allongée jusqu’à Saint-Pol de Léon, qu’il occupa et où il arma des barques pour courir sur les navires anglais qui fréquentaient beaucoup ces parages (2). Il voulait ainsi faire croire à son intention de tenter la conquête complète du Léon, et Montfort, dès qu’il eut pu rassembler quelques troupes, dut en effet les diriger de ce côté. Mais alors Bertrand, informé de la prise de la Roche aux Anes par Robin de Vaucouleur, un de ses lieutenants, ramena (vers la fin d’avril 1362) l’armée franco-bretonne vers la haute Bretagne pour faire le siège de Bécherel. A ce moment même il fut contraint, par les devoirs de sa charge en France, de faire un voyage à Pontorson, où il se trouvait le l®»* mai (3). Mais Pontorson n’est pas loin de Bécherel, et nul doute qu’il ne soit revenu de la première de ces places pour présider à l’installation autour de la seconde du siège franco-breton, qui y fut certainement mis dans le courant de mai (4). Malheureusement du Guesclin fut bientôt rappelé définitivement par le dauphin en Normandie où sa présence était nécessaire, et même jusqu’à Rouen.
La position de Bécherel est forte et les Anglais l’avaient beaucoup fortifiée ; pour en venir à bout promptement s^ns siège régulier, laudace endiablée de Bertrand était nécessaire. Lui parti, Charles de Blois dut bientôt changer le siège en blocus, ce qui donna le temps à Montfort de venir au secours de la place : il n’arriva pas, ce semble, avant la mi-juin ; il était temps, la garnison souffrait de la disette. Impossible pourtant d’attaquer les assiégeants étroitement groupés sur la montagne que couronne la ville, couverts par les profonds ravins qui l’entourent. Mais on pouvait aisément les contre-assiéger, leur couper les vivres; ils furent bientôt affamés. Il leur était aussi difficile, aussi désavantageux d’attaquer l’armée de Montfort qu’à celle-ci de les attaquer eux-mêmes ; le site ne se prêtait nullement à une bataille (5). Mais Montfort ne pouvait affamer les assiégeants sans affamer en même temps la garnison de Bécherel : il fut donc convenu que les deux armées délogeraient de devant la place, sauf à se retrouver peu de jours après face à face à quelques lieues de là, et à se livrer bataille en une plaine des plus commodes pour ce genre d’exercice, et que l’on appelait les landes d’Evran. La date fixée pour ce rendez-vous fut le 12 juillet 1363 (6).
(1) < Les Françoys arivez ô les Bretons de la partie monseigneur Charles, il eut si grand ost que grant terre pourprenoient ses gens d’armes. Et lors les mena asseoir (assiéger) la ville de Karabès, qui se tenoit de la partie de son adversaire le comte de Montfort : laquelle ville de Karahès fut par greveulx assaulx tellement tourmentée que ses habitans enfin furent contrains à la mectre en son ob^ssance. » (Pierre Le Baud, Hist. de Bretagne inédite, Bibliotb. Nat. ms. fr. 8266, f. 251.)
(2) Voir Luce, Du Guesclin, édit, in-8®, p. 379 et la pièce justificative n® XLiv, p. 575.
(3) Voir Lace, Du Guesclin, p. 383 et 571-572, pièce justificative n® XL.
(4) Id., Ibid., p. 387, note 2. — La Chronique Normande du XIV* siècle dit formellement : « Environ ce temps (1362), mist Charles de Blois et Bertran du Guesclin le siégé devant Becherel, à tout bien II» combatans » (Edit. Molinier, p. 161).
(5) Pendant que les deux prétendants étaient là en face l’un de l’autre, un hardi capitaine montfortiste, appelé Pierre Malour, forma un complot pour prendre Nantes par surprise le 25 juin 1363 ; mais la mèche fut éventée, le coup manqua. Voir Cron. Annaux dans D. Morice (Pr. 1, 114) qui a, par méprise, imprimé « par malheur » au lieu de « Pierre Malour ; » mais Le Baud, d’Argentré et tous nos vieux chroniqueurs font de ces deux mots un nom propre, écrit comme dessus.
(6) Sur celte date voir Chronicon Briocense dans D. Morice Pr. 1, 43. Sur le siège de Bécherel U y a de curieux renseignements dans la Chronique Normande du XIV* siècle, édit. Molinier, p. 161-162.
LE TRAITÉ d’EVRAN N’ÉTAIT QU’yN PRÉLIMINAIRE DE PAIX.
§ 3. — Traité des landes d'Evran (12 juillet 1363/,
A ce jour, à ce lieu, les deux années se trouvèrent rangées en bel ordre Tune vis à vis de Tautre. Déjà les trompettes avaient sonné; pour engager l’action on n’attendait plus que le signal qui allait être donné par deux chevaliers chargés, un de chaque côté, de jouer en cette circonstance le rôle de hérauts d’armes : car tout, dans cette rencontre arrêtée d’avance, devait se faire comme en un tournoi selon les règles de la chevalerie. Au moment où allait éclater ce signal, des évêques venus du camp de Charles de Blois, se plaçant entre les deux armées, interposent leur médiation ; Montfort l’accepte. Chaque prétendant nomme deux négociateurs pour arrêter les bases d’un traité. Après une courte délibération les quatre délégués arrivent à s’entendre et formulent ces bases, en quelques articles, qui sont accordés et même Jurés par les deux prétendants (1).
Avant de dire ce qu’il y avait dans ces articles, voyons ce que pouvait être, en droit, ce compromis. Etait-ce un traité définitif, parfait, complet et immédiatement obligatoire, sauf à régler les détails de l’exécution ?
Impossible : car une des parties dont le concours était indispensable pour constituer un contrat de ce genre n’en avait même pas eu connaissance : nous voulons dire Jeanne de Penthièvre ; et ce serait absolument méconnaître le caractère de Charles de le croire, lui simplement associé par son mariage au droit successoral de Bretagne, capable d’en vouloir disposer d’une façon irrévocable sans l’assentiment du véritable propriétaire, c’est-à-dire de sa femme.
La ratification par Jeanne de Penthièvre des articles arrêtés à Evran fut donc nécessairement réservée comme condition suspensive et, en cas de refus de sa part, comme clause résolutoire de ce compromis, qui dès lors ne pouvait être définitif. Aussi, quelques mois après, dans une procédure très solennelle suivie devant le Parlement de France, on définissait ainsi le traité d’Evran :
« Il y avait eu là (disait^on) certaines conventions discutées et ébauchées, moyennant lesquelles la paix devait être ensuite établie, mais cette paix n’avait point été conclue en forme, au moyen d’un consentement portant un effet définitif (2). »
S’il n’y eut pas à Evran traité définitif, mais seulement ce qu’on peut appeler préliminaire de paix, sur quoi portait le serment prêté en cette circonstance par les deux prétendants? à quoi donc s’engageaient-ils?
Chacun d’eux s’engageait personnellement, à son pouvoir, c’est-à-dire autant qu’il pouvait le faire, à donner à ces préliminaires force définitive et prochaine exécution. Pour garants de leur bonne foi, de leur désir vif et sincère d’arriver à
(1) Voir D. Morice, Preuves, 1, 1566 et 1567.
(2) Du Guesclin, Ton des ôtages du traité d’Evran, était accusé par un Anglais d’avoir manqué à ses obligations et d’étre de ce chef c un perturbateur de la paix ; » il répondait : a Ah hoc quod [c.-à-d. Pour que] aliquis turbator pacis dici deberet sive posset, necessario requiritur quod pax formaliter, flnaliter et expressé Jurata, approbata, ballata et confirmata perfectè et eifectualiter existât : quod tamen non fuerat in casu supradicto. Nam, licet aliqui tractatus, pro pace (hiis tractatibus mediantibus) secuturâ et firmandâ dissent in et super prœmissis prolocuti et initi, —nondum tamen fuerat vel erat pax formata, concors, effectnalis et finalis. Et sic tanquam perturbator pacis insequi vel accusari (Bertrandus du Gweclin) nequibat. » D. Morice, Preuves, I, col, 1575.
CE TRAITÉ, QUI PARTAGEAIT LE DUCHÉ ENTRE LES DEUX PRÉTENDANTS
une paix véritable, les deux prétendants se donnèrent réciproquement des otages; de Blois en reçut huit de Jean de Montfort et lui en livra douze, des plus grands noms de Bretagne (1). Charles s'obligea sans doute, et très sincèrement, à tout faire pour obtenir le consentement de Jeanne. Mais sans ce consentement rien de fait, le compromis était nul.
Que contenait-il ? Les bases d’un traité de paix, nous venons de le voir, mais quelles bases ? Là-dessus le doute n’est pas possible. Le traité stipulait le partage de la Bretagne entre les deux prétendants : à Montfort, Nantes avec le Sud de la presqu’île, les évêchés de Nantes, de Vannes et de Quimper; à Charles, Rennes et le reste du duché ; à l’un et à l’autre, par égalité, le titre et le pouvoir de duc (2). Les deux princes convinrent d’envoyer chacun, dans le délai d’un mois, des députés au chêne de Mi-Voie, pour échanger les ratifications définitives de ce traité et arrêter les mesures d’exécution (3).
Quand ils vinrent à ce rendez-vous, les députés de Montfort se déclarèrent prêts à exécuter dans toute sa teneur le compromis d’Evran, mais ceux de Blois annoncèrent au nom de leur maître qu’il n’y pouvait donner aucune suite. Jeanne de Penthièvre, toujours enfermée dans l’intégrité de son droit comme dans un donjon inébranlable, avait, malgré toute instance, refusé de céder une seule pierre de celte forteresse. Que le refus vînt d’elle, le fait est attesté par une tradition constante, exprimée dans la Chronique de Saini-Brieuc (4), dont l’auteur était contemporain, recueillie ensuite par Le Baud et d’Argenlré, qui avaient sur cette époque plusieurs relations aujourd’hui perdues, également contemporaines (5).
L’insuccès du compromis d’Evran n’amena point la reprise immédiate des hostilités : les deux princes, ayant tous deux de bonne foi compté sur la paix, avaient laissé se disperser leurs troupes, non astreintes pour la plupart au service permanent. L’hiver approchait. Des amis de part et d’autre tentaient de renouer les négociations. Sur la requête du prince de Galles, les deux rivaux consentirent à s’aboucher, le 26 novembre 1363, en sa présence, à Poitiers, où ils conclurent et jurèrent une trêve, durable jusqu’à Pâques suivant, 24 mars 1364.
(1) Entre autres, les vicomtes de Rohan et de Léon, le sire de Malestroit, Guillaume de Rochefort sire d’Ancenis, Guillaume de Rieux, Girard de Retz, Raoul de Montfort, Jean de Beaumanoir, etc. Voir sur les ôtages D. Lobineau, Hist. de Bret. 1, p. 362 ; D. Morice, Histoire. I, 300-301, et Preuves ï, 1565-1566.
(2) D. Morice, Pr. I. 1565 et 1567 ; Cuvelicr, Chronique de du Guesclin, vers 2805 à 2826, édit. Charrière, 1, p. 102-103. — La procédure contemporaine déjà citée raconte ainsi ce qui se passa à Evran : « Là (dit-elle) chacun des deux prétendants nomma deux personnes pour traiter de la paix : ces quatre personnes, après quelque discussion, convinrent que la ville de Nantes avec son diocèse et une moitié du duché de Bretagne appartiendrait au comte de Montfort, Tautre moitié de la Bretagne à Charles de Blois. Les deux parties (les deux prétendants) ayant approuvé cet accord, Charles, pour en assurer Texécution, promit de remettre à Montfort un certain nombre de chevaliers qui jurèrent de rester ôtages jusqu’au moment où la ville de Nantes serait livrée effectivement aux mains du comte de Montfort » (Voir D. Morice, Pr, I, 1567).
(3) D. Morice, Ibid. 1565, et Guill. de S. André, v. 941 à 980, édit. Charrière, p. 457-458, et dans D. Morice, Pr. Il, 318-319.
(4) a Karolus contra juramentum per ipsum factum et prestitum venit, uxore sua et aliis suis consiliariis, ut dicebatur, instigantibus. » Biblioth. Nat. ms. lat. 6003, f. 103, col. 2. — D. Morice (Pr. I, 42), en imprimant le passage de cette chronique relatif au traité d’Evran, a omis cette partie du texte.
(5) Le Baud, Hist. de Bret. p. 321 ; d’Argentré, Hist. de Bret. 1*’® édit. p. 473, 3® édit. p. 419-420. Dans ce dernier auteur les reproches de Jeanne de Penthièvre à son mari sont d’une carieuse véhémence. Entre autres chroniques contemporaines consultées par d’Argentré sur l’histoire de ce temps et actuellement perdues, il cite lui-même celle d’Hervé deKaermadiou (Hist. de Bret. 3® édit. p. 429).
FUT ROMPU DÉFINITIVEMENT A POITIERS LE 24 FÉVRIER
On a fort exagéré Timportance de celte trêve (1). On y a cru découvrir la négation du projet de partage de la Bretagne formant, — selon tous nos chroniqueurs, tous nos historiens, et selon la procédure authentique, contemporaine citée et analysée par nous, — la base du compromis d’Evran. Il ne s’y trouve rien de pareil.
Celte trêve prouve sans doute que le traité d’Evran, quelle qu’en fût la teneur, était rompu, les hostilités rouvertes au moins en droit entre les deux princes, car on ne fait de trêve qu’en cas de guerre. Mais le texte ressemble à tous les textes de ce genre, — laissant de côté absolument le droit des deux adversaires, les conditions de paix passée ou future, prenant l’état de fait comme il est, et s’occupant uniquement de régler en quelques articles les conditions de la suspension d’armes , afin d’en tirer le plus de profit possible et d’en réprimer promptement les violations.
La seule clause d’une nature particulière que contienne cette trêve est celle où Montfort et Blois s’engagent à venir en propre personne, à Poitiers, devant le prince de Galles, au jour du prochain Carême-prenant (6 février 1364), accompagnés des otages d’Evran, « chacun garni de leurs conseils et autres choses pour traiter » de paix entre eux (2). » Nous verrons bientôt ce qui sortira de cette dernière conférence.
L’année 1363, en mettant les deux rivaux en présence, ne parait pas les avoir beaucoup rapprochés du dénouement. Après une belle entrée en campagne qui semblait promettre des événements décisifs, Charles de Blois a fini par le siège avorté de Bécherel, où il s’est vu assiégé lui-même et contraint de décamper assez piteusement.
Montfort s’était laissé surprendre, tromper, au commencement de la campagne; mais en dégageant Bécherel il a mieux fini. Le tout, il est vrai, pour aboutir à une bataille manquée, à une paix manquée, — soit, avec le siège manqué de Bécherel, trois avortements : tel est le bilan de l’an 1363.
En février 1364, selon l’engagement pris dans la trêve du 26 novembre précédent, les deux prétendants se présentèrent à Poitiers devant le prince de Galles, non le 6, mais le 24 de ce mois.
Un procès-verbal de celte entrevue, rédigé par un notaire public assisté de témoins et pour ainsi dire en présence du prince anglais, nous a été conservé. Sur le compromis d’Evran il confirme tout ce que nous avons dit, mais il ne nous apprend rien que nous ne sachions déjà. Le mandataire de Montfort rappela les bases de ce traité, le projet de partage de la Bretagne entre les deux princes, le serment prêté par eux; il déclara que Montfort était toujours prêt à se conformer à cette convention et demanda à Charles si de son côté il ne voudrait pas enfin l’exécuter. — Sur quoi Charles fit dire par l’évêque de Saint-Brieuc qu’il s’adressait uniquement au prince de Galles, a qu’il n’estoit point venu pour respondre aux » ditz proposez par M. le Comte (de Montfort) mais pour obéir à M. le Prince, et D que ni temps ni lieu n’estoit d’en respondre devant lui (3). d Réponse hautaine ou plutôt vraie déclaration de guerre.
(1) Elle a été publiée par Luce, Hist, de du Guesclin, p. 579-581, pièce justificative u® XLviii.
(2) Id., Ibid., p. 579.
(3) D. Morice, Preuves 1, 1566.
LA CAUSE DE LA RUPTURE FUT JEANNE DE PENTHIÊVRE
Le procès-verbal de l’entrevue de Poitiers, exact en tout le reste, a le tort de dissimuler soigneusement la véritable nature du compromis d’Evran et de laisser croire qu’il était un traité définitif, ce qui tend à faire planer sur Charles de Blois une apparence de parjure.
Aussi, dirja-t-on, pourquoi Charles, à qui il était si facile de dissiper cette fausse apparence, ne le faisait-il pas? Il lui eût suffi de rappeler que, le droit successoral de Bretagne ne lui appartenant pas, il ne pouvait seul en disposer; qu’il l’avait dit à Evran, et que malgré tous ses efforts auprès de celle à qui appartenait ce droit, loin de consentir à partager la Bretagne, Jeanne de Penthièvre n’en voulait pas céder une parcelle.
Mais Charles se taisait par une haute délicatesse de cœur, par un sentiment élevé, peut-être exagéré, de ses devoirs de chevalier et d’époux. Il se fût reproché sans doute, comme un acte peu honorable, de chercher à se dérober aux traits lancés contre lui en séparant dans cette circonstance sa responsabilité de celle de sa femme et en laissant cette princesse seule en butte aux attaques du parti opposé. Scrupule très haut, très chevaleresque, mais peut-être moins politique. Beaucoup d’ailleurs ne s’y trompèrent pas, et le vieux Le Baud, qui trouva encore toutes chaudes les traditions de ce temps, ne manque pas de dire : a Coururent paroles t que ce fut à l’instigation de la comtesse de Penthièvre que monseigneur Charles j> alla contre ledit accord; car il avoit tesmoignage d’estre bon prince, véritable P et loyal , mais le droit qu’il chalangeoit (qu’il réclamait) estoit à cause d’elle :
pour quoi il lui vouloit obtempérer (1). »
Après le refus tranchant, hautain, opposé à Poitiers par Charles de Blois aux sollicitations de Jean de Montfort, tenter de nouveau entre eux une conciliation eût été un jeu stérile, presque enfantin. Entre les prétendants il n’y avait plus place que pour la guerre. A voir l’attitude des deux partis, celui de Blois semblait, bien plus que l’autre, avoir confiance dans l’issue d’une nouvelle lutte. La haute aristocratie bretonne, groupée autour de Charles, animée de l’esprit de Jeanne de Penthièvre, se croyait sûre du triomphe. Dans le parti de Montfort, sauf Clisson et du Chastel, il y avait peu de grands seigneurs bretons, mais pas mal de petite noblesse, entre autres, des Kaer, des Cal lac, des Bazvalan, des Lannion, des Saint-Gilles, des Saint-Goêznou, Kermavan, Cadudal, Trésiguidi (2), etc. Quelques villes, par tradition locale, étaient très dévouées, les unes à Blois, comme Guingamp et Lambale, les autres à Montfort, comme Guérande et Hennebont. Mais en réalité, dans la masse du tiers-état urbain et rural, on peut même dire, dans la masse de la nation bretonne épuisée par les souffrances de la guerre, ce qui dominait, c’était l’horreur de cette interminable lutte, le désir violent de la paix et une indifférence assez générale pour l’un et l’autre prétendant.
Ni l’un ni l’autre ne semblait pressé d’entrer en campagne; cinq mois passèrent après l’entrevue de Poitiers, on était déjà en plein été (1364), les hostilités n’avaient pas repris. De la part de Montfort, qui toujours protestait vouloir la paix, c’était assez naturel. De celle de Charles, qui s’était hautement refusé à toute transaction,
(1) Hist. de Bret, impr. p. 321, et ms. fr. 8266 de la Bibliothèque Nationale, f. 253 v^.
(2) Voir Rymer, édit. 1740, 111, part. 1, p. 215; part. 2. p. 64; — Bibliothèque Nationale, ms. lat. 9093; — Titres du château de Nantes, I. C. 17.
REPRISE DES HOSTILITÉS ET SIÈGE D’aURAI PAR MONTFORT.
cette inaction était plus singulière. Montfort y flaira un piège, et ne voulant pas se laisser surprendre par son adversaire comme l’an passé , vers la fin de juillet seulement il s’occupa de recruter des troupes soit en Bretagne, soit en Angleterre (1), et réunit une petite armée.
Son plan de campagne, fort peu compliqué, consistait à nettoyer la côte sud de Bretagne et en particulier le pays de Vannes des rares places fortes qui, dans ces parages, tenaient pour Charles de Blois. En 1359 ou 1360, les Franco-Bretons avaient trouvé moyen d’enlever au parti de Montfort les châteaux de Sucinio et de la Roche-Periou ; le premier surtout, aux mains de ses ennemis, gênait beaucoup Montfort qui d’habitude résidait à Vannes; il les reprit l’un et l’autre sans grand peine (2). Puis il alla assiéger Aurai, place bien plus forte, qui depuis 1342 avait toujours suivi le parti de Blois , bien plus importante surtout par son port et sa situation dans le golfe du Morbihan, qui donnait aux Blaisiens, sur la côte sud, une communication avec la mer. Aussi Montfort eut-il soin, pendant qu’il attaquait cette ville par terre, de l’investir en même temps par mer avec « bon nombre de » navires du hâvre du Croisic, qu’avoit amenez messire Nicolas Bouchart, lors » sous ledit Montfort admirai de Bretaigne, lequel avec ses navires tenoit le siège » par mer devant la place (3). »
L’inaction de Charles de Blois pendant les sièges de Sucinio et de la Roche- Periou s’explique par une maladie dont à ce moment il souffrait. Mais quand il vit Aurai attaqué, en passe d’être pris, malade ou non, il voulut agir,
(1) Voir dans Rymer (édit. 1816, lll, part. 2, p. 745), lettres d’Edouard 111 a De securitate capienda de hominibus ad arma et sagittariis ad partes Britanniœ profecturis (juillet 1364). »
(2) Voir Guillaume de Saint-André, Histoire rimée de Jean IV, dans D. Morice, Pr. II, 319.
(3) Alain Bouchart, Grandes chroniques de Bretaigne, édition de 1514, f. 170 v^. Tous nos historiens ont omis de relever ce fait, pourtant assez curieux.
Château de Bêcher el ruiné au XH* siècle. (Ci-des8U6, p. 281.)
FIN DE LA GUERRE DE BLOIS ET DE MONTFORT
LA BATAILLE D’AURAI
(29 septembre 1364).
§ — Avant la bataille.
E siège d’Âurai fut long, il dut être formé en août 1364. Charles de Blois, averti du péril de cette place, commença par semondre les barons de Bretagne de le venir joindre à la tête des contingents féodaux, puis il envoya en France lever des soudoyers et requérir Tassistance des nombreux seigneurs, ses parents et amis, sur qui il croyait pouvoir compter. Il était alors à Guingamp (1) ; là s’opéra d’abord la concentration des troupes mandées par lui. Les barons de Bretagne, comme d’ordinaire, répondirent sans tarder à son appel; il lui vint aussi de France des secours très importants. Nous ne pouvons les énumérer; nommons seulement quelques personnages qui devaient jouer à Aurai un grand rôle, entre autres, le comte d’Auxerre, le comte de Joigni son fils, son frère Louis de Chàlon dit le Chevalier Vert, et avant tous, le plus illustre capitaine de France, Bertrand du Guesclin, tout rayonnant de sa victoire de Cocherel (16 mai 1364), comte de Longueville, lieutenant-général du roi en Normandie entre Seine et Loire. Le roi, qui avait grand besoin de lui pour purger son royaume des nids de brigands laissés derrière elle par l’occupation anglaise, ne se souciait nullement de le voir se rendre en Bretagne, et il le céda si peu (quoi qu’on en ait dit) à Charles de Blois, que quand du Guesclin partit motu proprio pour aller se mettre aux ordres de ce prince, Charles V lui retira immédiatement le titre et les appointements de lieutenant-général (2).
Du Guesclin laissa le service du roi et entra en Bretagne le 15 septembre (3). A ce moment Charles de Blois avait déjà dû quitter Guingamp; pour se rapprocher
(1) Cuvelier, Chronique rimée de Du Guesclin, v. 5412 à 5466, édit. Charrière, I, p. 202. — Selon Froissart, Charles de Blois aurait formé son armée à Nantes. Mais alors, son objectif étant Aurai, pourquoi faire un long détour par Rennes et Josselin? Cuvelier place la formation de rarmée blaisienne à Guingamp; on doit suivre ce témoignage, qui est beaucoup plus rationnel.
(2) Voir Luce, Froissart, VI, p. lxviii, note.
(3) Bibliothèque Nationale, Mss. Pièces Originales, vol. 1433, Guesclin n® 16.
NOUVELLES PROPOSITIONS DE PAIX FAITES PAR MONTFORT : REJET
du but de son expédition, il avait établi son quartier-général à Josselin (1), situé à une douzaine de lieues de ce but, c’est-à-dire d’Aurai. Là s’achevait la concentration des troupes ; là aussi, entouré de la duchesse, de ses barons, de ses capitaines, le prince tenait conseil, discutait, préparait son plan de campagne.
Jean de Montfort avait appris de bonne heure la formation de l’armée réunie par Charles pour venir dégager Aurai. De son côté il s’était ingénié à grossir la sienne : ce qu’il pouvait tirer de Bretagne se trouvant déjà sous ses drapeaux, il s’était adressé en Angleterre, et en Guienne au prince de Galles. Il était arrivé ainsi à former une armée presque égale en nombre à celle de Charles, car si celle-ci, d’après les meilleurs témoins, atteignait le chiffre de 4,000 hommes, celle de Montfort s’élevait à peu près au chiffre de 3,500 (2). Et si les Franco- Bretons avaient à leur tête le preipier homme de guerre de toute ta France, Bertrand du Guesclin, les Anglo-Bretons lui opposaient le premier capitaine anglais de ce temps, Jean Chandos, que le prince de Galles avait envoyé soutenir Montfort.
Les préparatifs de Charles étaient presque entièrement terminés, il allait partir sous quelques jours, quand arriva à Josselin un messager, un héraut envoyé par Montfort pour faire de nouveau à son rival des propositions de paix sur les bases du compromis d’Evran. Montfort ne pouvait guère se dissimuler le sort de cette tentative ; probablement il avait surtout pour but de prendre par là, dans une heure solennelle et aux yeux de toute la Bretagne, le rôle à ce moment très populaire d’ami de la paix ; Chandos lui avait, dit-on, conseillé cette démarche, et Charles livré à lui-même l’aurait très volontiers accueillie ; mais au premier mot qu’il en toucha, sa femme et ses barons s’insurgèrent. Jeanne de Penthièvre fut très vive ; selon le bruit du temps, elle serait allée jusqu’à dire à son mari :
Vous n’avez pas le cuer de chevalier vaillant ! (3)
Quant aux barons, ils virent dans cette démarche de Montfort un pur effet de sa crainte, un gage certain de sa défaite. Ils dirent en plaisantant au héraut qu’ils conseillaient à son maître de se retirer dans son comté de Montfort-l’Amauri, où avaient vécu son père et son aïeul et où on n’irait point le chercher ; mais si on le trouve en Bretagne, ajoutèrent-ils, gare à lui (4) ! La réponse sérieuse fut que dans quatre jours (on était au 24 ou 25 septembre), si Montfort était encore devant Aurai, on lui livrerait bataille (5).
De la ville d’Aurai Montfort dès lors était maître, non du château qui se défendait énergiquement (6), mais commençait à souffrir de la famine. Charles trouva moyen de faire savoir à la garnison qu’il venait à son secours et attaquerait les assiégeants le jour saint Michel. Les défenseurs obtinrent alors de Montfort
(1) Cuvelier, v. 5467 à 5476, édit. Charrière, 1, p. 203.
(2) Voir Lace, Froissart, VI, p. lxx, note 2, et p. lxxi, note 1. — Sur le chiffre de 4000 hommes assignés à l’armée franco-bretonne, voir Froissart, Ibid., p. 154 et 339 ; Cuvelier, vers 5758 ; Guill. de Saint-André, édit. Charrière, vers 1129, dans D, Morice, Pr. II, 321.
(3) Cuvelier, vers 5574 et suivants, édition Charrière, I, p. 207.
(4) Id., V. 5542 à 5556, ibid., p. 206.
(5) Id., V. 5624, ibid., p. 208. Tout cet épisode occupe dans Cuvelier les vers 5486 à 5645, édition Charrière, I, p. 204 à 209.
(6) Voir Cuvelier, vers 5375-76, 5393-96, 5646-47, édit. Charrière, I, p. 200, 201, 209.
MARCHE DE l’aRMÉE FRANCO-BRETONNE SUR AURAI.
une trêve et des vivres sous la condition de se rendre le lendemain de la Saint- Michel, s’ils n’étaient secourus d’ici là (1).
L’armée de Charles de Blois partit de Josselin le 25 ou le 26 septembre, et arriva le 27 à l’abbaye de Lanvaux où elle passa la nuit. Lanvaux est seulement à trois lieues d’Aurai ; de là on avait à choisir entre deux routes : par Pluvigner, c’est-à-dire par la rive droite du Loch, on débouchait directement sur le plateau d’Aurai où étaient campés les assiégeants ; — par Plumergat, c’est-à-dire par la rive gauche du Loch, quand on serait arrivé en vue d’Aurai, on aurait à franchir cette rivière devant l’armée assiégeante, campée de l’autre côté sur des hauteurs qu’il faudrait ensuite gravir pour l’attaquer.
C’est cette dernière route qu’on suivit le 28 septembre, en passant par le bourg de Plumergat et par le village de Keranna (aujourd’hui Sainte-Anne d’Aurai). Vu la brièveté de l’étape l’armée de Charles de Blois dut arriver de bonne heure sur la rive gauche du Loch en vue des Anglo-Bretons, qui s’étaient postés de l’autre côté de cette rivière, à quelque distance de la ville d’Aurai dans le Nord-Est, sur les coteaux bordant la plaine marécageuse où coule le Loch, du village de la Forêt à celui de Rostevel (2). Ce n’est point dans cette plaine, comme on Ta dit parfois (3), que se livra la bataille, c’est sur le plateau qui la domine à l’Ouest. Là-dessus pas de doute possible : tous les titres de la collégiale de Saint-Michel fondée en 1383 par le duc de Bretagne Jean IV, à laquelle a succédé, dans le même emplacement l’église de la Chartreuse d’Aurai, ~ tous ces titres attestent que la collégiale s’élevait sur le théâtre même de la bataille de 1364. Comme on a récemment contredit ce fait (4), il est nécessaire d’y insister. Dans le premier acte de fondation de 1383, le vainqueur d’Aurai, le duc Jean IV dit :
a Comme nous ayons fait édifier et construire une église collégiale nommée » l’église Saint-Michel près Aurai et y avons ordonné huit prestres pour conti- ® nuellement prier Dieu pour nous et pour les âmes de ceux qui, au jour de la ^ bataille, decedèrent au champ auquel ladite église est située (5). d
Notez que dans la langue du moyen-âge le mot champ, ainsi employé absolument, désigne proprement un champ de bataille (6). Ce souvenir et cette signification appliquée à ce lieu étaient, un siècle plus tard, toujours vivants.
(1) Cuvelier, vers 6648 à 6755, Ibid,, p. 209 à 213.
(2) Ces deux villages sont nommés, comme marquant la position des Anglo-Bretons le 28 septembre, dans une Chronique manuscrite de la Chartreuse d' Aurai, écrite au XYIII® siècle et résumant toutes les anciennes traditions locales relatives à la bataille : chronique déposée en 1874 à Tabbaye de Solesmes et dont le R. P. dom Plaine donna une analyse intéressante dans une étude intitulée c La journée d’Aurai, » publiée au Bulletin de l’Association Bretonne (Congrès de Vannes de 1874, Mémoires de la section d' Archéologie, p. 88 à 97). En raison de l’époque assez moderne de cette Chronique, il faut évidemment s’en servir avec précaution ; mais ce qui lui donne une réelle valeur c’est que, d’après les extraits ou citations de dom Plaine, elle s’accorde fort bien avec les deux récits les plus autorisés de la bataille d’Aurai, celui de Froissart et celui de la Chronique rimée de du GuescUn.
(3) Comme je l’ai dit moi-même après d’autres dans un travail de jeunesse publié en 1854 à Nantes, Revue des provinces de VOuest, 2® année.
(4) Voir Olivier de Clisson par M. A. Lefranc, qui place le choc des deux armées de Blois et de Montfort, c’est-à-dire toute la bataille sur et les pentes difficiles et broussailleuses » (p. 56) qui montent du fond de la vallée du Loch au plateau de la Chartreuse : situation tout à fait inadmissible.
(5) D. Morice, Preuves II, 445. L’acte de dotation de cette collégiale par le même duc, en 1385, n’est pas moins explicite : « Comme, pour les âmes de ceux qui trespassèrent en la bataille du jour de S. Michel, au champ près Aurag, ouquei nous eûmes victoire, nous eussions faict édifier une eglise à présent nommée la chapelle S. Michel, audit champ » etc. (Ibid., 490).
(6) Voir le glossaire Ou Cange, au mot Campus.
LE LIEU DE LA BATAILLE d’aURAI, c’EST LE PLATEAU DE LA CHARTREUSE. 585
Lorsque le duc François II, en 1480, remplaça la collégiale de Jean IV par un couvent de Chartreux il ne manque pas de rappeler que oc Jean duc de Bretagne, ï> ayant remporté la victoire dans le lieu actuellement appelé le champ d Aurai, » y avait fondé une église en l’honneur de S. Michel dont la fête tombait le jour » de celte victoire, afin que l’on priât Dieu pour les âmes de ceux qui avaient » péri EN CE LIEU MÊME daus cette bataille (1). » — Il est donc incontestable que l’église actuelle de la Chartreuse, occupant la place de la collégiale de Saint-Michel, marque la ligne sur laquelle se joignirent les deux armées, probablement le centre de l’action, et suivant une tradition constatée dès le XV« siècle (2), le lieu où périt Charles de Blois. Or la Chartreuse est située à une demi-lieue environ dans le Nord-Nord-Ouest de la ville d’ Aurai, sur le plateau qui domine la vallée du Loch.
Le 28 septembre dans l’après-midi, l’armée franco-bretonne s’établit sur la rive gauche du Loch (ou rivière d’Aurai) en face des hauteurs de la Chartreuse ; elle campa dans un pré entouré de bois et défendu par des palissades, — ce que la Chronique rimée de du Gùesclin appelle « un parc » (3), dans le voisinage du manoir de Kermadio (4). Montfort voulait attaquer de suite, preuve que la marée était alors dans son bas et la rivière peu profonde, car le flux fait du Loch un bras de mer difficile à franchir, Clisson et Knolles s’opposèrent à l’idée de Montfort : Clisson, parce qu’il voulait laisser à l’adversaire, dans la situation où il était, le désavantage de l’attaque; Knolles, parce que le campement de l’ennemi lui paraissait trop bien fortifié (5). En revanche, Montfort donna cours une fois de plus à la démonstration de ses sentiments pacifiques, il envoya de nouveau un héraut presser Charles d’exécuter le compromis d’Evran : requête, bien entendu, repoussée avec perte (6).
L’armée franco-brefonne passa la nuit dans son a parc, » sur la rive gauche du Loch (7) ; ses grand’gardes postées le long de la rivière ne se contentèrent pas de la côtoyer, leurs arbalétriers la franchirent pour mieux reconnaître la situation. Attirés par leurs « falots et brandons, » des coureurs ennemis vinrent escarmoucher contre eux ; mais Chandos, qui redoutait le désordre d’une action nocturne, qui tenait à se laisser attaquer, rappela les coureurs et interdit tout combat partiel avec l’ennemi (8).
(t) c ut pro illonim qui in prelio ibidem perierant animarum salute preces ad Dominam funderentur in dicta loco... qui dicitur campus d'Aurag » (D. Morice, Pr. III, 378).
(2) Par Le Baud, Hist. de Bret., impr. p. 329, et aussi plus tard, par le Nécrologe de la Chartreuse d’Aurai cité par dom Plaine, Association Bretonne, Congrès de Vannes de 1874, Mém. de la section d* Archéologie, p. 89 note 3.
(3) Chron. rimée de Du Gùesclin, v. 5779, 5780 à 5792, édit. Charrière, 1, p. 214, et les vers cités au bas de cette page comme variante des v. 5772-5782.
(4) Suivant la Chron. ms. de la Chartreuse d’Aurai, — d’après laquelle, en outre, l’armée de Charles de Blois se serait échelonnée le long du Loch, entre Kermadio (au Sud) et (au Nord) < les moulins du Duc en Trevalleray, » situation qui doit répondre au moulin de Tréaurai. Voir Assoc. Bret., Congrès de Vannes 1874, Ibid., p. 88.
(5) Ibid., V. 5793 à 5820, p. 214-215.
(6) Voir Guillaume de S. André, Chron. rimée de Jean IV, édit. Charrière, vers 1169-1200, p. 464-465 ; et dans D. Morice, Pr. II, col. 321-322.
(7) 11 y eut même, vers minuit, une forte alerte dans le camp français, qui se crut à tort attaqué par l’armée ennemie ; voir Chron. rimée de du Gùesclin, vers 5833 à 5847, édit. Charrière, I, p. 216, et les variantes des v. 5791-92 au bas de la p. 214.
(8) Cuvelier, Chron. rimée de du Gùesclin, vers 5853 à 5878, édit. Charrière, I, p. 216-217.
l’armée blaisienne monte sur le plateau d’aurai.
§ 2. — Le jour de la bataille /29 septembre 1364J,
Le lendemain matin, dimanche 29 septembre 1364, fête de saint Michel (1), du Guesclin rangea en bataille Tarmée franco-bretonne, dont il fit quatre corps ou divisions que l’on appelait alors des « batailles, chacun de mille hommes on environ. Il prit la direction de la première, composée principalement de petits gentilshommes bretons ; mit la seconde, formée presque exclusivement de Français, sous les ordres des comtes d’Auxerre et de Joigni, tandis que Charles de Blois commandait en personne la troisième, où se groupaient autour de lui les astres les plus brillants de l’aristocratie bretonne : Rohan, Léon, Avaugour, Rochefort, Dinan, Malestroit, etc. Le quatrième corps forma la réserve, sous les ordres des sires de Retz, de Rieux, de Tournemine et du Pont : peut-être parce qu’elle avait trop de chefs, cette réserve ne servit à rien (2).
Une opération délicate, difficile, et qui pouvait devenir dangereuse pour l’armée franco-bretonne, c’était de gravir la pente escarpée qui du fond de la vallée du Loch monte au plateau où s’élève aujourd’hui la Chartreuse et sur lequel se trouvait campée, le 28 septembre, l’armée de Jean de Montfort. Si cette armée se portant au bord du plateau avait été résolue à repousser l’ascension des Blaisiens, cette opération était impossible, elle n’eût même pas pu être tentée. Les Franco-Bretons seraient restés ou revenus sur la rive gauche du Loch dans leur campement fortifié de Kermadio, et pour leur livrer bataille les Anglo-Bretons eussent été forcés de venir les attaquer là. Mais Chandos, qui commandait leur armée, avait une idée tout autre ; il était absolument résolu à se laisser attaquer et à ne pas prendre l’offensive. Au jeune Jean de Montfort, qui pensait tout le contraire, il disait (3) :
Laissez nous assaillir et François commencier,
Et tenons nos conroiz sans nous adesfouquier (4) ;
Car voit-on bien souvent, je le di sans cuidier (5),
Qu’il meschiet à celui qui assaut le premier.
Mais les Français ne pouvaient attaquer l’armée anglaise sans être, comme elle, établis sur le plateau d’Aurai. Chandos, qui tenait à être attaqué par eux, qui ne voulait point bouger avant leur attaque, ne pouvait songer à leur interdire l’accès de ce plateau. De plus, le sire de Beaumanoir qui poursuivait avec zèle des négociations ayant pour but d’empêcher ou d’ajourner la bataille, avait fait conclure entre les deux partis une suspension d’armes commençant le 28 septembre à trois heures après midi pour finir le lendemain matin au soleil levant (6), c’est-à-dire à
(1) Sur cette date, voir entre autres Chronicon Briocense, dans D. Morice Pr. I, 43 ; Chron, françoise du chat, de Nantes, Id. Ibid., 155; Th. Walsingham Chronica, dans Camden, Anglica, Normanica etc. p. 180; Venette continuateur de Nangis, dans Chronique de Guill. de Nangis, édit. Géraud U, p. 350-351 ; etc.
(2) Froissart, édit. Luce VI, p. 154.
(3) Cuvelier édit. Charrière, I, vers 5875-5879.
(4) Gardons nos dispositions comme elles sont, sans les changer, sans nous débander.
(5) Je le dis sans hésiter.
(6) Selon Frois.sart (édit. Luce VI, p. 158) Beaumanoir alla le samedi, veille de la bataiUe, d'un parti à Tautre « jusques à none, et par son sens il impetra des deux parties un certain respit pour le jour et la nuit ensievant jusques à l’endemain à soleil levant. »
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LES DEUX ARMÉES EN BATAILLE, EN PRÉSENCE L’UNE DE L AUTRE
six heures du matin. Cette suspension, qui empêchait les chocs entre les troupes adverses, ne mettait pas obstacle à leur changement de position tant qu’il n’amenait pas de conflit avec l’ennemi.
Ces diverses circonstances facilitèrent pour l’armée franco-bretonne, l’ascension des pentes qui mènent au plateau d’Aurai, et auparavant, le passage de la rivière du Loch, qui eut lieu le dimanche matin 29 septembre, comme Cuvelier nous l’apprend dans les vers suivants :
Après ce que solaus estoit ou ciel levez...
Ils ont Teaue passé, petis estoit li guez.
Des chevaux descendirent, que nulz n'y est remez,
Tuit se sont mis à pié comme lyons crêtez (1).
Ainsi l’armée de Blois passa la rivière , non comme on l’a dit à tort (2) sur une jetée de pierre construite pour la circonstance, mais à gué, sur un point où elle était assez peu large (petis estoit H guezl, c’est-à-dire en remontant vers l’entrée du vallon de Tréaurai, probablement vers le village de Kerzô (3). La rivière passée, tous les cavaliers mirent pied à terre, laissant là leurs chevaux parce qu’ils devaient combattre à pied, et gravirent non sans peine, chargés de leurs armes et de leurs armures, la pente qui mène au plateau sur lequel est aujourd’hui bâtie la Chartreuse. Dans cette laborieuse opération les Franco-Bretons ne furent point troublés, et une fois là leurs divisions s’y déployèrent sur une ligne située à la hauteur de la ferme du Merdy (4) ou peut-être même un peu plus reculée au Nord de l’église de la Chartreuse (5).
L’armée anglo-bretonne était rangée au Sud de cette même église, sur une ligne à peu près parallèle dont l’extrémité Est s’appuyait, croit-on, sur le village de Rostevel (6). Chandos, qui commandait du côté de Montfort, avait aussi partagé ses troupes en quatre divisions : la première conduite par Robert Knolles, la seconde par Olivier de Clisson, la troisième par Montfort et Chandos, et la quatrième, formant la réserve, avait pour chef l’un des plus rusés et des plus braves capitaines anglais, Hugue de Calverly (7).
Une distance de 1500 mètres environ séparait les deux armées — qui l’une et l’autre, ne l’oublions pas, combattirent à pied.
A quelle heure, le dimanche matin, les deux armées se trouvèrent-elles en présence et aussi proches l’une de l’autre ?
S’il faut prendre à la lettre l’heure du passage du Loch indiquée par Cuvelier : € après que le soleil était au ciel levé, » ce ne serait guère avant six heures et demie, car au 29 septembre le soleil se lève à 5 heures 57 ou 58 minutes. Mais Froissart donne une autre indication : selon lui, les deux armées se seraient trouvées ainsi
(1) Cuvelier, vers 5907 et 5928-5930. — Solaus, soleil; remez, resté; tuit, tous.
(2) Chron. ms. d’Aurai écrites en 1750 (Ass. Bret. Congrès de Vannes en Wh, Archéol. p. 89, note 1), mais cette chronique est formellement contredite, on le voit, par le contemporain Cuvelier.
(3) C’est aussi l’opinion de la Chron. ms. d’Aurai Ibid. p. 89.
(4) La Chron. ms. d’Aurai appelle cette ferme Martg, (Ibid. p. 90), c’est le même mot, Maer~tg, Maerdg, Merdg, Maison du Maire, nom de viliage assez commun en basse Bretagne.
(5) C’est-à-dire, au Nord de l’emplacement de cette église qui, on l’a dit, n’existait pas encore.
(6) Voir la position de ces villages, Rostevel, le Merdy, Kerzô, etc. sur le plan de la bataille d’Aurai que nous donnons ci-contre.
(7) Froissart-Luce, VI, p. 155 à 157.
DERNIÈRES NÉGOCIATIONS POUR LA PAIX
rapprochées o un petit devant heure de prime » (1), c’est-à-dire un peu avant six heures. Et il est en effet extrêmement probable que les Franco-Bretons, pour plus de sûreté, voulurent monter au plateau d’Aurai avant Texpiration de la trêve de Beaumanoir, qui hnissait le 29 septembre au lever du soleil (ci-dessus p. 586).
Il est d’ailleurs facile de concilier Cuvelier et Froissarl. Les trois premières divisions de l’armée blaisienne parties en avant seront arrivées sur le plateau en face de l’armée montfortiste « un petit devant heure de prime. » L’arrière-garde venant la dernière n’aura passé le Loch qu’après le soleil levé. Et comme ce fut les Franco-Bretons qui s’ébranlèrent les premiers pour aller à l’ennemi , et qu’ils durent nécessairement attendre l’arrivée de leur dernière division, la bataille ne dut guère s’engager avant sept heures du matin.
Le dimanche matin, après que les Franco-Bretons furent établis sur le plateau, il y eut encore des négociations en vue d’un accord ou au moins d’un ajournement de la bataille. Certaines propositions d’arrangement vinrent du camp anglobreton (2); nous n’en connaissons qu’une clause, par laquelle les chefs anglais réclamaient le droit de continuer encore pendant cinq ans le pillage des campagnes bretonnes organisé par eux sous forme de contributions de guerre ou, comme ils disaient, de rançons (voir ci-dessus p 511). Prétention à tout égard monstrueuse : car du moment que la Bretagne avait un duc, ou même deux, en paix avec les Anglais, sous quel prétexte ceux-ci auraient-ils pu continuer la levée de leurs contributions de guerre? Cependant, deux des principaux barons et conseillers de Charles de Blois, le vicomte de Rohan et le sire de Rochefort, étaient d’avis d’accepter (avec les autres propositions que nous ne connaissons pas) cette odieuse exigence. Rochefort disait même : « Plutôt que de combattre en ce jour , j’aimerais mieux voir lever sur mes » sujets jusqu’à trente mille livres. » Qu’avait donc ce jour pour l’effrayer? On a cru qu’il s’agissait d’un scrupule religieux, à cause du dimanche et de la fête de l’archange : si c’eût été un scrupule de cette nature, Charles l’aurait partagé et, on va le voir, il ne le partageait nullement. Cette crainte ne venaitelle pas plutôt de certaines prédictions sinistres faites pour ce jour par divers astrologues, entre autres, par Tiphaine Raguenel, femme de du Guesclin (3), et par le médecin de Charles de Blois, Michel de Saint-Mesmin (4)? Inaccessible à
(1) d Un petit devant heure de prime, se approcièrcnt les batailles, de quoi ce fu tresbeUe cose à regarder, si com je Voy dire de chiaus (de ceux) qui y furent et qui veu les avaient, • (Froissart-Lucc VI, p. 162, cf. p. 335, ms. d'Amiens).
(2) La Chronique des quatre premiers Valois, composée à Rouen vers 1390 (éditée par Luœen 1862) prétend qu’au dernier moment avant la bataille ( c comme les deux hostz furent l’un devant l’autre f ) Montfort fit proposer à Charles de Blois de renoncer à ses droits sur le duché de Bretagne , moyennant que Charles lui abandonnât « la comté de Dol et trente mille livres de terre parmy ladicte » comté : » proposition que Charles et tous les seigneurs bretons voulaient accepter et qui eût été rejetée uniquement par suite de l’opposition violente, et même grossière en la forme, de Bertrand du Guesclin : d’où cette chronique s’autorise pour rejeter aigrement sur Bertrand la responsabilité du désastre d’Aurai (Chron. des quatre prem. Val. p. 159-160 et 178). Tout cela est une pure fable. L’excellent éditeur (Luce) remarque avec raison que, d’après Froissart, <c ce ne fut pas du Guesclin mais » l’Anglais Chandos qui s’opposa de parti pris à tout arrangement i (p. 160 note). De plus , à cette époque, il n’y avait en Bretagne aucun fief, seigneurie, ou domaine ducal portant le nom de comté de Dol.
(3) Voir Cuvelier, vers 6239-6245, édit. Charrière, I, p. 229.
(4) « Maistre Michel de Saint-Mesmyn , cirurgien moult estimé à Montpellier, vint au service de messire Charles de Blois, et comme prévoiant les choses ad venir, desconseilla à son maistre de non soy combatre contre messire Jean de Montfort : dont il ne fut pas creu. Pour ce, le jour Saint-Midiel il se combatit et pour ce fut desconfit, lui et ses gens, devant le chastel d’Aulroy. à quatre lieues de Venues. » (Recueil des plus célèbres astronomes, par Simon Pharès (Bibl. Nat. ms. fr. 1357, f. 142 v«).
CHOC DES DEUX ARMÉES, DESSIN STRATÉGIQUE DE LA BATAILLE
celte crainte, ce prince répondit : « Plutôt que de laisser en proie à de telles » misères et à de telles angoisses mon peuple dont j’ai si grand pitié, je préfère » m’en remettre aux chances de la guerre, à la volonté de Dieu, et je veux » combattre pour le défendre (1) ! »
Noble cri, dernière parole de ce généreux prince, sortie d’un des plus braves cœurs qui aient honoré l’humanité.
Cela dit, il engagea la bataille. Son armée marcha à l’ennemi, mais celui-ci lui épargna une partie du chemin. Nous savons où les deux armées se joignirent.
Le dessin stratégique de celle bataille, comme Froissart nous le donne, est si net et si logique qu’il ne peut manquer d’être vrai dans toutes ses grandes lignes et émane visiblement d’un acteur, non peut-être de l’un des moindres (2).
Selon Froissart, le contact s’établit d’abord entre la division anglo-bretonne de Knolles et la division bretonne de du Guesclin, — puis entre les corps commandés par les deux prétendants, — enfin, entre la division du comte d’Auxerre et celle de Clisson.
La division de Charles de Blois commença par avoir l’avantage sur celle du comte de Montfort, qui recula, mais qui fut secourue et remise en ligne par la réserve de Calverly, laquelle rendit le même service aux deux autres divisions de l’armée anglo-bretonne quand elles se virent trop foulées, leur donna par là le moyen de tenir, puis de rompre leurs adversaires, et procura ainsi la victoire.
Chandos, avec une partie de sa division ou c bataille, d ayant renforcé celle de Clisson engagée et malmenée par la bataille française du comte d’Auxerre, parvint à rompre ce dernier corps et à le mettre en déroute.
Alors la division de Clisson, devenue disponible par la défaite de son adversaire, s’unit à celle de Knolles pour combattre et presser la n bataille » francobretonne commandée par du Guesclin, et qui, déjà fatiguée, attaquée de deux côtés par des forces supérieures, finit par être à son tour rompue et défaite. Toutefois Froissart ici se trompe en plaçant à ce moment la prise de du Guesclin par un écuyer de Chandos (3), elle n’eut lieu que tout à la fin de la bataille. Guesclin, au contraire, avec les vaillants de sa division qu’il put retenir et rallier autour de lui, se joignit à la a bataille y> de Charles de Blois, où nous le retrouverons tout à l’heure.
Quant à la réserve franco-bretonne, on ne voit nulle part qu’elle ait eu une action propre ; il est clair qu’elle ne comprit ni ne remplit son rôle, et qu’au cours des incidents de la bataille elle se divisa et se fondit dans les autres corps. Ce qui le prouve jusqu’à l’évidence, c’est que l’un des chefs de cette réserve, le
(1) Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, 56» témoin, dans D. Morice, Pr. 11, 24 ; plus complet dans Luce, Froissart, VI, p. lxxii ; Ms. lat. 5381, I, f. 360, v® et 361. — Cf. Guill. de S. André, Hist, rimée de Jean IV, édit. Charrière, v. 1201-1244, p. 466-466, et dans D. Morice, Pr. Il, col. 322.
(2) L’autorité du récit de la bataille d’Aurai par Froissart est de première valeur surtout en ce qui touche les événements du jour de la bataille, car il les tenait directement, nous venons de le voir tout à l’heure (ci-dessus p. 688 note 1), « de ceux qui y furent et qui vu les avoient, » — entre autres, du héraut Windsor envoyé sitôt après la bataille par Jean de Montfort à Edouard III pour l’instruire du détail de sa victoire et que Froissart vit à Douvres au moment où il débarquait en Angleterre (Froissart, édit. Luce, VI, p. lxxv, note 3, et p. 346, ms. d'Amiens).
(3) Froissart, édit. Luce, VI, p. 167.
CHARLES DE BLOIS TUÉ, DU GUESCLIN PRISONNIER
sire de Retz, fut, selon Froissart, fait prisonnier dans la déroute de la division de Bertrand du Guesclin (1).
Après la chute des deux premières divisions franco- bretonnes (celle du comte d’Auxerre et celle de du Guesclin), tous les braves encore vivants de ces deux corps qui n’avaient point été pris ni entraînés dans la fuite, qui ne voulaient point fuir mais se battre et résister jusqu’au bout, tous ceux-là, Bertrand en tête, se rallièrent à la « bataille > de Charles de Blois, qui seule tenait encore, et se vit alors attaquée par toutes les divisions de l’armée anglo-bretonne.
La résistance de Charles et de sa « bataille » fut héroïque; mais le nombre des assaillants, qui leur permettait de se relayer et d’attaquer de tous les côtés à la fois, finit par avoir raison de cet héroïsme. La « bataille » fut enfoncée sur plusieurs points, la plupart des combattants se débandèrent; quelques groupes de braves, entourés de toutes parts, décidés à vendre chèrement leur vie, continuèrent de se battre, entre autres, deux petits bataillons ralliés l’un autour de Charles de Blois, l’autre autour de du Guesclin. Enfin Charles de Blois tomba, son groupe se dispersa (2). Celui de du Guesclin fut accablé et Bertrand, apprenant la mort de Charles, s’écria :
Mors est li plus prudons qui fut ou siècle vils...
Or ne prise ma vie vaillant deux parisis ;
J’ai plus chier à morir que j’en soie fuis (3).
Et il continua de combattre et de frapper des coups terribles tant qu’il lui resta une arme. Chandos le fit envelopper de toutes parts, Bertrand n’avait plus en main qu’un bout d’épée tordu : le lion se rendit.
Nous avons écarté tous les épisodes, sans parler de toutes les fables (4), pour mettre en relief — ce que l’on n’avait jamais fiait — la marche stratégique de la bataille d’après le récit de Froissart. Mais ce récit doit être contrôlé ou plutôt complété par quelques autres (5). Ainsi, dans la première partie de la journée, le corps de bataille du comte de Montfort fut presque enfoncé, si bien que ce prince, c qui à desconfiture cuida estre, à ce point voulu partir (6). » Ce fut le comte d’Auxerre qui, en attaquant Montfort d’un côté avec une partie de sa division pendant que Charles de Blois le combattait de l’autre, faillit mettre le prétendant en déroute. Mais Chandos, combinant avec Clisson une attaque contre Auxerre, l’arrêta, et dans le même temps Calverly, ayant avec sa réserve tourné les Franco-
(1) Froissart, édit. Luce, VI, p. 167.
(2) Cuvelier, Chron. rimée de Du Guesclin, v. 6246 à 6264. édit. Charrière I, p. 229>230 ; Froissart- Luce VI, p. 168 et 340.
(3) « Mort est le plus vaillant homme qui ait été au monde ; maintenant je n’estime pas ma vie deux sous, J’aime bien mieux mourir que fuir I » Ibid, vers 6268>70 ; voir aussi v. 6265 à 6279, p. 230.
(4) Entre autres, la légende du lévrier de Charles de Blois, celle de son prétendu bâtard, celle du chevalier montfortiste déguisé sous le casque ducal et la cotte d’armes aux hermines de Bretagne, etc.
(5) Entre autres par celui de Cuvelier (v. 5976 à 6279, p. 221 à 230), très décousu, mais qui rapporte beaucoup de foits notables, et par celui de Jean de Saint-Paul (Chronique de Bretagne, édit, des Bibliophiles Bretons, p. 19-21). L’histoire inédite de Le Baud (ms. fr. 8^) a un grand récit d’ensemble très bien composé, où l’on trouve des traits intéressants qui ne sont que là ou paraissent là pour la première fois. Voir aussi Chronique des quatre premiers Valois, édit. Luce, p. 159-162, Chron. normande du X/V® siècle, p. 175-177, Chronogr. regum Francor. II, p. 309-311.
(6) Jean de Saint-Paul, p. 20. Cf. Cuvelier, vers 6043, édit. Charrière 1, p. 223 ; et Froissart édit. Luce, VI, p. 163 et 165-166.
CHARLES DE BLOIS NE SE RENDIT POINT AUX ANGLAIS
Bretons, prit en queue cette même division d’Auxerre, qui surprise par cette attaque fut d’abord enfoncée, puis mise en fuite (1).
C’est le rôle de la réserve anglo-bretonne qui gagna la bataille, ce point est incontestable. Mais ce rôle semble surtout avoir été funeste aux Franco- Bretons par suite de leur imprudence, qui permit à Calverly de tourner leurs lignes et de prendre leurs divisions à revers, pendant que les autres corps anglo-bretons les combattaient de front : on sait combien il est difficile à une troupe quelconque, prise ainsi à dos à l’improviste, de ne pas se déconcerter, se débander, se mettre en déroute (2).
Sur la mort de Charles de Blois il y a deux versions : suivant l’une , il fut tué en combattant au milieu de la mêlée; c’est celle de Froissart et de Cuvelier, adoptée par Le Baud et par Jean de Saint-Paul. Suivant l’autre, activement propagée au XV* siècle par les Penthièvre, « Charles de Blois fut pris prisonnier et t mené au comte de Montfort, qui le fit tuer et occire par an nommé de Lezenerac du » pays de Guerrande, et moyennant ce Jehan de Montfort soy empara du duché (3). » Cette assertion produite pour la première fois dans un acte de 1480, postérieure par conséquent de plus d’un siècle à la bataille d’Âurai, ne peut avoir par ellemême aucune autorité. On prétend l’appuyer sur le témoignage du médecin de Charles de Blois, Georges de Lesnen (4), présent à Aurai mais non témoin oculaire de la mort du prince, qui parle uniquement par ouï-dire, sur la foi de gens qu’il ne nomme même pas et ne donne pas pour témoins oculaires (5) : donc dans ce témoignage, où Lesnerac n’est pas mentionné, rien de certain.
L’assertion de 1480 est d’ailleurs formellement repoussée par la tradition de la famille de Lesnerac, relatée dans un acte publié depuis peu, et suivant lequel Jean de Lesnerac n’aurait pas massacré Charles de Blois après qu’il s’était rendu et par ordre de Montfort, mais l’aurait tué t en bataille rangée, > c’est-à-dire dans le conflit et la chaleur du combat, par suite d’un serment prêté avant la bataille (6) et qui concorde très bien avec on renseignement curieux donné par Froissart.
(1) c Lorsqu’ilz estoient au plas fort de Testour, missire Hue de Carvallay vint au dos de la bataille des comtes d’Auxerre et de Joigny à tout ses cinq cens combatans, contre lesqueix ne peurent les Françoys avoir longue durée , ains fut cette bataille rompue et reboutée arrière. » (Le Baud, ms. fr. 8266 de la Biblioth. Nat. f. 263, r« et v®).
(2) Voyez Cuvelier, v. 6966-6976, 6044-6049, et 6106-6117, édit. Charrière, I, p. 220-221, 223 et 225, et les variantes des p. 220 et 225 ; cf. Jean de Saint-Paul , p. 20. Froissart signale aussi le rôle décisif de la réserve anglo-bretonne, quoiqu’il n’en décrive pas les manœuvres tout à fait dans les mêmes termes; voir édit. Luce VI, p. 163, 165, 166-167.
(3) Cession au roi Louis XI par Nicole de Blois, dite de Bretagne, des droits prétendus par elle au duc^é de Bretagne, acte du 3 Janvier 1480 (n. st.), dans D. Morice, Preuves, 111, 344. La même assertion est répétée en termes identiques dans une chronique du château de Nantes écrite vers l’an 1600 (D. Morice, Preuves I, 156, et Histoire 1, 1005).
(4) Et non Lesven, comme on l’écrit quelquefois. Lesnen était un fief de la paroisse de Saint-Tual, aqj. com®» du c‘®«» de Tinténiac, arr. de Saint-Malo, Ille-et-Vilaine. La famille noble de Lesnen est mentionnée dès 1380, voir Courcy, Armorial de Bretagne.
(5) c Audivit dici a pluribus fide dignis quod, per magnum spatium temporis postquam dominus Carolus captus fuit per inimicos et se reddidit prisonarium eisdem , ipsi inimici eum occiderunt » (Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, 9® tém. dans D. Morice, Pr. II, 7).
(6) Acte de 1603, découvert et publié par M. le marquis de l’Estourbeillon qui en fit l’objet d’une très curieuse communication au Congrès Breton de 1895. Dans cet acte est mentionnée : c L’association avec Jean Chandos et Hue de Caverlé , capitaines anglais , pour le faict de la bataille d’Auray... ledict Jouan de Lesnerac ayant tué de sa main en bataille rangée le comte (sic J de Blois, ainsi que tous trois l’avoient voué, et juré de ce faire sur la sainte hostie qu’à cette fin ils prindrent ; l’ayant fait répartir en trois. > (Assoc. Bret. Congrès de Quimper de 1895^ Archéologie, p. 38-39.)
CHARLES PÉRIT EN COMBATTANT, FACE A L’ENNEMI
Selon ce chroniqueur, le matin du 29 septembre 1364, c il avoit esté ordené et T> pourparlé dans Tost (dans Tarmée) des Englois d que, s’ils avoient l’avantage, ils ne prendroient point Charles de Blois à rançon mais l’immoleraient sur le champ de bataille, c Et en semblable, ajoute Froissart, li François et li Breton » avoient ordené (ordonné) de monsigneur Jehan de Montfort, car ils voloient » (les uns et les autres) avoir fin de guerre (1).
Lesnerac toutefois ne semble pas devoir rester en possession paisible du titre d’ailleurs peu enviable de meurtrier de Charles de Blois. Un siècle avant que l’on s’avisât pour la première fois de l’en gratifier, Cuvelier composait sa Chronique rimée de du Guesclin, en 1380 au plus tard, dans un temps encore voisin de la bataille d’ Aurai dont il avait dû connaitre plus d’un acteur; il y raconte la mort de Charles, le montre assailli dans la mêlée par une nuée d’ennemis, navré (blessé) gravement et même trebuchié (renversé) par les coups de lance et de hache qui pleuvent sur lui de tous côtés; puis, quand il est à terre, un Anglais se ruant sur lui arrache son casque et — sans doute pour obéir au mot d’ordre donné le matin, selon Froissart, dans l’armée anglaise — achève le malheureux prince d’un coup de dague dans la gorge, dont la pointe sort d’un demi-pied derrière le cou (2). Quelque temps après, s’étant cyniquement vanté de son exploit, cet Anglais tombe en folie furieuse et ne guérit que quand ses amis l’ont traîné faire amende honorable au tombeau de Charles de Blois à Guingamp (3).
Lesnerac n’étant pas Anglais, ce n’est certainement pas de lui qu’il s’agit. Et ce récit émanant d’un contemporain doit être, sans hésitation, préféré à la calomnie inventée un siècle plus tard par Nicole de Blois.
Or ici il n’y a ni reddition préalable de Charles ni assassinat à froid ; l’acte de l’Anglais, si misérable soit-il, reste couvert par le droit du glaive qui règne seul dans la bataille et livre à tout combattant la vie de tous les ennemis. D’ailleurs, avec un cœur fier et haut comme celui de Charles, avec un chevalier brave comme Roland, dans cette lutte suprême pour son droit et celui de sa femme Jeanne de Penthièvre, il ne pouvait y avoir qu’une alternative : vaincre ou mourir. L’idée seule qu’il ait pu dans une telle lutte, véritable jugement de Dieu, songer à se rendre, est injurieuse pour ce prince.
Aussi dans la déclaration du seul témoin oculaire de sa mort que nous connaissions, frère Geofroi Rabin, Jacobin du couvent de Nantes — on ne trouve rien de pareil. Il déclare avoir vu monseigneur Charles sur le champ de bataille » d’Aurai au moment où il quitta ce monde et lui avoir dit, à cet instant même, » de penser à Dieu et à saint Jean Baptiste en qui il avait grande dévotion ; alors
(1) Froissart, édit. Luce, VI, p. 168.
(2) c Estoit Charles de Blois assailli laidement Et si environné , et en sus de sa gent ,
De glaives et de haches trenchans moult radement,
Se trouva là navré moult dolereusement Et sa banière à terre jetée laidement,
Charles est trebuchié et navré grandement ,
Et pris par le bacin (le casque) et tiré fermement,
Et là ot un Engloiz qui ouvra faucement ;
Par la gorge il mist sa dague tellement Que d*autre part passa demi plié largement. »
(Cuvelier, vers 6247-6258).
(3) Id. vers 6439-6453.
MONTFORT SUR LE CHAMP DE BATAILLE d’AURAI.
3) monseigneur Charles proféra ces mots : Haa, Domine Deus ! Ce fut là ses der- » nières paroles, et peu de temps après il rendit Tàme (1). »
On est ici en plein champ de bataille /i/i campo conflictusj, donc Charles continue de combattre, il ne s’est pas rendu, on ne l’a pas emmené à l’écart, comme prétend en 1480 Nicole de Blois. Un coup de lance poussé vigoureusement abat Charles. Le moine voit le duc chanceler, le sang couler à flots, la mort près de happer sa proie. En hâte il suggère au prince une pensée pieuse. Le prince lance à Dieu, pour lui et pour son peuple, un suprême appel. Ce cri lancé, il meurt, il tombe face en tête et, comme dit si bien Froissart, « le viaire (la face) sur ses ennemis (2). » Voilà la mort d’un vaillant comme Charles de Blois, la seule vraie et vraisemblable, la seule grande, la seule qu’il ait pu avoir.
§ 3. — Après la bataille.
Tournons-nous maintenant vers le vainqueur. Voyons comme il porte son triomphe. La scène a été peinte de main de maître par le meilleur peintre d’histoire du XIV® siècle — Froissart, — et nous pouvons même offrir à nos lecteurs une copie de son tableau plus curieuse que l’original, car elle a été retouchée, complétée avec des traits recueillis dans la tradition bretonne par le meilleur et le mieux disant de nos chroniqueurs bretons, Pierre Le Baud, dont VHistoire de Bretagne inédite porte ceci :
€ Après ceste grant desconfiture et que le champ (de bataille) fut demouré ès gens du comte de Montfort, mesmement que les seigneurs bretons et anglois eurent un peu chacié (3) les fuyants, ilz laissèrent le sire de Cliczon avecques ses gens et partie des leurs convenir du seurplus (4), et s’en retournèrent et retrairent par devers ledit comte, qui encore estoit ou champ à tout (5) sa bannière. Et comme ilz se furent tous recueillis ensemble, partirent du champ le comte, missire Jehan Chandos, missire Robert Quenolle, missire Eustache d’Aubercicourt, missire Hue de Carvalay, missire Gaultier Huet et autres pluseurs, et s’en vindrent ombrager jouxte (6) une espaisse haye qui estoit à l’un des costez du champ, et illecques affichèrent (7) leurs bannières et pennons des armes de Bretaigne tout au hault d’un buisson, affîn que de loign peussent estre veues ; pour leurs gens rallier qui dispars (8) estoient de çà et là ; puis se desarmèrent en ce lieu pour se refroischir ; quar bien véoient que plus n’y avoit qui leur contrariast.
(1) « Frater Ganfifridus Rabin... dicit quod vidit dominum Carolnm migrantem ab bac luce in dicto campo conflictus (i. e. de Aurrayo), et antequam migraretf iste testis dixit dicto Garolo quod ipse haberet Deum in memoria et beatnm Johannem Baptistam cui devote in vita servierat. Qui quidem Carolus tune protuHt ista verba : Haa, Domine Deus I que fuerunt ultima verba ipsius, et satis cito post emisit spiritum » (Enquête pour la canonisation de Charles de Blois, 30* témoin, Bibl. Nat. ms. lat. 5381, 1, f. 192 v®, et D. Morice Pr. II, 18).
(2) Froissart-Luce VI, p. 168 et 340. Mais Froissart a eu le tort d’accueillir le racontar, absurde et absolument faux, d’un bâtard de Charles de Blois qui aurait été tué avec lui.
(3) Chassé, poursuivi.
(4) C’est-à-dire, continuer la poursuite.
(5) Avec sa bannière.
(6) Vinrent se mettre à l’ombre contre (juxiaj une haie épaisse.
(7) Et là fichèrent, plantèrent leurs bannières.
(8) Dispersés.
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LES LARMES DE JEAN DE MONTFORT A AURAI
» Et adoDC commencèrent missire Jehan Chandos, Robert Quenolle, Hue de Carvalay, et les antres chevaliers qui là estoient à dire au comte qu’il louast Dieu et fist chère joyeuse, quar en celui jour avoit il conquis Teritaige de Bretaigne. Ausqueulx respondit le comte que celle bonne adventure luy estoit advenue par eulx, dont il les mercioit, et principalement missire Jehan Chandos, disant que luy en debvoit savoir plus grant gré que à nul homme du monde. Puis demanda le vin, dont il beut à tout (1) le flacon, quar il n’a voit lors autre vaisseau (2), et après qu’il eut beu il le tendit à missire Jehan Chandos, et le fist boire à celuy mesme flacon, jasoit qu’il reffusast (3).
» Et ainsi que ces seigneurs bevoient après avoir osté leurs armes et se refroischissoient de leurs sueurs et angoisses qu’ils avoient eues et souffertes en combatant, retourna (4) le sire de Cliczon tout enflambé de chaleur, lequel avoit longuement poursseu (5) les annemis, et à grant peine s’estoit peu départir de celle chace (6). Si (7) ramenoit avecques luy ses gens et grant multitude de prisonniers qu’il avoit attains et prins, et vint tout droitement descendre jouxte les bannières du comte et des seigneurs de son ost (8), avecques lesquelx il se vint refroischir, et fist mettre à point (9) la playe qu’il avoit ou visaige et l’œil qu’il avoit blecé, mais il n’y seut oncques tant faire que jamès il en vist goûte.
» Lors se enquist le comte de Montfort que monseigneur Charles de Blois estoit devenu, mais nul ne luy en donna certaine response, et pour ce commanda il sans demeure (10) à deux chevaliers et à deux heraulx qu’ilz allassent cercher (11) le champ, savoir si entre les morts gisoit monseigneur Charles. Lesquelx chevaliers et heraulx, en obéissant au commandement, se transportèrent au champ, et quant ilz vindrent au lieu où avoit esté la bannière de monseigneur Charles gectée (12) par terre, ilz trouvèrent assez près de ce lieu son corps gisant mort à l’envers. Si (13) le drecièrent d’entre les autres et le coupvrirent d’une targe (14), puis retournèrent par devers le comte leur seigneur et luy dirent tout hault, si que (15) checun le pouoit oîr, que il fist bonne chère, quar ils avoient veu son adversaire mort.
^ Adonc se leva le comte et dist qu’il le vouloit veoir, et que aussi grant désir avoit de le veoir mort comme il avoit eu de le veoir vif. Si (16) s’achemina celle part accompagné des seigneurs de son ost, et quand il fut arrivé au lieu où monseigneur Charles gisoit, il le fist descoupvrir de la targe dont il estoit couvert
(1) Avec, ou si Ton veut, à même le flacon.
(2) Vase, coupe.
(3) Quoiqu’il refusât. Ce refus de Chandos n’est pas dans Proissart.
(4) Revint.
(6) Poursuivi.
(6) A grand peine avait-il pu abandonner cette poursuite.
(7) Aussi.
(8) Son armée.
(9) Fit panser la plaie. Proissart ne parle point de ce pansement.
(10) Sans retard. Proissart ne dit point que ce fut Montfort qui s’enquit du sort de Charles de Blois ni qui fit explorer le champ de bataille pour voir si on l’y trouverait.
(11) Parcourir, explorer.
(12) Jetée, abattue.
(13) Ainsi le dressèrent.
(14) D’un bouclier.
(15) Si bien que.
(16) Ainsi il s’achemina. — La phrase précédente fait allusion aux nombreuses demandes d’entrevue faites par Jean de Montfort à Charles de Blois pour arriver à un arrangement.
DEVANT LE CORPS DE CHARLES DE BLOIS
et le regarda un temps moult piteusement sans rien dire, puis en pleurant tendrement (1) dist : c Haa, monseigneur Charles, beau cousin, comme pour » vostre opinion maintenir sont en Bretaigne advenus maints griefs meschiefs (2) I > Ainsi m’aist (3) Dieu qu’il me desplaist de tout mon cueur que en ceste manière 9 vous trouve, si faire se peuist autrement ! »
c Mais comme les seigneurs qui estoient avecques le comte le virent ainsi piteusement larmoier, ilz le tirèrent arrière et ledit monseigneur Charles ostèrent de devant ses yeux (4). Et adonc retourna le comte à son enseigne (5) et ordonna que le corps de monseigneur Charles fust porté à Guingamp et notablement ensepultnré ou couvent des Freres Mineurs, jouxte la sépulture de monseigneur Gui de Bretaigne, pere de sa femme (6), lequel avoit fondé ledit college (7). Et ainsi fut fait (8). >
Clisson, comme on vient de le voir, s’acharna à la poursuite des vaincus. Il avait à régler un vieux compte. Tout jeune en 1343, lors du supplice ou plutôt du traitreux assassinat ordonné par le roi de France sur la personne de son père, sa mère Jeanne de Belleville lui avait inculqué profondément, comme un devoir filial et comme une mission sacrée, l’obligation de la vengeance. Le 29 septembre 1364, les fuyards d’Âurai payèrent la dette de Philippe de Valois; Clisson ne se borna pas à faire des prisonniers, il tua beaucoup et ne s’arrêta qu’à bout de forces.
Les pertes des vaincus furent considérables. Un chroniqueur favorable à la cause française (9) les porte à près de 3,000 hommes dont 770 tués sur place et 2,000 frappés de blessures mortelles, — sans parler des prisonniers qui furent très nombreux. A ce compte, l’armée franco-bretonne, forte (on l’a vu) de 4,000 hommes, eût disparu entièrement.
Ces chiffres sont exagérés, aucun chroniqueur anglais n’en a d’aussi forts. L’un d’eux parle d’un millier de morts du côté de Charles de Blois et de 1,500 prisonniers, dont sans doute beaucoup de blessés (10). Ces nombres sont très vraisemblables ; ensemble ils font un total sensiblement supérieur à la moitié de l’effectif de l’armée vaincue, ce qui dans toute bataille constitue une perte des plus notables.
Ce désastre devait-il suffire à abattre te parti de Blois? A première vue, la situation de ce parti après Aurai ne semble pas beaucoup plus mauvaise qu’en 1347 après la Roche-Derien.
(1) « En pleurant tendrement. » Ce trait manque dans Frolssart.
(2) Maints graves malheurs.
(3) Ainsi Dieu me soit en aide. — Le sens de la phrase est : Dieu m’est témoin qu’il me déplaît de tout mon cœur de vous voir en tel état, alors qu’il pouvait en être autrement.
(4) Cette phrase et toute l’action qu’elle indique manquent dans Froissart.
(5) Au lieu où il avait planté sa bannière.
(6) Père de Jeanne de Penthièvre.
(7) Ledit couvent.
(8) Bibliothèque Nationale, ms. fr. 8266, f. 265, r® et v®.
(9) Jean de Venette, continuateur de Guillaume de Nangis, dans d’Achéry, Spicileg. in-fol., t. III, p. 135 ; et dans Guillaume de Nangis, édit. Géraud (1843), t. II, p. 352.
(10) Thomas de Walsingham, dans Camdem, Anglica, Normannica, etc. p. 180 et 525.
DigitizecJ by LjOOQle
POURQUOI LA LUTTE NE CONTINUA PAS APRÈS AURAI
A Aurai, Charles de Blois est lué, — et à la Roche-Derien prisonnier.
En 1364, rhéritier de Charles est en Angleterre, en otage pour le paiement de la rançon paternelle. En 1347, c’est un enfant qui ne compte pas.
En 1364, comme en 1347, elle reste debout pour soutenir la lutte, pour relever et animer son parti, cette femme énergique au cœur viril, fièrement obstinée dans son droit — Jeanne de Penthièvre. — Son vaste apanage, l’immense domaine de Penthièvre, reste aussi toujours fidèle et solide. Les deux grandes citadelles de la Bretagne, Rennes et Nantes, tiennent toujours pour Blois, leurs garnisons ne parlent point de se rendre : où Lancastre a échoué, Montfort malgré sa victoire ne peut guère espérer de réussir.
Et en 1364, la France n’est pas, comme en 1347, au lendemain d’un désastre — Créci ; elle est au lendemain de Cocherel — un triomphe.
Et pourtant en 1347, après la Roche-Derien, nul dans le parti de Blois ne songea à poser les armes. En 1364, après Aurai, nul n’eut l’idée de prolonger la guerre.
Et savez- vous qui, en 1364, prit l’initiative de déserter la lutte? Celle-là même qui si longtemps l’avait soutenue avec une obstination dont ses adversaires lui avaient fait un crime — Jeanne de Penthièvre. Sans être menacée dans Nantes par aucune démonstration du vainqueur, elle quitta cette ville, sortit de Bretagne, se retira à Angers près de sa fille mariée au duc d’Anjou, frère du roi de France (1), et si son gendre fit auprès de Charles V quelques efforts pour l’engager à soutenir par les armes le parti de Blois, Jeanne de Penthièvre ne s’associa point à cette tentative (2) : elle accepta comme une sentence sans appel l’arrêt porté par le glaive au champ d’ Aurai.
Pourquoi, de la part de Jeanne et de son parti, deux conduites si opposées, deux attitudes si contraires en 1364 et en 1347 ? Pourquoi en 1347 une obstination si résolue, — et en 1364 un abandon si soudain et une si entière résignation ?
C’est qu’en 1347 la Bretagne, riche et prospère grâce à la paix séculaire dont elle avait joui depuis la mort de Pierre de Dreux, se sentait encore pleine de vie, de sève et de nerf, malgré les six premières années de la guerre civile : mais, en 1364, après vingt-trois ans de ce fléau terrible, elle était à bout de force, exténuée, à l’agonie. Pour elle la continuation de la guerre c’était la mort prochaine, inévitable. Tout le monde le voyait. Cette évidence détermina la conduite de Jeanne et, par suite, celle de tout son parti.
Jusque-là, Jeanne avait vu son devoir dans la défense obstinée et sans concession aucune de son droit sur la Bretagne. Mais au-dessus de son droit sur la Bretagne il y avait — la Bretagne. Le devoir, en 1364, c’était de l’empêcher de périr. Jeanne comprit que pour sauver la patrie il lui fallait immoler son droit :
(1) « Aadiens autem Caroli de Blesis casum seu necem, uxor sua domina Johanna de Britannia, quœ tune Nannetis residebat,... statim auditis illis rumoribus dolorosis, Castro Nannetensi derelicto, una cum parvulo ejus filio ad civitatem Andegavensem accessit, ubi ejus filia, quœ ducem Andegavensem desponsaverat, in Castro Andegavensi sœpius moratur. » Continuât. Guillelmi de Nangis (auctore Jo. de Venette), dans d’Achéry Spicileg. 111, p. 135 ; dans Guillaume de Nangis, édit. Géraud, II, p. 352-353.
(2) Le roi de France, le prudent et habile Charles V, ne voulait point à ce moment et dans de telles conditions rouvrir la guerre. Moins d'un mois après la bataille d’Aurai, le 25 octobre 1364, il nomma des négociateurs pour traiter de la paix avec Jean de Montfort ; le 3 novembre il le reconnut pour duc de Bretagne (sous le nom de Jean IV) et lui donna un délai jusqu'à la saint Jean 1365 pour faire Thommage de son duché à la couronne de France. Voir D. Morice, Preuves 1, 1584 et 1586.
HÉROÏQUE PATRIOTISME DE JEANNE DE PENTHIÈVRE
vraie Bretonne, vraie patriote, elle n’hésita pas. Elle fit ce sacrifice d’un coup, grandement, sans esprit de retour.
Après la conclusion définitive de la paix (12 avril 1365) elle s’enferma dans sa vieille ville de Guingamp, si chère à Charles de Blois et qui possédait sa tombe. Là, Jeanne vécut vingt ans cloîtrée dans l’exercice de toutes les vertus chrétiennes, dans le culte austère des souvenirs et les regrets de l’absence : aussi malheureuse comme mère que comme épouse, elle ne put revoir près d’elle, avant sa mort, ses deux fils aînés, toujours prisonniers en Angleterre.
Une seule fois, en ces vingt ans, on la verra sortir de cette austère retraite. Le roi de France prétendra un jour confisquer le duché de Bretagne et le réunir au domaine royal. Jean de Montfoil, devenu le duc Jean IV, sera alors pour tous les Bretons le représentant, le champion de l’indépendance et de la nationalité bretonnes.
Et sans hésiter Jeanne de Penthièvre, étouffant ses ressentiments immortels, ses douleurs toujours saignantes, viendra la première saluer, dans le vainqueur d’ Aurai, le chef légitime de la Bretagne et mettre à ses pieds, pour la défendre, toutes ses ressources, toutes les forces de son comté de Penthièvre (1).
Devant un trait pareil il n’y a qu’à admirer et à se taire.
Heureuse la Bretagne si la postérité de cette grande Jeanne eût gardé quelque parcelle de son héroïque patriotisme !
(1) Voir Chronicon Briocense dans D. Morice, Preuves I, 55.
Jean de Montfort à ta bataille d’ Aurai. (Gravure do 1514.)
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Chapitre IV. — La dignité ducale dans la maison de Cornouaille (1066-1148) . 24
§ 1. Le duc Hoèl de Cornouaille (1066-1084), p. 24. — Les seigneurs bretons à la conquête de l’Angleterre (1066), p. 25. La paix en Bretagne pendant six ans (1066 à 1072), p. 26. Grande révolte des féodaux contre le duc Hoél (1075-1079), p. 27. Fusion des Bretons bretonnants et des Bretons gallo, p. 28. Le duc Hoêl bibliophile, p. 29.
§ 2. Le duc Alain Fergenl (1084-1112), p. 30. — Déroute de Guillaume le Conquérant devant Dol (1086), p. 30. Révolte et mort de Geofroi Boterel, comte de Penthièvre (1093), p. 31. Alain Fergent et les Bretons à la première croisade (1096-1101), p. 32.
Paix profonde et œuvres pies en Bretagne (1101 à 1112), p. 33.
Exploits des Bretons au dehors (1106), maladie du prince Conan, p. 34. Alain Fergent abdique le pouvoir ducal (1112), p. 35. Mort, funérailles (1119) et renom d’Alain Fergent, p. 36.
§ 3. Le duc Conan III dil le Gros (1112-1148), p. 37. — Guerre du duc contre les barons du pays de Nantes (1125-1127), p. 37.
Conan III saisit la baronie de Vitré (1136), p. 38. Résistance de Robert de Vitré (1136 à 1143), p. 39. Victoire du baron de Vitré et triomphe du duc (1143, 1144), p. 40. La duchesse Ermengarde ; abolition du droit de bris (1127), p. 41. Mort du duc Conan III (1148) et conclusion, p. 42.
Chapitre V. — La construction féodale bretonne. — Le plan GÉNÉRAL
§ 1. La cour du duc de Bretagne, p. 43. — Physionomie de la cour du duc de Bretagne, p. 44. Principales assemblées de cette cour aux XI© et XII® siècles, p. 45. Assemblées mélangées et tumultueuses, p. 46.
§ 2. Les barons de Bretagne, p. 47. — Barons du duc, vassaux immédiats du duc, p. 47. Barons du duc en 1065; comment ce titre s’est étendu à d’autres qu’aux vassaux immédiats du duc , p. 48 , 49. Les barons de Bretagne aux XI® et XII® siècles, p. 50.
§ 3. Le plan général de la construction féodale, p. 50. — Règles suivies dans la constitution féodale de Bretagne, p. 51. Grandes divisions féodales de la Bretagne, p. 52. Comtés de Rennes, de Nantes, de Broérec, p. 53. Comtés de Cornouaille, de Léon, de Tréguer et de Penthièvre, p. 54 , 55.
Chapitre VI. — Tableau des grandes seigneuries de Bretagne
§ 1. Les fiefs-frontières, p. 56. — Fiefs frontières du comté de Rennes : Combour, Fougères, Vitré, la Guerche, Châteaubriant,
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p. 57-58. Fiefs frontières du comté de Nantes : Vioreau, Ancenis,
Montrelais, Châteaufromond, Oudon, Retz, la Benaste, Clisson, p. 58-59. Brèche dans la frontière du comté de Nantes : seigneuries de Vertou, de Goulaine, du Pallet, du Loroux-Botereau, de TEpine-Gaudin, p. 59. Bretons commis à la garde des fiefs frontières, p. 59-60.
§ 2. Les fiefs du comté de Nantes, p. 61. Fiefs situés sur les deux rives de la Loire : Toufou, le Pèlerin, Frossai ou Migron,
Saint-Père en Retz, régaire de Tévêché de Nantes, la vicomté de Donge, p. 61. Fiefs du littoral : Retz, Guérande, la Roche- Bernard, p. 62. Fiefs au Nord de la Loire : Pontchàteau, Plessé,
Blain, Nort, Sion, p. 62, 63. Alternance des petits fiefs et des grands fiefs, p. 63.
§ 3. Les fiefs du comté de Rennes, p. 64. — Fiefs du comté de Rennes sur la Rance et sur le littoral : régaire de Dol, Châteauneuf de la Noé, Dinan et Bécherel, p. 64, 65. Fiefs de l’intérieur :
Bain, Poligné, Châteaugiron, Saint-Aubin du Cormier, Aubigné,
Hedé, Tinténiac, p. 65-66. Rennes isolé de tous les grands fiefs ; seigneuries d’Apigné, de Fontenai, d’Orgères, p. 66. Les Bretons bretonants dans le comté de Rennes, p. 67.
§ 4. Suite du comté de Rennes. — Les fiefs du Poutrocoët, p. 68.
— Zône Est du Poutrocoët : Gaél-Montfort, Montauban, Saint- Méen, Saint-Jouan de l’Isle, Lohéac, Malestroit, Ploérmel, p. 68-69.
Région occidentale : vicomtés de Porhoét et de Rohan, Kemenet- Guégan ou Guémené-Guingan, p. 70, 71.
§ 5. Les fiefs du comté de Vannes ou Broërec, p. 72. — Les domaines ducaux du littoral : Muzillac, Ruis, Vannes, Aurai et Quiberon, Laustanc-Hennebont, p. 72-73. Les fiefs de l’intérieur : l’Argoét, Rochefort, Rieux, Redon, Régaire de Vannes, p. 73. Du Blavet à l’Ellé : le Kemenet-Héboi, démembré au XIIP siècle en trois châtellenies : Roche-Moisan, Pontcallec, Fiefs de Léon, p. 74-75.
§ 6. Les fiefs du comté de Cornouaille, p. 76, Domaines ducaux du littoral : Carnoét et Quimperlé, Conc (Concarneau),
Rosporden, Fouêsnant, p. 76. Fiefs du littoral : Pont-l’Abbé, le Quémenet, Pontcroix, le Juch, Pouldavi,' Tiwarlen, Porzai,
Crozon, Landevenec, le Faou, Daoulas, p. 76, 77, 78. Domaines de l’intérieur : Quimper, Châteaulin, p. 78. Fiefs de l’intérieur : régaire de Cornouaille, vicomté de Poher, p. 78, 79 ; domaines de Landelau, de Châteauneuf du Fou, et du Huelgoët ; baronies de Rostrenen et de Callac, p. 79; vicomté de Gourin, p. 80.
Fiefs possédés en Cornouaille par les vicomtes de Léon, p. 80 ; conjectures à ce sujet, p. 81.
§ 7. Comté de Léon, p. 81. — Les quatre grandes châtellenies du comté de Léon : Lesneven et Saint-Renan, p. 82 ; Landernau et Daoudour, apanage des cadets de Léon, p. 83. Châtellenie ou vicomté de Coêtmel ou Coatméal, p. 83. La seigneurie du Chastel et le château de Trémazan, p. 84. Seigneuries de Seizploué, de Kerouzéré, de Kermaouan ou Carman, de Penhoét, de Saint-Mahé ou Saint-Mathieu de Fineterre, p. 85.
§ 8. Comté de Tréguer, p. 86. Les six grandes châtellenies du comté de Tréguer, savoir : 1® Morlaix ou Morlaix-Lanmeur, p. 86; sous celte châtellenie : seigneuries du Bodister, du Pontou, du Guérand, de Trogoff, de Boiséon, p. 87. — 2® Guingamp, p. 86 ; sous ce comté ou châtellenie ; seigneuries du Guerlesquin, de la Roche-Jagu, du Périer ou Poirier, de la Roche-Derien, de Châteaulin-sur-Trieu, p. 87. — 30 Lannion, p. 86; sous cette châtellenie : vicomté de Tonquédec, seigneurie de Coëtfrec,
TABLE OÉNÉRALE ANALYTIQUE-
Pages.
p. 87. — 4« Châtellenie de Minihi-Briac ou Minibriac, p. 86. —
5» Goèlo, p. 86; sous ce comté ou châtellenie : vicomté de Coêtmen, baronie de Pordic, vicomtés de Pomerit, de Pléhédel, de Tréveneuc, seigneuries de Frinaudour, d’Avaugour, p. 87. —
6<’ Qüintin, p. 87 ; sous ce comté ou châtellenie : seigneuries de Robien, du Pelem, de Pellinec, p. 88. — Régaire de Tréguer et seigneurie de Kermartin, p. 88.
§ 9. Comté de Penthièure, p. 88. — Les quatre grandes châtellenies du comté de Penthièvre ; Lambale, Jugon, Moncontour,
Cesson, p. 88. — Sous Cesson : régaire de Saint-Brieuc, p. 88, 89.
— Sous Lambale : baronies de la Roche-Goion ou Matignon, de la Hunaudaie, vicomté de Poudour, seigneuries du Plessix- Baliçon, de Piancoët, de Saint-Denoual, du Guémadeuc, p. 89, 90.
— Sous Moncontour : seigneuries du Plessix-Bude, de Plœûc, vicomté de Plédran. — Sous Jugon : seigneuries de la Moussaie, de Tramain, de Saint-Riveul , p. 90. — Histoire de Tapanage de Penthièvre, p. 91. Guerres acharnées entre les Penthièvre, p. 92.
Chapitre VIL — La vie des campagnes. — Condition des classes RURALES EN BRETAGNE AUX XI« ET XII® SIÈCLES . . . 93
§ 1. IrC château féodal, p. 93. — Les châteaux à motte du XI® siècle, les châteaux à donjon du XII® ; exemples pris en Bretagne, p. 94.
§ 2. Le territoire de la seigneurie, p. 97. — Division de ce territoire : le domaine proche, le fief proche, les mouvances, p. 97, 98.
§ 3. Les Dassaax ou tenanciers nobles, p. 99. — Leurs services et leurs obligations envers le seigneur, p. 99.
§ 4. Les tenanciers non nobles, p. 100. — Pas de servage en Bretagne, le vilainage, p. 100. Les redevances : la taille, le champart, le gîte, le mangier, etc., p. 101. Le mangier ou dîner du sire de Quélen, p. 102. Les services : les corvées et le service militaire des vilains, p. 103. Rien d’arbitraire dans les obligations des vilains, p. 104. Le vilainage qualifié libre service, p. 105.
§ 5. ^administration de la seigneurie, p. 105. — Le Sénéchal et les gens de justice, p. 106. li Vicaire-voger et le Vicomte : fonctions du vicaire-voyer, p. 107 : protection de la justice, répression des malfaiteurs, p. 108. Vicaires-voyers très répandus en Bretagne, p. 109. Les vicomtes étaient les vicaires des comtes, et leurs fonctions, analogues à celles des vicaires-voyers, p. 110, 111. Les vicomtés de Bretagne aux XI® et XII® siècles, p. 112. Les Prévôts : prévôts ruraux et prévôts urbains, p. 113.
Prévôts de Pleubihan, de Combour, Tréguer, Cesson, etc., p. 114.
Les Maires : maires de Marcillé, de Guiscrif, du Pèlerin, etc., p. 115. Les Famuli, la famulatio : les famuli de Pleubihan, p. 116 ; les famuli de la Trinité-Porhoét, p. 117. Les Sergents bailliagers ou féodés, p. 117, 118. Le Tonlieu et les Tonloiers, p. 118. Offices et officiers divers de la cour féodale, p. 118, 119.
§ 6. Droits et usages curieux de la féodalité en Bretagne, p. 120.
— Quatre classes principales de ces droits, p. 120. Le vilain d’argent, l’âne du Pré aux bittes, le grenouillage, la tranche de pain de Moêlien, p. 121. Danses et chansons des nouvelles mariées, p. 122. Le saut des mariées, les rosières, ledued’Amour, p. 123. Le brûlis des filasses, le saut des poissonniers, p. 124.
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L’épée dorée, la pelisse de peau d’agneaux blancs, p. 125. Le renard à queue blanche, la soûle, la lutte, p. 126. La quintaine et ses diverses variétés, p. 127. Le cheval MaUet, parade militaire avec tambour et trompette, p. 128, 129.
Chapitre VIII. — Suite du chapitre précédent
§ 1. Vestiges de la liberté dans les campagnes. — Les aloiers aux XI® et XII® siècles, p. 130. ■— Aloiers à Nort, à Pontchâteau, à Combour, à Morlaix, p. 131. Une parenté qui possède toute une paroisse, p. 132.
§ 2. Institution civile de la paroisse bretonne, du X/® au X///® siècle, p. 133. — Communauté des indigènes de Vieuxvi, p. 133. Paroisse civile et corps paroissial aux XI® et XII® siècles, p. 134. Organisation du corps paroissial au XIII® siècle, p. 135. Lutte des hommes de Sains contre le chapitre de Dol (1225), p. 136. La paroisse avait un sceau, p. 137.
§ 3. Les restes du servage en Bretagne, p. 138. — Les serfs mottiers du Léon et le convenant franc au Duc, p. 138, 139. Décadence du servage mottier, p. 140. L’usement de quevaise, p. 141. Les prétendus affranchissements de personnes ne sont, en Bretagne, que des affranchissements de redevances, p. 142, 143. Le gualoêr et la taille à plaisir, p. 144.
§ 4. Le domaine congéable, p. 144. — Premières mentions, origine, p. 145. Le domaine congéable a été constitué pour défricher les déserts faits en Bretagne par l’invasion normande, p. 146, 147.
Chapitre IX. — Les villes de Bretagne aux XI® et XII® siècles
Principales villes de Bretagne au XII® siècle, d’après le géographe arabe Edrisi, p. 149. Commerce, industrie, fortification, architecture des villes bretonnes aux XI® et XII® siècles, p. 150, 151. Restes de l’organisation municipale romaine à Rennes, au commencement du XI® siècle, p. 152, 153. Les habitants de la ville de Redon plaidant, au }U® siècle, devant le duc de Bretagne, contre l’abbaye de Redon, p. 154, 155.
Chapitre X. — L’Eglise en Bretagne aux XI® et XII® siècles
§ 1. Restauration des églises et des monastères après Vinvasion normande, p. 156. — Les évêchés bretons au X® siècle, p. 156. Rétablissement des abbayes de Landevenec et de Redon, p. 157. Restauration du monastère de Lehon, p. 158; des abbayes de Saint-Jacut et de Saint-Méen, p. 159. S. Félix, chargé de relever Ruis et Loc-Menech, s’enfuit devant les difficultés de sa tâche, p. 160, 161. Prospérité et grande renommée de l’abbaye de Ruis, p. 162. Décadence de l’abbaye de Saint-Melaine de Rennes, p. 163. Restauration et prospérité de Saint-Melaine, p. 164. Nouvelles abbayes fondées au XI® siècle, p. 165. Monastères de Locmaria de Quimper et de Loctudi, p. 166. Dix-sept abbayes bretonnes au XI® siècle, p. 167.
§ 2. Décadence du clergé séculier, p. 168. — L’èglise féodalisée, les églises paroissiales en mains laïques, p. 168. Dynasties épiscopales héréditaires, p. 169. Evêques mariés à Rennes et à Quimper, p. 170, 171. Evêque simoniaque à Nantes, p. 172. Les noces d’un archévêque et la dot de ses filles, p. 173. Juthaêl archévêque et archUloup, p. 174. Prêtres mariés en Bretagne
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aux XI® et Xn® siècles, p. 175. Les méfaits du prêtre Auberi à Fougères, p. 176. Tristes effets de la patrimonialité des églises, p. 177. Querelles et rixes entre les propriétaires laïques des églises, p. 178.
§ 3. Rétablissement de la discipline ecclésiastique ^ p. 179. — Mission donnée à Tévêque de Nantes Airard, par le pape Léon IX (1050), p. 179. Airard expulse des églises tous les possesseurs laïques, p. 180. Conflit d’Airard avec les Bretons, p. 181. Quiriac, successeur d’Airard, reprend la lutte contre les laïques possesseurs d’églises, p. 182, 183. Les évêques donnent les églises paroissiales aux moines, p. 184. Floraison des prieurés monastiques au XI® siècle, p. 185. Les moines des prieurés des XI® et Xll® siècles défrichent les landes de Bretagne, p. 186, 187.
§ 4. Les abbayes bretonnes du XIR siècle^ p. 188. — l’ordre de Cîteaux et les chanoines de Saint-Augustin, p. 188. S. Bernard et la duchesse Ermengarde, p. 189. Abbayes de Cîteaux en Bretagne : fondations de Bégar, de Buzai, de Mellerai, et autres, p. 190, 191 , 192. Abbayes de Saint-Augustin en Bretagne : Guingamp, Montfort, Daoulas, Beauport, etc., p. 193, 194. Abbayes bénédictines en Bretagne au XII® siècle, p. 195. Résultat définitif du travail monastique, p. 196.
Chapitre XL — Suite du Chapitre précédent
§ 1. Histoire de la métropole de Dol aux X/® et X//® siècles, p. 197. — Le pape accorde le pallium à Even et à ses successeurs (1078), p. 198. L’archévêque Baudri perd deux de ses suffragants (1120-1125), p. 199. Pourquoi l’on ne supprimait pas la métropole de Dol, p. 200. L’archévêque de Dol se soumet à Tarchévêque de Tours (1154), p. 201. Il reprend sa liberté (1155), p. îâ)2. Bienveillance du Saint-Siège pour la métropole de Dol (vers 1180), p. 203. Protestations du roi Philippe-Auguste contre Dol (1184), p. 204. Suppression définitive de cette métropole (1199), p. 205.
§ 2. Le siège de V évêché d*Aleth porté à Saint-Malo (1145 ou 1146), p. 206. — Motifs de la translation du siège épiscopal d’Aleth, p. 206. L’île Saint-Malo propriété légitime de Tabbaye de Marmoutier, p. 207, est adjugée malgré cela à l’évêque d’Aleth (1145 ou 1146), p. 208. L’importance de Saint-Malo due à la translation du siège épiscopal, p. 209.
§ 3. La secte d'Eon de VEstoile (1145 à 1148),- p. 210. — Pourquoi Eon de l’Estoile se crut Dieu (1145), p. 210. Comment il prouva sa divinité, p. 211. Ses succès pendant trois ans en Bretagne et en France , p. 212. Les propos qu’il tient au pape au concile de Reims (1148), p. 213. Jugements divers sur ce personnage, p. 214.
Chapitre XII. — Les Lettres en Bretagne aux XI® et XII® siècles. — Les Lais bretons .
§ 1. La langue bretonne en Bretagne après Vinvasion normande, p. 215. — Le recul du breton en Armorique au XKsiècle, p. 216. Ce qui reste de la littérature bretonne du moyen-âge, p. 217.
§ 2. Les maîtres et les écoles en Bretagne aux X/® et X/Z® siècles, p. 217. — Maîtres de grammaire et de belles-lettres chez les ducs et les seigneurs, p. 218. Ecoles capitulaires, écoles monastiques, les écoles de Fougères , p. 219.
§ 3. Princes, seigneurs, bardes, jongleurs, p. 220. — Les maîtres des ducs et des seigneurs de Bretagne; leurs bardes, leurs jongleurs, Garin Trossebof, p. 220 , 221.
Pages.
TABLE GÉNÉRALE ANALYTIQUE
Pages.
§ 4. Les Lais bretons aux X/® et X//® siècles, p. 221. — Lais bretons originaires de la Bretagne Armorique, p. 222. Les lais merveilleux et les lais de la vie réelle, p. 223. Le lai du Bisclaveret trahi par sa femme, p. 224. La vengeance du Bisclaveret, p. 225. La race des énasées, p. 226. Comment on faisait les lais bretons, p. 227. Les lais bretons à Saint-Pol-de- Léon , p. 228.
Chapitre XIII. — L'épopée bretonne du XI® siècle. — La Chanson d’Aquin . . 229
§ 1. Origines historiques de la Chanson (T Aquin, p. 229. — La conquête de Charlemagne et l’invasion normande, p. 230.
§ 2. Première partie de la Chanson d'Aquin. Arrivée de Charlemagne en Bretagne, premiers combats, p. 231. — L’archévêque de Dol chef des Bretons, p. 231. Description de la ville d’Aleth, p. 232. Les ambassadeurs de Charlemagne devant le roi Aquin, p. 233. Hoès le veil barbé et sa femme, p. 234.
§ 3. Deuxième partie de la Chanson. Siège et prise d'Alelh par Charlemagne, p. 235. — Le camp de Charlemagne devant Aleth, p. 235. Expédition désastreuse, à Césembre, du duc Naimes, qui se trouve en grand péril de mort, p. 236 , 237. Reddition de la ville d’Aleth à Charlemagne, p. 238.
§ 4. Troisième partie de la Chanson. La fuite et la mort d'Aquin, p. 238. — Destruction de la cité de Gardoine, p. 239. Aquin poursuivi, battu et tué par Charlemagne, p. 240.
§ 5. L'auteur de la Chanson, p. 241. — Garin Trossebof, trouvère de l’archévêque de Dol, p. 241. Mérite, caractère, rôle de la Chanson d’Aquin, p. 242.
Chapitre XIV. — Les trois évêques-poètes du XIL siècle
§ 1. Marbode, évêque de Rennes (1096-1123), p. 244. — Œuvres de Marbode en vers et en prose, p. 244. Satire contre la ville de Rennes, p. 245. Hommage à la duchesse Ermengarde, p. 246.
Le fabliau du Loup devenu moine, p. 247. La malice de ce fabliau, p. 248. Le sentiment de la nature chez Marbode, p. 249.
§ 2. Baudri, archévêque de Dol (1107-1130), p. 250. — Baudri parmi les scorpions, p. 250. Ses œuvres, ses poésies diverses, p. 251.
§ 3. Etienne de Fougères, évêque de Rennes (1168-1178), p. 252.
— Goûts littéraires de cet évêque , p. 252. Un fragment de ses mémoires personnels, p. 253. Vignes plantées et pommiers greffés par lui , p. 254.
§ 4. Le poème d'Etienne de Fougères, p. 255. — Le Livre des Manières et tout ce qu’il contient, p. 255. Les rois chasseurs, les vœux communs du pays, p. 256. Mœurs et vices des clercs, p. 257.
Haute dignité de l’épiscopat, p. 258. Vertus et devoirs des évêques, p. 259. Devoirs des chevaliers ; les bons et les mauvais, p. 260. La théorie des deux glaives, p. 260-261. Condition des paysans et des vilains, 261-262. Bourgeois et marchands, bons et mauvais, p. 262-263. Les mauvaises femmes, p.264. Les bonnes femmes, p. 265. Ce que c’est que la beauté de la femme, p. 266.
Conclusion de l’œuvre et signature de l’auteur, p. 267. Mérite et originalité du Livre des Manières, p. 268.
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Chapitre XV. — La dignité ducale dans la maison de Pen- THiÈvRE. — Lutte des Anglais contre la Bretagne (1148-1213). . . 269
§ 1. Eadon de Porhoét et Conan IV le Petit, ducs de Bretagne (1148-1166), p. 269. — Double victoire d’Eudon de Porhoét (1154), p. 270. Avènement de Conan FV, Tami des Anglais (1156), p. 271.
Soulèvement des Bretons contre Conan IV (1164), p. 272. Honteuse abdication de ce duc (1166), p. 273.
§ 2. La tyrannie du roi Henri II et la résistance bretonne (1166-1181), p. 273. — La Bretagne, livrée à la tyrannie anglaise, proteste par huit révoltes successives, p. 274, 275. Crime infâme de Henri II, p. 276. Exploits de Raoul de Fougères (1173), p. 277.
Les défenseurs de la Tour de Dol , p. 278. Les trois dernières révoltes, p. 279. Guiomarc’h de Léon et ses fils, p. 280.
§ 3. Le règne du duc Geofroi 7/(1181-1186), p. 281. — Geofroi prend possession du duché de Bretagne, p. 281. Assise ou ordonnance de Geofroi II, qui fixe Fétat de la féodalité bretonne, p. 282, 283. Barons qui prennent part à cette Assise, p. 284. Mort de Geofroi 11 (1186), p. 285.
§ 4. La duchesse Constance et le duc Arthur (1186-1203) p. 286.
— Naissance du duc Arthur (1187); mort du roi Henri H (11^)> p. 286. Les Bretons et le roi Richard Cœur de Lion, p. 287. Le duc Arthur est forcé par les Poitevins d’attaquer le château de Mirebeau, p. 288, 289. Le duc Arthur pris à Mirebeau, assassiné par son oncle Jean sans Terre (1203), p. 290, 291.
§ 5. Les Anglais chassés de Bretagne et de France (1203-1213), p. 292. Les Bretons demandent justice contre Tassassin de leur duc, p. 292 ; ils lui enlèvent le Mont Saint-Michel et la basse Normandie, p. 293. Effondrement de la puissance anglaise en France, p. 294. La Bretagne en la main de Philippe-Auguste (1206), p. 295. Promise d’abord en 1209 à Henri comte de Penthièvre, la Bretagne est donnée à Pierre de Dreux en 1213, p. 296, 297.
Résultat final de la lutte des Anglais contre la Bretagne, p. 298.
CINQUIÈME ÉPOQUE. — Dynastie française. — Développe¬
ment de l’autorité ducale (1213 à 1364) . 299
Caractères de la cinquième époque, p. 299 , 300.
Chapitre P". — Le duc Pierre de Dreux, dit Mauclerc
§ 1. Caractère de Pierre de Dreux et début de son règne (1213 à 1220), p. 301. — Premières hostilités de Pierre Mauclerc contre la noblesse et le clergé, p. 302 , 303.
§ 2. Guerre d*Amauri de Craon et bataille de Châteaubriant , p. 303. — La querelle d’Amauri de Craon contre Pierre de Dreux devient pour les Bretons une lutte nationale, p. 304, 305. Bataille de Châteaubriant en 1222, grande victoire de Pierre Mauclerc,
§ 3. Latte de Mauclerc contre la noblesse, contre le clergé, contre la royauté, p. 308. — Attaques contre l’aristocratie féodale, donjon de Saint-Aubin du Cormier (1223), p. 308 , 309. Griefs de Mauclerc contre le clergé : tierçage, past nuptial, dîmes, excommunications, etc., p. 310, 311. Mauclerc contre la royauté (1227), p. 312. Assemblée de Redon contre l’Eglise (1227), p. 312. La Bretagne en interdit (1228), p. 313. Mauclerc piteusement battu par la reine Blanche (1228), p. 314.
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§ 4. La trahison de Pierre Mauclerc, p. 315. — Mauclerc s’allie à l’Angleterre contre la France (1229), p. 315. Le roi d’Angleterre passe en Bretagne avec une grosse armée (1230), p. 316. Mauclerc fait sa paix avec l’Eglise, p. 317. Louis IX à Ancenis proclame la déchéance de Mauclerc (1230), p. 318. Inaction absolue de l’armée anglaise, p. 319. Le roi d’Angleterre rentre dans son île sans avoir rien fait (1230), p. 320. Le roi de France assiège Saint- Aubin du Cormier (1231), p. 321. Trêve de trois ans (1231 à 1234) entre la Bretagne et la France, p. 322. Troisième expédition de saint Louis en Bretagne (1234), p. 323. Soumission complète de Pierre de Dreux, p. 324.
§ 5. La fin de Pierre Mauclerc, p. 325. — ■ Enquête en Bretagne contre Pierre Mauclerc (1235), p. 325. Caractère et importance des usurpations de Mauclerc contre la féodalité bretonne, p. 326, 327.
Ce prince visait à établir en Bretagne un régime despotique, p. 328. Fin de son règne (1237), fin de sa vie (1250), p. 329-330.
§ 6. Les poésies de Pierre Mauclerc, et le résultat de son règne, p. 330. — Les chansons de Pierre Mauclerc, p. 330-331. Le jeuparti de prouesse et largesse, p. 331. Les proverbes du Comte de Bretagne, p. 332. Echec final des entreprises de Mauclerc, p. 333.
Ce qui resta des entreprises de Mauclerc, p. 334.
Chapitre II. — L’héritier de Pierre Mauclerc, le duc Jean LE Roux (1237-1286) . 335
§ 1. Caractère de Jean le Roux, début de son règne, p. 335. — Couronnement de Jean le Roux (1237), p. 336.
§ 2. Banissement des Juifs hors de Bretagne, p. 336. — Les Juifs en Bretagne au XlIP siècle, p. 337. Assise du duc Jean le Roux, de l’an 1240, chassant les Juifs de Bretagne, p. 338, 339.
§ 3. Relations de Jean le Roux avec le clergé, p. 340. — Querelle de la régale de Nantes, p. 340. Paix de Jean le Roux avec l’Eglise (1256), p. 341. Jean le Roux ami et protecteur du clergé, p. 342.
§ 4. Relations de Jean le Roux avec la féodalité bretonne, p. 343.
— Petite guerre de ce duc contre Hervé de Léon (1240-1241), p. 343. Guerre et procédure contre le sire de Clisson (1254-1262), p. 344. Jean le Roux prêteur à la petite semaine, p. 345. La guerre de Lanvaux (1272), p. 346. Résistance des barons contre le droit de bail, p. 347. Changement du bail en rachat (1276), p. 348. Suppression des évocations à la cour du duc (1275), p. 349.
§ 5. Relations avec la France et avec V Angleterre, p. 350. —
Jean le Roux, fidèle partisan de la France, parvient cependant à recouvrer le comté de Ricbemont, p. 350, 351. Jean le Roux à la croisade de 1270, p. 352.
§ 6. Accroissement du domaine ducal. — Fondation du château de Nantes, p. 353. — Acquêt du comté de Léon par le duc (1265 à 1276), p. 353. Acquêt des seigneuries de Dinan, de Muzillac, de Hédé, de la Roche-Derien, de Gourin, et autres, p. 354, 355. Construction du château de la Tour-Neuve, à Nantes (1237 à 1248), p. 356.
§ 7. Fin du règne de Jean le Roux, p. 356. — Jean le Roux bon père de famille, p. 357. Mort et épitaphe de Jean le Roux (1286),
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Chapitre III. — Successeurs de Jean le Roux. — I. Le duc Jean II (1286-1305) . 359
§ 1. Tierçage et past nuptial, p. 359 ,
§ 2. Relations avec V Angleterre et avec la France, p. 360. —
Jean II capitaine-général des troupes du roi d’Angleterre (1294), p. 360. Pillages des Anglais en Bretagne (1296), p. 361. Mesures prises en Bretagne contre les Anglais, p. 362. Jean II rentre dans l’alliance française (1296), p. 363.
§ 3. Commerce et travaux publics, p. 364. — Commerce de la côte nord de Bretagne, p. 364. Constructions religieuses et domaniales, p. 365. Travaux et édifices dans les villes, p. 366.
§ 4. Saint Yves de Kermartin (1253-1303), p. 366. — Caractère historique de S. Yves, p. 367. S. Yves patron de la Bretagne et de la Justice, p. 368. S. Yves en lutte avec le roi de France, p. 369.
Les reliques de S. Yves et les vandales, p. 370.
§ 5. Voyage du duc Jean U à Lyon près du pape Clément V (1305), p. 371. — Les ducs de Bretagne dans la presqu’île de Ruis, p. 371. itinéraire de Jean II, de Ruis à Lyon, p. 372.
§ 6. Uhôtel du duc de Bretagne en 1305, p. 373. — Le voyage en Loire, p. 373. Clercs, écuyers, sergents, valets de métiers, pages, etc., p. 374. La dépense journalière de l’hôtel, p. 375.
§ 7. Séjour à Lyon, mort et funérailles de Jean H, p. 376. — Le duc Jean II écrasé sous les murs de Lyon (1305), p. 376. Funèbre convoi ducal de Lyon en Bretagne, p. 377. Les obsèques de Jean 11 à Ploêrmel, p. 378.
§ 8. Après la mort de Jean II, son testament, son trésor, p. 378.
— Legs de Jean II pour la future croisade, p. 379. Legs aux Carmes de Ploêrmel, aux pauvres de Bretagne, et à tous les serviteurs du duc, grands et petits, p. 380-381.
Chapitre IV. — Successeurs de Jean le Roux. — IL Le duc Arthur II (1305-1312) . . 382
§ 1. Fin de la querelle du tierçage, p. 382. — Concessions du pape, bulle de Clément V (1309), p. 383. Rôle du tiers-état dans l’affaire du tierçage, p. 384.
§ 2. La commune jurée de Saint-Malo (1308), p. 384. — Insolentes prétentions des légistes de France, p. 385. Organisation de la commune de Saint-Malo, approuvée par l’évêque et par le duc de Bretagne, p. 386, 387.
§ 3. Le Livre des Faits d'Arthur, poème latin dédié au duc Arthur II, p. 388. La légende de Conan Mériadec au XIV* siècle, p. 389. Les artistes et les savants de Plabennec, p. 390.
Chapitre V. — Successeurs de Jean le Roux. — III. Le « bon DUC » Jean III (1312-1341) . . 391
§ 1. Fin de la querelle des régales (1315), p. 391.
§ 2. Le Tiers-Etat et les Etats de Bretagne sous le duc Jean III, p. 392. — Entrée du Tiers-Etat dans les Etats de Bretagne (1315), p. 392. Fréquentes sessions des Etats, p. 393.
§ 3. Relations avec la France et avec F Angleterre, p. 394. — Jean III, toujours fidèle à l’alliance française, est blessé en
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combattant pour la France (1328), p. 394, 395. Investi du comté de Richemont par Edouard 111 roi d’Angleterre, Jean 111 continue de soutenir la cause française (1334 à 1340), p. 396, 397. D’où venaient les complaisances d’Edouard 111 pour le duc de Bretagne, p. 398.
§ 4. Collèges bretons à Paris au X/F« siècle, p. 398. — Collèges de Cornouaille (1317), du Plessis (1326), de Tréguer (1325), p. 399.
§ 5. La succession du duc Jean III, p. 400. — Antipathie de Jean m contre sa belle-mère, p. 400. 11 donne à son frère Gui l’apanage de Penthièvre (1317), p. 401. Gui épouse Jeanne d’Avaugour, comtesse de Goélo, héritière de l’ancienne maison de Penthièvre (1318), p. 402. Le duc Jean 111, après la mort de Gui, veut donner la Bretagne au roi de France (1334), p. 403. Prétendants à la main de Jeanne de Penthièvre, fille de Gui, p. 404; prétendant offert par le roi de France : Charles de Blois en (1337), p. 405. Charles de Blois ne fut point choisi pour époux de Jeanne de Penthièvre par les Etats de Bretagne, ni déclaré héritier présomptif du duc Jean III, p. 406 , 407.
§ 6 Derniers Jours du duc Jean III, p. 408. — Jean III à son lit de mort refuse de se prononcer sur sa succession, p. 408. Mort de Jean 111 surnômmé le Bon duc (1341), p. 409. Jugement sur les ducs de la maison de Dreux, p. 410.
Chapitre VI. — Guerre de Blois et de Montfort pour la SUCCESSION DE BRETAGNE (1341-1364). ~ PRÉLIMINAIRES . 411
§ 1. La question de droit, p. 411. — Le droit de représentation était-il applicable en 1341 à la succession du duché de Bretagne? p. 412, 413. Opinions des juristes et des Bretons du XIV^ siècle sur cette question, p. 414.
§ 2. La légende de Jean de Montfort, p. 415. — Filiation imaginaire prêtée à Jean de Montfort, p. 415. Les erreurs de Froissart et de la Geste des nobles sur ce sujet se combinent en une légende merveilleuse et absurde, p. 416, 417.
§ 3. La procédure, p. 418. — La cour du roi de France ne se prononce pas sur le fond du litige, mais sur une double requête en réception d’hommage, p. 418, 419. Situation créée par cette procédure, p. 420.
§ 4. Les quatre périodes de la guerre de Blois et de Montfort , p. 421. — Pourquoi cette guerre dura si longtemps, p. 421. Les quatre phases naturelles de la lutte, p. 422.
Chapitre VII. — Guerre de Blois et de Montfort. Première PÉRIODE : Le début de la lutte (1341-1343) . 423
§ 1. Le comte de Montfort est proclamé duc de Bretagne à Nantes [mai iMiJ, p. 423. — Enlèvement du trésor du duc Jean III, p. 424. Etats de Bretagne assemblés à Nantes, p. 425.
§ 2. Grande chevauchée de Montfort en Bretagne [Juin et Juillet IMiJ, p. 425. — Principales étapes de cette campagne, p. 426. Brest seul fait une résistance sérieuse, p. 427. Tout le domaine ducal et la moitié de la Bretagne reconnaissent l’autorité de Jean de Montfort, p. 428 , 429.
§ 3. Jean de Montfort en Angleterre et à Paris (août Î3A1). Arrêt de Confions (7 septembre iSAîJ, p. 430. — Mal reçu à Paris par le roi, Montfort revient en Bretagne sans attendre l’arrêt de
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ConOans rendu contre lui, p. 430, 431. Le droit de Montfort soutenu par le jurisconsulte breton Henri Bohic, p. 432.
§ 4. Exécution de Varrét de Conftans. — Les Français en Bretagne (octobre iMtjj p. 433. — Le roi d’Angleterre rend à Montfort le comté de Richemonl, p. 433. Marche de l’armée française d’Angers à Ancenis, p. 434. Episode du château de Lymo, p. 435.
Prise de Châteauceaux par les Français, p. 436.
§ 5. Siège et prise de Nantes par les Français f novembre 13A1J, p. 437. — Sages instructions du comte de Montfort pour la défense de Nantes, p. 437. Imprudente sortie et défaite des Nantais, qui oblige Montfort à traiter de la reddition de la place, p. 438, 439.
Malgré les garanties formelles du traité de reddition, Montfort est jeté en prison par le roi de France, p. 440, 441.
§ 6. Le parti de Montfort après la prise de Nantes [décembre tMt], p. 441. — L’énergie de la comtesse de Montfort relève son parti, et le roi d’Angleterre lui envoie du secours, p. 442, 443.
Chapitre VIII. — Suite de la première période de la guerre DE Blois et de Montfort . 444
§ 1 . Négociations en France et en Angleterre (janvier à mars 7342/, p. 444. — Tentative pour mettre la Bretagne « en la main du roi, p. 445. Montfort refuse de souscrire à sa spoliation, p. 446.
Son parti est forcément rejeté dans l’alliance anglaise, p. 447.
Conditions de cette alliance, p. 448.
§ 2. Lutte de Charles de Blois et de la comtesse de Montfort. —
Le siège d'Hennebont (Juin ÎM2J, p. 449. ■— Débuts de la campagne de 1342, p. 449. Prise de Rennes par Charles de Blois, p. 450.
Siège d’Hennebont, premiers assauts, p. 451. Incendie du camp français par Jeanne de Flandre et retour triomphal de cette princesse à Hennebont, p. 452, 453. Nouvel échec des Français, p. 454. Les murs d’Hennebont ébranlés per les machines de guerre, p. 455. Négociations pour la reddition d’Hennebont, p. 456. Arrivée du secours libérateur amené par Gautier de Manny, p. 457. Levée du siège d’Hennebont, p. 458.
§ 3. Succès de Charles de Blois [mai à septembre p. 458. —
Prise d’Hervé de Léon par du Chastel et Manny, p. 459. Conquêtes de Charles de Blois, p. 460. Pirateries de Louis d’Espagne sur les côtes de Bretagne, p. 461. Sanglante défaite de ce chef à Quimperlé, p. 462. Résultat de l’intervention française en Bretagne, p. 463.
Chapitre IX. — Fin de la première période de la guerre de Blois et de Montfort . 464
§ 1. Les Anglais en Bretagne. — Expédition de Robert (T Artois [septembre-octobre ÎM2), p. 464. — Débarquement de Robert d’Artois en Bretagne (18 août 1342), p. 465. Brest délivré et Morlaix assiégé par les Anglais (septembre 1342), p. 466. Bataille de Morlaix, victoire de Robert d’Artois (30 septembre 1342), p. 467.
Second siège d’Hennebont par les Français et siège de Vannes par Robert d’Artois (octobre 1342), p. 468 , 469. Vannes pris par les Anglais, repris par les Français, p. 470. Mort de Robert d’Artois (fin d’octobre 1342), p. 471.
§ 2. Le roi d'Angleterre et le roi de France en Bretagne [novembre 1342 à février 1343J, p. 471. — Débarquement d’Edouard lll
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à Brest (30 octobre 1342), p. 472. Il va assiéger Vannes en personne (novembre 1342); ses généraux assiègent Nantes et Rennes (décembre 1342), p. 474, 475. Entre les rois de France et d’Angleterre, bataille imminente, p. 476. Au lieu de bataille, une longue trêve (trêve de Malestroit, 19 janvier 1343) : pourquoi, p. 477. Edouard III retourne en Angleterre avec Jeanne de Montfort (février 1343), p. 478. Résultat de l’interveution anglaise en Bretagne en 1342, p. 479.
Chapitre X. — Guerre de Blois et de Montfort. — Deuxième PÉRIODE : Développement et activité de la lutte (1343-1352) . 480
Conditions générales de cette guerre, p. 480, 481.
§ 1. Rupture de la trêve de Malestroit (1343-1344), p. 481. —
Supplice d’Olivier de Clisson, sanglants attentats de Philippe de Valois (1343), p. 482 , 483. Charles de Blois défait les Anglais et prend la ville de Quimper (avril et mai 1344), p. 484 , 485.
Députation du parti de Montfort au roi d’Angleterre pour l’éclairer sur la situation de la Bretagne (septembre 1344), p. 486, 487.
§ 2. La folie de Jeanne de Montfort y p. 488. — La comtesse de Montfort, passée en Angleterre en 1343, est confiée à la garde du châtelain de Tykhill (1344), p. 488 , 489. Frappée de folie, elle ne revint jamais en Bretagne et mourut en Angleterre vers 1374, p. 490, 491.
§ 3. Effondrement du parti de Montfort (1344), p. 492. — Désespoir du parti de Montfort qui n’a plus de chef, p. 492. Inertie absolue du comte de Montfort, p. 493. Ses partisans font leur paix avec Charles de Blois, dont le triomphe semble assuré (décembre 1344), p. 494 , 495.
§ 4. Résurrection du parti de Montfort, et mort du comte de Montfort (1345), p. 496. Montfort s’échappe de Paris, passe en Angleterre, et rentre en Bretagne; victoire de la lande de Cadoret (avril à juin 1345), p. 496, 497. Echec devant Quimper (août 1345) et mort de Montfort (26 septembre 1345), p. 498. Son rôleTdans la guerre de la succession de Bretagne, p. 499.
§ 5. La guerre dans la presqu'île de Tréguer et la bataille de la Roche-Derien (1345-1347), p. 500. -- Conquête de la Roche-Dericn et du pays de Tréguer parles Anglais, (13^1346)p. 500. Dévouement héroïque de Geofroi duPontblanc à Lannion (1346), p 501. Siège de la Roche-Derien par Charles de Blois, (mai 1347) p. 502. Bataille de la Roche-Derien (18 ou 20 juin 1347), p. 503. Charles de Blojls vaincu et prisonnier des Anglais, p. Les conséquences de ce désastre, p. 505. Les Anglais chassés de la Roche-Derien (août 1347), p. 506.
Chapitre XI. — Suite de la deuxième période de la guerre de Blois et de Montfort . 507
§ 1. Système d'exploitation de la Bretagne par les Anglais, p. 507.
— Pourquoi le roi Edouard III ne voulait pas finir la guerre de Bretagne, p. 508. Dagworth, le vainqueur de la Roche-Derien, tué traîtreusement pendant une trêve; Bécherel pris par les Anglais (août 1350), p. 509.
§ 2. La Bataille des Trente (26 mars Î351J, Les causes de la bataille, p. 510. — Les « rançons des paroisses, » organisation systématique du pillage de la Bretagne parles Anglais, p. 510, 511.
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Brigandages des chefs anglais, p. 512; leurs violences contre les laboureurs révoltent Beauraanoir, p. 513. La bataille des Trente est une protestation contre Todieuse tyrannie exercée par les Anglais sur les paysans bretons, p. 514, 515.
§ 3 Les combattants. — Les préliminaires de la bataille, p. 515.
— Jean de Beaunianoir, chef des trente Bretons et les champions de la Bretagne, p. 515, 516, 517. Bembro et son bataillon angloallemand, p. 517, 518. Vantardise de Bembro, prudence et fermeté de Beaunianoir, p. 519. Bembro veut ajourner le combat; les Bretons refusent, p. 520.
§ 4. Les diverses phases du combat, p. 521. — Le théâtre de la bataille, les acteurs, les spectateurs, p. 521. (Première phase)
Premier choc, défavorable aux Bretons; suspension du combat, vin d’Anjou, reprise de la lutte, p. 522, 523. (Deuxième phase}
Mort de Bembro qui est remplacé par Crokart, p. 523, 524.
(Troisième phase) Combat en ligne de bataille, peu favorable aux Anglais, p. 524, 525. (Quatrième phase) Combat en moncel ou en hérisson, angoisses de Beaumanoir, p. 526. Charge héroïque de Mohtauban, écrasement des Anglais et triomphe des Bretons, p. 527. Gloire immortelle des Trente, p. 528. La chanson populaire, p. 529.
§ 5. La bataille de Mauron (H août 13521, p. 530. Les Franco- Bretons assiègent Ploêrmel et Fougerai tenus par les Anglais (1351, 1352), p. 530, 531. Défaite des Franco-Bretons à Mauron (14 août 1352), ses conséquences , p. 532.
Chapitre XII. — Guerre de Blois et de Montfort. — Troisième PÉRIODE : Lassitude des deux partis (1352-1362) . 533
§ 1. Charles de Blois reconnu duc de Bretagne par le roi d* Angleterre (1353), p. 534. — Députation des Etats (ie Bretagne blaisiens au roi d’Angleterre (novembre-décembre 1352), p. 534.
Situation respective des deux partis en Bretagne, p. Le rêve d’or du parti de Blois et son écroulement subit (1353), p. 536 , 537. Explication de ce singulier épisode, p. 538, 539.
§ 2. Les commencements de Bertrand du Guesclin, p. 539. — La seigneurie de la Motte-Broon , p. 540. L’enfance de Bertrand du Guesclin, p. 541. Bertrand à Rennes au sermon, p. 542. Bertrand aux joûtes, Bertrand voleur, Bertrand chef de bande, p. 543.
Prise du château de Fougerai par Bertrand (vers 1350), p. 544.
Du Guesclin à Montmuran (10 avril 1354), p. 545. Du Guesclin armé chevalier : à quelle date ? p. 546. Le château de Nantes mal gardé (155), p. 547.
§ 3. Le duc de Lancastre en Bretagne (1356-1358), p. 547. — Son plan de campagne, p. 548. Pourquoi Edouard III renvoie Charles de Blois en Bretagne en 135^, p. 549. Lancastre ne pouvant franchir la Loire, vient assiéger Rennes (1356, 3 octobre), p. 550.
Chapitre XIII. — Suite de la troisième période de la guerre DE Blois et de Montfort . 551
§ 1. Le siège de Rennes (1356, 3 octobre, à 1357,5 Juillet), p. 551.
— Rennes bloqué, du Guesclin hors de la ville, p. 552. La mine éventée , les pourceaux anglais dans Rennes , p. 553. Tentatives du dehors pour secourir la place; siège de Dinan, p. 554.
Du Guesclin dans Rennes; il est fêté par Lancastre, p. 555.
L’échec du beflroi; les perdrix de Jean Bolton, p. 556. La levée
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du siège (5 juillet 1357), p. 557. Du Gue.sclin proclamé le sauveur de Rennes, p. 558. — Lancastre quitte la Bretagne (1358), p. 559.
§ 2. Trêve et petite guerre en Bretagne (1357-1359), p. 560. —
Charles de Blois et sa chasse à l’argent, p. 560. Edouard III augmente les baux de ses forteresses de Bretagne, p. 561. Exploits de du Guesclin, petite guerre dans le Tréguer, le Léon, la Cornouaille, le Vannetais, le pays de Retz, etc., p. 562, 563.
§ 3. Nouvelle trêve. — Vaines tentatives pour rétablir la paix en Bretagne (1360-1362), p. 563. — Dispositions prises dans le traité de Bretigni pour la pacification de la Bretagne (1360), p. 563-564.
Conférences à Calais (en 1360), à Saint-Omer (en 1361 et 1362), sans aucun résultat, p. 564, Charles de Blois refusant de prendre part à ces conférences, la reprise de la guerre devient inévitable, p. 566, 567.
Chapitre XIV. — Guerre de Blois et de Montfort. — Quatrième PÉRIODE : Le Dénouement (1362-1364) . 568
§ 1. Les deux prétendants, p. 568. — La jeunesse de Montfort en Angleterre, p. 569. Montfort désire faire la paix avec Charles de Blois, qui ne la désire pas moins que lui (1362), p. 570, 571 ; mais Jeanne de Penthièvre ne veut rien céder, p. 572. Date de la naissance de Jean de Montfort, p. 572. Sa majorité légale et son émancipation politique, p. 573.
§ 2. Jean de Montfort en Bretagne [août 1362J ; campagne de 1363, p. 573. — Montfort s’efforce en vain de prolonger la trêve, p. 574. Campagne de du Guesclin contre Montfort (mars 1363), p. 575. Siège de Bécherel par les Franco-Bretons (mai-juin 1363), p. 576.
§ 3. Le traité des landes (TEvran (12 Juillet 1363], p. 577. —
Le traité d’Evran n’était qu’un préliminaire de paix, p. 577. Ce traité, qui partageait le duché entre les deux prétendants est rompu définitivement à Poitiers le 24 février 1364, p. 578, 579. La cause de la rupture fut Jeanne de Penthièvre, p. 580. Reprise des hostilités et siège d’Aurai par Montfort (fin juillet 1364), p. 581.
Chapitre XV. — Fin de la guerre de Blois et de Montfort
La bataille d'Aürai (29 septembre 1364) . . 582
§ 1. Avant la bataille, p. 582. ~ Nouvelles propositions de paix faites par Montfort : rejet, p. 583. Marche de l’armée francobretonne sur Aurai (25-28 sept. 1364), p. 584. Le lieu de la bataille, c’est le plateau de la Chartreuse, p. 585.
§ 2. Le Jour de la bataille [29 septembre 136^], p. 586. — L’armée blaisienne monte sur le plateau d’Aurai, p. 586. Les deux armées en bataille, en présence l’une de l’autre, p. 587. Dernières négociations pour la paix, p. 588. Choc des deux armées, dessin stratégique de la bataille, p. 589. Charles de Blois tué, du Guesclin prisonnier, p. 590. Charles de Blois ne se rendit point aux Anglais, p. 591. 11 périt en combattant, face à l’ennemi, p. 592.
§ 3. Après la bataille. — Montfort sur le champ de bataille d’Aurai, p. 593. Les larmes de Jean de Montfort à Aurai devant le corps de Charles de Blois, p. 594 , 595. Pourquoi la lutte ne continua pas après Aurai, p. 596. Héroïque patriotisme de Jeanne de Penthièvre, p. 597.
TABLE CHRONOLOGIQUE ET GÉNÉALOGIQUE DES DUCS DE BRETAGNE ET DES COMTES DE PENTHIÈVRE MENTIONNÉS DANS CE VOLUME.
Ducs DE Bretagne de la maison de Rennes.
CoNAN I dit LE Tort, comte de Rennes en 970, duc de Bretagne, 990 f 992, 27 juin.
Marié à Ermengarde d’Anjou (1).
Geofroi 1er, comtc de Rennes en 992, duc de Bretagne, 995 f 1008.
Marié à Havoise, fille de Richard !«*•, duc de Normandie.
Alain III, duc de Bretagne, Eudon,
1008 1 1040, 1er octobre. tige de la maison de Penthièvre,
Marié à Berte, fille d’Eude II, comte de Chartres.
CoNAN II, duc de Bretagne, Havoise. Geofroi dit Grenonat,
1040, 1er oct. f 1066, 11 déc. Mariée à Hoél, fils naturel.
Sans alliance. comte de Cornouaille, comte de Rennes, 1066 f 1084.
Ducs DE Bretagne de la maison de Cornouaille.
Hoél, comte de Cornouaille en 1058.
Marié à Havoise de Rennes, fille du duc Alain HI, et par elle duc de Bretagne, 1066, 11 déc. f 1084, 13 avril.
Alain IV dit Fergent, duc de Bretagne, 1084, 13 avril, à 1112.
Déposa le pouvoir en 1112, mourut en 1119.
Marié : 1» en 1087-1090 à Constance de Normandie, sœur de Guillaume
le Conquérant ;
2o en 1093 à Ermengarde, fille de Foulque le Réchin, comte d’Anjou.
du 2o lit.
Conan III dit LE Gros, duc de Bretagne, 1112 f 1148, 17 sept.
Marié à Mathilde, fille naturelle de Henri pr, roi d’Angleterre.
Berte, mariée : 1» avant 1137 à Alain de Pen- Hoêl, désavoué par Conan ni. thièvre dit le Noir, mort en 1146, dont elle eut un fils qui fut Conan IV, duc de Bretagne ;
2® après 1146 à Eudon H, vicomte de Porhoét, qui fut à cause d’elle duc de Bretagne de 1148 à 11.56.
(1) Le signe f indique que la date qui suit est une date mortuaire.
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Ducs DE Bretagne de la maison de Penthiévre.
CoNAN IV dit LE Petit, fils d’Âlain de Penthiévre dit le Noir, comte de Richement, et de Berte, fille du duc Conan III, par laquelle le duché de Bretagne tut transmis à Conan IV, qui fut duc de Bretagne de 1156 à 1166, date à laquelle il abdiqua entre les mains de Henri II roi d’Angleterre.
Marié à Marguerite d’Ecosse, mourut en 1171.
Constance, duchesse de Bretagne, 1171 f 1201, 4 septembre. Mariée : l® en 1181 à Geofroi, fils de Henri II roi d’Angleterre, qui fut à cause d’elle duc de Bretagne sous le nom de Geofroi II, 1181 1 1186, 19 août.
2o à Ranulf de Chester, qu’elle répudia.
3^ à Gui de Thouars.
1er LIT. 3® LIT.
Arthur pr, duc de Bretagne, 1186, 19 août 1 1203, 3 avril.
Sans alliance.
Alix de Bretagne, duchesse de Bretagne, 1203 , 3 avrü f 1221.
A cause d’elle pendant sa minorité,
Güi de Thouars, son père, duc-régent de Bretagne 1203 à 1213, 27 janvier.
Mariée en 1213 à Pierre de Dreux, dit Mauclerc.
Ducs de Bretagne de la maison de Dreux.
Pierre de Dreux dit Mauclerc, fils de Robert H, comte de Dreux, duc de Bretagne de 1213, 27 janvier à f 1237, 16 novembre, par son mariage en 1213 avec Alix de Bretagne , fille aînée de Constance duchesse de Bretagne et de Gui de Thouars : ledit Pierre de Dreux mort en 1250.
Jean pr dit le Roux, né en 1217, mort en 1286, 8 octobre. Duc de Bretagne de 1237 à f 1286, 6 octobre.
Marié en 1235 à Blanche de Champagne, fille de Thibaud IV, comte de Champagne.
Jean II, né en 1239, mort en 1305, 16 ou 18 novembre.
Duc de Bretagne de 1286 , 8 octobre à f 1305, 16 ou 18 novembre. Marié en 1259 à Béatrix d’Angleterre, fille du roi d’Angleterre Henri III.
Arthur H, né en 1262 , 25 juillet, mort en 1312, 27 novembre. Duc de Bretagne de 1305, 16 ou 18 novembre, à f 1312, 27 novembre. Marié : 1® en 1275 à Marie, vicomtesse de Limoges;
2® en 1294 à lolande de Dreux, comtesse de Montfort l’Amauri.
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Arthur II, duc de Bretagne de 1305 à 1312.
1er LIT. 2® LIT.
Jean ///, né en 1286, 8 mars, mort en 1341 , 30 avril.
Duc de Bretagne de 1312, 27 nov. à t 1341, 30 avril.
Marié : 1® en 1297, à Isabeau de Valois ; 2® en 1310, à Isabeau de Castille; 3® en 1329, à Jeanne de Savoie.
Sans postérité.
Gui, comte de Penthièvre, mort en 1331.
Marié en 1318 à Jeanne, comtesse de Goélo morte en 1327.
Jean de Bretagne, comte de Montfort en 1345, 26 sept., qualifié duc de Bretagne de 1341, 30 avril à f 1345, 26 septembre.
Marié à Jeanne de Flandre, fille de Louis de Flandre, comte de Nevers, morte vers 1374.
Jean, comte de Montfort , né en 1340, mort en 1399; duc de Bretagne sous le nom de Jean IV dit LE Conquérant.
Jeanne de Bretagne, comtesse de Penthièvre, mariée en 1337 à Charles de Blois mort en 1364; qualifiés duc et duchesse de Bretagne de 1341 à 1364.
Première maison de Penthièvre.
Eudon I, fils du duc Geofroi I, frère du duc Alain III, 1035 1 1079.
Geofroi I Boterel, comte de Penthièvre.
Brient,
Alain le Roux, Alain le Noir, comtes de Richemont Tun après l’autre, morts sans postérité.
Etienne /, comte de Tréguer depuis 1079, comte de Penthièvre depuis 1093 f 1137.
Geofroi II Boterel, comte de Penthièvre 1137 1 1148.
Alain le Noir, Henri
comte de Richemont, comte de Tréguer, marié à Berte, 1137 f ... marié fille du duc Conan III, en 1151 à Mathilde de 1137 1 1146. Vendôme.
Riuallon ,
comte de Penthièvre.
Etienne II, comte de Penthièvre, Geofroi III, comte de Penthièvre, frères , succédèrent l’un à l’autre, tous deux morts sans enfants.
Geofroi III, en 1204 ou 1205, légua tous ses biens et son droit d’aînesse à Alain , comte de Tréguer, fils d’Henri I®**, lequel Alain était son oncle à la mode de Bretagne .
Conan FV, dit LE Petit duc de Bretagne.
Constance, duchesse de Bretagne,
1171 1 1201, mariée : 1® à
Geofroi II Plantagenet,duc deBretagne.
1169 ou 1171 1 1186.
2® à Ranulf de Chester.
3® à Gui de Thouars.
Alain,
comte de Tréguer et de Penthièvre.
Henri II du nom, Geofroi dit Boterel comte de Penthièvre a fait
et de Tréguer pendant la branche deux ans, 1212-1214, des sires de Qointin. puis réduit au Goélo, prit le surnom d’Avaugour. — Cordelier àDinanenl279tl281.
Arthur 1er, duc de Bretagne, fils de Geofroi II.
Alix,
fille deGui deThouars, duchesse de Bretagne en 1203, mariée à Pierre de Dreux en 1213.
DES DUCS DE BRETAGNE ET DES COMTES DE PENTHIÈVRE
Seconde maison de Penthièvre, dite d’Avaugour.
Henri II de Penthièvre ou Henri /«<* d'Avaugoar.
Né en 1205, comte de Penthièvre en 1212.
Réduit au Goélo en 1214, prit alors le surnom d'Avaagoar. Marié à Marguerite, dame de Dinan et de Mayenne. Cordelier en 1279, mourut en 1281.
Alain d'Avaugoar, comte de Goêlo, marié à Clémentine de Dinan, mourut avant son père, en 1265.
Henri II d*Avaugour, comte de Goêlo, mourut vers 1301.
Henri III d^Avaugoar, comte de Goélo, marié en 1306 à Jeanne d’Harcourt,
mourut en 1334.
Jeanne (TAvaagoar, comtesse de Goélo, mariée en 1318 à Gai de Bretagne, comte de Penthièvre, frère puîné du duc de Bretagne Jean III, mourut en 1327.
Jeanne de Bretagne, comtesse de Penthièvre, mariée en 1337 à Charles de Blois, mort en 1364, portèrent Tun et l’autre le titre de duc et duchesse de Bretagne. Ladite Jeanne morte en 1384 (1).
(1) Cron. ann. D. Morice, Pr..1, 114.
Conan IV duc de Bretagne.
(Voir ci-dMsns p. 279, 273, 615, 616.)
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I. — Carte féodale de la Bretagne J
U.— Fac-similé de Tordonnance du | Dans an étui à la fin du volume.
duc Jean le Roux du 10 avril 1240 '
III. — Carte de la bataille d* Aurai, vis-à-vis de la page 587.
Les fleurons nos 2, 4, dessins de M. Th. Busnel, d’après la tapisserie de Baieux.
N® 33, statue de S. Yves du XlVe siècle, qui était au portail de l’église Saint-Yves à Paris construite en 1350, d’après le dessin de Millin, Antiquités Nationales, t. IV.
Nos 34^ 36^ 37^ 42 et 44, dessins de M. Th. Busnel, d’après les statues du tombeau actuel de saint Yves rétabli par Mgr Boucher, évêque de Saint-Brieuc.
No 47, ancien portrait de Bertrand du Guesclin, probablement du XV« siècle, d’après la gravure donnée par Claude Ménard dans son édition de la Chronique de du Guesclin de d’Estouteville.
Nos 10, 12, 13, 15, 16, 17, 31, 39, 40, 41, 43, 45, 46, 48, 49, 50, 53, - dessins de M. Alexandre de la Bigne.
No 51, pris sur une gravure de la première édition des Chroniques de Bretagne d’Alain Bouchart, de 1514.
Tous les autres fleurons sont tirés des planches de sceaux placées par dom Lobineau à la suite du tome II de son Histoire de Bretagne, sauf le fleuron n® 26, qui reproduit la planche du tome !«*• de cette Histoire en regard de la p. 207.
I. — La Carte féodale de la Bretagne a été dressée par nous, d’après les aveux et déclarations des fiefs et seigneuries de Bretagne existant aux Archives départementales de la Loire-Inférieure, fonds de la Chambre des Comptes de Nantes, et aussi d’après les documents historiques indiqués dans notre Tableau des principales seigneuries de Bretagne (ci-dessus p. 56 à 92) et dans celui des Grandes divisions féodales de la Bretagne (p. 52-55). Ces deux chapitres constituent le véritable commentaire de notre carte, comme cette carte est, pour ainsi dire t le plan par terre » de l’édifice féodal décrit dans ces deux chapitres.
Un peu au Sud du nom de Tréguier (en rouge), on lit sur cette carte : La Roche Hengoat, la première moitié (La Roche] en rouge et Hengoat en noir. Il faudrait : La RochC’Derien (en rouge). Hengoat est une petite paroisse à l’Est de la Roche-Derien, dont, au tirage de la partie noire de la carte, et par suite d’une mauvaise disposition, le nom a couvert la seconde partie de celui de la Roche-Derien, En raison de l’importance de la Roche-Derien dans la guerre de Blois et de Montfort il était indispensable de rectifier cette indication géographique.
II. — VOrdonnance du duc Jean le Roux, du 10 avril 1240, portant bannissement des Juifs hors de Bretagne, est la plus ancienne ordonnance d’un duc de Bretagne qui existe encore en original. A cette époque, pour assurer la conservation des actes de cette importance, on en dressait plusieurs doubles, que l’on déposait soit dans les archives des principales abbayes, soit dans les chartriers des grands vassaux, comme cela se fît
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pour TAssisr au comte Gefroi (voir D. Morice Pr. I, 705). Aucun des originaux de cette dernière pièce n’existe plus. — Quant à l’ordonnance ou assise de 1240 contre les Juifs, il en subsistait encore au XVI^ siècle plusieurs exemplaires, car D'Argentré en mentionne un muni du grand sceau de Bretagne avec la figure du duc à cheval, l’épée à la main (D’Argentré, Hist, de Bret., édit. 1618, p. 303) A la fin du XYID siècle, cet exemplaire avait déjà disparu ; les Bénédictins auteurs de VHistoire de Bretagne, dom Lobineau et dom Morice n’en connaissent qu’un, celui qui était conservé à l’abbaye de Saint-Melaine de Rennes et d’après lequel ils ont imprimé cet acte (voir D. Morice Pr, 1, 914-915). Cet exemplaire fait aujourd’hui partie de notre collection, et l’on en trouvera le fac-similé phototypique à la fin du présent volume. La provenance et l’authenticité en sont incontestables, car on lit au dos en caractères du XIV® siècle : De eieccione Judeorum de Britannia, primo folio X™» quaternionis. Les quatre derniers mots indiquent le feuillet du cartulaire de Saint-Melaine sur lequel est transcrit cet acte, — à savoir, le !«*■ feuillet du 10® cahier, — comme on peut en effet s’en assurer par l’inspection de ce cartulaire actuellement déposé à la Bibliothèque de la ville de Rennes. — Cet exemplaire de l’ordonnance de 1240 est muni du sceau de la cour de Rennes ou petit sceau de Bretagne, écusson chargé de l’échiqueté de Dreux au franc canton d’hermine, légende détruite ; et pour contre-scel un écusson pareil beaucoup plus petit avec cette légende : t CONT s cvR REDON AD CT. — C’est-à-dire : Contrasigillum curie Redonensis ad contractas. — Nous avons donné ci-dessus (p. 338-339) la traduction complète de cette pièce.
111. — La Carte de la bataille d Aurai a été dressée d’après les documents historiques cités ou mentionnés dans le dernier chapitre du présent volume (ci-dessus p. 582 à 590), particulièrement les récits contemporains de Froissart et de Cuvelier, et les traditions recueillies dans la Chronique manuscrite de la Chartreuse d’Aurai. — Cette carte a été dessinée par M. Charles Rihet, graveur-lithographe à Rennes, sur nos indications.
Château de Combour.
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MCMVI.
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ORDONNANCE de Jean le Roux, Duc de Bretagne
DE EIECCIONIft]
[1] Universis présentes litteras inspecturis Johannes Dux Britannie, Cornes Ricen
[2] Baronum et Vassallorum Britann/e, et pensata utilitate tocius terre, eicimus oim
[3] umquam tempore, nec sustinebimus quod aliqui de subditis nosfris ipsos teneaia
[4] Judeis in Britann/a constitutis, quocomque modo et qualitercomque eis debeain
[5] pignora mobilia et immobilia ad debitores vel eorum heredes revertentur, exceàs l
[6] curie nosfre. Preterea nullus de morte Judeorum interfectorum usque modo accab
[7] inducemns dominum regem Francie quod istam ordinac/onem sive asisiam veliet i
[8] nostro quod nullis Judeis in terra domini patris nosfri débita jam contracta in aïo
[9] fide in perpetuum servare. Et si contra ordinacionem istam nos venire contigerit, Eps»;;
[10] in suis Diocesiôussupponere interdictio, non obstantealiquo privilegeio impetratoïflii
[11] nobis succèdent, postquam venerint ad legitimam etatem, jurabunt hanc asisiat p,
[12] Vasalli vel alii quicomque qui debent fidelitatem Comiti Britann/e non jurabuutîd
[13] sufficienter requisiti per duos ad minus ep/scopos vel per duos barones ad minas k
[14] jurato a dictis heredibus, ipsi Barones et alii qui debent fidelitatem Comiti Brilt«i
[15] heredibus, sicut debuerint, sine mora. Preterea Episcopi et Barones et Vasalli
[16] tenebunt sive permittent teneri in terris suis in Britann/a. Datum apud Ploarmii ji
[17] gratie ]5l. CC. Tricesimo [N]ono.
Ci-dessus est reproduit, ligne pour ligne, le texte de l’assise de 1240 contre les Juifs de Bret^ des abréviations. Le titre placé en tête (De ejeccione Judeorum de Britannia) est tracé au daj; mesure 22 centimètres de hauteur sur 24 de largeur, on trouvera toutes les explications désirallsi complète de cette assise p. 338-339 du même volume. Toutefois une clause de cette pièce, lig%| conoenietuT, — a été traduite ainsi : « Personne ne sera accusé ni mis en jugement pour avoir litj, des Juifs qui ont été tués jusqu’à présent, » disposition moins absolue, qui ne décrète rimpuniti|j
.TVDEORVM
hemond/e salutem. Noveritis quod nos, ad peticionem Ep/scoporum, Abbatum, aes Judeos de Britann/a, nec nos nec heredes nos/ri tenebimus in Brittannia ullo t in terris suis in Britann/a. Preterea o/nnia débita que debentur dictis ur, penitus remittimus et quitamus. et terre eisdem Judeis obligate et quecomque >tis terris et aliis pignoribus que jam vendita sunt chr/sfianis per judicium isabitur vel convenietur. Preterea bona fide et pro posse nos/ro rogabimus et et confirmet per litteras suas. Preterea manucapimus pro nobis et pro pâtre irilannia nullatenus persolvantur. Istam asisiam tahïer ordinatam juravimus bona scopj Brita/i/i/e communiter vel sigillatim possunt nos exco/n/nu/iicare et terras nosfras ,^el impetrando. Insuper gratamus et concedimus quod heredes nosfri qui pro tempore 1, prout superius ordinata est, se fideliter servaturos. et dicti Barones, t fidelitatem vel facient homagium dictis heredibus nos/ris, donec ipsi, s nomiue alioru/n, istam asisiam se juraverint fideliter servaturos. Quo innie ex tune jurabunt fidelitatem et facient homagium dictis raverunt et concesserunt quod nullo umquam tempore Judeos 1, die Martis ante Resurrectionem Dommi. Anno
gne. Les lettres italiques sont celles qui dans l’original se trouvent supprimées et remplacées par de l’original en écriture du XIV® siècle. Sur la provenance et l’état actuel de cette pièce, qui es à la p. 619 du tome III de l'Histoire de Bretagne de M. Arthur de la Borderie, et une traduction ant à la ligne 6 ci-dessus : Nullus de morte Jadeorum interfectorum usqae modo accusabitar vel lé un Juif. > Il serait plus exact de dire ; « Nui ne sera accusé ni recherché au sujet de la mort i que pour le passé.
Goo le
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		BRÈCHE DANS LA FRONTIÈRE DU COMTÉ DE NANTES

		BRETONS BRETONNANTS COMMIS A LA GARDE DES FIEFS-FRONTIÉRES

		PIEPS DU COMTÉ DE NANTES SUR LES DEUX RIVES DE LA LOIRE

		ALTERNANCE DES PETITS FIEFS ET DES GRANDS FIEFS

		FIEFS DU COMTÉ DE RENNES SITUÉS SUR LE LITTORAL

		LA VILLE DE RENNES ISOLÉE DE TOUS LES GRANDS FIEFS

		LES BRETONS BRETONANTS DANS LE COMTÉ DE RENNES

		FIEFS DE LA RÉGION EST DU POUTROCOET

		GAEL-MONTFORT, LOHEAC, MALESTROIT, PLOERMEL

		FIEFS DE LA RÉGION OUEST DU POUTROCOET

		VICOMTÉS DE PORHOET ET DE ROHAN

		LES DOMAINES DUCAUX DU LITTORAL, DE MUZILLAC A HENNEBONT

		DÉMEMBRÉ AU XIII® SIÈCLE EN TROIS CHATELLENIES

		FIEFS POSSÉDÉS EN CORNOUAILLE PAR LES VICOMTES DE LÉON

		CONJECTURE PROPOSÉE A CE SUJET

		LES QUATRE GRANDES CHATELLENIES DU LÉON : LESNEVEN ET SAINT-RENAN

		LANDERNAU ET DAOÜDOÜR, APANAGE DES CADETS DE LÉON

		CHATEAU DE TREMAZAN ET SEIGNEURIE DU CHASTEL

		LES QUATRE GRANDES CHATELLENIES DU COMTÉ DE PENTHIÈVRE

		CHATELLENIES DE CESSON ET DE LAMBALLE

		GUERRES ACHARNÉES ENTRE LES PENTHIÈVRE

		LA VIE DES CAMPAGNES CONDITION DES CLASSES RURALES EN BRETAGNE

		LES CHATEAUX A MOTTE DU XI® SIÈCLE, ET LES DONJONS DU XII

		LES DONJONS DE TRÉMAZAN ET DE COETMEN

		UN CHATEAU BRETON DU XII® SIÈCLE : LEHON

		DIVISION DU TERRITOIRE DE LA SEIGNEURIE

		DOMAINE PROCHE, FIEF PROCHE, MOUVANCES, DROITS GÉNÉRAUX

		SERVICES ET OBLIGATIONS DES TENANCIERS NOBLES

		PAS DE SERVAGE EN BRETAGNE, MAIS LE VILAINAGE

		REDEVANCES : LA TAILLE, LE CHAMPART, LE GITE ET LE MANGIER, ETC

		LE MÂNGIER OU DINER DU SIRE DE QUÉLEN

		SERVICES : LES CORVÉES, LE SERVICE MILITAIRE DES VILAINS

		LE VILAINAGE QUALIFIÉ « LIBRE SERVICE

		LE SÉNÉCHAL ET LES GENS DE JUSTICE

		LE VICAIRE-VOYER ; DEVOIRS PRIMITIFS DE CETTE CHARGE

		PROTECTION DE LA JUSTICE, RÉPRESSION DES MALFAITEURS

		LES VICAIRES-VOYERS TRÈS RÉPANDUS EN BRETAGNE

		LES VICOMTES ÉTAIENT LES VICAIRES DES COMTES, ET ‘LEURS

		OBLIGATIONS, ANALOGUES A CELLES DES VICAIRES- VO VERS

		LES VICOMTÉS DE BRETAGNE AUX XI® ET XII® SIÈCLES

		PRÉVÔTS RURAUX ET PRÉVÔTS URBAINS

		PRÉVÔTS DE PLEÜBIHAN, DE COMBOUR, DE TRÉGUER, DE CESSON, ETC

		LES « FAMULI » DE PLEUBIHAN

		LES « FAMULI » DE LA TRINITÉ-PORHOET

		AÜTRES OFFICIERS DES COURS FÉODALES

		QUATRE CLASSES PRINCIPALES DE DROITS CURIEUX

		A. — COMMÉMORATION DE CONCESSIONS ET DE GRACES FAITES PAR LE SEIGNEUR

		DANSES ET CHANSONS DES NOUVELLES MARIÉES

		B. — DIVERTISSEMENTS POPULAIRES

		LE SAUT DES MARIÉES, LES ROSIÈRES, LE DUC D’ AMOUR

		LE BRULIS DES FILASSES, LE SAUT DES POISSONNIERS

		C. — GUERRE, chasse, ARMES ET VÊTEMENTS MILITAIRES

		LE RENARD A QUEUE BLANCHE, LA SOULE, LA LUTTE

		LA QUINTAINE ET SES DIVERSES VARIÉTÉS

		LE CHEVAL MALET, PARADE MILITAIRE

		AVEC TAMBOUR ET TROMPETTE

		SUITE DU CHAPITRE PRÉCÉDENT

		UNE « PARENTÉ D QUI POSSÈDE TOUTE UNE PAROISSE

		COMMUNAUTÉ DES INDIGÈNES » DE VIEUXVI

		PAROISSE CIVILE ET CORPS PAROISSIAL AUX XI® ET XII® SIÈCLES

		ORGANISATION DU CORPS PAROISSIAL AU XIII® SIÈCLE

		LUTTE DES HOMMES DE SAINS CONTRE LE CHAPITRE DE DOL

		LA PAROISSE AVAIT UN SCEAU

		LES SERFS MOTTIERS DU LÉON

		ET LE CONVENANT FRANC AU DUC

		DÉCADENCE DU SERVAGE MOTTIER

		LES PRÉTENDUS AFFRANCHISSEMENTS DE PERSONNES NE SONT

		EN BRETAGNE, QUE DES AFFRANCHISSEMENTS DE REDEVANCES

		DOMAINE CONGÉABLE : PREMIÈRES MENTIONS, ÉTENDUE TERRITORIALE

		LES DÉSERTS FAITS EN BRETAGNE PAR L*INVASION NORMANDE

		LES VILLES DE BRETAGNE AUX XL ET XIL SIÈCLES

		De Balghir sur mer (3) à Nantes on compte 70 milles

		PRINCIPALES VILLES DE BRETAGNE AU XII® SIÈCLE

		COMMERCE, INDUSTRIE, FORTIFICATION, ARCHITECTURE

		A RENNES, AU COMMENCEMENT DU XI® SIÈCLE

		LES HABITANTS DE LA VILLE DE REDON PLAIDANT, AU XI® SIÈCLE

		L’ÉGLISE EN BRETAGNE AUX XL ET XIR SIÈCLES

		RÉTABLISSEMENT DES ABBAYES DE LANDEVENEC ET DE REDON

		RESTAURATION DU MONASTÈRE DE LEHON

		DES ABBAYES DE SAINT-JACÜT ET DE SAINT-MÉEN

		SAINT FÉLIX, CHARGÉ DE RELEVER RUIS ET LOC-MENECH

		RESTAURATION ET PROSPÉRITÉ DE SAINT-MELAINE

		NOUVELLES ABBAYES FONDÉES AU XI® SIÈCLE

		MONASTÈRES DE LOCMARIA DE QUIMPER ET DE LOC-TUDI

		DIX-SEPT ABBAYES BRETONNES AU XI® SIÈCLE

		DYNASTIES EPISCOPALES HÉRÉDITAIRES

		ÉVÊQUES MARIÉS A RENNES

		ÉVÊQUES MARIÉS A QUIMPER

		JUTHAEL ARCHEVÊQUE ET ARCHI-LOUP

		PRÊTRES MARIÉS EN BRETAGNE AUX XI* ET XII® SIÈCLES

		LES MÉFAITS DU PRÊTRE AUBERI A FOUGÈRES

		TRISTES EFFETS DE LA PATRIMONIALITÉ DES ÉGLISES

		QUERELLES ET RIXES ENTRE LES PROPRIÉTAIRES LAÏQUES DES ÉGLISES

		AIRARD EXPULSE DES ÉGLISES LES POSSESSEURS LAÏQUES

		CONTRE LES LAÏQUES POSSESSEURS D’ÉGLISES

		LES ÉVÊQUES DONNENT LES ÉGLISES PAROISSIALES AUX MOINES

		FLORAISON DES PRIEURÉS MONASTIQUES AU XI® SIÈCLE

		LES MOINES DES PRIEURÉS DES XI*^ ET XII*' SIÈCLES

		DÉFRICHENT LES LANDES DE BRETAGNE

		ABBAYES CISTERCIENNES

		ABBAYES DE CITEAUX EN BRETAGNE

		FONDATION DE MELLERAI ET AUTRES

		ABBAYES DE L’ORDRE DE SAINT- AUGUSTIN EN BRETAGNE

		ABBAYES DE GUINGAMP, MONTFORT, DAOÜLAS, BEAUPORT, ETC

		ABBAYES BÉNÉDICTINES EN BRETAGNE AU XII* SIÈCLE

		ABBAYES BÉNÉDICTINES

		RÉSULTAT DÉFINITIF DU TRAVAIL MONASTIQUE

		SUITE DU CHAPITRE PRÉCÉDENT

		LE PAPE ACCORDE LE PALLIUM A EVEN ET A SES SUCCESSEURS

		BIENVEILLANCE DU SAINT-SIÈGE POUR LA MÉTROPOLE DE DOL (VERS

		PROTESTATIONS DU ROI PHILIPPE- AUGUSTE CONTRE DOL

		SUPPRESSION DÉFINITIVE DE LA MÉTROPOLE DE DOL

		IMPORTANCE DE SAINT-MALO DUE A SON SIÈGE ÉPISCOPAL

		POURQUOI ÉON DE L’ESTOILE SE CRUT DIEU

		COMMENT IL PROUVA SA DIVINITÉ

		JUGEMENTS DIVERS SUR CE PERSONNAGE

		LES LAIS BRETONS

		LE RECUL DU BRETON EN ARMORIQUE AU XI® SIÈCLE

		CE QUI RESTE DE LA LITTÉRATURE BRETONNE DU MOYEN-AGE

		ÉCOLES CAPITULAÏRES, ÉCOLES MONASTIQUES, — LES ÉCOLES DE FOUGÈRES

		LES MAITRES DES DUCS ET DES SEIGNEURS DE BRETAGNE

		LEURS BANDES ET LEURS JONGLEURS — GARIN TROSSEBOF

		LAIS BRETONS ORIGINAIRES DE LA PETITE BRETAGNE

		LES LAIS MERVEILLEUX ET LES LAIS DE LA VIE RÉELLE

		LE LAI DU BISCLAVERET TRAHI PAR SA FEMME

		LA VENGEANCE DU BISCLAVERET

		LA RACE DES « ÉNASÉES

		COMMENT SE FAISAIENT LES LAIS BRETONS

		LES LAIS BRETONS A SAINT-POL DE LÉON

		LA CHANSON D’AQUIN

		LES AMBASSADEURS DE CHARLEMAGNE DEVANT LE ROI AQUIN

		LE CAMP DE CHARLEMAGNE DEVANT ALETH

		EXPÉDITION DÉSASTREUSE, A CÉSEMBRE, DU DUC NAIMES

		QUI SE TROUVE EN GRAND PÉRIL DE MORT

		DESTRUCTION DE LA CITÉ DE GARDOINE

		AQUIN POURSUIVI ET TUÉ PAR CHARLEMAGNE

		LES TROIS ÉVÊQUES-POÈTES DU XIP SIÈCLE

		ŒUVRES DE MARBODE EN VERS ET EN PROSE

		SATIRE CONTRE LA VILLE DE RENNES

		HOMMAGE A LA DUCHESSE ERMENOARDE

		LE FABLIAU DU LOUP DEVENU MOINE

		LA MALICE DE CE FABLIAU

		LE SENTIMENT DE LA NATURE CHEZ MARBODE

		BAUDRI CHEZ LES « SCORPIONS

		SES ŒUVRES, SES POÉSIES DIVERSES

		UN FRAGMENT DE SES MÉMOIRES PERSONNELS

		VIGNES PLANTÉES, POMMIERS GREFFÉS PAR L’ÉVÊQUE DE RENNES

		LES ROIS CHASSEURS, LES (( VŒUX COMMUNS » DU PAYS

		MŒURS ET VICES DES CLERCS

		VERTUS ET DEVOIRS DES ÉVÊQUES

		DEVOIRS DES CHEVALIERS — LES BONS ET LES MAUVAIS

		LA THÉORIE DES DEUX GLAIVES

		CONDITION DES PAYSANS ET DES VILAINS

		BOURGEOIS ET MARCHANDS — BONS ET MAUVAIS

		LES MAUVAISES FEMMES

		LES BONNES FEMMES

		MÉRITE ET ORIGINALITÉ DU » LIVRE DES MANIÈRES

		LUTTE DES ANGLAIS CONTRE LA BRETAGNE

		SOULÈVEMENT DES BRETONS CONTRE CONAN IV

		HONTEUSE ABDICATION DE CE DUC

		LA BRETAGNE, LIVRÉE A LA TYRANNIE ANGLAISE

		PROTESTE PAR HUIT RÉVOLTES SUCCESSIVES

		CRIME INFAME DU TYRAN HENRI^II

		EXPLOITS DE RAOUL DE FOUGÈRES

		LES DÉFENSEURS DE LA TOUR DE DOL

		LES TROIS DERNIÈRES RÉVOLTES

		GEOFROI PREND POSSESSION DU DUCHÉ DE BRETAGNE

		ASSISE OU ORDONNANCE DE GEOFROI II

		BARONS QUI PRENNENT PART A CETTE ASSISE

		MORT DU DUC 6EOFROI II

		NAISSANCE DU DUC ARTHUR (1187) — MORT DU ROI HENRI II

		LES BRETONS ET LE ROI RICHARD CŒUR DE LION

		LE DUC ARTHUR EST FORCÉ PAR LES POITEVINS

		LE DUC ARTHUR PRIS A MIREBEAU

		ASSASSINÉ PAR SON ONCLE JEAN SANS TERRE

		LE MONT SAINT-MICHEL ET LA BASSE NORMANDIE

		LA BRETAGNE EST DONNÉE A PIERRE DE DREUX (EN

		CARACTÈRES DE LA CINQUIÈME ÉPOQUE

		LE DUC PIERRE DE DREUX, DIT MAUGLERG

		PREMIÈRES HOSTILITÉS DE PIERRE MAÜCLERC

		CONTRE LA NOBLESSE ET LE CLERGE

		DEVIENT POUR LES BRETONS UNE LUTTE NATIONALE

		BATAILLE DE CHATEAUBRIANT (EN

		GRANDE VICTOIRE DE PIERRE MAUCLERC

		DONJON DE SAINT-AUBIN DU CORMIER

		GRIEFS DE MAUCLERC CONTRE LE CLERGÉ

		TIERÇAGE, PAST NUPTIAL, DIMES, EXCOMMUNICATIONS, ETC

		MAÜCLERC CONTRE LA ROYAUTÉ. — ASSEMBLÉE DE REDON

		MAUCLERC, PITEUSEMENT BATTU PAR LA REINE BLANCHE

		LE ROI D’ANGLETERRE PASSE EN FRANCE AVEC UNE GROSSE ARMÉE

		LOUIS IX A ANCENIS, PROCLAME LA DÉCHÉANCE DE MAÜCLERC

		LE ROI D’ANGLETERRE RENTRE DANS SON ILE SANS AVOIR RIEN FAIT

		LE ROI DE FRANCE ASSIÈGE SAINT-AUBIN DU CORMIER

		TRÊVE DE TROIS ANS (1231-1234) ENTRE LA BRETAGNE ET LA FRANCE

		TROISIÈME EXPÉDITION DE SAINT LOUIS EN BRETAGNE

		SOUMISSION COMPLÈTE DE PIERRE DE DREUX

		ENQUÊTE EN BRETAGNE CONTRE PIERRE MAUCLERC

		CARACTÈRE ET IMPORTANCE DES USURPATIONS DE MAUCLERC

		CONTRE LA FÉODALITÉ BRETONNE

		MAUCLERC VISAIT A ÉTABLIR EN BRETAGNE UN RÉGIME DESPOTIQUE

		FIN DE SON RÈGNE (1237), FIN DE SA VIE

		LES CHANSONS DE PIERRE MAUCLERC

		LE JEU-PARTI DE PROUESSE ET LARGESSE

		LES PROVERBES DU COMTE DE BRETAGNE

		ÉCHEC FINAL DES ENTREPRISES DE MAÜCLERC

		CE QUI RESTA DES ENTREPRISES DE MAÜCLERC

		L'HÉRITIER DE PIERRE MAUGLERG LE DUC JEAN LE ROUX

		COURONNEMENT DU DUC JEAN LE ROUX

		LES JUIFS EN BRETAGNE AU XIII® SIECLE

		CHASSANT LES JUIFS DE BRETAGNE

		QUERELLE DE LA RÉGALE DE NANTES

		PAIX DE JEAN LE ROUX AVEC L’ÉGLISE

		JEAN LE ROUX AMI ET PROTECTEUR DU CLERGÉ

		PETITE GUEBRE DE CE DUC CONTRE HERVÉ DE LÉON

		GUERRE ET PROCÉDURE CONTRE LE SIRE DE CLISSON

		JEAN LE ROUX PRÊTEUR A LA PETITE SEMAINE

		LA « GUERRE » DE LANVAUX

		RÉSISTANCE DES BARONS CONTRE LE DROIT DE BAIL

		CHANGEMENT DU BAIL EN RACHAT

		SUPPRESSION DES ÉVOCATIOMS A LA COUR DU DUC

		JEAN LE ROUX, FIDÈLE PARTISAN DE LA FRANCE

		PARVIENT CEPENDANT A RECOÜVRER LE COMTÉ DE RICHEMONT

		JEAN LE ROUX A LA CROISADE DE

		ACQUÊT DU COMTÉ DE LÉON PAR LE DUC

		ACQUÊT DES SEIGNEURIES DE DINAN, DE MUSILLAC

		DE HÉDÉ, DE LA ROCHE-DERIEN, DE GOÜRIN, ET AUTRES

		CONSTRUCTION DU CHATEAU DE LA TOUR-NEUVE

		JEAN LE ROUX BON PÈRE DE FAMILLE

		MORT ET ÉPITAPHE DE JEAN LE ROUX

		I. — LE DUC JEAN II

		JEAN II, CAPITAINE- GÉNÉRAL DES TROUPES ANGLAISES

		PILLAGES DES ANGLAIS EN BRETAGNE

		MESURES PRISES EN BRETAGNE CONTRE LES ANGLAIS

		COMMERCE DE LA CÔTE NORD DE BRETAGNE

		CONSTBUCTIONS RELIGIEUSES ET DOMANIALES

		TRAVAUX ET ÉDIFICES DANS LES VILLES

		CARACTÈRE HISTORIQUE DE SAINT YVES

		SAINT YVES PATRON DE LA BRETAGNE ET DE LA JUSTICE

		SAINT YVES EN LUTTE AVEC LE ROI DE FRANCE

		LES RELIQUES DE SAL\T YVES ET LES VANDALES

		LES DUCS DE BRETAGNE DANS LA PRESQU’ÎLE DE RÜIS

		ITINÉRAIRE DE JEAN II, DE RUIS A LYON

		LE VOYAGE SUR LA LOIRE

		CLERCS, ÉCUYERS, SERGENTS, VALETS DE MÉTIERS, PAGES, ETC

		LE DUC JEAN II ÉCRASÉ SOUS LES MURS DE LYON

		FUNÈBRE CONVOI DUCAL DE LYON EN BRETAGNE

		LES OBSÈQUES DE JEAN II A PLOERMEL

		LEGS DE JEAN II A LA FUTURE CROISADE

		LEGS AUX CARMES DE PLOERMEL, AUX PAUVRES DE BRETAGNE

		ET A TOUS LES SERVITEURS DU DUC, GRANDS ET PETITS

		IL — LE DUC ARTHUR II

		CONCESSIONS FAITES PAR LE PAPE

		INSOLENTES PRÉTENTIONS DES LÉGISTES DE FRANCE

		ORGANISATION DE LA COMMUNE DE SAINT-MALO

		POÈME LATIN DÉDIÉ AU DUC ARTHUR II

		LA LÉGENDE DE CONAN MÉRIADEC AU XIV® SIÈCLE

		LES ARTISTES ET LES SAVANTS DE PLABENNEC

		III. — LE « BON DUC » JEAN IIL

		ENTRÉE DU TIERS-ÉTAT AUX ÉTATS DE BRETAGNE

		FRÉQUENTES SESSIONS DES ÉTATS

		EST BLESSÉ EN COMBATTANT POUR LA FRANCE

		CONTINUE DE SOUTENIR ACTIVEMENT LA CAUSE FRANÇAISE

		COLLÈGES DE CORNOUAILLE, DU PLESSIS, ET DE TRÉGUER

		ANTIPATHIE DE JEAN III CONTRE SA BELLE-MÈRE

		LE DUC JEAN III VEUT DONNER LA BRETAGNE AU ROI DE FRANCE

		PRÉTENDANTS A LA MAIN DE JEANNE DE PENTHIÈVRE, FILLE DE GUI

		PRÉTENDANT OFFERT PAR LE ROI DE FRANCE : CHARLES DE BLOIS

		CHARLES DE BLOIS NE FUT POINT CHOISI PAR LES ÉTATS DE BRETAGNE

		NI DÉCLARÉ HÉRITIER PRÉSOMPTIF DU DUC JEAN III

		JEAN ÏII SUR SON LIT DE MORT REFUSE DE SE PRONONCER

		MORT DE JEAN III SURNOMMÉ € LE BON DUC

		JUGEMENT SUR LES DUCS DE LA MAISON DE DREUX

		PRÉLIMINAIRES

		LE ^ DROIT DE REPRÉSENTATION » ÉTAIT-IL APPLICABLE

		A LA SUCCESSION DU DUCHÉ DE BRETAGNE

		OPINIONS DES JURISTES ET DES BRETONS DU XIV® SIÈCLE

		FILIATION IMAGINAIRE PRÊTÉE A JEAN DE MONTFORT

		LES ERREURS DE FROÎSSART ET DE LA « GESTE DES NOBLES

		SE COMBINENT EN UNE LÉGENDE MERVEILLEUSE ET ABSURDE

		LA COUR DU ROI NE PRONONCE PAS SUR LE FOND DU LITIGE

		SITUATION SPÉCIALE CRÉÉE PAR CETTE PROCÉDURE

		POURQUOI LA GUERRE DE BLOIS ET DE MONTFORT DURA SI LONGTEMPS

		LES QUATRE PHASES NATURELLES DE LA LUTTE

		LE DÉBUT DE LA LUTTE

		ENLÈVEMENT DU TRÉSOR DU DUC JEAN III

		ÉTATS DE BRETAGNE ASSEMBLÉS A NANTES

		PRINCIPALES ÉTAPES DE LA CAMPAGNE DE MONTFORT

		BREST SEULE FAIT UNE RÉSISTANCE SÉRIEUSE

		TOUT LE DOMAINE DUCAL ET LA MOITIÉ DE LA BRETAGNE

		MAL REÇU A PARIS PAR LE ROI, MONTFORT REVIENT EN BRETAGNE

		LE DROIT DE MONTFORT SOUTENU PAR HENRI BOHIC

		ÉPISODE DU CHATEAU DE LYMO

		PRISE DE CHATEAUCEAUX PAR LES FRANÇAIS

		IMPRUDENTE SORTIE ET DÉFAITE DES NANTAIS

		QUI OBLIGE MONTFORT A TRAITER DE LA REDDITION DE LA PLACE

		MALGRÉ LES GARANTIES FORMELLES DU TRAITÉ

		MONTFORT EST JETÉ EN PRISON PAR LE ROI DE FRANCE

		ET LE ROI D’ANGLETERRE LUI ENVOIE DU SECOURS

		SUITE DE LA PREMIÈRE PÉRIODE DE LA GUERRE

		MONTFOKT REFUSE DE SOUSCRIRE A SA SPOLIATION

		DÉBUTS DE LA CAMPAGNE DE

		PRISE DE RENNES PAR CHARLES DE BLOIS

		INCENDIE DU CAMP FRANÇAIS PAR JEANNE DE FLANDRE

		ET RETOUR TRIOMPHAL DE CETTE PRINCESSE A HENNEBONT

		NOUVEL ÉCHEC DES FRANÇAIS

		LES MURS D’HENNEBONT ÉBRANLÉS PAR LES MACHINES DE GUERRE

		NÉGOCIATIONS POUR LA REDDITION DE LA PLACE

		ARRIVÉE DU SECOURS LIBÉRATEUR

		LEVÉE DU SIÈGE D’HENNEBONT

		CONQUÊTES DE CHARLES DE BLOIS

		FIN DE LA PREMIÈRE PÉRIODE DE LA GUERRE

		BREST DÉLIVRÉ ET MORLAIX ASSIÉGÉ PAR LES ANGLAIS (SEPT

		VANNES PRIS PAR LES ANGLAIS, REPRIS PAR LES FRANÇAIS

		DÉBARQUEMENT D ÉDOUARD III A BREST (30 OCT

		IL VA ASSIÉGER VANNES EN PERSONNE (NOVEMBRE

		LES GÉNÉRAUX DU ROI D’ANGLETERRE

		ASSIÈGENT NANTES ET RENNES (DÉCEMBRE

		AU LIEU DE BATAILLE UNE LONGUE TRÊVE : POURQUOI

		ÉDOUARD III RETOURNE EN ANGLETERRE AVEC JEANNE DE FLANDRE

		RÉSULTAT DE L*INTERVENTION ANGLAISE EN BRETAGNE

		DÉVELOPPEMENT ET ACTIVITÉ DE LA LUTTE

		CONDITIONS GÉNÉRALES DE CETTE GUERRE

		SANGLANTS ATTENTATS DE PHILIPPE DE VALOIS

		CHARLES DE BLOIS DÉFAIT LES ANGLAIS

		ET PREND LA VILLE DE QUIMPER

		LA COMTESSE DE MONTFORT, PASSÉE EN ANOLETERE EN

		EST CONFIÉE A LA GARDE DU CHATELAIN DE TYKHILL

		LA COMTESSE, FRAPPÉE DE FOLIE, NE REVINT JAMAIS EN BRETAGNE

		ET MOURUT EN ANGLETERRE VERS

		INERTIE ABSOLUE DU COMTE DE MONTFORT

		LES PARTISANS DE MONTFORT FONT LEUR PAIX AVEC CHARLES DE BLOIS

		DONT LE TRIOMPHE SEMBLE ASSURE (DECEMBRE

		MONTFORT S’ÉCHAPPE DE PARIS, PASSE EN ANGLETERRE

		ET RENTRE EN BRETAGNE; VICTOIRE DE LA LANDE DE CADORET

		ÉCHEC DEVANT QUIMPER ; MORT DE MONTFORT

		SON RÔLE DANS LA GUERRE DE LA SUCCESSION DE BRETAGNE

		CONQUÊTE DE LA ROCHE-DERIEN ET DU PAYS DE TRÉGUER PAR LES ANGLAIS

		DÉVOUEMENT HÉROÏQUE DE GEOFROI DU PONTBLANC A LANNION

		SIÈGE DE LA ROCHE-DERIEN PAR CHARLES DE BLOIS

		BATAILLE DE LA ROCHE-DERIEN (18 OU 20 JUIN

		CHARLES DE BLOIS VAINCU ET PRISONNIER DES ANGLAIS

		LES CONSÉQUENCES DE CE DÉSASTRE

		LES ANGLAIS CHASSÉS DE LA LA ROCHE-DERIEN

		SUITE DE LA DEUXIÈME PÉRIODE DE LA GUERRE

		POURQUOI ÉDOUARD III NE VEUT PAS FINIR LA GUERRE DE -BRETAGNE

		DAGWORTH TUÉ TRAÎTREUSEMENT PENDANT UNE TRÊVE

		BRIGANDAGE DES CHEFS ANGLAIS

		LEURS VIOLENCES CONTRE LES LABOUREURS RÉVOLTENT BEAUMANOIR

		LA BATAILLE DES TRENTE EST UNE PROTESTATION CONTRE

		JEAN DE BEAUMANOIR, CHEF DES TRENTE BRETONS

		Guy de Rochefort, 5. Robin Raguenel de Saint-Yon

		Symonet Richard

		ROBERT BEMBRO ET SON BATAILLON ANGLO-ALLEMAND

		D’Ardaine

		VANTARDISE DE BEMBRO , PRUDENCE ET FERMETÉ DE BEAUMANOIR

		BEMBRO VEUT AJOURNER LE COMBAT : LES BRETONS REFUSENT

		LE THEATRE DE LA BATAILLE, LES ACTEURS, LES SPECTATEURS

		PREMIER CHOC DÉFAVORABLE AUX BRETONS

		PREMIÈRE PHASE DU COMBAT

		DEUXIÈME PHASE

		MORT DE BEMBRO QUI EST REMPLACÉ PAR CROKART

		TROISIÈME PHASE

		COMBAT EN LIGNE DE BATAILLE, PEÜ FAVORABLE AUX ANGLAIS

		LE TRIOMPHE DES BRETONS

		CHARGE HEROÏQUE DE MONTAUBAN, ECRASEMENT DES ANGLAIS

		GLOIRE IMMORTELLE DES TRENTE

		LA CHANSON POPULAIRE

		LES FRANCO-BRETONS ASSIÈGENT PLOERMEL

		ET FOUGERAI, TENUS PAR LES ANGLAIS

		DÉFAITE DES BLAISIENS A MAURON, SES CONSÉQUENCES

		LASSITUDE DES DEUX PARTIS

		SITUATION RESPECTIVE DES DEUX PARTIS EN BRETAGNE

		ET SON ÉCROULEMENT SUBIT

		EXPLICATION DE CE SINGULIER ÉPISODE

		TRÊVES SUR TRÊVES : EXPLOITS DES RAPACES ANGLAIS EN BRETAGNE. M

		LA SEIGNEURIE DE LA MOTTE-BROON

		L*ENFANCE DE BERTRAND DU GUESCLIN

		BERTRAND A RENNES AU SERMON

		BERTRAND AUX JOUTES, BERTRAND VOLEUR, CHEF DE BANDE

		PRISE DU CHATEAU DE FOUGERAI PAR BERTRAND

		DU GUESCLIN A MONTMÜRAN (10 AVRIL

		DU GÜESCLIN ARMÉ CHEVALIER : A QUELLE DATE

		LE CHATEAU DE NANTES MAL GARDÉ

		PLAN DE CAMPAGNE DU DUC DE LANCASTRE

		POURQUOI ÉDOUARD III RENVOIE CHARLES DE BLOIS EN BRETAGNE

		LANCASTRE, NE POUVANT FRANCHIR LA LOIRE, VIENT ASSIÉGER RENNES

		SUITE DE LA TROISIÈME PÉRIODE DE LA GUERRE

		RENNES BLOQUÉ, DU GUESCLIN HORS DE LA VILLE

		LA MINE ÉVENTÉE, LES POURCEAUX ANGLAIS DANS RENNES

		TENTATIVES DU DEHORS POUR SECOURIR EA PLACE, SIÈGE DE DINAN

		DU GUESCLIN DANS RENNES, — IL EST FÊTÉ PAR LANCASTRE

		LA LEVÉE DU SIÈGE (5 JUILLET

		DU GUESCLIN PROCLAMÉ LE SAUVEUR DE RENNES

		LE DUC DE LANCASTRE QUITTE LA BRETAGNE

		EDOUARD III AUGMENTE LES BAUX DE SES FORTERESSES DE BRETAGNE

		EXPLOITS DE DU GUESCLIN, PETITE GUERRE DANS LE TRÉGUER

		LE LÉON, LA CORNOUAILLE, LE VANNETAIS, LE PAYS DE RETZ, ETC

		DISPOSITIONS DU TRAITÉ DE BRETIGNI POUR PACIFIER LA BRETAGNE

		CONFÉRENCE A CALAIS ET A SAINT-OMER, SANS RÉSULTATS

		CHARLES DE BLOIS REFUSANT DE PRENDRE PART AUX CONFÉRENCES

		LA CONTINUATION DE LA GUERRE DEVIENT INÉVITABLE

		LE DÉNOUEMENT

		LA JEUNESSE DE MONTFORT EN ANGLETERRE

		MONTFORT ASPIRE A LA PAIX AVEC CHARLES DE BLOIS

		QUI NE LA DÉSIRE PAS MOINS QUE LUI

		JEANNE DE PENTHIÈVRE NE VEUT RIEN CÉDER

		MAJORITÉ LÉGALE ET ÉMANCIPATION POLITIQUE DE MONTFORT

		MONTFORT S’EFFORCE VAINEMENT DE PROLONGER LA TRÊVE

		CAMPAGNE DE DU GUESCLIN CONTRE MONTFORT (MARS

		CE TRAITÉ, QUI PARTAGEAIT LE DUCHÉ ENTRE LES DEUX PRÉTENDANTS

		FUT ROMPU DÉFINITIVEMENT A POITIERS LE 24 FÉVRIER

		LA CAUSE DE LA RUPTURE FUT JEANNE DE PENTHIÊVRE

		LA BATAILLE D’AURAI

		NOUVELLES PROPOSITIONS DE PAIX FAITES PAR MONTFORT : REJET

		LES DEUX ARMÉES EN BATAILLE, EN PRÉSENCE L’UNE DE L AUTRE

		DERNIÈRES NÉGOCIATIONS POUR LA PAIX

		CHOC DES DEUX ARMÉES, DESSIN STRATÉGIQUE DE LA BATAILLE

		CHARLES DE BLOIS TUÉ, DU GUESCLIN PRISONNIER

		CHARLES DE BLOIS NE SE RENDIT POINT AUX ANGLAIS

		CHARLES PÉRIT EN COMBATTANT, FACE A L’ENNEMI

		LES LARMES DE JEAN DE MONTFORT A AURAI

		DEVANT LE CORPS DE CHARLES DE BLOIS

		POURQUOI LA LUTTE NE CONTINUA PAS APRÈS AURAI

		HÉROÏQUE PATRIOTISME DE JEANNE DE PENTHIÈVRE

		Chapitre III. — La dignité ducale dans la maison de Rennes

		Chapitre V. — La construction féodale bretonne. — Le plan GÉNÉRAL

		Chapitre VI. — Tableau des grandes seigneuries de Bretagne

		Chapitre VIII. — Suite du chapitre précédent

		Chapitre IX. — Les villes de Bretagne aux XI® et XII® siècles

		Chapitre X. — L’Eglise en Bretagne aux XI® et XII® siècles

		Chapitre XL — Suite du Chapitre précédent

		Chapitre XIV. — Les trois évêques-poètes du XIL siècle

		Chapitre P". — Le duc Pierre de Dreux, dit Mauclerc

		Chapitre XV. — Fin de la guerre de Blois et de Montfort

		TABLE GÉNÉALOGIQUE ET CHRONOLOGIQUE

		TABLE GÉNÉALOGIQUE ET CHRONOLOGIQUE

		DES DUCS DE BRETAGNE ET DES COMTES DE PENTHIÈVRE

		FLEURONS OU VIGNETTES

		I. — Carte féodale de la Bretagne J

		TABLE DES FLEURONS, VIGNETTES, CARTES ET FAC-SIMILÉ

		LE XVIII® JOUR DE SEPTEMBRE

		Sources et licence





